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COURS  COMPLET 

DÉCONOMIE  POLITIQUE 

PRAIIQUË. 


CINQUIEftIE  PARTIE. 

EXPOSITION 

DE  LA  MAMKRK  DOKT  LMA  KBVËNUft  SONT  DISTRIBU&S  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PRËMIËR. 
Vue  géoéraiie  des  sources  de  nos  revenus. 

Les  quatre  pi  t  iiiicu  s  parties  de  ce  Cours  ont  été  consacrées  à  étudier 
la  nature  des  ricbcsses,  la  manière  dont  elles  sout  produites,  raclion  de 
rûuUutiiey  la  nature  des  instruments  dont  elle  se  sert»  et  l'influenet 
qa*erero6Bt  sur  les  produdîons  les  cirooiiilinoes  où  se  trowre  It  to- 

Nous  avons  tu  que  les  indWidas  dont  se  composent  les  nations  se 

difiUnguent  par  diverses  capaciK's  productives. 

Les  uns  ont  des  facultés  industrielles,  c'est-à-dire,  des  connaissances, 
(les  talents,  du  jugement,  l'aptitude  au  travail  de  l'esprit  ou  au  travail  du 
corps. 

Les  autres  se  présentent  avec  des  instramenls  propres  à  llndistrie, 
lels  que  des  capiianx,  des  fonds  de  terre. 

Les  tuxâtéi  industrielles,  les  capitaux ,  les  nnres,  sont  les  fonds  d'où 
sortent  tous  le»  revenus  de  leurs  possesseurs.  C'est  la  manière  dont  ces 

H.  i 
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3  CINQUIÈME  PARTIE.  -  CHAPITRE 

revenus  produits  sont  distribuas,  ce  sont  les  lois  qui  déierminent  la  por- 
*  tion  de  menu  qae  chaeun  obtient  Daturellement  dans  cette  distribntion, 
qui  vont  être  maintenant  l'objet  de  notre  étnde. 

Nous  avons  Yn  qa«  les  fonds,  aussi  longtemps  qaHs  demeurent  olsife^ae 
ooncoarent  point  à  la  prodoction,  ne  donnent  point  de  revenus.  L*bomme 
qui  a  le  plus  de  forces,  s'il  se  lient  les  bras  croisés,  ne  prodaîl  rien  ;  un 
champ  qui  reste  en  Iriche  ne  produit  rien,  ou  du  moins  ne  produit  rien 
qui  ait  une  valeur  ;  un  capital  qui  dort  au  tond  d  un  (  offre  ne  produit  rien. 
Mais  du  moment  que  l'homme  veut  tirer  parti  de  sa  force  ou  de  ses  talents, 
ie  propriétaire  foncier  de  sa  terre,  le  capitaliste  de  son  capital,  le  service 
qu'ils  en  obtiennent,  et  que  nous  avons  nommé  un  serote»  pradueHf, 
forme  leur  revenu  ;  et  ils  vivent  de  ce  revenu  en  réchangeant  contre  les 
divers  objets  de  leur  consommation. 

Celéchanfïe  s'opère,  comme  la  plupart  des  échanges,  en  donnant  d'abord 
le  service  reudu  contre  de  Targenl,  et  en  donnant  ensuite  Targent  qu'on 
en  a  tiré  contre  les  choses  que  l'on  veut  consommer. 

Ainsi,  quand  je  loue  un  champ  qui  m'appartient,  je  vends  à  un  fermier 
le  service  que  ce  champ  peut  rendre  dans  le  courant  d'une  année,  ie  peux 
me  servir  pour  mon  entretien  de  l'argent  (pie  m'a  payé  mon  fermier;  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  le  service  du  champ  qui  est  mon  premier  revenu. 
Le  fermier  a  tiré  du  blé  de  ce  service  foncier;  ce  blé  a  été  changé  contre 
de  l'argent;  je  change  cet  argent  contre  des  provisions,  des  habits,  etc.; 
mais  c'est  toiyours  la  même  portion  de  revenu,  la  môme  valeur  qui  n'a 
fait  que  changer  de  forme,  et  dont  la  première  oiigine  est  dans  le  service 
rendu  par  un  fonds  de  terre  qui  m'appartient. 

De  même,  rhomme  qui  prête  son  capital  et  qui  en  tire  un  intérêt,  vfnd 
te  service  que  ce  capital  est  capable  de  rendre.  Il  échange  ensuite  cet  ar- 
gent contre  des  objets  de  consommation;  niais  la  source  de  celle  valeur 
est  toujours  dans  le  service  rendu  par  son  capital,  qui  est  le  fonds  d'où 
ce  service  est  sorti. 

L'ouvrier  qui  s'est  loué  pour  un  jour,  pour  un  an,  à  de  même  vendu  le 
service  que  pouvaient  rendre,'  pendant  cet  espace  de  temps,  ses  bras  ou 
les  Acuités  de  son  esprit;  il  a  ensuite  échangé  l'argent  de  son  salaire 
contre  des  aliments;  mais  depuis  l'instant  on  ses  services,  qui  ont  eu  une 
valeur  quelconque,  puisqu'on  les  a  payés,  sont  sortis  de  ses  facultés  cor- 
porelles ou  inlclleciuelles ,  cette  valeur  a  composé  un  revenu  qui  s'est 
montre  sous  différentes  formes ,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  consommé 
pour  l'entretien  de  l'ouvrier. 


Digitized  by  Google 


SOURCES  DË  NOS  RËYËMJS.  5 

Les  services  que  sont  capables  de  rendre  nos  fonds  productifs  sont 

ainsi  la  source  primiiive  de  tons  nos  revenus. 

Quand  nous  faisons  valoir  nous-nu'mos  noire  fonds,  nous  ii'cii  >t'ii{luns 
pas  le  service,  mais  nous  l'échangeons  contre  le  produit  qui  en  résulte. 
Qoand  je  laboore  mon  champ,  et  qu'à  la  suite  des  diverses  façons  qu'il  a 
reçues,  ce  dianip  m'a  donné  du  blé,  une  portion  de  ce  blé  est  une  valeur 
obtenue  en  échange  des  services  rendus  par  le  sol  ;  une  autre  portion  du 
mèmt  blé  est  une  valeur  obtenue  en  éehange  de  mon  travail.  Si  je  vends 
non  Mé ,  ce|  mêmes  services  productif^,  qui  avaient  été  transformés  en 
blé,  se  trouvent  maintenant  transformés  en  argent  ;  ils  le  seront  bientôt  en 
objets  de  consommaiiou  i  ei  ce  sera  toi\|ours  le  même  revenu  sous  diflié- 
rentes  formes. 

Ce  n'est  dona  pas  la  forme  matérielle,  la  substance  sous  laquelle  se 
montre  le  revenu;  c'est  Torigine  de  cette  valeur^ini  la  constitue  telle  ;  c'est 
Ja  circonstance  d'être  sortie  d'un  fonds  productif,  quelle  que  soit  la  subs- 
tance oà  elle  se  trouve  attachée.  Et  cette  valeur  est  toujours  un  revenu, 

jusqu'au  moment  oiielle  est  consommée  improductivenient  par  son  pro- 
priétaire, épo(jue  où  elle  n'est  [tins  rien  ;  ou  bien  jusiju  an  moment  où  son 
pro|n-iétaire  la  cousacre  à  une  consommaiiou  reproductive;  époque  où 
elle  change  de  nature,  o»  elle  devient  un  ctq^Ual,  et  se  perpétue  par  la 
reproduction. 

Le  moment  n'estf»oint  encore  venu  où  nous  devons  nous  occuper  spé- 
cialement de  ces  deux  genres  de  consommation.  Nous  nous  attachons 

seulement  ici  à  reconnaître  la  marche  des  revenus,  c'est-à-dire  des  va- 
leurs nouvellement  créées,  depuis  leur  origine  jusqu'au  moment  où  elles 
parviennent  à  leur  consommateur. 

Une  explication  est  ici  i^^cessaire.  Un  produit  est  une  chose  unique,  et 
beaucoup  de  personnes  ont  concouru  à  sa  production  :  duquel  de  ces  pro-^ 
dndeurs  doit-il  être  la  propriété?  Appartiendhi-t-il  au  propriétaire  du 
fonds  de  terre  qui  a  été  sa  première  origine?  au  capitaliste  dont  les  fonds 
ont  permis  qu'on  s  eu  occupât  ;  aux  travailleurs  dont  les  mains  l'ont  fa- 
çonné? 

On  peu^  citer  quelques  produits  qui  n'ont  qu'un  seul  producteur,  et 
dont  par  conséquent  la  valeur  n'est  point  partagée;  ils  sont  en  petitnombre 
et  n'M  aiiciina4mportance.  11  y  a  dans  les  montagnes  Suisses  des  ber- 
gers qui,  pour  occuper  leurs  loisirs,  sculptent  à  la  pointe  de  leur  couteau 
des  figures  en  boi»qn*ils  vont  vendre  dans  les  Tilles  et  qui  servent  de 
jouets  aux  enfants.  On  rencontre  quelquefois  des  gens  de  la'campagnequi 
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Tontolhtmt,  de  maiions  en  maims,  dee  pièeet  de  gibier  qu'ils  prennent 
dans  des  pièges  on  tuent  à  In  chasse  :  voilà  des  pminiu  dont  la  Talenr 

loin  entière  se  disiribne  à  leur  unique  producteur.  Mais  la  plupari  Je  di- 
j  ais  volontiers  la  loialiic  des  produits  de  la  société  sont  loin  d'être  dans 
ce  cas.  S'il  fallait  partager  entre  tous  leurs  producteurs  une  montre  de 
poche,  un  vase  de  porcelaine,  un  livre,  un  habit,  ils  cesseraient  d'exister,, 
ou  du  moins  leur  valeur  serait  réduite  à  rien. 

Il&ut  donc  que  cette  valeur  snlt  distribuée  à  tous  CMx  qui  ont«on- 
conm  i  sa  création,  et  qu'elle  soit  même  distribuée  aux  pwyiéuilres  des 
fonds  productifs  en  proportion  de  Hmportance  de  leur  eoopération,  sans 
que  la  valeur  du  i>i  odnit  en  soit  altérée.  Le  mécanisme  de  cette  distribu- 
liou  est  un  de  ces  plR  iiomèiies  (lui  n'allircnl  pas  noire  attention,  parce 
que  nous  le  voyous  trop  souvent,  11  vaut  pourtant  la  peine  d'être  remar- 
qué, et  vous  aUei,  messiews,  en  avoir  l'analyse. 


CHAPITRE  II.  ' 
Mécanisme  de  la  distribution  des  revenus. 

£n  étudiant  la  production,  nous  avons  vu  que  chaque  produit,  riuoiqu'il 
soit  l'œuvre  d'une  multitude  de  producteurs,  est  le  fruit  d'une  aonception 
unique  :  celle  de  rentrepreueur  qui  en  a  conçu  l'idée  et  qui  a  rassemblé 
les  services  des  agento  nécessaires  pour  l'exécmer.  Cest  fentrepreneur, 
dès  lors,  qui  pale  les  services  des  divers  agents  en  proportion  du  besoin 
qu'il  en  a,  et  qui,  de  cette  manière,  distribue  h  chacun  le  reven» auquel  il 
peut  prétendre.  Si  l'entrepreneur  possède  en  propre  le  fonds  de  terre  et 
le  capital,  s'il  exécute  lui-même  les  divers  travaux',  il  faut  le  considérer 
comme  se  payant  à  lui-même  les  divers  services  qu'il  a  employés,  sauf  à 
être  remboursé  par  la  vateur  du  produit  qui  en  est  résulté. 

C'est  ainsi  que  la  valeur  de  tous  les  produite  de  la  sodélê  se  répartit 
entre  tous  les  producteurs  qui  ont  concouru  à  leur  existence. 

Si  nous  demandons  à  l'habit  de  drap  qui  nous  couvre  les  métaraophoscs 
par  lesquelles  il  a  passé  pour  devenir  un  produit  à  notre  usage,  il  nous 
révélera  les  producteurs  qui  ont  fourni,  directement  ou  indirectement, 
une  certaine  quantité  de  services  productifs,  desquels  il  est  finalement  ré- 
sulté un  habit.  Chacun  de  ces  services  était  nécesiahv  à  la  formation  de 
fhabit}  autrement,  rentreprenenr  qui  les  a  réunis  nVn  aurait  pas  Mt  la 
dépense. 
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D£  LA  MSTRIBtTlOiN  D£S  REVËiNUS.  $ 

Ceat  aiiMi  qttll  a  MhtrëdaiMrle  ooneoiindtt  fonds  ttire,  des  pâ- 
turages où  se  sont  nourris  les  monisns  dont  le  dos  a  porté  de  la  laiue.  Un 
fermier,  en  payant  un  fermage,  a  acheté  le  concoui*s  de  ce  fonds  de  terre; 
ei  ce  fermage  a  formé  le  nsvenu  ou  ime  portion  du  revenu  du  propriétaire 

du  sol. 

Le  mèm»  lemiery  ta  doomnl  in  snlaire  à  tes  gens,  à  tes  kergers»  à 
«es  «mdflvs  de  brebis,  leur  t  payé  le  prix  de  leurs  services  productifs,  et 
hÉl^iiéae,  un  vesdam  ses  toisons,  a  reçu  le  prix  de  ses  propres  services; 
car  si  la  valeur  des  toisons  n'avait  pas  suffi  tout  à  la  fois  et  pour  le  rem- 
bourser de  ses  avances  et  pour  lui  procurer  un  bénéfice,  il  n'aurait  pas 
élevé  des  moutons,  et  la  laine  n'aurait  pas  été  produite.  Voilà  donc  son  re- 
venu payé,  ou  du  moins  une  portion  de  sau  revenu,  si,  coqune  il  est  pro- 
bable, il  a  créé  siuuiliauëMiit  plusieurs  produiu  à  la  Ibis,  comme  du  fro- 
méat,  des  légumes,  en  mémemmps  que  de  la  laine. 

Si  le  capital  du  Cermier  n'était  pas  i  lui  en  totalité ,  sH  avait  quelque 
argent  emprunté,  une  partie  des  toisons  a  servi  à  en  payer  les  intérêts}  et 
ces  intérêts  ont  formé  une  partie  des  revenus  du  prêteur. 

Heinarqiuez  U  parfaite  analogie  qui  existe  entre  les  fennajjrcs,  h'S  sa- 
laii'cs,  les  bénéfioes  du  fermier,  les  intérêts  touchés  par  le  capitaliste. 
Toutes  ces  valeuM  sont  le  prix,  d'un  service  productif  dont  un  enurepre- 
neur  s'est  servi  pour  créer  un  produit;  service  émanéPd'un  fonds  de  terre, 
eu  bien  d'un  fonds  etpîtal,  ou  bien  d'un  fonds  de  focultés  industrielles. 
Cest  cette  analogie  entre  ces  diverses  portions  de  revenus  qui  leur  a  foit 
duiiner  à  toutes  le  nom  de  prolits.  Cci^  ainsi  qu'il  y  a 

des  proGis  du  fonds  de  terre, 

des  profits  du  capital, 

des  profits  de  Tindustrie. 

fto/tit  et  wiium  emtnne  «aide  et  même  cbosn.  DansFusage  ordinaire, 
fn  appelle  /»ro^lr  les  portions  de  mefMitqnl  sont  sujettes  à  quelque  in- 
certitude, ou  (|ui  se  touchent  par  petites  portions;  et  l'on  réserve  le  nom 
de  revtntu  aux  profits  fixes  qu'un  entrepreneur  s'ublit^e  à  vous  payer, 
pour  que  vous  lui  laissies  retirer  (à  ses  périls  et  risques)  les  profils  qui 
doivent  provenir  d#  la  terre  on  du  capital  dont  II  vous  aebète  la  jouissance. 
lisil^enétndinnt,nouidevonsdoflaerBunompmeilà  descboses  qui  sont 
«fane  nature  pareiUe,  de  fnup  que  la  différence  des  dénominations  ne 
nous  fasM  âuppoeer  qiiHI  se  trouva  (|uelque  dilGérence  dans  leur  nature. 

Nous'avous  considéré  les  toisons  qui  ont  servi  à  faire  un  babit  de  drafi 
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comme  on  produit,  parce  qa'eles  sont  l# lirait  (fane  seule  coneeption  : 

celle  de  l'cnirepreneiir  de  culture,  du  feiniier;  mais  elles  ne  sent  encore 
que  la  matière  première  d'un  habit.  La  valeur  de  ce  produit,  distribuée 
par  le  fermieri  a  payé  tous  les  services  productifs,  et  par  conséquent  tous 
les  revenus  gag^nët  jusqu'à  lui.  11  en  est  remboursé  par  Iç  fabricant  de 
drap  qui  lui  achète  ses  toisons,  et  qui,  moyennantdliMMesaTaiioet,aoliète 
les  servioes  des  filenrs,  des  tisseurs,  des  foulons,  des  teintnrien,  ém  ap- 
préleurs,  etc.,  lesquels,  en  lui  TendaiH  leurs  senrioes,  réalisent  à  leur  tour 
des  profits  iadustriels. 

Si  le  maiiuraclurier  a  rmprunU'  une  partie  «lesoii  <'apilal,  l'inlén't  qu'il 
en  paie  fait  le  revenu  ou  une  poi  lion  du  revenu  d'un  capitaliste,  et  le  loyer 
du  local  de  la  manufacture  fait  un  revenu  du  propriétaire  fonciei-.  Vous 
comprenez  que  si  c'est  le  roanufiicturier  lui-même  qui  est  propriétaire  du 
local,  c'est  lui,  entrepreneur,  qui  en  paie  lè  loyer  à  loi,  propriétaire;  et  que 
si  la  valeurdu  drap,  lorsqu'il  sera  terminé,  ne  suffisait  pas  pour  rembourser 
toutes  les  avances  de  r<Mitrcpreneur,  et  ses  profits  (qui  sont  le  rembour- 
seiuenl  de  ravaiiec  (ju'il  a  lailt'  de  sou  pr<>pre  lenips  et  de  ses  pt-ines  il 
ne  prendrait  pas  celle  peine  ;  il  ne  perdrait  pas  son  temps;  le  drap  qui 
doit  en  résulter  ne  se  ferait  pas;  pour  qu'on  se  livre  à  cette  production, 
il  faut  donc  que  le  prix  du  produit  suffise  pour  rembourser  toutes  ces 
avances. 

Ce  n'est  pas  tout  :  bien  d'attirés  portions  de  revenus  sont  acquittées  par 

le  prix  (Puri  Iiahit. 

^  Un  tailleur  achète  ce  drap,  et,  par  cet  îH'hal,  icinbourscï  toutes  les 
avances  précédentes.  11  achète  aussi  la  doublure,  les  poches,  les  boutons. 
Une  poriioa  de  cette  doublure  est  cft  toile  de  coton,  ei  son  prix  sert  à 
payer  des  portions  de  revenus  au  négociant  qui  a  lait  venir  le  coton  d'au- 
delà  des  mers,  à  l'armateur  dont  on  a  frété  le  navire,  aux  courtiers  qui 
dut  condo  les  ventes,  m  ffiateor  qui  Ta  rédbiit  en  il  p  an  tisseur  qui  Mi  mis 
en  toile,  etc.  *  ^ 

El  si  «jue  partie  de  la  doublure  esl  eu  soie,  vous  voyez  d'ici  <  ombien  de 
services  industriels,  de  services  fonciers,  de  services  de  ca|>iiau\,  il  a  fallu 
acheter  pour  avoir  féiolTe  de  soie;  or»  chacun  de  ces  services  a  valu  à  sou 
auteur  un  profit  qui  a  fait  «ne  p<»nion  de  son  revenu.- 

ren  dirai  autant  des  boutons,  tutnt  de  tous  tas  produits  quels  ^ults 
soient  qui  sont  entrés  dans  un  habit.  Ce  serailtin  travail  interminable  que 
d'énumérer  toutes  les  portions  de  revenus  acquittéciî  par  la  pfodaction  de 
cet  unique  produit;  car  je  vous  fais  grâce  encore  d'un  tort  grand*uombrc 
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dt  prodnctenrs.  Cembien  n'y  en  a-t-il  pas  en  occupés  par  les  seuls  oiseaux 
du  tailleur,  ou  les  aiguilles  de  ses  gai  ( ous! 

Mais,  ce  qui  est  plus  fort,  nous-mêmes,  sans  nous  en  douter,  pouvons 
avoir  été  au  nombre  des  producteurs  de  l'habit  que  nous  portons,  et  quand 
■ODS  FaYons  payé  à  nom  tailleor,  nous  avons  peut-ôtre  payé  nue  portion 
de  Ms  pi^pratrevenns.  Ne  ponvons-nons  pas  avoir  dos  fonds  entre  les 
ttuÊm  don  banquier?  ne  pouvons-nons  pas  être  iy>rtevrs  d'actlons^*nne 
caisse  d'escompte?  Nos  fonds  peuvent  donc  avoir  servi  à  escompter  des 
effets  de  commerce  à  l'un  des  ui'gocianls,  à  Wm  des  manufacturiers  qui 
ont  concouru  à  cette  production.  Ce  négociant,  ce  manufacturier,  en  es- 
comptant un  effet,  en  recevant  par  anlicipatiou  son  montant,  a  emprunté; 
il  É  payé  m  intérêt  dont  nons.avons  pu  toucher  une  partie.  Notre  capital^ 
eonMBe  aetionnahre  d'une  banque,  a  donc  pu  fournir  ai  service  prodnetif 
qui  a  contribué,  pour  sa  part,  à  la  fonnation  de  notre  habit. 

Vous  voyas,  messieurs,  en  observtnt  cette  suite  d'opérations,  qu'un 
produit  est  le  résultai  de  plusicui  s  entreprises  productives  qui  se  le  iraus- 
mellent  l'une  à  l'autre  dans  l'état  d'avancement  où  chacune  d'elles  l'a  porté. 
L'entrepreneur-fermier  transmet  de  la  laine  à  rentrepreneur-fabricanti 
celui-ci  transmet  du  drap  à  rentrepreneur-taiilenr,  qui  transmet  im  habit 
au  consommateur.  Chacun  %b  ces  entrepreneurs,  en  achetant  les  services 
prodnetifo  dont  il  a  besoin,  en  paie  le  prix  aux  auteurs  de  ces  services, 
et  ce  prix  forme  leur  re<flnu.  L'entrepreneur,  qui  reçoit  le  produit  non 
terminé  des  mains  de  son  prédécesseur,  lui  rembourse  toutes  les  avances 
faites  jusque-là.  Son  successeur  lui  rembourse  à  son  tour  à  lui-même  celles 
qu'il  a  faiiespour  élaborer  le  même  prodnit}  et  le  consommateur  rembourse 
au  dernier  producteur  ses  avances  et  iMites  celles  dé  ses  prédécesseurs. 

^oilà  come  hi  valeur  d'usproduit  se  distribue  lotH  mlîère  à  ses  divers 
producteurs  ei  va  former  leurs  revenus.  Et  iwe  remarque  sur  laquelle 
j'appelle  votre  attention  :  c^est  qn'il  n'y  a  auenn  revenu  dans  la  société 
qui  ne  soit  fondé  sur  tAe  production.  Il  faut  avoii'  pris  part  direeicuiriiL 
ou  indirectement  à  une  œuvre  i)roductive  pour  pouvoir  rt  clauiei'  avec 
succès  une  part  de  la  valeur  du  produit.  Le  consommateur  qui,  pour  jouir 
du  prqiluit ,  remitourse  toutes  les  avances  faites  par  les  t^roducteurs,  ne 
paie,  en  achètent  on  produit,  que  J^uiilité  qu'il  y  trouve  ;  il  ne  paie  pas 
Futilité  qu'on  nfy  a  pas  mise;  etsii  dans  le  cours  delà  production  l'un  des 
producteurs  avait  avancé  an  profit,  unb  portion  de  revenu ,  à  quelqu'un 
de  qui  le  concours  n'eût  rien  ajouté  à  l'utilité,  à  l'agrément,  au  mérite  du 
produit,  nul  consommateur  ne  voudrait  rembourser  cette  avance  :  il  don- 
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nenit  It  piéférenoe  à  «n  Mtre  prodnU  aeniUable  qv^  D*étaat  pM  gr«Pé 

de  cette  inutile  dépense,  lui  seraitfcvrni  à  melUenr  mtrchë. 

Une  veuvo,  un  vieillarti,  tlii  a-i-on,  qui  reçoiTcnt  une  pension  alimen- 
taire, ne  coopèrent  à  la  confection  (l'aucun  produit.  J'en  conviens  ;  mais 
cette  pension  est  prise  sur  le  revenu  de  quelqu'uo  qui  y  coopère.  Ce  cas 
e8loeliiide»€réander8<terÊlat|  qnisoDtpayésavecmiepomioiiéis&rmniis 
des  contribuables.  Le$  Talenrs  produites  peuvent  être  tmsfénéetêuis 
plusieurs  mains  avant  d*élre  oonsonunéess  mais,  à  coup  sAr,  la  jouissance 
ne  peut  en  être  accordée  aux  uns  qn^ux  dépens  des  autres  :  on  ne  peut 
pas  consommer  deux  fois  ce  qui  n'a  été  produit  qu'une.  Prétendre  qu'il 
peut  y  avoir  un  revenu  qui  ne  soil  pas  fondé  sur  une  production,  ce  serait 
prétendre  que  l'on  peut  cousommer  une  vaieui*  qui  u'auniit  pas  été  créc^. 

A  peine  ai^e  besoin  d'avertir  que  la  même  personne  peut  Jouir  de  divers 
revenus.  Un  cnhivateur  qui  Aiit  valoir  son  propre  fonds,  et  qui  ne  doit  rien 
sur  ce  fonds,  foit  une  portion  de  sil  profits  comme  propriétaire,  une  autre 
portion  comme  capitaliste,  et  une  autre  portion  comme  entn  preneur  de 
culture.  Tel  homme  reçoit  de  son  fermier  un  fermagg»,  tandis  qu'il  reçoit 
rintérét  d'un  capital  placé,  et  lire  eu  outre  quelque  revenu  de  Texercice 
de  ses  talents. 

L'argent  et  la  monnaie  servent  à  la  distribution  dos  richesses  produites, 
mais  euxHnémes  n'ont  été  qu'une  fois,  à  leur  origine,  des  richesses  pro-; 
duites,  et  ont  fait  partie,  seulement  cette  fois^ài  des  revenus  du  leurs  pro- 
ducteurs. Cette  première  fois  leurvaleur  a  été  acquise  par  une  production. 

Ils  ont  été  le  résultat  des  services  productifs  des  capitaux  et  des  travaux 
dos  entrepreneurs  des  mines  cl  de  leurs  agents.  Cette  fois4î\  exceptée, 
leur  valeur  n'a  jamais  été  une  valeur  créée,  mais  seulement  transportée 
à  une  autrerpersonne.  11  a  toiqours  iallu,  pour  obtenir  de  la  mennaie  (far- 
gent,  qu'on  donnftten  échange  nantreproduit,  un  autre  sewice  productif 
provenant  tfun  autrefonds.  C'est  cette  dernière  valeur  qui  forme  le  revenu 
du  possesseur  actuel  de  Targent;  ce  n'est  pascelU  qu'on  a  créée  en  pro- 
duisant Targenl.  Ainsi,  quand  un  propriétaire  reçoit  mille  écus  de  son 
fermier,  et  qu'il  appelle  cela  son  revenu,  il  peut  s'exprimer  ainsi  pour  se 
conformer  à  l'usage;  mais  ce  ne  sont  point  les  écus  qui  fol^meut  son  i^evenu, 
car  la  valeur  des  écus*n'est  point  tme  valeur  qui  vienne  dUtrc  créée.  Son 
revenu consisie  dans  une  partie  d«s  proéniis  delà  terre  que  le  fermier  a 
échangée  contre  des  écus.  La  valeur  créée  dans  cette  occasion,  ifest  la 
valeur  du  blé,  du  lin,  des  bestiaux  élevés  dans  la  ferme.  Avec  cette  valeur 
nouvellement  créée,  ou  a  ixi  acheter  des  écus;  valeur  anciennement  «irééc. 
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OnapaeDtuitèécliaagerdenoiiYeaaoetëcasooalre  det  objets  de  oon- 
somiiuidan,  et  consommer  ainsi  son  rerenn,  sans  qn*on  ait  créé  ni  détruit 
la  falewr  des  écns  eax-mèmes.  Ils  sont  entrés  et  sortis  de  cette  opératîun 

pour  la  même  valeur,  oi  oui  pu  servir  cent  fois  dans  la  même  année  à  faire 
passer  une  ]>orlion  de  revenu  de  la  main  qui  la  créée  dans  la  main  qui 
l'a  (xwisommée,  sans  être  eux-mêmes  une  porliou  de  revenu. 

Qoant  aux  variatiens  de  valeur  qne  les  écus  ont  pu  éprouver  depuis 
deux  ou  trois  cents  ans  penl-étre  qulls  ont  été  produits,  elles  qnt  causé 
des  pertes  on  des  gains  fortntts,  comme  ont  ûUtles  laqîins,  les  pertes  du 
jeu,  las  dons  gratuits  ;  mais  les  productions  de  la  société  n*ayant  point 
été  altérées  par  cette  cause,  elle  n'a  pas  influé  sur  ses  revenus.  Ce  que  le 
créancier  d'une  rente  stipulée  en  argent  a  perdu,  son  débiteur  l'a  gagné. 

Le  propriétaire  foncier  et  le  capitalisie  reçoivent  d'ordinaire  leurs  re- 
venus en  monnaie ,  parce  que  c'est  en  monnaie  que  sont  stipulés  en  gc'- 
aéral  le  paiement  de  leurs  fermages  et  de  leurs  intérêts.  L'ouvrier  de  tille 
et  romrrier  de  mannfeetnre  reçoivent  communément  aussi  leur  revenu  en 
argent.  MUs  lé  \alet  de  ferme,  les  domestiques  de  l'un  et  de  Tautre  sexe, 
reçoivent  ordinaiftment  an  moins  une  forte  portion  de  leurs  revenus, 
c'est-à-dire  de  leurs  salaires,  en  nourriture,  en  log<;ment,  et  quelquefois 
en  habillements.  El,  à  l'égard  des  entrepreneurs  d'industrie,  ils  re- 
çoivent tousleursjeveouÂ  en  l'espèce  de  marchandise  dont  la  production 
est  rofajiet  de  lepr  entreprise.  Le  fermier  reçoit  le  sien  en  froment,  en  lin, 
en  légumes,  en  bestiaux,  en  toutes  sortes  de  produite  d'une  ferme  ;  le 
vigneron  et  le  propriétaire  de  vignobles  reçoivent  la  leur  en  vins;  le 
dnpelier  en  ebapeaax,  le  fabricant  d'étoffes  en  étoffes,  et  ainsi  des  autres. 
En  elTet,  qu'estoc  qui  résulte  des  senices  productifs  consommés  i)ar  un 
fabricant  d'étoffes?  Des  étoffes.  L'argeni  qu'il  en  tire  est  seulement  une 
transformation  de  la  vmiew  qui  compote  son  revenu.  Si  la  valeur  qu'il  a 
produite  est  grande,  elle  sera  grande  encore  après  s»  transformation  $  elle 
sem  petiteaprès celte  iransfermation,  si  elle étA petite  auparavant  i  mais 
c^estioiiiowrs  Ig  valear  des  étoios  qui,  dans  cet  exemple,  bit  le  revenu. 

•chapitre  iil 

Dn  revenu  snnoél;  da  revcmi  national. 

r 

La  somme  des  profits  ou  des  portioBS  de  revenus  que  nous  touchons 
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dans  le  oonrant  d'un  mois,  d'une  année,  forment  notre  revenu  d^  moisy 
notre  revenu  annnel. 

Et  la  somme  dos  revenus  de  tous  les  particuliers  doul  se  compose  la 
naiion  forme  le  revenu  national^  le  revenu  de  la  nation. 

Le  revenu  d'une  nation  est  égal  à  la  valeur  brute  ei  totale  de  tous  ses 
produits,  car  cette  valeur  a  été  distribuée  en  totalité  à  Tun  ou  i'aétre  de 
ses  producteurs. .  • 

U  seiQble,  au  premier  aperçu,  qne  obaque  entrepreneur  en  particulier, 
ne  pouvant  mettre  au  rang  de  sen  revenus  que  les  profits  nets  qui  loi 
restent  après  que  ses  avances  sont  reboursées ,  les  revenus  de  tous  les 
entrepi  eneurs  ensemble  ne  peuvent  se  composer  que  do  tous  les  profils 
ou  revenus  ueis  qu'Us  ont  retirés.  Cette  propositiou.est  vraie  eu  effet; 
mais  ce  sont  précisément  tous  ces  produits  nets  de  la  sociéii  qui  équi- 
valent à  son  produit  brut. 

Lorsque  mol,  entrepreneur  d'industrie,'facbètele  service  d'un  ouvrlec, 
je  ne  compte  pas  son  salaire  dans  le  produit  net  de  mon  entreprise  ;  au 
conti*aire,  je  l'en  déduis  ;  mais  l'cjuvrier  le  compte  dans  son  produit  net  ; 
et  comme  tous  les  services  qui  uni  concouru  à  la  coofoclion  de  chaciuo 
produit  sont  dans  le  même  cas,  la  valeur  totale  de  tous  les  produits  est  la 
même  chose  que  la  somme  des  profit^  nets  de  tous  les  producteurs. 

Je  me  siûs  déjà  trouvé  dans  le  cas  de  vous  foire  celte  démonstration  ; 
mais  cette  vérité,  que  Jêproâmit  kntt  de  ta  ËOtiéti  ettlm^mime  chose  que 
§on produit  net,  a  été  si  généralement  méconnue  jusqu'ici,  <]ue  jesnis 
obligé,  chaque  fois  que  son  applicalioji  se  ri  prosonio,  de  répéter  do  nou- 
veau ,  quoiqu'on  dos  termes  différents,  les  raisons  qui  fondent  colle  opi- 
nion. Répétitions  qui,  au  reste,  ont  l'avantage  de  graver  dans  la  mémoiie 
des  principes  fondamentaux  saps  lesquels  on  ne  .parviendrait  point  à  «e 
former  un&  idée  exacte  et  complète  des  phénemènes  aocinux^  et  à  se  les 
expliquer  à  soi-même. 

L^  distributions  de  valeurs  qid  sont  ie  finit  de  la  violence,  de  laiVande 
ou  de  ciiances  fortuites,  ne  font  partie  ni  des  produits  bi  uis,  ni  des  pro- 
duits nots  de  la  société;  ainsi,  non-seulement  les  fruits  d'un  larcin  ,  les 
gains  du  jeu  ne  foui  partie  d'aucun  produit,  mais  on  en  peut  dire  autant 
des  jeux  de  bourse,  des  pillages  de  guerre  ^des  tributs  imposés  par  un 
peuple  à  un  autre,  par  un  gouvernement  oppresseur  à  ses  sijets,  etc.  U 
y  a  dans  tous  ces  cas  des  outrage^commis  envers  la  justice ,  la  morale , 
rhumanité;  mais  les  produits  n*en  ont  pas  moins  élé'créés  et  distribués 
ainsi  que  je  vous  l'ai  dii. 
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Il  ne  saffit  pas  de  €omi)reiidre  en  quoi  oomistele  reveim  des  partlctt- 
liers  el  dus  nations,  et  quelle  marche  il  suit  dans  sa  dislribulion  ;  il  faut 
encore  se  tenir  en  garde  contre  les  doid)les  <'iin)lois.  Une  portion  de  re- 
venu qui  est  transmise  par  un  producteur  à  un  autre,  ne  suppose  pas  un 
double  reveaa.  Un  particulier  tire  de  sa  terre  12  mille  fr.,  à  la  charge  de 
payer  nne  rente  fendère  de  mille  f)r.  :  il  n*y  a  pas  là  poor  13  mille  fr.  de 
rereniis  dans  la  nation.  La  rente  foneière  est  nne  portion  dn  rerenn  de 
19  mille  fr.  dont  le  propriétaire  perçoit  11  mille  et  le  rentier  mille. 

Il  en  est  de  même  des  biens-fonds  grevés  dTiypoihèques.  Il  y  a  tel  pro- 
priétaire foncier  qui  a  dix  mille  francs  de  revenus  el  <|ui  paie  di\  mille 
francs  d'intérêts.  Cela  ne  fait  pas  vingt  mille  francs  dans  le  revenu  na- 
tional; mais  seulement  dix,  mille  irancs.  —  Quoi!  dini-t-on,  n'y  a-t-il  pas 
là  dewx  fonds  productif?  La  teive  qnl  rapporte  diiL  mille  francs  à  son 
propriétaire,  et  le  capital  qni  rapporte  dix  mille  francs  an  préteur?  — 
Non ,  raessienrs,  le  capital  prêté  n*eyiste  plos.  Il  a  été  consommé,  dis- 
sipé par  le  propriétaire  foncier  emprontenr,  qui  dès  lors  transmet  son 
revenu  tout  entier  au  prêteur. 

Uue  si  un  propriétaire  foncier,  après  avoir  emprunte  un  capital  dont 
il  paie  dix  mille  francs  d'intérêts,  l'emploie  en  bàlimcnis,  eu  bonitications 
sur  sa  terre,  et  que  ces  bonifications  aient  augmenté  le  produit  de  la 
terre  de  cinq  mille  francs,  alors,  è  la  vérité,  il  n'a  pas  dissipé  le  capital 
tout  entier  i  mais  il  peut  être  considéré  comme  en  ayant  dissipé  la  moitié 
en  bonlflcaiions  mal  entendues,  puisqu'elles  lui  coûtent  dix  mille  frmics 
pai-  an  et  ne  lui  en  i  apportent  que  cinq  mille. . 

Il  y  aurait  double  emploi  si  l'on  faisait  entrer  le  revenu  du  fisc  dans  le 
menu  national.  Les  coiiiribuiioiis  sont  une  portion  disU'aile  des  revenus 
des  particuliers  et  transmise  an  gottiMrnement^  Si  cette  valeur  demeu- 
rait nne  portion  dn  revenu  den  particuliers,  le  gouvernement  n'en  joui- 
nit  pas.  Si  le  gonvernânent  en  jtnitf  les  producteors  n'en  jouissent  pas. 
Une  valeur  produite  pkr  un  particulier  et  transmise  au  gonvemenifent 
aie  devient  pas  double  par  le  (ail  de  celle  transmission.  ► 

Uuoitpie  beaucoup  de  produits  n'aient  pas  une  longue  durée,  comme 
un  panier  de  fraises  qui  doit  être  consommé  dans  le  jour  où  il  a  été  re- 
cueilli, ou  le  lendemain  an  pljis  tard,  sa  valeur  n'en  lait  pat  moins  partie 
dunsfeiia  de  Tannée.  Les  profits  qu'il  a  procurés  à  sas  producteurs  et 
qui  égalent  I»  valeur  tout  entière  da  panier  de  fraises ,  sont  pour  eux  des 
moyens  d'existence  tout  aussi  réels  que  s'ils  avaient  produit  un  ustenille 
durable  de  pareille  valeur. 
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Une  représenialion  théâtrale  eet  on  produit  dont  la  valeur  est  lout  en- 
tière perdue  ta  moment  où  la  reprëseniation  est  terminée.  Néniimoias 
p*eU  un  produit  ;  sa  conaommatlon  procure  un  plaisir  qui  a  une  Yaleur, 
puisqu'on  le  paie.  Cette  valeur,  pour  avoir  été  proroptement  consommée, 

n'eu  a  pas  moins  été  produite,  et  n'eu  a  pas  moins  procure  aux  entre- 
preneurs, aux  acteurs,  aux  dccuraieurs,  des  proûu  qui  oui  fait  uue  pai'lie 
de  leurs  revenus  de  Tannée. 


CHAPITRE  IV. 
De  ce  qui  fait  rimportance  de  nos  revenus. 

Comment  déterminerons-nous  rimportance  d'un  revenu,  ce  qui  fait 
qu*nn  revenu  est  plus  considérable  qu'un  autre?  ii^tpee  au  moyen  des 
sommes  qtfil  rapporte?  Mais  alors  nous  serions  obligés  de  dire  qu'un  re- 
venu de  8,000  francs  à  Paris  vaut  autant  qu*un  revenu  de  5,000  francs 
en  Bretagne  ;  ce  qui  n'est  pas  vrai  ;  car  une  frmille  peut  vivre  en  Bre- 
lagnc  avec  plus  d'aisance  moyciiiiaiii  un  revenu  de 5,000  francs,  qu'où  ne 
le  peut  à  Paris  avec  un  revenu  de  10,000  francs. 

Est-ce  au  moyen  de  la  quantité  de  produits  que  l'on  retire  de  sou  fonds? 
H  résulterait  de  cette  ùiçQa  d*appréoier  le  revenu,  qu'un  fermier  qui  ré- 
colterait tous  les  ans  la  même  quantité  dlractolitret  de  grains,  aurait 
tout  les  ans  le  même  revenu,  soit  que  lliectolitre  valût  15  francs  ou  80  fr.  ; 
ce  qui  n'est  pas  vrai  encore. 

II  faut  donc  uue  auiro  mesure  pour  juger  de  l'importance  d'un  revenu, 
et  celle  mesure  n'est  autre  que  celle  qui  nous  sert  à  mesurer  loulc  espèce 
de  richesse  :  c'est  la  quantité  de  ee  qu'on  obtient  en  ccbange.  Un  revenu 
est  plus  ou  moins  considérable ,  selon  qu'il  peut  nous  procurer  pbis  ou 
moins  tfolijett  de  eansommailon.  La  matière ,  Ifspèce  des  choses  dans 
lesquelles  viside  votre  revenu  lorsque  vous  le  ftoevez  importe  yeuy  si 
VQ«s  ne  devez  pas  les  consommer;  ce  qui  fiiit  leur  importance,  c'est  leut 
valeur;  et  leur  valeur  est  proportionnée  à  la  quantité  des  choses  dont 
vous  <Hes  appelés  à  faire  usage,  et  que  votre  revenu  pcui  aciieler.  Nots 
consommons  notre  revenu ,  soit  immédiatement,  soit  après  l'avoir  trans- 
formé piusieun  fois  par  des  échanges.  Les  échanges  ne  font  riei^quant  à 
son  Importance,  car  les  objets  que  nous  recevons  en  échange  ne  valent  ni 
plus  ni  moins  que  ceux  que  nous  donnons,  qimnd  téchange  n'est  pas 
frauduleux  $  mais  ime  fols  que  les  objets  dont  se  compose  notre  revenu 
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sont  transformés  en  objets  de  comonmiation,  notre  rerenu  est  plus  con- 
sidérable si  nous  (Ml  avons  obiemi  davantage  ;  car  celle  fois  nous  ne  le» 
céderons  plus  pour  leur  valeui'  ;  leur  valeur  n'esl  plus  rien  pour  nous  : 
leur  usage  esi  tout  ;  si  nous  avons  en  eux  beaucoup  d'utilité  à  consommer, 
notre  reveon  est  plat  coDsidérable  que  si  nous  n'avons  qa*tane  petite 
quantité  dMlité  à  consommer. 

Ces  principea  deviendront  palpnliles  par  les  applications  qoe  nous  en 
ferons  aux  piiénomènes  qne  nous  présente  le  monde. 

Lorsqu'un  cultivaleur  américain,  fixé  sur  les  bords  de  l'Ohio,  au  milieu 
d'un  lerritoire  qui  n'est  pas  encore  habité,  est  obligé  de  consommer  lui- 
ntcme  en  Tamille  tout  son  rcYenu,  c'est-à-dire  tout  le  blé,  tout  le  laitage, 
les  légumes,  le  Un,  les  animaax  de  basae-conr  que  produit  son  domaine, 
naqNNTtanee  de  son  revenn  n*est  pas  proportionnée  à  laTalenr  vénale  de 
tentes  oes  choses  qui  ne  sont  pas  destinées  k  la  vente,  et  qui  ne  pourraient 
se  vendre  à  ancun  prix.  Elle  est  proportionnée  à  la  qumUiii  quil  reeneilie 
de  tous  CCS  produits.  Si  Tannée  qui  suit  il  a  doublé  ses  récoltes,  il  peut 
dire  avec  raison  qu'il  a  doublé  ses  revenus,  parce  que  ses  revenus  se  com- 
poseot,  sans  échanges,  d'objets  de  consommation. 

Un  cnitivatenriles  bords  de  la  Loire,  qui  ne  recueille  qne  dn  safhin  et 
qui  n'en  consomme  pas  lue  once,  ne  pent ,  lui ,  mesurer  son  revenu  qne 

par  la  quantité  d'objets  de  consommation  que  son  safran  pourra  lu!  prtv 

curer.  Remarquez  bien  que  je  ne  dis  pas  par  la  quantité  de  monnaie  d'ar» 
gtnt  que  son  safran  poun  a  lui  piocurer;  car  la  monnaie  n'élanl  pas  uu 
objet  de  consommation,  il  l'emploiera  nécessain'menl  pour  acheter  1^ 
choses  dont  il  aura  besoin,  et  il  la  fera  passer  sur  le  môme  pied  qu'il  l'aura 
reçne.  Que  lui  importe  que  Fargent  soit  rare  et  clier  et  qu'on  lui  en  donne 
peu,  pourra  qu^  soit  oliligé  d'en  donner  pen  pour  acquérir  les  ol4elsqa1l 
sera  dans  le  cas  d'acheter?  Si  on  le  paie  en  or,  on  lui  donnera  quinie  Ibis 
moins  d'or  qne  d'argent  ;  et  cependant  son  revenu  n'en  sera  pas  moindl^, 
puisqu'il  pourra  pour  une  once  d'or  se  procurer  autant  d'objets  de  con- 
sommation que  pour  quinze  onces  d'argent.  . 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  la  valeur  du  revenu  se  résout  en  la 
quantité  de  choses  consommables  qne  l'on  pent  avoir  pour  oe  revenu*  Et 
cette  doctrine  est  exactement  conforme  à  oeUe  que  je  vous  ai  développée 
au  commencement  de  ce  Cours,  lorsque  je  vous  ai  dit  que  la  valeur  des 
choses,  et  par  conséquent  d'un  revenu ,  est  égale  à  la  qwmtUi  de  toute 
auln  choie  que  Ton  peut  obtenir  en  échange. 
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Plnsiem  écrivains  des  plas  recommandables  de  notre  temps,  noian- 
ment  Ricardo  en  Angleterre,  ont  blâmé  la  définition  que  j*al  donnée  des 
richesses ,  lorsque  j*ai  dil  qu*ei1es  se  eomposent  de  la  valcar  des  choses 

que  l'on  possède.  Ce  n'osl  point  leuf  valeur,  disent-ils,  c'est  la  c|uaiilité 
d'utilité  qui  réside  en  elles  qui  en  lail  des  richesses  ;  et  ils  citent  ù  l'appui 
de  leur  opinion,  Adam  Smith,  qui  maintient  avec  raison  qu'un  homme  e&t 
riche  ou  pmsvn  iehn  le  phu  au  moim  dê  ekotei  niuttaires,  utUe$  on 
offréabUêàla  «m,  donl  «7  fenl  m  frœwnr  hjouinaniee.  Ces  auteurs  ne  se 
sont  pas  aperças  que  je  soutiens  précisément  la  mém^-Uièse,  en.  disant 
que  la  richesse  est  en  raison  de  la  valeur  de  ce  que  Ton  possède.  N'est-ce 
pas  en  proportidu  de  la  valeur  de  ce  {ju  ou  possède  que  l'on  peut  se  pro- 
curer plus  uu  moins  de  ces  choses  nécessaires,  utiles  ou  agréables? 

Maintenant,  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  qui  fait  une  richesse  plus  ou  moins 
grande ,  je  le  dis  des  revenus,  qui  sont  pins  on  moins  grands,  selon Ja 
quantité  plus  ou  moins  grande  des  choses  qu'ils  peuvent  nous  pn^corer. 
Cest  pour  la  même  raison  encore  que,  si  nous  remontons  plus  haut  à  la 
source  de  tous  les  revenus^  aux  services  productifs  que  rendent  nos  terres, 
nos  capitaux  ,  ou  noire  travail ,  nous  trouvons  qu'ils  valent  d'autant  plus 
que  les  |ir(Klnils,  nu^me  ceux  auxquels  ces  services  ont  concouru,  sont  à 
meilleur  marché  Les  services  sont  le  prix  auquel  on  adbète  les  produits. 
Plus  on  obtient  de  prodnits,  directement  (en  les  produisant)  ou  indirecte- 
ment (en  les  aclietani),avec  les  services  d'un  jour,  d'un  mois,  d'une  année^ 
et  plus  ces  services,  c]^||É|iiàx  qu'on  en  obtienm  ont  de  valeur. 

Cest  sur  ce  principe  qu'eiif  fondée  (a  doctrine  qui  représente  la  richesse 
publique  connne  d'autant  plus  grande  (pie  tous  les  produits  sont,  à  qua- 
lités égales,  à  plus  bas  prix.  Nous  serions  intininient  riches,  si  tout  ce  que 
nous  pouvons  désirer  n'avait  aiicuuc  valeur;  tout  comme  nous  serions  in- 
finiment pauvres,  quel  que  fût  le  nombre  de  nos  millions,  si  tous  les  ob- 
jets que  nous  aurions  envie  de  consammer  étaient  infiniment  chers. 

CSette  doctrine,  nous  met  en  état  deprouver  des  vérités  qui  ont  été  en- 
trevues dans  d'autres  temps  par  des  esprits  judicieux ,  mais  dont  il  leur 
était  impossible  de  se  rendre  raison  à  eux -nit  ines,  ei  (lu'ils  étaient  encore 
moins  en  élat  de  prouver  aux  autr  es.  Vauban,  que  je  regarde  coiunie  uu 
de  fe&  esprits  judicieux,  nous  dit,  dans  sa  JHxmê  royaUf  que  la  vrai  ri- 


'  Voyesleehap.5dela  III*  psnie,  où  mm  consignés  les  principain  fende- 
menu  de  cette  doctrine. 
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iikm&ffwiiroymmeoiiuitUàam  r«(oiidaii««<iffiIèiir^.Vaiib«i  a  par- 
faitement raison  ;  mais  qii*eût-il  répondu  à  l'objection  suivante?  Il  est  ar- 
rivé dans  certaines  occasions  que,  lorsqu'il  y  a  eu  dans  la  récolte  ordinaire 
dn  blé  un  déficit  en  quantité  d'un  sixième,  le  prix-  du  blé  a  haussé  d'uo 
tiers;  lellement  que,  si  la  récolte  commune  était,  par  sapposidon,  de 
6  mflliona  de  aetiera,  valant,  à  94  francs,  144  militons,  une  plus  manvaise 
récolte  produisant  5  millions  de  setiers  seolement  f  a  porié  le  Ué  à  92  fr. 
Or,  5  millions  de  setiers  à  82  francs  font  nne  somme  plus  forte,  c'est-à- 
dire,  i60  millions  en  argent  on  en  toute  antre  marchandise  (car  ici  nous 
admctions  que  le  prix  de  tout  le  reste  n'a  pasvarié).  Ainsi  donc,  comment 
pouvez.-vous  dire  la  nation  plus  pauvre,  puisqu'elle  a  récolté  pourltiO  mil- 
lions de  blé  au  lieu  de  144,  valeur  de  sa  j^colte  moyenne  ? 

Voici,  meseieurs,  la  réponse  à  cette  ol^jection.  Un« augmentation  de 
prix  ne  fiidt  rien  gagner  à  une  portion  de  la  nation  qu'elle  ne  le  fasse 
perdre  è  une  autre  portion.  Les  producteurs  de  blé  ont  reçu ,  à  la  vérité, 
dans  Tannée ,  46  millions  d*écas  de  plus  que  si  le  blé  eût  été  plus  abon- 
dant ;  mais  les  consommateurs  de  blé  ont  payé  de  plus  les  16  millions  qne 
les  premiers  ont  gagnés  ;  et  déjà,  sous  ce  rapport,  la  nation  n'est  pas  plus 
riche  par  la  hausse- du  blé.  Ajoutons  qu'elle  est  plus  pauvre  en  ce  qu'elle 
est  moina  bien  pourvue  de  blé. 

En  eflét,  nne  famille  qui  consommait  dans  une  année  six  setiers  de  blé, 

lesquels,  à  24  francs,  lui  ooûuiient  144  fr. 

vu  le  renchérissement ,  n^n  a  pins  consommé  que  cinq  setiers, 

qui ,  à  32  francs,  Ini  ont  conté  160  fr. 

Outre  que  la  dépense  de  celle  famille  de  consommateurs  a  été  augmentée 
de  16  francs  au  profit  des  fermiers,  elle  a  été  privée  de  consommer  un 
hectolitre  de  blé  de  24  francs  que  nous  devons  supposer  lui  avoir  été  né- 
œssaite,  puisqu'elle  en  fiiisait  la  dépense  avant  le  renchérissement.  Or,  je 
vous  le  demande,  messieurs,  être  privé  du  pouvoir  de  ihire  une  consom- 
mation  de  24  francs ,  n'est-ce  pas  la  même  chose  qtfe  d'être  privé  dhs 
24  francs  qu'on  aurait  voulu  pouvoir  consacrer  à  cet  usage  ? 

Je  ^isdonc  fondé  à  dire  que  le  renchérissement  du  blé  rend  nne  nation 
plus  pauvre,  lors  même  que  la  valeur  vénale  du  blé  est,  après  le  renché- 
riMenent,  plus  élevée  qu'auparavant. 

Si  Vauban  fit  venu  dans  un  siècle  où  l'économie  sociale  eftt  été  mieux 
connue  qu'elle  n'était  de  son  temps,  il  eût  fhdlement  prouvé,  ce  qu'il  affir- 
mait avec  raison  mais  sans  preuves,  qne,  malgré  l'augmentation  apparente 
des  revenus  dans  une  mauvaise  année,  il  y  avait  dans  cette  année-là  une 
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vériialile  diamniiiHi  dans  la  somne  totale  des  levenns  de  la  natàoo ,  et 
UBedimiiiitiioii^ttifgrloeàla  mélliodeqBifidtdelavaleiirlaiiieiiirode 
la  richesse,  peat  -èiM  appréciée  avec  des  diiifres. 
Cette  théorie  Ile  le  principe  qui  foit  consister  les  richesses  dans  les  vu- 

leurs  avec  celui  qui  les  fait  consislerdans  les  uliliiés.  Elle  est  foudamcutale 
en  économie  politique.  Il  uest  pas  possible,  messieurs,  dans  révaluation 
de»  richesses,  de  faire  abslraction  de  la  valeur,  et  de  se  conienter  de  dire, 
comme  on  le  fait  encore  toas  les  Jours,  que  les  vraies  richesses  sont  les 
denrées  sans  parier  de  ce  qu'eUes^oftieat.  Qniooiiqae  écarte  la  ooisidé- 
ratioB  de  U  valev  n^évalne  rien, «t par  coBséqveitt  n^évalne  pas  les  ri- 
chesses. Mais  aussi  U  but  évaluer  font ,  <^esfr-4-dire  le  revenu  come  les 
produits;  et  Tcvaluer  sur  le  même  pied,  c'est-ù-dire  d'après  la  quaniité  de 
produits  que  la  chose  évaluée  peut  procurer. 

Cest  ainsi  que  j'établis  ici  la  valeur  du  revenu.  Elle  se  proportionne 
à  la  quantité  des  ohjets  de  consommation  qu*il  peut  procurer,  ssit  qu'on 
obtienne  dwedement^ses  olifets  sans  les  acheter,  comme  notre  cnltivataiir 
américain  i  soit  qn*on  obtienne  les  objeu  de  nonsommation  après  avoir 
dénaturé  ce  même  revenu  par  des  ventes  et  des  achats,  comme  a  fiiit  notre 
producteur  de  safVan ,  comme  font  les  producteurs  d*étoffes,  de  chapeaux, 
de  produits,  quels  qu'ils  soient,  qu'eux-mêmes  ne  consomment  ^as. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  Timportance  des  revenus  dépend  du 
prix  des  ol^lets  de  consommation  que  ces  revemis  doivent  aoieter,  nous 
sems  forcés  de  convenir  que  cette  importance  varie  perpétuellement, 
car  le  prix  des  ol^eis  de  consommation  varie  perpétuellement.  Mon  re- 
venu des  premiers  mois  de  l'année,  sans  changer  de  quotité  ni  de  nature, 
peut  devenir  moindre  dans  les  derniers  mois  de  la  même  année,  si  plu- 
sieurs des  objets  de  ma  consommation  rcnchérisseni  ;  tout  comme  mon 
revenu  peut  augmenter,  si  les  objets  de  ma  ooasommation  diminuent  de 
pHx.  Ce  revenu  se  composera  néanmoins  toi^ouradu  même  nombred'écus. 

Il  deviendra  moindre  aussi,  ^ilarrive  que  la  valeur  delamonnaledécline. 
CeU  ce  qui  est  arrivé  en  Angleierre  dans  les  premières  années  de  oe«iècle. 
On  avait  adopté  un  papier-monnaie,  les  billets  de  banque.  La  banque  en 
avait  multiplié  la  quantité  cl  eu  avait  fait  décliner  la  valeur  environ  d'un 
quart  ;  tellement  qu'avec  un  billet  d'une  livre  sterling  on  ne  pouvait  plus 
acheter  de  toute  espèce  de  marchandise  qu'environ  les  trois  quarts  de  ce 
qu'on  en  pouvait  obtenir  lorsqu'on  les  achetait  en  livres  sterling  d'or-  l>ès 
lors,  tous  ceux  dont  le  revenu  était  stipulé  en  monnaie,  comme  les  rentiers 
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de  PÉtat ,  ne  jonissaîent  pins  en  réalité  que  des  trois  quarts  de  lenrsrevenns. 
Les  fonctionnaires  publies  auraient  été  dans  le  même  cas,  si  l'on  n'y  avail 
suppléé  par  des  indemnités  et  des  augmentations  de  traitements.  Les 
revenus  du  fisc  s'en  seraient  de  même  trouvés  diminués,  si  l'on  n'y  avait 
sippléé  par  des  emprunts  et  des  impôts. 

Lorsque  ensuite,  après  la  paix  de  4914,  on  restreignit  rémission  des 
billets  de  banque,  et  qu'en  conséquence  la  yaleur  de  cette  monnaie  re- 
monta par  degrés  jus(iu'à  son  ancien  taux,  les  revenus  des  rentiers  rede- 
vinrent ce  qu'ils  étaient  ;  mais  eomme  on  ne  diminua  point  les  impôts,  ni 
les  traitements  des  fonelionnaires  publics  dont  la  quolité  ('lait  fixée  eu 
monnaie,  il  en  résulta  que  ces  fardeaux  augmentèrent  environ  d'un  quart, 
sans  changer  de  dénomination.  C'est  une  des  causes  de  la  détresse  où  s'est 
trouvée  TAngleterre  pendant  la  paix  ;  époque  qui  semblait  devoir  être  au 
contraire  favorable  à  toute  espèce  de  prospérité. 

De  même  que  les  revenus  qui  se  touchent  en  monnaie  varient  et  par  le 
prix  de  ce  qu'on  achète  et  parla  valeur  de  la  monnaie  qui  sert  à  acheter, 
les  revenus  fondés  sur  des  produits  quelcon(jues ,  comme  s(uit  ceux  des 
entrepreneurs  d'industrie,  qui  font  les  uns  du  fromcut,  les  autres  des 
huiles,  les  autres  des  étofTes,  etc.,  varient  suivant  le  prix  de  toutes  ces 
choses ,  et  suivant  le  prix  de  tous  les  objets  de  consommation  que  Ton 
achète  par  leur  moyen.  Nous  avons  vu  également  que  les  revenus  varient 
si  on  les  transporte  d'un  endroit  à  un  autre.  La  conclusion  naturelle  qu'il 
en  faut  tirer,  c'est  que  tout  revenu  est  perpéfnellemenl  variable.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  doive  nous  étonner,  puisque  nous  avons  vu  dès  lony;lenqjs  que 
toute  valeur  est  variable  de  sa  nature  ;  or,  un  revenu  est  une  valeur,  et  ne 
peut  s'apprécier  que  par  d'autres  valeurs. 

S'ensuit- il  qu'il  ne  faille  en  aucun  cas  apprécier  un  revenu?  Ce  n'est 
pas  ce  que  je  prétends,  le  dis  seulement  qu'une  appréciation  n'est  plus 
bonne  hors  de  la  circonstance  où  elle  est  faite  ;  et  qu'elle  ne  donne  plus 
qu'une  indication  fausse,  si  vous  la  transportez  dans  un  antre  lien  et  dans 
un  autre  temps.  Ainsi,  quand  je  dis  de  d«'ux  familles  qui  liabiieiit  la  même 
villf  :  celle-ci  a  12,000  francs  de  revenu  et  celle-là  en  a  six,  je  peux  con- 
clore  que  celte  dernière  na  qu'une  moitié  du  levenu  de  l'autre;  mais  je 
ne  puis  dire  avec  exactitude  que  celle  qui  a  12,000  francs  de  revenu  à 
Paris  a  le  double  du  revenu  de  celle  qui  en  a  six  en  province  ;  ni  que  celle 
qui  a  19,000  francs  au  commencement  du  XIX*  siècle  a  le  même  revenu 
qne  telle  antre  qui  jouissait  de  19,000  francs  an  commencement  du 
.\V|I1«  siècle. 
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Sauf  ces  obscrvaiions  foodées  sur  la  naiure  des  choses,  i'évaluaiion  et 
la  comparaison  des  revenus  peuvent  se  faire  et  s'exprimer  en  argent.  Nous 
avonsvuaiUeursqueypouravoirlasommedediflérentessortesderichesses, 
c'est-à-dire  de  valeurs  attachées  à^fférentes  sortes  de  produits,  il  fout  les 
réduire  en  une  même  sorte  de  produit  ;  car  on  ne  peut  additionner  qtte 
des  quaiililës  homogènes.  Nous  avons  vu  qu'il  valait  mieux  faire  celle  ré- 
duclioii  eu  celle  espèce  de  produil  (pie  nous  nommons  des  francs,  parce 
que  Thabilude  que  nous  avons  d'acheter  avec  des  francs  les  divers  objets 
de  nos  besoins  nous  permet  de  concevoir  promptement  l'idée  de  leur 
valeur,  c^est-à-dire  de  la  quantité  de  chaque  objet  que  Ton  peut  se  procurer 
pour  un  nombre  quelconque  de  francs. 

Mais,  en  même  temps,  cette  meilleure  manière  d'évaluer  nous  montre 
l'impossibiHlé  d'apprécier  d'une  façon  tolérable  les  revenus  de  toui  uii 
pays  ;  en  elTet,  si  j'évalue  en  francs  les  revenus  de  la  Fi  ance  (»nlière,  et  si 
les  francs  de  Paris  ne  valent  pas  autant  que  les  iraucs  de  province,  j'addi- 
tionne donc  ensemble  des  unités  qui  ne  sont  pas  homogènes;  tellement 
que  si  j'estime  à  8  mQliards  de  francs  les  revenus  français,  il  y  a  dans  cette 
somme  des  francs  de  toutes  les  valeurs. 

Il  y  a  bien  d'autres  erreurs  encore  si  je  mets  en  parallèle  les  revenus 
de  deux  nations.  Touty  est  faux  :  et  l'appréciation  de  chacune  des  sommes, 
el  la  comparaison  de  leur  valeur  réciproque.  El  remarquez  que  loui  y  est 
faux,  en  supposant  que  les  auteurs  de  ces  parallèles  y  aient  fait  entrer 
tous  les  éléments  qui  devaient  s'y  placer^  et  qu'ils  aient  eu  sur  chaque 
point  les  notions  les  plus  exactes.  C'est  ime  des  raisons  qui  font  penser 
que  certaines  statistiques  ont  peu  de  certitude  et  peu  d'utilité. 


CHAPITRE  V. 

Des  causes  qui  influent  fovorablement  ou  défavorablemeoi  sur  les  profils  des 

producicurs  quels  qu'ils  soient. 

Nous  avons  étudié  la  marche  que  suivent  les  revenus  lorsqu'ils  se  dis<*^ 
tribuentdans  la  société;  nous  savons  ce  qui  constitue  leur  importance, 
mais  nous  ne  savons  pas  encore  d'où  celle  imporlance  provient;  nous  ne 
savons  pas  pourquoi  le  revenu  de  terproducleur  est  plus  important  que 
celui  d'un  autre,  qui  se  trouve  en  apparence  pourvut  des  mêmes  moyens. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  étudié  ces  causes  que  la  distribution  des  richesses 
dans  la  société  nous  sera  dévoilée. 
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Peitnettez-Boi  de  vous  répéter  auparavant  qae,  par  jM'odaielaiirt,  J'en- 
tends tout  oenx  qui  conooarent  à  la  création  d'un  prodnit,  soit  directe- 
ment par  leurs  travanx  industriels,  soit  indirectement  parleurs  capitaux 

et  par  leurs  terres;  en  moins  de  mois,  les  producteurs  sont  les  iudus- 
irieux,  les  capilalisles,  les  propr'niaires  l'oncicM's. 

La  part  qu'ils  sont  en  éta^  de  réclamer  dans  les  valeurs  produites  varie 
beaoconp,  non  seulement  en  raison  de  la  quantité ,  mais  aussi  en  raison 
delà  qualité  des  services  qu'ils  sont  en  état  de  foomlr.  L'homme  qui  fait 
beaucoup  d'ouvrage  est  mieux  payé  que  cdui  qui  en  fait  peu  ;  une  célèbre 
cantatrice  reçoit  de  plus  gi  os  [)rofits  qu'une  chanteuse  de  cabaret  ;  le  pro* 
priélaire  d'un  arpent  «les  vit;nobles  de  Bourgogne  en  lire  un  plus  gros 
loyer  que  ue  fait  le  i»ropri('iaii'e  d'un  ar  pcni  des  eôleaux  de  Surène.  Nous 
apprécierons  ces  difîéreuces.  Lu  ce  moment ,  nous  cherchons  les  causes 
qui  élèvent  ou  abaissent  en  môme  temps  les  profits  de  tous  ceux  qui  four- 
nissent des  services  productifo,  quels  qu'ils  soient. 

Quand  un  produit  est  demandé,  tous  les  services  capables  de  concourir 
à  la  confection  de  <  e  produit  sont  demandas.  Cv  ne  sont  pas  les  consom- 
mateurs qui  en  font  directement  la  demande  an\  /oMrnwstfwrs  de  services, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Leur  demande  s'adresse  aux  entrepreneurs 
du  produit;  et  ceux-ci  réchiment  les  services  de  chacun  de  leunooopé- 
nienn.  Le  consommateur  de  teDe  ou  telle  qualité  de  vin  n'adresse  pas  sa 
demande  à  un  vigneron  ^  mais  à  un  marchand,  à  un  commissionnaire,  et 
ceux-ci  l'adressent  an  vigneron  ;  mais  tout  indirecte  qu'elle  est,  cette  de*- 
mande  arrive  toujours  au  vigneron  ;  car  poui*  avoir  le  produit  appelé  fin, 
il  faut  bien  avoir  recours  à  ceux  qui  le  font  naître,  à  ses  premiers  pro- 
ducteurs. 

De  même,  quand  Ui  demande  des  chapeaux  vient  à  augmenter,  bien 
qu'elle  s'adresse  à  ceux  qui  tiennent  boutique  de  chapeaux,  ou  à  ceux  qui 
font  métier  d'en  expédier  dans  les  provinces  on  dans  l'étranger,  elle  ar^ 
rive  néanmoins  k  ceux  qui,  soit  comme  entrepreneurs,  soit  comme  ou- 
vriers, travaillenl  à  faire  des  ehapeaux.  Or,  la  demande  plus  ou  moins 
vive  d'un  produit  fait  renciiérir  tous  les  services  <|ui  sont  indispensables 
pour  sa  création,  et  par  conséquent  augmente  les  profits  de  tous  ceux  qui 
ont  la  disposition  de  ces  services,  et  les  circonstances  qui  tendent  k  aug- 
menter la  demande  de  tous  les  produits  augmentent  les  profils  de  tous 
les  producteun. 

Pour  qn*ane  nation,  une  province,  une  ville,  cherchent  k  consommer  un 
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produit  quelconque ,  deux  circonstances  doivent  se  renoontier.  Il  dut 
qu'une  nation  éprouve  quelque  satisfection ,  quelque  plaisir  à  en  ftiire 

usage  ;  et  il  faut  en  outre  que  cette  nation  possède  le  moyen  de  l'acquérir  ; 
en  d'autres  termes,  il  faut  qu'elle  ait  le  goût  des  choses  et  les  moyeus 
de  les  payer. 

C'est  un  fait  bien  étonnaut,  mais  on  ne  peut  pas  mieux,  consintc,  que 
bien  des  peuples  peuvent  rester  des  années,  des  siècles,  sans  désirer  se 
procurer,  même  lorsquils  le  peuvent,  les  olijets  que  nonsregardons comme 
les  plus  utiles ,  les  plus  propres  à  rendre  l'existence  douce  et  agréable. 

Les  colons  anglais  qui  commencent  à  peupler  TAustralasic  (que  Ton  a 
commencé  par  iiouimer  improprement  la  Nouvellc-Hollande^^^'es  hommes 
civilisés,  dis-je,onl  pour  voisins  des  indigènes  que  nos  Européens  repous- 
sent graduellemeut  dans  rintérieur  des  terres;  ces  sauvages  confinent 
avec  les  possessions  des  habitants  venus  originairement  d'Eiuvpe  :  ils 
voient  qu'on  est  mieux  abrité  dans  des  malsons  bien  couvertes  et  bienfer- 
mées,  où  Ton  se  garantit  de  la  pluie,  du  firoid,  de  l'ardeur  du  soleil,  que 
dans  des  huttes  de  roseaux ,  exposées  à  la  rigueur  des  saisons.  Ils  ne 
pcHvcnl  pas  faire  aulrenieiii  que  de  s'apercevoir  que  l'on  dort  plus  eonfor- 
tablement  sur  des  matelas,  dans  des  draps  blancs,  que  tout  nu  sur  une 
terre  brûlante  eu  été,  humide  en  hiver,  le  corps  exposé  aux  intempéries 
de  l'air,  on  même  sur  des  litières  habitées  par  de  la  vermine.  Cependant, 
ils  paraissent  complètement  indifférents  à  ces  douceurs  ;  ils  ne  les  désirent 
pas;  leurs  générations  se  succèdent  en  restant  loiqours  à  peu  près  aussi 
arriérées  en  civilisation.  Et  il  ne  faut  pas  que  l'on  s'Imagine  que  cela  tienne 
uniquement,  comme  quelques  écrivains  l'ont  prétendu,  à  la  paiesse  na- 
turelle à  l'homme  ;  car  presque  toujours  les  sauvages  dont  je  parle  ont 
refusé  de  se  servir  des  objets  de  consommation  qu'où  leur  a  offerts  gratui- 
tement; ou  bien  ils  les  ont  employés  à  des  usages  bizarres  pour  lesquels 
ils  n'étaient  point  foits.  Ils  ont  dédaigné  le  service  auquel  ces  objets  étaient 
propres;  et,  par  conséquent,  ils  ne  mettaient  nul  prix  à  la  satisfaction  des 
besoins  que  ces  objets  satisfont  parmi  nous.  Deux  on  trois  sortes  de  mar- 
chandises ont  seules  trouvé  grâce  à  leurs  yeux  :  des  ornements,  tels  que 
les  verroteries  ;  des  moyens  de  défense  ou  d'atlaquc,  tels  que  les  armes, 
la  poiuirea  tirer;  ei  les  liqueurs  distillées,  seul  aliment  capable  de  fiaiter 
leur  palais  engourdi. 

Les  Arabes  errants  ont  sans  cesse  sous  les  yeux  le  spectacle  des  Arabes 
de  rVemen  qui  jouissent  de  plusieurs  des  agréments  de  la  vie;  ils  trouve- 
raient dans  l'Arabie  de  vastes  régions  oh  ils  pourraient  se  fixer  comme 
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cu\,  cultiver  la  U'ito,  Iralirjuor,  amasser  des  provisions.  11  ne  leur  faudrait 
pas  plus  de  peine,  ils  n'auraienl  pas  be&oia  de  plus  de  courage  pour  les 
défendre  qu'ils  n'eo  déploient  pour  attaquer  des  caravanes,  on  pour  com- 
battre  une  tribu  rivale ,  comme  cela  leur  arrive  souvent.  Néanmoins,  au 
dire  des  voyageurs,  il  ne  parait  pas  qu'aucune  tribu  errante  se  soit  Jamais 
lixée,  qu'elle  ait  jamais  été  jalouse  de  jouir  enfin  de  ce  repos  et  de  ces  con- 
sommations qui  nous  semblent  à  nous  si  d(*sirables,  que  nous  les  aclieions 
par  un  travail  opiniâtre,  et  que  nous  faisons  des  écuuoniics  assidues  pour 
n'en  être  pas  privés  sur  nos  vieux  Jours. 

Mais  sans  aller  si  loin  chercher  des  exemples  de  l'incurie  de  Tbomme, 
relativement  aux  jouissances  qu*il  peut  tirer  des  produits  de  Tindustrie,  ne 
voyonsHious  pM,  à  côté  de  nos  villes  les  mieux  pourvues  et  où  les  délica- 
tesses de  la  civilisation  sont  poussées  si  loin,  ne  voyons-nous  pas,  dîs-je, 
des  campagnes,  des  provinces  entières,  on  le  paysan  mène  la  vie  la  phis 
grossière,  la  plus  »lt'pourvue  de  toute  (Joucciir?  J'ai  lial>il<''  une  proxince 
de  France  où,  dans  les  campagnes,  on  ne  se  servait  do  fourchettes  que 
depuis  50 ou  60  ans;  ùk  la  poterie,  les  ustensiles  de  ménage  sont  sans  lé- 
gèreté, sans  grâce  et  sans  commodité;  et  il  ne  fiiut  pas  croire  que  ce  soit 
uniquementla  misère  qui  empêche  le  paysan  d'employerce  que  nous  trou- 
vons commode  et  joli.  On  voit  dans  des  llimilles  de  paysans  des  chaînes 
d'or  et  des  dentelles,  ei  l'on  n'y  voit  pas  de  bonnes  fermetures  pour  l'hiver; 
point  (i'ajjpartements  simplement  mais  proprement  décores,  point  de  boi- 
series, de  contrevents,  de  portes  dont  la  peinture  soit  fraîche;  ni  une  foule 
de  petits  meubles  qui,  sans  coûter  cher,  ^joutent  beaucoup  aux  agréments 
de  la  vie. 

Ne  voyons-nous  pas,  aux  portes  de  Paris,  des  femmes  de  la  campagne 
travailler  à  la  terre,  sans  cherdier  è  se  défendra  du  soleil  autramentque 

par  un  petit  mouchoir  de  coton  rouge  qui  laisse  à  découvert  leur  visage 
et  leur  col,  tandis  qu'elles  pourraient,  sans  frais,  se  tresser  dans  les  veillées 
de  l'hiver  des  chapeaux  de  paille,  ainsi  qu  on  le  fait  en  Italie,  eu  Suisse, 
et  dans  quelques  autres  provinces  de  France  ?  Ce  n'est  pas  la  dépense  qui 
les  retient;  elles  emploient  leur  argent,  quand  elles  en  ont,  à  des  objets 
cent  fois  moins  utiles.  C'est  un  défaut  de  réflexion,  une  inaptitude  à  faira 
usage  de  son  esprit  pour  comparer  ce  qui  est  bien  avec  ce  qui  est  mal  $  Il 
s'y  mêle  peut-être  une  fausse  honte  de  se  montrer  avec  des  ^usiemente 
inusités  danslenr  canton.  Pour  guérir  cette  maladie,  qui  retient  une  por- 
tion de  notre  espèce  dans  un  état  d'inlirmité  morale,  de  develojjpement 
imparftut,  il  faudrait  une  instruction  plus  répandue.  L'instruction,  ouuc 
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qu*eUe  fiiit  oonnattre  tfanireft  usages,  apprend  à  les  comparer,  à  Juger  de 
ceux  qui  soni  meilleurs^  et  elle  rend  moins  craintif  du  ridicule. 
Ce  sont  ces  mêmes  défànts  poussés  plus  loin  qni  rendent  les  sauvages 

(loin  j'ai  parlé  loul  à  rhouro  iijdilTL'iriiis  aux  pnulnils  de  rEiiropc  qu'ils 
pourraient  imilcr,  ou  du  moins  acqu(^rir  des  Européens  on  offrant  en 
échange  les  produits  de  leur  climat.  Je  ne  dis  pas  que  la  paresse  n'a  aucune 
part  à  leur  indifférence}  je  crois  seulement  qu'elle  y  a  moins  de  part  qu'on 
ne  l'a  dit.  Elle  ne  serait  pas  tellement  universelle  chez  tous  ces  peuples, 
que  quelques  individus,  se  trouvant  moins  avares  que  d'autres  de  leurs 
peines,  ne  cherchassentpasà  se  procurer  quelques  produits  àreuropëenne, 

s'ils  y  mt'Uaij'iil  du  prix. 

Il  faut  doue,  avant  tout,  que  les  nations  melleiil  du  prix  aux  objets  de 
consommation  pour  qu'elles  cherchent  à  s'en  pourvoir.  Se  procurer  des 
dioses  utiles,  commodes,  agréables,  ce  n'est  point  se  corrompre;  la  cor- 
ruption consiste  à  avoir  des  goAls  dépravés  plus  dangereux  qu'utiles;  4^est 
au  contraire  parvenir  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation;  c^est  atteindre 
un  plus  grand  développement  de  notre  nature;  c'est  vivre  davantage;  c'est 
élre  un  homme  plus  complet.  Je  laisse  à  c<'u\  qui  étudient  les  autres  par- 
lies  des  sciences  sociales,  c'est-à-dire  la  nainic  morale  et  l'organisation 
politique,  à  approfondir  les  moyens  de  porter  les  uaiions  à  ce  plus  grand 
développement  de  leurs  facultés;  Je  me  borne  ici  à  en  observer  les  efléts 
par  rapport  à  l'industrie. 

Les  produits  d'un  prix  très  élevé  ne  sont  pas  toiyours  ceux  qui  donnent 
à  leurs  producteurs  les  plus  gros  profits.  Un  œuf  est  un  objet  de  peu  de 
valeur;  cependant  si  la  fruiliére  (pii  acheté  les  œufs  en  gros  des  gens  de 
la  campagne  gagne  soulcnu  iii  un  (  i  iniiDc  par  œuf,  elle  fait  dans  ce  com- 
merce un  proiil  de  vingt  pour  cent.  Je  doute  que  ceux  qui  achètent  du 
velours  de  soie  en  gros  pour  le  revendre  en  détail  fassent  le  même  bénéfice. 

On  peut  dire  même  que,  généralement  pariant,  et  sauf  les  exceptions, 
les  profits  sont  plus  grands,  non-seulement  sur  les  petits  objets,  maïs 
lorsque  le  produit  n'est  pas  cher. 

Pour  en  sentir  la  raison,  il  faut  d'abord  nous  faire  une  idée  de  ce  que 
c'est  «pic  le  bon  marclu'd'un  produit  comparé  à  un  autre.  Vue  fort  grosse 
bûche  de  liois  à  brider  nous  paraîtra  chère  à  (piinze  sous,  cl  nous  ne  trou- 
verions pas  cher  à  six  francs  un  morceau  de  bois  d'acajou  de  la  môme 
grosseur.  Pourquoi?  parce  que  ce  morceau,  refendu  en  lames  minces, 
couvrira  une  fort  grande  quantité  de  meubles  qui  pourront  nous  servir 
pendant  des  années.  Un  produit  peut  donc  élre  à  meilleur  marché  qu'un 
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autre,  quoique  son  prix  soit  plus  élevé,  s'il  est  plus  uiile  en  proportion  de 
son  prix.  L'ulllili'  diipi  oduil,  multiplit'O  par  le  temps  où  l'on  peut  s'iîn  ser- 
vir, conslilue  une  masse  de  S(  rvi(  <'s  rendus  qui  ne  sont  pas  payés  clier  en 
Europe,  quand  j'aehèle  un  morceau  d'aciyou  six  francs. 

Un  prix  qui  vient  à  baisser  augmente  tout  de  suite  la  demande  d'un 
produit.  Il  le  ftit  entrer  dans  une  région  plus  large  de  la  pyramide  qui 
représente  les  consommateurs*.  Or,  une  demande  plus  vive  élève  le  prix 
de  Ions  les  services  consacrés  à  ce  produit.  Quand  le  prix  des  tissus  mé- 
rinos baissa  de  moitié,  la  consommation  qu'on  en  fit  dépeupla,  cl  celte  de- 
niaude  plus  vive  améliora  les  profits  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  de  leur 
fabricaiion.  Je  ne  pense  pas  quelamode  Tût  la  cause  principale  de  cette  im- 
mense consommation.  Elle  a  pu  contribuer  à  la  vogue  de  ces  tissus^;  mais 
la  consouiDialion  8*en  est  soutenue ,  parce  que  cette  étoffe  est  d'un  bon 
usage,  qu'elle  tient  chaud,  forme  des  plis  agréables,  se  nettoie  aisément,  et 
snrtout  parce  qu*avec  r«s  avantages  elle  est  'h  la  portée  de  beaucoup  de 
Jl M  iiim  s.  La  mode  n'enire  pour  l  icn  dans  la  consommation  que  l'on  fait  du 
blé,  du  vin  ordinaire  et  de  beaucoup  d'autres  denrées;  et  l'on  sait  qu'une 
diminution  dans  leur  prix  en  augmente  toi^jours  la  consommation  dans  une 
proportioD  plus  forle. 

le  sais  que  les  profits  d'une  production  se  partagent  fort  inégalement 
entre  les  diverses  classes  des  producteurs,  et  j'en  assignerai  bieniAt  les 
raisons;  mais  an  total,  je  crois  que  la  somme  des  profits  qui  résultent  d'une 
production  est  plus  considérable  loi'Sfpie  le  produit  est  à  bon  njarché  re- 
lativement a\i  service  (pion  en  retiri;,  que  lors  qu'il  est  cher.  I.es  deux 
motifs  qui  eu  établissent  la  demande  sont  alors  dans  toute  leur  force, 
savoir,  i'utiiilé  qui  le  Dut  désirer  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  et 
le  bas  prix  qui  le  met  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  fortunes.  La 
plupart  des  quincailliers  font  de  bonnes  affiiires;  peut- être  n'en  peut-on 
pas  dire  autantdes  bijoutiers.  Les  boutiques  de  menues  merceries,  pourvu 
qu'elles  soient  sagement  conduites,  gagnent  toulesi  et  fréquemment  les 
magasins  de  modes  font  faillite 


'  Voyez  le  tableau  qui  est  à  la  page  358  du  premier  volume. 

*  Les  économistes  qui  raisonnent  sur  des  principes  méiaphysi(|ues  beaucoup 
plus  que  d'après  Texpérlence  ne  tiemieul  pas  compte  de  la  diversité  des  prollts, 
parce  qu'ils  croiciil  que  les  moyeus  de  produire  se  portciil  loiijourb  vers  les  pro- 
duclious  les  plus  profitables,  (''est  une  abslraclion.  Dans  la  pratique,  ou  pro- 
duit eu  gcucral  ce  (pi'ou  peut  et  uuu  pas  ce  qu'où  veut. 
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CesobservatiODs  nousfont  sentir  poorqaoi  les  impôts  excessifs,  qui  amg- 
mentent  les  frais  de  production,  nnisent  à  la  consommation  et  à  l'activité 

du  commerce  ;  et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soil  uniquement  parce  que 
ces  irais  addiiioiiiR  ls  ûirni  aux  producleurs  indigènes  les  moyens  de  sou- 
tenir la  coucurrence  des  producteurs  étrangers,  i^es  producleurs  étran- 
gers ne  peuvent  nous  enlever  la  pratique  des  consommateui  s  de  notre 
pays,  quand  lenrs  marchandises  sont  écartées  par  des  droits  élevés  on 
même  des  prohibitions  absolues.  Cependant  les  consommateurs  du  pays, 
même  ceux  à  qui  leur  fortune  permettrait  d'acheter  un  certain  produit, 
ne  Tacbèteut  pas  si  son  prix  sort  de  proportion  aveci'ult/i^^  dont  cet  objet 
peut  être,  avec  le  service  qu'on  en  peut  lirer. 

Les  frais  de  production  représentent  un  certain  sacrifice  que  Tou  fait 
pour  produire  une  certaine  satisfaction;  si  nous  voulons  nous  représenter 
nettement  ce  sacrifice,  exprimons-le  par  un  nombre  de  jours  de  travail; 
supposons  qu*nn  meuble  commode  soit  à  notre  disposition,  pourvu  toute- 
fols  que  nous  allions  le  chercher  à  la  disianpe  de  deux  jours  de  marche. 
Nous  trouvons  que  la  jouissance  que  ce  meuble  doit  nous  procurer  vaut 
bien  la  peine  qu'occasionnera  celle  marche  de  d«'ii\  jours,  et  nous  con- 
sentons à  taire  les  frais  de  sa  pr  oducliou;  mais  si  on  le  place  à  la  dislance 
de  trois  journées  de  marche,  nous  trouverons  que  la  jouissance  qu'il  peut 
nous  procurer  ne  vaut  plus  autant  que  la  peine  de  Tailer  prendre,  et  nous 
n'y  allons  pas.  Un  objet  qui  coûte  trop  à  acqnirir  n'est  pas  demandé;  et 
ceux  qui  le  produisent  ne  le  vendent  pas.  Car  remarquez  bien  que  ceux 
qui  le  produisenlnepeuventpas  le  vendre  pour  moins  quMl  ne  leur  a  coûté. 
Ils  seraient  en  perle.  Si  le  meuble  ne  peul  èli  e  accpiis  (jue  j)ar  trois  jour- 
nées de  marche,  ceux  qui  vont  le  chercher,  non  dans  le  bul  de  s'en  servir, 
mais  de  le  vendre,  ne  peuvent  le  céder  qu'autant  ((u'on  leur  donnera  en 
échange  un  autre  produit  qui  les  indemnisera  de  leurs  trois  journées  de 
marche  ;  autrement  ils  donneraient  en  échange  une  plus  grande  valeur 
contre  une  plus  petite.  Us  acquerraient  par  un  échange,  au  prix  de  trois 
journées  de  travail,  ce  qu'ils  pourraient  acquérir  directement  par  un  travail 
de  deux  jours,  ou,  ce  i\in  revient  au  même,  parle  salaire  qu'ils  retireraient 
d'un  travail  de  deux  jours  '. 

Il  y  a  certainement  pour  nous  des  objets  qui  ue  valent  pas  à  nos  yeux  les 
frais  de  leur  production  ;  mais  ces  objets  ne  frappent  pas  nos  regards; 


*  Voyez  le  cbap.  3  de  la  lli«  partie,  page  345  du  premier  voluuie. 
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car  on  ne  les  produil  pas.  Les  Turcs  font  grand  cas  de  certaines  fourmres 
que  nous  ne  voudrions  pus  payer  ce  qu'elles  coûtent;  dès  lors  on  ne  les 

produit  pas  pour  la  1-  raiice.  I>e  la  iiu  iiu'  nianicn^  il  y  a  bien  des  objets 
que  Ton  no  produil  pas  pour  l'Anglelt  rre,  ou  que  Ton  y  vriid  en  très  pciiie 
quantité,  parce  qu'Us  y  reviennent  trop  cher  ;  et  ils  y  reviennent  trop  cher 
par  suite  des  impôts  exagérés. 

Je  sais  bien  que  quel  que  soit  le  prix  de  certaines  choses  d'absolue  né- 
cessité, comme  la  Tiande,  la  bière,  on  est  obligé  d*en  consommer  toi^ours 
beaucoup  ;  néanmoins  on  n'en  consomme  pas  autant  qu'on  en  consom- 
merait si  (dles  étaient  moins  ctièrcs}  et  il  y  en  a  d'autres  moins  essentielles 
dont  on  se  passe  lout-à-fait. 

C'est  à  cette  cause  principalement  que,  dans  un  écrit  publié  en  1820,  et 
intitulé  :  Leitreê  à  Malthm  sur  différtnu  stf|«l<  {féconomi»  poUtiqu$t  j'ai 
cru  pouvoir  attribuer  la  détresse  des  producteurs,  en  Angleterre,  dans  les 
années  qui  ont  suivi  1814,  années  où,  malgré  la  paix,  on  n'avait  pas  en- 
core diminué  le  montant  des  impôts ,  et  où,  malgré  la  grande  hausse  sur- 
venue dans  la  valeur  de  la  monnaie  [Uis  billets  de  bancpie  le  fisc  recevait 
toujours  ncHoiualeinent  la  même  somme  (|ui  valait  beaucoup  plus. 

Je  vous  ferai  remarquer  encore,  relulivenient  à  TAngleierre,  qui,  sous 
ce  point  de  vue,  nous  offre  une  immense  matière  de  méditations,  que  tan- 
dis que  la  masse  de  ses  impôts  augmentait  ses  frais  de  production  dans 
une  effrayante  progression,  les  progrès  de  l'industrie,  l'emploi  des  ma- 
chines, des  moteurs  aveugles  et  des  procédés  expéditifs,  balançaient,  et, 
dans  bien  des  cas,  surpassaient  rinduence  mortifère  des  impAts.  L'impôt 
rendait  la  producliou  plus  chère  ;  le  génie  des  iiulustrieux  tendait  à  la 
rendre  plus  économique,  et  corrigeait  le  fùcheux  eQét  de  l'impôt. 

On  a  prétendu  que  c'était  la  nécessité  de  payer  Vimpôt  qui  avait  donné 
du  génie  aux  artistes,  et  Je  crois  bien  que  l'impôt  a  pu,  dans  certains  cas, 
produire  cet  effet  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  dans  d'antres  cas  ce  soit  le 
génie  des  artistes  qui  ait  donné  des  fedlités  pour  étendre  les  impôts.  A 
peine  un  procédé  était-il  introduit,  qui  pouvait  faire  baisser  toute  une 
classe  de  produits,  qu'un  impôt  eiail  iuveulé  qui  en  souieuaii  le  priv.  On 
a,  dans  un  éci  it  sur  l'Angleterre,  compai'e  cet  inévilable  iujpôi,  qui  obsède 
les  producteurs  en  tous  genres,  au  cauchemar  des  rêves  qui  vous  pour- 
suit et  vonaatleinttoiûoors,  quelques  offerts  que  vous  fessies  pour  l'éviter. 
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CHAPITRE  VI. 

Dcâ  rcveuus  ccdes. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  entrotoniis  des  profits  des  producteurs  quels  qu'ils 
fassent.  Ce  qae  je  tous  ai  dit  pouvait  égaiement  s'appliquer  an  proprié- 
taire d'un  fonds  de  terre,  an  propriétaire  d'nn  capital,  on  bien  à  celui  d*ane 
capacité  industrielle.  Vous  avez  pu  voir  en  quoi  consiste  rimportance  du 
revenu ,  quelle  qu'en  soU  la  sonrce. 

MainiLiiaiit  nous  cxaiiiiiici  ons  les  causes  qui  toudenl  à  grossir  cl  à  di- 
minuer les  revenus  de  (Ti  tains  producteurs,  ind<'i)('ndamnienl  des  autres, 
ctmémeaux  dépens  des  autres;  des  prupriétairesde facultés  industrielles, 
par  exemple,  à  l'exclusion  des  capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers; 
ou  bien  des  capitalistes  à  rexdusion  des  industrieux  et  des  propriétaires; 
ou  bien  enfin  des  propriétaires  fonciers  à  l'exclusion  des  capitalistes  et 
des  industrieux. 

Mais  avant  de  mettre  tous  ces  revenus  en  opposition  les  uns  avec  les 
aulres,  il  faut  que  je  vous  dise  un  mot  de  la  cession  que  l'on  en  peut  faire. 

Tout  le  monde  sait  que  fort  souvent  un  proprii'iaire  cède  à  un  lérmiei- 
les  profits,  le  revenu  qu'il  pourrait  tirer  de  son  fonds  de  terre  s*il  voulait 
l'exploiter;  qu'un  capitaliste  cède  à  un  manufocturier,  à  un  commerçant, 
les  profits,  le  revenu  qu'il  pourrait  tirer  de  son  capital  s'il  voulait  le  fisiire 
valoir;  et  qu'un  ouvrier,  un  employé,  vendent  h  un  entrepreneur  (pu'I- 
conque les  prolits,  les  revenus  que  leur  travail,  leurs  lalciiis  sont  capables 
de  protluire,  (piand  ces  différents  [iroducteurs  ne  veulcut  pas  tirer  parti 
de  leurs  fonds  productifs  pour  leur  propre  compte. 

Alors,  celui  qui  fait  ainsi  l'acquisition  des  services  productifs  de  la  terre, 
du  capital,  ou  de  quelque  faculté  personnelle  d'un  autre,  en  paie  un  prix 
fixe  et  convenu ,  qui  forme  pour  le  vendeur  un  revenu  certain  et  déter- 
miné, et  un  revenu  Incertain  et  variable  pour  rentrepreneur  qui  en  a  fiiit 
l'acquisition.  Quand  une  ann«''e  est  mauvaise ,  que  la  séclicresse  ou  les 
geh'esont  fait  tort  aux  jiroduclions  de  la  teric ,  le  lerniier  n'en  paie  pas 
moius  le  même  fermage  que  si  Tannée  était  bonne.  S'il  y  a  des  fermiers 
qui  se  trouvent  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements,  ou  des  proprié- 
taires généreux  qui  consentent  à  supporter  en  partie  la  porte  qui  résulte 
de  llntempérie  des  éléments,  il  faut  considérer  cetto  libéralité  comme  un 
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decesacies  de  bienfliisaiice  par  lesquels  ceux  qui  ont  demeiUeiirs  meniis 
que  d'autres  viennent  an  secours  de  ces  derniers.  En  étudiant  Pëconomie 

poliiique,  nous  observons  les  vicissiiiulos  des  revenus,  indépendamment 
des  a(  tiuns  louables  ou  pervei*ses  qui  eu  uoublenl  la  distribution.  Loi*s- 
qifuu  propriélaire  qui  vient  de  recevoir  le  produit  de  ses  terres  trouve 
la  caisse  où  il  avait  enfermé  son  argent  forcée  par  des  voleurs ,  et  son 
argent  enlevé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  revenu  de  ses  terres  ait  été  moindre, 
ni  que  les  lois  qui  déterminent  la  distribution  et  la  quotité  des  revenus 
soient  imaginaires. 

L'acquéreur  à  forfait  d'un  revenu  prend  donc  à  son  compte  les  chances 
faviirablca  ou  l  onlrairos  qui  peuvciil  rendi  e  en  rôalitt'  ce  revenu  plus  ou 
moins  considérable  :  mais  comme  il  est  fort  intéressé  à  ne  pas  les  payer 
au-delà  de  ce  qu'il  peut  en  retirer,  c'est  Timportance  réelle  du  revenu  qui 
influe  principalement  sur  le  prix  qu'on  en  donne.  Un  arpent  de  bonne 
terre  se  paie  plus  cher  de  loyer  qu'un  arpent  de  mauvaise,  parce  que  le 
fermier  sait  que  le  profit  que  rendra  la  bonne  terre  sera  plus  considérable 
que  si  elle  était  mauvaise.  Un  manufacturier  paie  plus  chèrement  les  jour- 
nées d'un  ouvrier  qui  a  du  tak  iit,  parce  (|u'il  sait  qu'il  y  aura  plus  d'ou- 
vrage exécuté,  ou  uu  ouvrage  plus  précieux  exécuté  par  cet  ouvrier-là 
que  par  un  autre. 

C'est  poar  cela  que  les  circonstances  qui  influent  sur  les  profits  d'un 
fonds  de  terre,  siur  les  profits  d'une  main-d'œuvre,  y  influent,  soit  que  les 
propriétaires  de  ces  services  productife  en  tirent  parti  pour  leur  compte, 
ou  les  abandonnent  h  d'antres.  Lors  donc  que  nous  examinerons  pourquoi 
tels  producteurs  ont  des  prolils  i)lus  considérables  que  d'autres,  ce  que 
nous  en  dirons  sera  égaleuienl  vrai,  soit  qu'ils  tirent  parti  de  ces  services 
pour  leur  propre  compte,  ou  qu'ils  eu  aient  cédé  l'usage  à  d'autres.  Si  le 
service  vaut  davantage,  celui  qui  l'achète  le  paie  plus  cher.  Cette  circons- 
tance ne  nous  empêche  nullement  de  chercher  pourquoi  il  vaitt  davanuge. 


CHAPITRE  Vil. 
Des  profits  de  l'industrie  en  général* 

Par  les  profits  dellndustrle,  vous  comprenez  que  je  veux  parier  des  pro- 
fits des  industrieux  ou  des  industriels,  quel  que  soit  leur  grade  $  c'est-à- 
dire,  des  cbefs  d'eutreprisesi  des  savants  dont  ils  mettent  à  contribution 
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les  imnières,  et  des  oiiTriers  dont  ils  oocopent  rinteUigenoe  oa  les  bras*. 
Quand  je  vous  ai  parlé  des  intérêts  de  tons  les  producteurs  à  la  fois,  ces 

îniéréts  pouvaient  être  opposés  à  ceu\  desconsommateui-s.  Si  les  produc- 
teurs gîiîîna'u'iii  iM'.nicniip,  ci*  pouvait  être  aux  dc'peusdes  consommateurs 
qui  payaient  eu  proporiiou.  Maiuleuaul  que  uous  avauçonsdans  les  dé- 
tails, et  que  nous  ne  nous  occupons  plus  que  d*une  classe  de  producteurs 
(de  ceux  qui  cultivent  l'industrie  dans  tous  ses  degrés),  nous  Terrons 
quelle  part  elle  parvient  à  réclamer  dans  les  richesses  produites,  et  en  quoi 
son  Intérêt  peut  être  en  opposition,  non-seulement  avec  celui  des  consom- 
mateurs, mais  avec  celui  des  autres  producteurs  qui  ne  sont  pas  indusn 
trieux;  je  vt;ux  dire  des  capitalistes  cl  des  propriétaires  fonciers. 

Dans  les  chapitres  suivants,  lorsque  nous  examinerons  les  circonstances 
qui  sont  favorables,  non  à  tous  les  Industrieux  quels  qu'ils  soient,  mais  à 
certaines  classes  d'entre  eux ,  eonune  les  entrepreneurs  seulement,  ou  les 
savants  uniquement,  ou  bien  les  ouvriers  en  particulier,  nous  trouverons 
des  eûrconstances  qui  seront  favorables  à  Tune  deceç  classes,  et  contraires 
aux  autres;  tellement  que  nous  rencontrerons  des  oppositions  d'intérêts, 
non-seulement  de  pntducleurs  à  coiisoinrnali  lU  s,  n(»u-.s(înlenient  de  pro- 
ducteurs industrieux  à  producteurs  nou-indusU'ieux,  mais  de/producteurs 
industrieux  à  producteurs  iuduslrieux  ;  comme  sont  les  circoostauces  qui 
conviennent  à  la  classe  des  entrepreneurs,  et  sont  contraires  à  la  classe 
des  ouvriers. 

Ces  considérations  ne  résultent  pas  d'une  analyse  superflue.  Elles  inté- 
ressent les  personnes  qui  sont  à  portée  de  mettre  du  choix  dans  les  pro- 
fessions qu'il  s'agit  pour  <'lles  d'embrasser,  et  <pii  veulent  connaître  les 
carrières  où  leurs  talents,  leurs  capitaux,  ou  leurs  biens-fonds,  seront 
employés  avec  plus  d'avantage. 

Les  professionsindustrieUesexigentdescapaoilés  fort  diverses.  L'esprit 
de  combinaison  est  nécessaire  à  un  entrepreneur;  de  bons  bras  sont  îudisr 
pensables  pour  le  manouvrier.  Dans  la  même  profession,  certains  hommes 
ont  un  talent  transcendant  ;  les  autres  ne  montrent  qu'une  capacité  mé- 


*  Les  auteurs  anglais,  du  moins  ceux  qui  sont  antérieurs  à  l'époque  où  nous 
sommes,  fkute  d'une  analyse  complète,  y  comprennent  les  proflts  qui  résultent 
des  capitaux.  Ils  confondent  ainsi  Faction  de  plusieurs  causes  très  diverses. 
Aussi  le  mot  anglais  profils  signifie-t-il  les  proits  réunis  qu'un  homme  tire  de 
son  capital  ci  de  i»ou  industrie. 
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diocre  :  ils  obtienneiit  des  i»arU  fort  dhreneBdânt  le  partage  des  produits^ 
mais  comme  nous  cherchons  ici  les  avantages  qui  leur  sont  communs, 
nous  ol)S('[  V('i'()ns  qu'ils  ont  im  caracirrc  commiiii  :  lous  sont  travailleurs} 
ils  paient  tous  de  leur  personne.  Nous  eu  conclurons  que  partout  où  un 
travail  personnel  on  la  simple  qualité  d'homme  laborieux  est  requise,  et 
n'est  pas  oonuBiine,  elle  obtioidra  une  pins  f6rle  part  dans  la  distribution 
des  prodoiia.  Cest  ainsi  qae  les  travaux  indoatriels  de  tous  genres,  depnis 
celai  dn  plus  grand  entrepreneur  jusqu'à  celui  du  plus  simple  ouvrier»  sont 
demandés  dans  les  colonies  demeurées  dépendantes  de  l'Europe,  et  que  les 
profils  industriels  y  sont  eu  gi-uéral  élevés. 

La  population  y  est  rare  parce  que  leur  régime  n'est  pas  favorable  à  sa 
propagation,  parce  que  les  industrieux  y  viennent  de  loin  et  s'en  retournent 
quaad  ils  ont  fiait  fortune.  La  longueur  du  chemin,  ses  difllcnltés,  la  néces* 
sité  où  se  trouvent  les  Industrieux  de  foire  Favanoe  de  leur  entretien  de- 
puis le  d^Nirt  jusqu'à  rarrivée ,  l'incertitude  où  ils  sont  de  pouvohr  être 
employés  en  arrivant,  toutes  ces  raisons  concourent  à  réduire  le  nombre 
des  hommes  qui  seraient  disposes  à  enti  eprendre  un  semblable  voyage 
dans  le  but  de  profiter  des  gains  (ju'aux  colonies  on  obtient  par  le  travail. 
D'autres  en  sont  détournés  par  la  paresse  naturelle  à  l'homme,  lorsqu'il 
n'est  pas  talonné  par  le  besoin  ;  ils  en  sont  détournés  encore  par  la  pru- 
dence, qtd  empêche  de  se  décider  pour  des  partis  hasardeux;  par  la  crainte 
des  naufrages,  des  maladies  contagieuses,  des  avanies  que  l'on  peut  re- 
douter de  la  part  des  nations  et  des  autorités  lointaines. 

Dans  le  nombre  de  ceu\  qui,  nonobstant  ces  inconvénients,  se  trans- 
portent dans  les  pays  floutre-mer,  un  graml  nombre  périt  en  etlet  par  les 
accidents  de  mer,  ou  par  l'inOuence  du  climat.  Leur  population  ne  s'y 
propage  pas  rapidement,  soit  en  raison  des  mœun  du  pays,  de  la  différence 
de  couleur,  de  l'incertitude  des  établissements,  soit  en  raison  des  maux 
qs^on  éprouve  et  de  ceux  que  Ton  crainL 

Malgré  ces  causes,  qui  maintiennent  la  population  de  ces  lieux-là  fort  au- 
dessous  de  la  population  de  la  vieille  Europe,  la  demande  que  nous  faisons 
de  Irurs  produits  rst  considérable,  parce  que  nous  sommes  nombreux  et 
que  notre  climai  n'est  pas  propre  aux  mêmes  cultures.  Les  populations 
européennes  demandent  aussi  à  la  vérité  de  fortes  quantités  des  produits 
de  l'Europe  i  mais  s'il  y  a  beaucoup  dliabitants  pour  les  consommer,  il  y 
ea  a  beanooup  aussi  qui  s'oflrent  pour  les  produire.  On  consomme  une  fort 
grande  quantité  de  draps  en  France;  mais  l'on  trouve  en  France,  parcette 
raison  même,  un  fort  grand  nombre  de  gens  propres  à  travailler  à  la  pro- 
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dnction  des  drap».  L'ofire  des  services  industriels  croissant  dans  la  même 
proportion  que  la  demande  qa*on  en  fiiit,  il  n'y  a  pas  de  motifs  ponr  qnlls 
obtiennent  de  plus  gros  profits;  mais  ponr  les  denrées  éqoinoxiales,  il  y 
a  bien  d'autres  consommatenrsqne  ceux  qui  s'occupent  de  la  production. 

On  deinaïuU  ia  [>our(iuui  la  même  cause  n'agit  pas  sur  les  protUs  des 
terres  et  des  capitaux.  S'il  y  a  des  raisons  pour  que  la  production  soit  fort 
active  dans  les  établissements  européens  de  la  zone  torride,  le  service  des 
capitaux  et  des  terres  ne  devrait-il  pas  y  être  recherché  aussi  bien  que  celui 
des  industrieux?  Ce  qui  semble  confirmer  cette  rareté  de  capitaux  dans 
les  colonies,  c'est  qu*on  voit  les  colons  toujours  emprunter  à  ht  mèrei»atrie  ; 
Ils  sont  toujours  endettés  avec  elle,  tantêt  en  recevant  de  fortes  avances  à 
roniple  sur  les  envois  qu'ils  font  en  Europe ,  tantôt  en  diiïéranl  autant  qolls 
peuvent  le  paiement  des  niareliandises  qu'ils  en  reçoivent,  tantôt  en  es- 
comptant les  lettres  de  change  qu'ils  tirent  à  longues  échéances.  Mais  ces 
faits  mêmes  prouvent  qu'on  a  plus  de  facilité  dans  les  colonies  à  se  procurer 
des  capitaux  que  des  hommes ,  surtout  dans  les  établissements  anciens. 
Si  les  capitalistes  d'Europe  font  quelquefois  payer  un  peu  chèrement  aux 
colons  llntérét  de  leurs  avances,  il  ne  fout  pas  simaginer  que  touteet  inté- 
rêt compose  le  prolil  du  capital  :  il  y  en  a  une  bonne  partie  qu'il  ne  faut 
regarder  (pie  couiine  une  prime  d'assurance  dont  le  montant  ne  fait  qu'in- 
demniser les  préteurs  des  perles  qu'entraîne  une  confiance  hasardeuse. 

Quant  aux  terres,  dans  les  établissements  lointains,  il  y  en  a  beaucoup 
plus  de  disponibles  que  dans  des  pays  anciennement  peuplés.  Il  se  trouve 
des  défrichements  à  foire ,  on  tout  au  moins  de  grandes  améliorations  à 
introduire  dans  tous  les  établissements  coloniaux  ;  et  l'on  sait  que  sous  la 
zone  torride  une  petite  étendue  de  terrain  donne  de  grands  produits.  Cest 
la  main  et  l'intelligence  de  l'homme  qui  manquent  jirincipalemenl,  et  c'est 
cette  main  et  cette  intelligence  qui ,  sous  le  nom  d'industrie ,  étant  plus 
demandées,  sont  mieux  payées.  Telle  est  la  raison  qui  rend  si  lucratif 
rinfome  commerce  des  esckives» 

Aux  États-Unis,  les  profits  bidustriels  sont  élevés,  parce -que  les  nou- 
veaux États  de  l'Occident,  principalement  le  vaste  bassin  de  fOhio,  olfrent 
une  existence  facile  à  l'excès  de  la  population  qui  se  trouve  sur  les  côtes 
de  l'Océan  Atlantique.  Ces  nouveaux  Ëlats  font  concurrence  aux  deman- 
deurs de  travaux  industriels.  Lorsque  le  pays  sera  devenu  plus  populeux, 
et  que  les  établissements  nouveaux  du  côté  du  Mississipi  seront  devenus 
plus  difficiles  et  plus  dispendieux,  alors  les  travaux  industriels  devien- 
dront, vers  les  côtes  de  l'Atlantique ,  plus  offerts  relativement  à  la  de* 
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mande;  leurs  profits  baisseront;  et  la  mnlUplicalion  des  hommes  étant 
moins  excitée,  la  population  croîtra  moins  rapidement. 

Dans  les  pays  doot  les  richesses  sont  croissantes,  1rs  profils  industriels 
sont  plus  élevés  (pie  les  profils  des  capitaux.  Ce  sont  les  capitaux  qui 
&augmenienl  quand  les  richesses  croissent  ;  les  capitaux  deviennent  donc 
alors  plus  offerts ,  et  leurs  profits  baissent.  Avant  Tannée  1789,  les  ri- 
chesses, cfestrjHlire  les  capitaux  de  la  Hollande,  croissaient  rapidement, 
grioe  à  l'acUvité  et  à  Fesprit  d'économie  de  ses  habitants  $  c'est  pour  cela 
que  rintérét  des  capitaux  y  était  fort  bas  et  la  main-d'œuvre  fort  chère. 

A  Paris,  où  se  pressent  les  jçros  capitalistes,  riiii(';rèl  est  plus  bas  et  les 
profits  industriels  sonl  pins  foris  (pi'en  aucun  auire  endroit  de  la  France. 
Mais  comme  la  population  y  est  attirée  sans  cesse  des  provinces  par  celte 
cause  même ,  la  concurrence  des  industrieux  y  borne  leurs  profits.  La 
population  y  affluerait  bien  plus  encore,  si  les  objets  de  consommation  y 
étaient  tous  à  aussi  bon  marché  que  le  pain.  Les  viandes,  les  boissons, 
les  loyers  y  étant  fort  chers,  y  bornent  nécessairement  la  multiplication 
des  personnes  industrieuses. 

il  se  rencontie  des  circoiislances  oii  ilcs  capilaux  abondants  ne  ré- 
ilauieni  pourtant  pas  la  coopéraliûu  des  industrieux,  qui  trouvent  dès  lors 
peu  d'emploi .  C'est  lorsque  l*usage  que  l'on  peut  foire  des  capitaux  est  peu 
sâr,  et  lorsqu'on  aime  mieux  les  laisser  oisiili  que  de  compromettre  leur 
existence.  Ce  cas  s'est  présenté  en  France  et  en  Angleterre  dans  Tannée 
I8S8.  Des  spéculations  harsardées  faites  pendant  les  années  qui  avaient 
précédé  avaient  rendu  les  capitalistes  fort  peu  disposés  à  en  risquer  de 
nouvelles,  et  ils  aimaient  mieux  perdre  drs  inliTels  que  de  hasarder  le 
principal.  Peut-être  les  capitalistes  étaient-ils  en  France  trop  peu  au  fait 
des  procédés  de  l'industrie  et  de  ses  ressources  pour  comprendre  tout 
le  parti  que  l*on  pouvait  tirer  de  ces  deux  éléments  de  prospérité  :  les 
capitaux  et  le  travail.  Le  travail  commun  n*est  pas  la  partie  la  plus  dUB-- 
die  et  la  plus  rare  des  services  industriels;  c^estle  travail  d*esprit,  c^est 
le  jugement.  Quand  les  entreprises  ne  réussissent  pas,  c'est  plus  souvent 
la  faute  des  coiubiuaisous  que  celle  des  travaux  manuels  '  j  et  les  combi- 


*  Combien  ne  voliron  pas  d'entreprises  industrielles  manquer  pour  avoir  été 
montées  sur  un  pied  trop  dispendieux,  et  avoir  été  par  là  grevées  d'une  somme 
élntéréts  qu'elles  n'ont  pu  supporter  !  On  a  fait  par  exemple  à  Paris  une  entre- 
priae  d^éclairagc  par  le  gaz,  où  les  constructions  étaient  si  considérables  que 
les  rentrées,  eu  supposant  le  débit  du  gaz  aussi  considérable  qu'il  pût  être,  ne 
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ntisoDS  lont  nne  partie  essentielle  des  opérations  de  Findustrie.  Pour  y 
placer  atilement  des  fonds,  nn  capitaliste  doit  être  en  état  de  porter  mi 

jugement  sui-  ces  opérations;  autrement  il  peut  être  vietime  d'un  i}^no- 
rant  ou  d'un  fi  ipon.  Il  n'esl  personne  à  qui  les  connaissances  écono- 
miques ne  soieni  utiles. 

Les  moaors,  les  habitudes  d*nn  pays  font  nattre  des  besoins  qui  influent 
indirectement  sur  le  taux  des  salaires  et  même  de  tous  les  profits  Indus- 
triels. L'ouvrier  le  pins  pauvre  chez  nous  ne  peut  pas  se  passer  de  che- 
mise, quoique  les  plus  rielios  ouvriers  n'en  ])orlassent  point  chez  les  an- 
ciens. Le  besoin  d'en  avoir  égale  presque  dans  son  esprit  le  besoin  d'avoir 
du  paiu.  11  sacrifiera  une  ])artie  de  sa  nourriture  et  de  celle  de  ses  enfants 
plutôt  que  de  se  passer  de  chemise;  et  s'il  foUait,  d'une  manière  suivie , 
exécuter  un  travail  qui  ne  serait  pas  suffisant  pour  lui  procurer  cette 
partie  de  son  vêtement  et  plusieurs  autres.  Je  doute  quil  pftt  s*y  ré- 
soudre. L'existence  lui  paraîtrait  trop  dièrement  achetée  à  ce  prix  ;  il 
est  probable  que  le  nombre  de  ceux  qui  se  voueraient  à  un  genre  de 
travail  aussi  ingrat  diminuerait  journellement  ;  et  pour  que  la  classe  ou- 
vrière qui  l'exécute  pût  se  recruter  et  s'entretenir,  il  faudrait  qu'elle  ga- 
gnât asseï  pour  pouvoir  s'acheter  des  chemises. 

Il  y  a  des  besoins  du  même  genre  dans  tous  les  grades  des  fonctions 
industrielles.  On  ne  trouverait  point,  en  certains  pays,  assez  de  gens  pour 
accomplir,  d'une  manière  suivie  et  durable,  des  travaux  un  peu  plus  re- 
levés, ceux,  par  exemple,  d'un  chef  d'atelier,  d'un  commis  de  bureau,  si 
leurs  gains  n'étaient  suffisants  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ces  classes, 
tels  que  les  cul  faits  les  mœurs  et  les  habitudes  du  pays.  Les  entrepre- 
neurs d'industrie  qui  paient  leur  travail  se  rendent  eux-mêmes  justice  à 
cet  égard,  et  n'offrent  aux  hommes  qu'ils  emploient  qu'un  salaire  ana- 
logue à  leur  situation. 


pouvaient  payer  que  l'intérêt  du  capital  employé.  Les  frais  journaliers  devaient 
eonstitaer  nne  perte  constante.  En  même  temps,  au  Heu  d'y  construire  plusieurs 
petits  gaiomètres  qui  auraient  pu  être  successivement  réparés  sans  interrompre 
le  service,  on  en  a  construit  un  immense  dans  lequel  chaque  réparation  arrête 
tout.  11  n'est  pas  douteux  que  les  capitalistes  qui  ont  secondé  cette  entreprise 
auraient  évité  de  grandes  pertes ,  si  les  procédés  et  les  pouvoirs  de  lindastrie 
leur  avaient  ete  mieux  connus.  On  a  plus  tard  été  trop  timide  pour  une  cause 
pareille. 
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Ces. entrepreneurs  sont  eux-mêmes,  pour  ce  qui  les  regarde,  exActe- 
neot  dans  le  même  cas.  Âa  villagey  une  marchaode  en  bontiqae  peut  se 
contenter  d'aller  vêtue  d'un  caaaquin  et  d'un  bonnet  rond  ;  dsms  nos  villes^ 
elle  a  besoin  d*étre  parée  derrière  son  comptoir  preaqae  aussi  bien  que 
pour  aller  au  spectacle.  Quand  un  commerce  de  détail  ne  permet  pas  à 
une  marchande  d'être  ainsi  votuo,  il  est  abandonné;  il  ne  se  présenie 
personne  pour  le  faire  j  Toffrc  de  ce  genre  de  service  est  rciirée  de  la  cir- 
culation. 

Un  négociant  est  obligé,  par  les  moeurs  de  sa  ville  et  de  son  pays, 
d'avoir  un  certain  appartement ,  de  recevoir  à  sa  table  certaines  per- 
flomies,  d*avoir  sa  femme  et  ses  enfiints  ajustés  d'une  certaine  fiiçon.  SI 
ton  commerce  ne  lui  permet  pas  d'en  faire  la  dépense ,  il  y  renonce  ;  car 

il  lui  serait  trop  désagréable  de  le  faire  autrement. 

De  semblables  molifs  bornent  ainsi  l'offre  qui  est  faite  des  services 
personnels  dans  toutes  les  professions,  jusquà  ce  que  les  profits  indus- 
triels s'élèvent  au  point  de  les  payer  sur  un  pied  que  rendent  nécessaire, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  les  mœurs  et  les  habitudes  de  chaque  pays, 
de  chaque  localité. 

Quand  les  besoins  des  industrieux  sont  poussés  trop  loin,  qu'anrive-i-il? 
Les  produits,  qui  sont  le  résultat  des  services  industriels,  deviennent  trop 
cIkts,  comme  ils  le  ([«  viennent  égalrnienl  par  l'effet  des  imitùis  trop  con- 
sidérables ;  et  l'effet  ultérieur  est  le  même  que  celui  des  impôts  :  ils  portent 
le  prix  de  certains  objets  au  delà  de  ce  que  leur  utilité  vaut.  Le  sacrifice 
auquel  l'acquéreur  est  alors  obligé  de  consentir  pour  se  les  procurer 
excède  la  satisfIaKaion  qu'on  peut  attendre  de  leur  consommation  $  la  de>> 
mande  qu'on  en  fiiit  diminue;  il  y  en  a  moins  de  produits  et  moins  de 
OGDSoromés;  le  pays  est  moins  prospère.  Cest  un  des  inconvénients 
qu'éprouve  une  nation  où  le  besoin  du  luxe  cl  des  fortes  dépenses  s'in- 
U'oduit  dinis  la  classe  industrieuse!. 

Par  un  excès  contraire,  les  producteurs  peuvent  être  forcés  de  se  con- 
tenter de  profits  suffisants  pour  conserver  leur  existence,  nais  non  pour 
leur  en  laisser  goûter  les  douceurs.  Tel  est  le  sort  de  plusieurs  classes 
(fhommes  Aans  les  Ëtau  de  rOrient,  et  notamment  dans  cette  Êgypte  où 
un  pacha  se  sert  de  son  pouvoir  politique  pour  se  rendre  maître  de  tous 
les  prix. 

Tel  est  aussi  le  sort  du  paysan  d'Irlande,  que  de  mauvaises  lois  eide 
mauvaiaos  babitudes,  entretenues  par  son  ignorance,  obligent  de  vivre  de 
pommes  de  terre.  Le  monde  fournit  des  exemples  de  toutes  les  misères  ; 
II.  •  3 
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mais  il  momre  aussi  à  quel  degré  de  prospérité  peuvent  s'élever  les  na- 
tions quand  elles  joignent  à  l'an  de  produire  la  fermeté  nécessaii'e  pour 
réclamer  de  bonnes  lois. 


CHAPITRE  YIU. 
Des  profits  que  fout  les  entrepreneurs  d'industrie  en  particulier. 

Après  avoir  cherché  à  connaître  ce  qui  influe  sur  la  portion  plus  ou 
moins  grande  qu'obtiennent  les  industrieux  de  tous  les  ordres  dans  les 
richesses  produites^  apprenons  à  connaître  les  causes  qui  font  croître  ou 
diminuer  les  profits  de  cette  portion  de  la  classe  industrieuse  qui  se  com- 
pose dt'clK'fs  d'ciUreprises.  Perniellez-moi  de  vuus  rappelerqu  on  appelle 
ainsi  les  hommes  qui  produisent  pour  leur  compte.  Il  y  a  de  fort  grandes 
entreprises  qui  mettent  en  mouvement  d'immenses  capitaux  et  un  nombre 
de  bras  considérable,  il  y  en  a  de  fort  petites,  où  le  chef  n'a  pour  capital 
que  quelques  firancs,  et  n'emploie  d'autres  bras  que  les  siens.  U  n'en  est 
pas  moins  entrepreneur,  puisqu'il  produit  pour  son  compte ,  et  que  son 
profit  dépend  de  la  valeur  du  produit  qui  résulte  de  ses  soins. 

Telle  est  la  classe  des  producteurs  dont  nous  allons  examiner  les  pro- 
litsV 

Les  causes  principales  qui  diminuent  Tofire  du  service  d'un  entrepre- 
neur, pltti6t  que  l'ofire  du  service  de  tout  autre  industrieux,  sont,  d'une 
part,  les  capoeiiés,  et,  d'une  autre  part,  les  et^Uaux  nécessaires  pour 
fonder  et  conduire  une  entreprise  avec  succès.  L'une  de  ces  deux  condi- 
tions venant  à  manquer  à  un  homme,  il  devient  incapable  de  remplfar  les 
fonctions  d'un  entrepreneur  d'industrie;  et  outre  que  ces  deux  conditions 


*  M.  MaeCullocb,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Londres, 
dans  nu  Conunentaire  qu'il  a  publié  sur  la  Afdkeff»  des  nef  lent  de  Smith,  en 
pariant  du  profit  des  eapiuiux ,  dit  que  c'est  ce  qui  reste  à  un  enUrepreneur 
aprët  quê  ton  cafikU  a  éêé  réUMi ,  ei  qu'U  a  Hé  indemniii  d$  la  ptinê  qmHl  a 
prise  pour  la  tmtintenitmeê  de  rentreprise.  On  voit  qu'il  y  a  ici  complication 
du  service  rendu  par  le  capital  et  par  le  travail  de  renlrepreiienr.  (î'esi  seu- 
lement l'impoi  tance  du  gain  qu'il  doit  à  son  travail  et  à  son  inlellij<ew-*"  'I" 
s'agit  d'évaluer  ici;  or  ce  gain  n'est  pas  toujours  proportiouné  à  son  cupiial. 
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sont  loitfoiirs  pins  ou  moins  rares  (considérées  ciitciiiie  en  particulier),  il 
est  encore  pins  rare  de  les  trouver  réunies. 
Une  veuve,  un  mineur,  se  trouvent  posséder  des  capitaux;  mais  ils 

n'ont  aucun  lalcnl  indusiriel.  Combien  d'homines,  d'ailleurs  très  capables, 
oni  de  la  fortune  sans  avoir  la  capacité  qui  fait  un  cultivateur  pratique, 
UQ  inaaufacturier ,  un  uégociaut  !  Pour  faire  valoir  leurs  capitaux ,  ils 
eberchent  à  les  placer  dans  une  entreprise  industrielle  ;  mais  ils  n'en  con- 
aaisseat  point  qui,  par  la  solidité  de  ses  aflàires  et  lÀ  qualités  person- 
nelles de  ses  entre|n«nettrs,  soit  complètement  digne  de  leur  confiance. 
Étrangers  eux-mêmes  aux  affaires,  Ils  prêtent  aux  entreprises  dont  ils 
devraient  le  plus  se  défier.  Leurs  fonds  se  dissipent  |)ar  l'inipérilie  ou  la 
mauvaise  foi  des  personnes  (jui  en  ont  le  niMiiienient  ;  ou  bien  ces  capita- 
listes i^il  nie  sufllt  pour  leur  donner  ce  nom  qu'ils  soient  propriétaires  d'un 
eapiuil)  prêtent  à  un  gouvernement  obéré  en  slntéressant  dans  les  fonds 
pnblics;  ou  bien  encore  ils  acquièrent  une  terre  sans  aucun  moyen  de  bien 
dioislr  un  fermier,  d'améliorer  leur  fonds  de  terre,  ou  d'éviter  les  procès 
qn'enfimte  ce  genre  de  propriété.  IHms  tous  ces  cas-là,  le  capital  devient 
innitle  à  findustrie  et  ne  seconde  aucun  entrepreneur. 

A  ne  considérer  que  la  capacité  seulement,  riiidustrie  se  compose  de 
plus  de  (jualités  morales  qu'on  ne  le  suppose  communément.  Lorsque  nous 
avons  cherché  par  quelle  espèce  de  services  un  entrepreneur  d'industrie 
concourt  à  la  production,  nous  avons  vu  quelles  qualités,  quels  talents  il 
finit  qu'il  possède  pour  réussir  dans  l'espèce  de  travail  qtfil  a  embrassé. 
Outre  la  connaissance  de  son  art,  il  lui  fout  du  jugement,  de  la  constance, 
«ne  certaine  connaissance  des  hommes.  Il  doit  pouvoir  apprécier  avec 
quelque  exat  litude  l'importance  de  son  produit,  le  besoin  qu'on  en  aura, 
les  moyens  de  production  dont  il  pourra  disposer.  Il  s'agit  de  mettre  à 
l'œuvre  un  grand  nombre  d'individus;  il  faut  acheter,  ou  faire  acheter, 
des  matières  premières,  réunir  des  ouvriers,  trouver  des  consommateurs. 
Il  font  avoir  une  tète  capable  de  calcul,  capable  d'estimer  les  frais  de  pro- 
duction et  de  les  comparer  avec  la  valeur  éventuelle  du  produit.  Dans  le 
cours  de  toutes  ces  opérations,  il  y  a  des  obstacles  à  surmonter,  qui  de- 
niandent  une  certaine  énergie  ;  il  y  a  des  inquiétudes  à  supporter,  qui  de- 
mandent de  la  Ici  nieté  ;  des  malheurs  à  réparer,  pour  lesquels  il  faut  avoir 
de  l'esprit  de  ressources.  Enfin,  le  métier  d'entrepreneur  veut  qu'on  ail 
derinvention,  c'est-à-dire,  le  talent  d'imaginer  toutà  la  fois  les  meilleures 
spécttlaUoiiB  et  les  meilleurs  moyens  de  les  réaliser. 

Or,  la  réunion  de  toutes  ces  qualités  est  moins  iiommune  que  la  réunion 
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de  celles  qui  sont  nécessaires  à  un  homme  pour  suivre  servilement  les 
ordres  qui  lui  sont  donnés.  Celui  qui  ne  les  réunit  pas  ne  faài  pas  de 
bonnes  aflkires,  sort  de  la  classe  des  entrepreneurs  et  n*entre  plus,  pour 

rolTic  du  son  travail,  en  concurrence  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Je  sais  qiw  par  le  moyen  des  empriiiils  et  du  cvriVa  un  lioinine  cnj)al)Ie 
de  conduire  une  entreprise  trouve  des  fonds  pour  en  venir  à  bout.  M.us 
pour  avoir  du  crédityii  faut  non  seulement  qu'il  possède  toutes  les  qualités 
qui  peuvent  seuie^  rassurer  un  préteur;  ce  qui  exclut  d^à  un  certain 
nombre  d'hommes  de  la  possibilité  d*en  trouver;  mais  il  fout  que  ces  qua- 
lités soient  emmueê  des  gens  qui  ont  de  Fargent  à  placer,  et  cette  condition 
en  exclut  peut-être  un  plus  grand  nombre  encore.  Il  est  beaucoup  de 
gens  (jni  auriiicnl  les  talents  et  la  probité  propres  à  en  faire  de  bons  eliefs 
d  cnli  eprisesi  niais  leurs  qualités  demeurent  ensevelies  dans  i'obscurilé, 
ou  du  moins  ne  sont  connues  que  de  personnes  qui  se  trouvent  hors  d'étal 
de  leur  fournir  des  capitaux.  Iront-ils  vanter  enxHmémes  ce  quils  savent? 
protesteront-ils  de  leur  moralité?  Tous  les  charlatans,  tous  les  intrigants 
peuvent  s'exprimer  de  même.  Un  homme  de  mérite  et  de  probité  se  re- 
commande par  ses  actions;  mais  pour  agir,  pour  donner  des  gn^^es  de 
ses  intentions,  de  ses  taieiiis,  il  faudrait  avoir  déjà  ce  qu'il  s'agit  d'obieuir  : 
des  fonds. 

Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  vous  dire,  que  non  seulement  la  condition 
d'avoir  la  capacité  d'un  entrepreneur  et  la  condition  d'avoir  des  capitaux 
suffisants  réduisent  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  oflHr  ce  genre  de 
services  productifs,  mais  que  la  condition  d'avoir  ces  qualités  réunies  le 
réduit  encore  plus. 

Querësulie-t-il  de  là?  Que  dans  Icdébnt  (jui  scleve  entre  les  différentes 
personnes  qui  eonconrent  par  leurs  facultés  personnelles  à  la  création 
d'un  produit,  l'enlrepreneur,  ou  du  moins  un  certain  nombre  d'entrepre- 
neurs, parviennent  à  obtenir  une  part  plus  considérable  que  tel  autre  trsh 
yailleur  qui  n'a  pas  pris  moins  4e  peine,  mais  qui  a  fourni  un  genre  de 
travail  dont  un  plus  grand  nombre  d'hommes  sont  capables.  Un  chef  d'en- 
treprise, si  un  de  ses  ouvriers,  un  de  ses  employés,  élève  trop  haut  ses 
prétentions,  et  réclame  nnc  troi)  lorte  part  de  la  valeur  produite,  est  as- 
suré d'en  trouver  un  autre  plus  accommodant  j  car  il  y  a  beaucoup  de 
concurrents  qui  demandent  à  être  employés  comme  simples  travailleurs; 
mais  lorsqu'un  simple  travailleur  trouve  que  son  chef  se  i^rve  de  trop 
gros  proits,  il  ne  trouve  pas  si  aisément,  pour  remplacer  oeloi-là ,  un 
nouveau  chef  qui  lui  fàsse  de  meilleures  conditions. 
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Dne  aoire  cause  encore  oantribne  à  rendre  peu  commone  Tollire  effec- 
tive des  services  d'un  entrepreneur  d'industrie.  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
tous  les  risques  de  la  production.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  agents  secon- 
daires qu'il  euipioie.  Ln  commis ,  un  ouvrier  reçoivent  leur  traitement, 
leur  salaire,  soit  que  l'entreprise  gagne  ou  bien  qu'elle  perde.  Le  capiia- 
iisie,  luinaiéme,  qui  fait  à  un  entrepreneur  des  avances,  en  touche  les  in- 
térêts dans  tons  les  cas;  mais  si  le  produit  ne  rend  pas  ses  frais  de  pro- 
dndion,  Tentrepreneur  est  obligé  de  tirer  ce  déficit  de  sa  bonrse;  et  ce 
déficit  Fexpose  à  des  pertes  d'autant  plus  graves,  que  le  succès  est  pour 
lui  accompagné  do  plus  gros  i)ruliis.  Un  manufacturier  (lui  occupe  200 
ouvriers,  s'il  gagne  seulement  dix  sous  sur  le  travail  de  chacun,  gagne 
iOO  francs  par  jour  ;  mais  il  perd  la  même  somme,  tous  les  jours,  s'il  perd 
dix  sons  sur  le  travail  des  mêmes  ouvriers. 

Quelque  risque  accompagne  toiyours  les  entreprises  d'industrie,  même 
celles  qui  sont  le  mieux  conduites.  L'entrepreneur  peut,  sans  qu'il  y  ait 
de  sa  fonte  y  y  compromettre  sa  fortune  et ,  jusqu'à  un  certain  point,  son 
honneur. 

Nous  pouvons  donc  recounailre  trois  causes  principales  qui  dimimieul. 
la  quantité  offerte  du  genre  de  service  que  fournisseni  les  entrepreneurs 
d'industrie  y  et  qui,  par  conséquent,  tendent  à  élever  le  taux  de  leurs 
profits  : 

I*  La  nécessité  d'avoir  les  capacités  morales  qu'exige  ce  genre  de 
travail; 

2*  La  nécessité  d'y  joindre  un  capital  sulli^aiit; 

3»  Enfin  l'incertitude  de  la  rcnlr<'e  de  ces  niènios  pi  olîts; 

Ces  trois  causes  tendent  à  élever  leurs  proûts,  non  seulement  au-dessus 
de  ceux  des  propriétaires  de  terre  et  des  capitalistes,  mais  au-dessus  de 
ceux  des  autres  travailleurs,  c'est-à-dire,  qui  cultivent  les  sciences,  ou 
qui  reçoivent  un  salaire.  C'est  aussi  dans  celte  classe  que  se  font  presque 
toutes  les  grandes  fortunes  qui  ne  sont  pas  le  fruit  de  la  spoliation. 

Les  écrivains  qui  l'ont  de  l'économie  politique  absii  aiic  pUiiûi  (pie  de 
réconomie  politique  pratique,  n'admettent  aucune  diiïérence  dans  les  pro- 
fite qu'à  égalité  de  Ulenis,  à  égalité  de  capitaux,  font  les  enlrepraneurs 
dindoatrie.  Ils  supposentles entrepreneurs  to«\|ours  en  liberté  d'employer 
leurs  moyens  à  l'industrie  qui  rapporte  le  plus  ;  s'il  y  a  quelque  différence 
dans  leurs  profits,  ils  supposent  qu'elle  est  contrebalancée  par  l'agrément 
ou  le  désagrément  de  la  profession.  Je  suis  loin  de  uiéconuaîii  e  celle  cause 
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de  disparité  dans  les  profits ,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  Pheiire;  mais  il 
me  senjblc  que  IViiiière  lil)erl('  tic  disposer  de  nos  rapilaiix  et  de  nos  la- 
lents,  même  dans  uu  pays  où  les  lois  n'y  metleiil  aucun  obslaiic,  csi  une 
chimère.  Peu  de  personnes  choisissent  librement  Télai  qu'elles  embras- 
sent. On  ^8t  plnsoii  moins  l'esclave  des  circonstances;  il  faut  donc  étudier 
ces  drconsianoes  lorsqu^on  vent  connaître  tontes  les  causes  qui  Influent 
sur  la  distribution  des  richesses. 

L'éducation  qu'on  a  reçue,  la  famille  à  laquelle  on  appartient,  rendent 
plus  rares  ou  plus  frtMjucnles  certaines  aptitudes.  Les  qualités  nécessaires 
pour  faire  un  polit  marchand  seront  toujours  plus  abondantes  que  celles 
qui  sont  requises  pour  faire  le  commerce  <le  long  cours.  Les  capitaux  suf- 
fisants pour  entreprendre  la  eonfection  des  allumettes  se  rencontrmnt 
aisëmentchez  des  gens  capables  de  Fentreprendre  ;  tandis  qu'une  réunion 
dans  le  même  individu  de  la  capacité  et' des  capitaux  nécessaires  pour  le 
haut  commerce  est  une  combinaison  nécessairement  moins  fréquente. 
II  y  aura  donc,  chez  les  premiers  de  ces  entrepreneurs,  une  concurrrence 
si  étendue  et  si  consianie,  que  leurs  profils  s'élèveront  peu  au-nlessus  des 
salaires  d'un  simple  ouvrier. 

De  même  qu'un  talent  éminent,  comme  celui  d'un  peintre  ou  d'une 
cantatrice  célèbre,  obtient  une  plus  forte  rétribution  qu'un  talent  ordinaire, 
il  y  a  des  entreprises  Industrielles  qui  exigent  des  talents  spéciaux  néces- 
sairement rares.  Leurs  profits  alors  ne  se  lu  oportionnent  pas  aux  talents, 
mais  à  leur  rareté.  L'homme  qui  n'est  [»as  propre  à  urj  cei  iain  genre  d'en- 
treprises, échoue  -,  il  cesse,  dès  lors,  d'entrer  en  concurrence  avec  ceux 
qui  s'y  trouvent  propres,  et  qui  sont  à  portée  d'exiger  une  pai'iplus  con- 
sidérable dans  les  profits  de  la  production. 

Quant  aux  dangers,  ou  seulement  aux  désagréments  qui  accompagnent 
l'exerdce  de  certaines  professions,  il  est  bien  clair,  qu'en  écartant  un  cer- 
tain nombre  de  concurrents,  ils  tendent  à  en  élever  les  profits.  Cest  une 
observation  de  Smith,  deja  ciiée  dans  mon  Traité  d' Économie poKHqu», 
que  certaines  professions,  qui  no  jouissenl  i)as  do  beaucoup  do  «onsidé- 
ration  dans  le  monde,  comme  celle  de  comédien,  de  danseur,  etc.,  y  sont 
néanmoins  plus  chèrement  payées  que  d'autres  infiniment  plus  considé- 
rées ,  comme  celle  d'un  savant  quand  il  est  au-dessus  de  l'intrigue  :  «  il 
«  semble  absurde,  au  premier  aspect,  dit  Smith ,  que  l'on  dédaigne  leur 
«  personne  et  qu'on  récompense  leurs  talents  souvent  avec  la  plus  somp- 
«  tueuse  libéralité.  L'un  n'est  pourlaul  que  la  conséquence  nécessaire  de 
/:<  l'autre.  Si  l'opinion  où  le  preju^^e  du  public  venait  à  changer  louchant 
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«  ros  occupalions,  leur  traitement  pécuniaire  tomberait  à  l'instaul.  i*ius 
«  de  gens  s'a|)pliqueraient  à  ee  ^^enre  U'indti&lrie,  et  leur  coDcurrence  en 
«  ferait  iMûsser  le  prix.  De  tels  laleDts,  poussés  à  un  œrtaia  point,  sans 
«  être  oommons,  ne  sont  pas  si  i^fes  qu'on  se  Itmagine  :  bien  des  gens 
«  les  possèdent,  qui  regardent  comme  an-dessons  d'enx  d'en  fidve  nn 
«  objet  de  Incre;  et  nn  bien  plus  grand  nombre  seraient  capables  de  les 
«  acquérir  s'ils  procuraient  autant  d'estime  <|ue  d'argent  » 

Un  pourrait  opposer  à  Smith  i\n  '\\  se  trouve  des  prolcssions,  eomme 
celles  où  Ton  s'oi  cupe  du  iieiioyni^e  des  lieux  immondes,  qui,  quoiqu'elles 
scMent  accompagnées  de  de'sagréinents  et  de  dangers ,  n'en  sont  dédmn- 
magëes  ni  par  la  considération  ni  par  les  gros  salaires  qu'elles  ob- 
tiennent. Il  but  sans  donte  attribuer  cet  eflèt  k  l'immense  concurrence 
qui  naît  de  la  réplétion  d'une  popidation  disproportionnée  avec  les  pro- 
dalts  de  la  société. 

A  l'égard  des  places  qui,  dans  la  liauic  administration,  dans  le  mili- 
taire el  dans  I  église,  procurent  à  la  lois  beaucoup  d'autorité,  d'honneurs 
et  d'argent,  il  est  permis  de  les  regarder  ( oinme  les  dilapidations  d'un 
peuple  ignorant,  qui  prodigue  des  moyens  de  récompense  fort  au  delà  de 
ce  qd  serait  nécessaire  à  son  bonheur ,  et  qui  n'en  fiiit  pas  roli»îet  d'une 
Kbie  concurrence,  comme  elle  existe  dans  les  autres  professions  de  la 
société.  Une  nation  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts  ne  permet  pas  qu'on 
répande  beaucoup  d'Iionneur  et  beaucoup  d'argeiil  pour  réconipcusci  des 
sei-vices  quelquefois  assez  médiocres,  quelquefois  même  préjudiciables  à 
son  bonheur. 

Llncenltnde  de  certains  profits  tend  à  en  élever  le  taux.  On  paie  sou- 
vent un  méchant  repas  d'auberge  plus  cher  qu'un  excellent  dîner,  parce 
qae  fauberglste,  posté  sur  lue  route  de  traverse,  demeure  quelquefois 
trois  ou  quatre  jours  sans  voir  un  voyageur.  Il  fout  que  celui  qui  passe 
paie  les  profits  du  jour,  et ,  en  outre ,  ceux  de  la  veille  el  ceux  du  lende- 
main. Si  cet  avantage  oexisuit  pas,  qui  voudrait  tenir  maisou  ouverte 
&ur  une  route  de  traverse  ? 

Nous  devons  ranger  dans  la  même  catégorie  les  entreprises  dont  le 
«oooès  est  très  douteux.  Les  entrepreneurs  de  divertissementt  publics 
IWient  gros  lorsqulls  ont  la  vogue.  Une  année  sufflt  quelquefois  pour 
doubler  leurs  fonds;  mais  aussi  il  sont  ruinés  si  la  vogue  ne  vient  pas. 


'  Richmtê  det  mIiori,  liv.  I,  chap.  10. 
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Je  ne  sais,  au  surplus,  si  je  fais  bien  de  ranger,  à  rimitation  de  Smilh, 
daos  la  classe  des  professions  où  i*on  fait  de  gros  profils ,  celles  où  les 
profits  sont  miables  et  incertains.  Les  services  productifs  n*y  sont  pas 
mieox  payés  que  dans  les  antres,  s*t|  fiiut  que  les  bénéfices  extraordî- 
Daii%8  que  Ton  fait  dans  une  occasion  tiennent  lien  des  profits  qu'on  ne 
feit  pas  dans  une  antre,  quoique  l'on  ait  déboursé  les  mêmes  lirais.  Malgré 
son  mauvais  gîlc  bien  payé ,  je  doute  que  l'aubergiste  de  village  gagne 
autant  qu'un  iraiu  ur  de  Paris,  qui  subii  une  forte  concurreuce  et  offre 
ses  comestibles  au  rabais,  mais  dont  le  débîl  est  plus  certain.  Les  pro- 
fessions basardeuseSy  somme  toute,  enrichissent  peu  ceux  qui  s'y  livrent. 
On  s'y  adonne  comme  on  met  à  la  loterie,  quoique  la  somme  des  lots  soit 
toujours  inférieure  à  celle  des  mises.  L'homme  a  du  penchant  à  se  flatter  : 
partout  où  il  y  a  (pielque  chance  heureuse,  chacun  s'imagine  qu'elle  sera 
pour  lui.  Les  services  productifs  les  mieux  entendus,  ceux  qui,  au  total, 
recompensent  le  mieux  les  peines  qu'on  se  donne,  paraissent  être ,  au 
contraire,  ceux  où  la  rélribulion  est  modique,  mais  sûre. 

Lorsqu'un  produit  ne  peut  être  le  fruit  que  d'un  talent  distingué,  le 
profit  qui  en  résulte  excède  alors  tous  ceux  qui  peuvent  être  obtenus  en 
yertn  des  lois  précédentes.  Un  peintre ,  un  siatuaUre  du  premier  ordre , 
qni  peuvent  être  considérés  comme  entrepreneurs,  puisqu'Us  agissent 
pour  leur  propre  compte,  vendront  peut-être  trente  mille  francs  un  mor^ 
eeau  qui  n'aura  pas  (piebiuefois  exigé  de  leur  pari  pour  plus  de  mille 
cens  d'avances.  Ils  relireronl  en  un  an  dix  fois  leur  capital.  Cesl  «pi'il  y 
a  fort  peu  de  concurrence  dans  les  lalcns  éminenis.  S'il  n'y  a  qu'un  seul 
chef-d'œuvre  des  arts  produit  dans  le  cours  d'une^  année,  et  qu'il  se  ren- 
contre seulement  deux  amateurs  capables  de  l'apprécier  et  de  le  payer, 
il  se  trouve  que  la  quantité  demandée  est  double  de  hi  quantité  offerte 
De  là  des  prix  souvent  exagérés. 


CHAPITRE  IX. 
Evaluations  des  fiicultés  industrielles. 

Vous  voyez  comment  tout  ce  qni  a  une  valeur  appréciable  rentre  dans 
le  domaine  de  l'économie  politique. 

Les  fonds  indusii  iels  ont  une  double  oi  igine.  Vous  savez  qu'ils  se  com- 
posent de  facultés  naturelles  ei  de  talents  acquis.  La  vigueur  d*un  porie- 
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faix,  la  beauté  d'une  courlisanc,  dont  l'un  et  l'autre  tirent  parti  pour  se 
faire  un  revenu,  sont  eux-mêmes  di  s  avantages  qu'ils  ne  doivent  pas  en 
eoUer  à  la  nature.  N'a-t-il  pas  fallu  qu  eux,  leurs  parents,  ou  le  public^ 
teent  les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  développement,  jusqu'à  ce  que 
leon  profits  pounrosaent  à  leur  existence?  Le  montant  de  ces  a? ances  est 
QB  capital  dont  la  nature  ne  leur  a  pas  &it  présent,  comme  elle  leur  a 
ûit  prêtent  de  la  force  et  de  la  beauté.  Il  y  a  donc,  même  dans  les  facultés 
naturelles,  une  valeur  qu'il  a  fallu  payer. 

Quand  un  peintre,  un  médecin,  un  avocat  célèbres,  gagnent  quaianle 
BliUe  francs  tous  les  ans,  il  faut  considérer  ce  revenu  comme  étant  en  partie  ^ 
nalérét  viager  du  capital  consacré  à  leur  éducation  et  à  leurs  études,  et 
en  partie  le  revonu  d*un  fonds  naturel  approprié ,  qui  est  leur  talent.  Ce 
Ibuds  ne  peut  pas  être  apprécié  d*après  sa  valeur  édiangeable,  puisqu'il 
est  inaliénable;  mais  il  peut  être  apprécié  d'après  le  revenu  qull  rapporte. 
iUnsî,  lorsque  la  famille  d'un  avocat  a  dépensé  pour  son  éducation  qua- 
rante raille  francs,  on  peut  regarder  celte  somme  comme  [)lacée  à  forids 
perdus  sur  sa  léte.  Il  est  permis  dès  lors  de  la  considérer  comme  devant 
rapporter  annuellement  quatre  mille  francs.  Si  l'avocat  en  gagne  trente, 
3  reste  donc  vingt«ix  mille  francs  pour  le  revenu  de  son  talent  personnel 
donné  par  la  nature.  A  ce  compte,  sf  Von  évalue  %u  denier  dix  le  fonds 
naturel  dont  la  nature  loi  a  finit  présent,  il  se  monte  à  deux  cent  soixante 
nlHe  francs;  et  le  capital  que  lui  ont  donné  ses  parents  en  fournissant  aux 
frais  de  ses  études  à  quarante  mille  fi  ancs.  Ces  deux  fonds  réunis  com- 
posent sa  fortune,  laquelle  est  tout  entière  placée  à  fonds  perdu  sur  sa  tète. 

Pomr  que  les  familles  qui  font  les  frais  d'une  «'tude  coûteuse  ne  soient  pas 
en  perte,  il  convient  d'observer  que  Tintérét  de  leurs  avances  est  impar- 
bilement  payé  par  un  simple  imérét  viager.  Cet  intérêt  pourrait  sufBre 
pour  les  Indemniser  de  leurs  avances,  si  tous  les  jeunes  gens  qu'on  élève 
parvenaient  à  l  àgc  où  ils  peuvent  retirer  les  fruits  de  leur  éducation,  et 
si  chacun  d'eux  réussissait  assez  bien  puui- pouvoir  gagner  un  intérêt  viager 
de  ce  placement.  Mais  plusieurs  d'entre  eux  meurent  avant  l'âge  d'honmie, 
et  plusieurs  autres  ne  tirent  jamais  un  sou  de  la  profession  pour  laquelle 
ils  ont  été  élevés.  Dans  ce  cas^à  les  parents  ont  perdu  leurs  avances.  11 
ftnt  donc  qufib  soient  indemnisés,  non  seulement  de  leurs  avances,  mais 
encore  du  risque  auquel  ils  se  sont  exposés  de  les  perdre.  Si  les  produits 
ne  procurent  pas  le  dédommagement  de  ce  risque ,  les  parents  sacrifient 
ime  partie  de  leurs  fonds,  et  la  société  une  partie  de  ses  richesses. 

On  peut  remplacer  toutes  ces  évaluations  par  d'autres  que  l'on  jugera 
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meilleures.  L'essentiel  est  Ici  rânalyse  qui  doit  montrer  en  dUH|ue  chose 
loiilc'slcs  pani(îs  (luni  IViiscinble  compose  celle  chose,  ctleTaisonnenieiii 
qui  doil  èlre  rigoureusement  juste.  Les  évalualions  se  chaugent  ensuite 
sans  incoavéairal)  selon  les  diiïérenls  pays,  selon  les  difTéreules  époques, 
et  selon  qia*on  est  mieuiL  informé.  On  est  d^à  bien  fort  lorsqu'on  tient  les 
eodret  et  qu*on  n*n  pins  qu'à  les  remplir  par  des  dnméu,  à  mesure  qa*on 
est  àportée  de  se  les  procurer. 

Adam  Smith,  et  après  lui  la  plupart  des  écrivains  de  sa  nation,  ap- 
pellent les  profits  du  capital  ce  (jue  j'a|)iielle  ici  les  profits  de  rindustrie, 
cl  ils  disent  en  e(»ns('([uenee  (jue  les  prolils  du  capital  sont  plus  ou  moins 
forts,  selon  que  la  profession  réclame  plusou  moiusdetaleiiUiy  selon  qu'elle 
présente  plus  ou  moins  de  risques.  Il  est  évident  que  ces  risques,  ces 
pertes  et  ces  profits  regardent  les  capacités  industrielles.  Les  capitaux 
n'ont  aucmi  motif  de  s'àppliqaer  à  certainesproductions  plutôt  qu'à  d^aotres; 
ils  n'ont  n  i  goûts,  ni  volontés.  Dire  queles  capitaux  affluent  là  où  ils  trouvent 
de  meilleurs  profits,  ne  présente  pas  un  sens  plus  juste  que  cette  autre 
phrase  :  les  cliecaux  affluent  dans  les  entreprises  où  ils  mangent  le  plus' 
d'avoine.  Le  l'ait  <'st  que  Ton  applique  plus  de  capitaux  aux  entreprises 
qui  donnent  le  plus  de  profits»  mais  que  les  profits  plus  ou  moins  grands 
qu'on  tire  de  ces  entreprises  sont  ceux  qui  résultent  de  llndusurie  de  leurs 
entrepreneurs.  Je  relève  ces  fiinsses  expressions  parce  qu'elles  contri- 
buent toi^ours  plus  ou  moins  à  foire  naître  de  fsinstes  Idées. 

Lorsque  les  facultés  industrielles  *  propres  h  former  un  entreprenear 
sont  trop  abondantes  sur  le  marché,  elles  s'offrent  au  rabais;  c'cbi  à-(lii  <" 
qu'il  s'y  rencontre  un  trop  grand  nombre  d'cuircpreueui  s  en  état,  par  leui  s 
talents  et  leurs  capitaux,  de  poursuivre  avec  succès  le  cours  d'une  entre- 
prise. Dès  lors  les  rétributions  qu'ils  peuvent  obtenir  par  leurs  capacités 
industrielles  toutes  seules  ne  sont  pas  suffisantes  pour  leslUre  vivre  selon 
l'état  qu'exigent  les  habitudes  du  pays.  U  fiaAit  dès  lors  qu'ils  y  joignent  le 
profit  d'an  capital  qui  leur  appartienne;  car,  s'ils  font  usage  d'un  capital 
emprunté,  l  iiiierci  (jii  ils  sont  forcés  d'en  payer  les  réduit  à  vivre  sur  le 
profit  de  leur  industrie  seulement,  et  celui-ci  n'y  sufiit  pas.  Cette  surabon- 
dance d'industrie,  comparée  avec  les  débouchés  que  laissent  des  institu- 
tions vldenses*,  est,  je  crois,  une  des  causes  qui  ont  souvent  mis  Tinduslrie 


•  Voyez  dans  le  chapitre  précédent  en  quoi  elles  consistent. 

•  Comme,  par  oxt  nutlo,  dr?  monopoles  tels  que  ceux  des  producteurs  de  blé, 
et  des  dépenses  inutiles  de  la  part  du  gouvciucmcDl. 
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anglaise  dans  la  détresse.  Le  garant  d'une  entreprise  qui  ne  rapporte  que 

cinq  pour  cciil  ôvs  fonds  qu'on  y  (  iiiphni',  s'il  csl  ol>li<;<''  de  payer  quatre 
pour  ceulau  prêteur  du  capilal,  ne  n  iire  qu'un  pour  cent  pour  ses  laleuts 
et  son  travail.  Ce  profit  in&ufliiiaut  l'excite  à  grossir  sa  production  outre 
mesure,  et  à  se  procurer  des  caiûtaux  fictils  *  à  défaut  de  capitaux  réels; 
car  on  pour  cent  qui  ne  lui  donne  pas  de  quoi  vivre  sur  cent  ville  francs, 
le  lai  donne  sur  un  million. 


CHAPITRE  X. 
Des  preits  de  b  classe  ouvrière  eu  particulier. 

Les  entrepreneurs  d'industrie  uchètentles  services  de  diverses  classes 
dliommes  qui  se  font  un  revenu  de  la  vente  de  leur  travail;  mais  parmi 

ces  classt's  div<'rses,  il  eu  est  plusieurs  dont  la  j)rofession  suppose  assez 
de  vues,  de  raisonueuieut  et  d«'  capitaux,  pour  être  eouqnises  dans  la 
grandedassedeseutrcprenoursirindusiric.  Un  négociant  étranger  adresse 
à  un  commissionnaire  français  des  marchandises  de  son  pays,  le  charge 
de  les  Tendre,  et  de  lui  en  Ihire  les  retours  en  marchandises  françaises 
quil  loi  désigne.  Bien  que  le  commettant  paie  une  commission  au  com- 
missionnaire, ei  (pir  le  commissionnaire  n'agisse  pas  pour  son  propre 
compte,  on  ne  peut  pas  (lir<'  que  (  (  Ini-ei  st»it  un  simple  salarie.  C'est  uu<* 
espèce  d'cntn'prise  <pie  de  se  melli'e  eu  état  d'execulrr  les  ordres  d'un 
négociaul  étranger.  Un  commissionnaire  est  obii<;(;  d'avoir  un  comptoir  et 
des  magasins,  d'entretenir  des  commis,  de  garder  des  fonds  en  caisse,  de 
recevoir  etde  payer  des  efléisde  commerce,  et  souventde  faire  des  avances, 
à-compte  sur  les  rentrées  que  lui  procurera  la  vente  des  marchandises 
dont  il  esc  consignataire.  Il  font  qu'il  se  connaisse  en  marchandises^  qu'il 
soil  au  courant  de  leurs  prix,  qu'il  sache  cpu'ls  sont  les  fournisseurs  les  plus 
capables  de  fabriquer  les  objets  (pi'il  est  chargé  d'acheter;  il  doit  être  en 
étal  de  traiter  des  ventes  et  des  achats  avec  aulaut  d'habileté  que  s'il  irai- 
lait  pour  lui-même.  Sans  cela  il  serait  peu  digne  de  la  confiance  de  ses 
correspondants. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'armateur  qui  transporte  des  marchandises 


*  ('Omme  des  escomptes  d'effets  de  circulation  dans  les  buuqucs  publiques. 
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à  fret,  de  l'agent  de  change  et  da  courtier  qui  sont  les  intermédiaires  des 
ventes,  et  même  do  ronlier  qui  transporte  des  marchandises  par  terre. 
Tous  ces  industrieux,  bien  que  salariés,  sont  des  entrepreneurs,  en  ce 

qu'ils  se  chargent,  par  entreprises,  d'une  certaine  mission,  qu'ils  en  font 
lesfîrais  et  répondent  de  l'exéeulion.  J'entends  par  onvrier  l'iiomme  qui 
exécute  servilement  un  ouvrage  courant,  tel  qu'il  lui  est  conimaudé  par 
un  maître,  et  suivant  des  procédés  connus  qui  ont  été  l'objet  d'un  appren- 
tissage. 

Cette  désignation  comprend  et  Fouvrier  qui  travaille  en  atelier  oa  en 
boutique,  chez  son  maître,  et  celui  auquel  on  confie  une  certaine  quantité 

de  matièi  e  première  qu'il  travaille  chez  lui.  Beaucoup  d'ouvrières  coutu- 
rières cousent,  chez  elles,  des  gants,  des  brelcUes,  etc.,  dont  un  marchand 
leur  confie  la  matière  première;  il  y  a  peu  de  tailleurs  dans  les  graudes 
villes,  qui  ne  fossent  coudre  en  ville  plusieurs  des  vêtements  qu*on  leur 
commande. 

Les  ouvriers  sont  payés  soit  à  la  tâche,  soit  à  la  journée.  Toutes  les  fois 
que  la  tÂcfae  est  appréciable,  on  préfère  les  payer  ainsi ,  pai  ce  que,  pourvu 
que  l'ouvrage  soit  bien  exécuté  (ce  qu'on  vérifie  avec  soin),  on  est  assuré 
de  ne  pas  leur  payei-  plus  de  travail  (|u'il  n'y  en  a  eu  de  fait.  11  est  même 
indispensable  de  payer  ainsi  les  travaux  que  l'ouvrier  exécute  chez  lui, 
loin  des  yeux  du  maître  ou  de  son'  contre-maître.  Mais  comme  Texpé- 
rience  lût  connaître  bien  vite  à  Tentrepreneur  la  quantité  d'ouvrage  qn*nn 
ouvrier  peut  exécuter  en  un  jour,  il  sait  quel  salaire  journalier  chacun  de 
ses  ouvriers  peut  gagner  à  la  tâche;  et  c*est  sur  le  montant  de  celte  jour- 
née que  roule  le  débat  qui  s'élève  pour  le  prix  entre  le  maître  et  l'ouvrier. 

Même  quand  l'ouvrier  qui  travaille  à  son  doniii  ilc  loiirnil  la  matière 
du  produit,  comme  il  arrive  souvent  à  ceux  qui  tissent  de  la  toile,  à  ceux 
qui  font  chez  eux  des  objetsde  mercerie  et  de  quincaillerie,  des  éventails, 
des  bottes  de  toutes  sortes,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Paris;  môme  dans 
ces  ca»4à,  quoique  ces  ouvriers  soient  de  petits  entrepreneurs,  néanmoins 
les  avances  qu'ils  font  de  la  valeur  du  produit  sont  souvent  si  peu  de 
diose,  ils  exécutent  si  servilement  ce  qu'on  leur  commande ,  et  Ton  sait 
si  bien  à  quoi  se  montent  leurs  débours(''s  et  la  (luaiiiiic  de  pi  oduits  qu'ils 
peuvent  exécuter  en  un  jour,  (jue  I  on  traduit  uisémeut  eu  journées  d'ou- 
vriers, le  montant  des  achats  qu'on  leur  fait. 

Ainsi,  quand  je  parie  de  journées  d'ouvriers,  il  faut  toiyours  avoir  devant 
les  yeux  ces  différentes  manières  de  toucher  un  salaire  qu'une  opération 
de  l'esprit  réduit  ordinairement  en  journées. 
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C'est  ce  salaire,  ee  sont  ces  Journées  qoi  composent  ce  qne  f  aj^le  les 
profils»  le  revenu  de  Totmier. 

Ces  profits  sont  d'autant  plus  grands  que  le  travail  de  l'ouvrier  est  plus 
demandé  et  moins  oll»  ri ,  n  ils  se  n'-duiseni  à  mesure  (pie  le  travail  de 
l'oiivrier  est  plus  (in'i  ri  ou  moins  demandé.  C est  le  rapport  de  lolTre  avec 
la  demande  qui  règle  le  prix  de  cette  marcliandi&e  appelée  travail  de  fath 
vrùfy  comme  il  règle  le  prix  de  tous  les  autres  services  productifs*. 

Ainsi,  à  l'époque  des  moissons,  oii  Fon  a  besoin  de  beaucoup  de  bras  pour 
recoeillir  des  grains  qui  ne  sonflï^nt  pas  qu'on  diflère,  la  journée  des  ma- 

nouvriers  de  campagne  se  paie  le  double  et  le  triple  de  ee  (pi  elle  vaut  en 
d'autres  temps.  Elle  monterait  plus  haut  encore,  si  dans  le  temps  des 
moissons  les  habiianis  des  montagnes,  où  il  n'y  a  pas  de  terres  à  blé,  ne 
descendaient  pas  dans  la  plaine.  Les  moissonneurs  des  montagnes  de 
Bourgogne  et  de  Franche-Comté  vont  Cuire  la  moisson  jusqu'à  quarante 
lieues  de  leur  domicile. 

Au  contraire,  en  hiver,  oà  il  n'y  a  presque  aucune  demande  pour  les  tra- 
vaux des  champs,  les  journées  d'ouvriei  s  tombent  à  très  bas  prix. 

11  y  a  dans  les  travaux  des  villes  de  sein]}lables  alternatives;  mais  t  Iles 
sont  moins  prévues  ^  ce  qui  est  un  malheur,  parce  qu'on  prend  moins  de 
précautions  pour  se  garantir  de  leurs  inconvénients.  Une  nouvelle  branche 
de  commerce,  un  nouveau  débouché  excitent  la  demande  de  certains  tra- 
vaux et  en  font  hausser  le  salaire;  mais  une  cause  contraire  les  fiût  baisser 
quelquefois  d'une  manière  inopinée  et  qui  trompe  tous  les  calculs. 

Une  mauvaise  récolte,  par  exemple,  occasionne  une  réduslion  dans  la 
demande  (pie  h  s  consommateurs  l'oni,  non  seulement  des  produits  de  la 
terre,  mais  de  tous  les  autres.  Lue  lamille  qui  consomme  annuellement 
pour  400  francs  de  blé,  si  le  blé  augmente  et  qu'elle  soit  forcée  d'en  con- 
MMuner  pour  600  francs,  doit  néoessahrement  relraucher  200  francs  sur 


'  Plusieurs  économistes  politiques  sont  d'opinion  que  le  prix  des  choses  ne 
s^iQgincnte  pas  à  cause  de  la  demande ,  et  se  règle  uniquement  sur  les  frais  de 
prodociion;  cette  assertion  est  fondée  jusqu'à  un  certain  point;  mais  les  frais 
de  production  se  composent  du  prix  des  services  productift  et  sont  plus  chers 
qaand  les  servlces^prodnciifii  sont  plus  demandés.  Avec  une  même  quantité  de 
•erviees  productlb  olferts,  une  demande  plus  grande  (kit  monter  i  la  fois  et  les 
Ibis  de  production  et  le  prix  des  produits. 
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ses  aatrescoDSommatioiift;  ce  qui  réduit  la  demande  «la'elle  fiiit  des  aatres 
produits  et  dn  travail  des  ouvriers  qui  s*en  occupent*. 

Tai  observé  en  efTct  que  les  années  de  disette,  où  H  serait  à  désirer  que 
les  journées  d'ouvriers  fussent  plus  élevées,  sont  précisément  celles  où 
leur  prix  tombe  le  pAus  bas. 

Pour  connaître  les  lois  qui,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  déterminent 
te  taux  des  salaires,  il  font  connaître  les  causes  qui  influent  en  temps  or- 
dinaire sur  la  quantité  du  travail  oflérte  par  la  classe  ouvrière,  el  sur  celle 
qui  est  demandée  par  la  classe  des  entrepreneurs,  par  la  classe  consom- 
matrice de  re  iravail. 

La  demande  de  Iravail  dépend,  ainsi  i\\w  nous  l'avons  di'jù  obser\é,  de 
la  demande  que  les  consommateurs  t'ont  des  produits  du  travail}  nous 
sommes  remontés  aux  causes  de  cette  demande  en  cherchant  les  causes 
qui  sont  fhvorables  à  tons  les  producteurs  quels  qulls  soient,  et  aux  pro- 
ducteurs industrieux  en  particulier. 

L*o/f^edn  travail  dépend  de  la  quantité  de  travailleurs  capables  d'exé- 
cuter chaque  espèce  de  travail. 

Il  faut  donc  dislinguer,  dans  les  fonciioDs  de  1  ouvrier,  différenies  ea- 
pèces  ou  qualités  de  iravail. 

Il  y  a  le  travail  du  simple  manonvrier,  celui  que  tout  homme  est  ca- 
pable d*exécinter  sans  aucun  apprentissage,  ou  qull  peut  du  moins  exé- 
cuter après  un  apprentissage  fort  court  et  non  coûteux  ;  comme  de  pio- 
cher la  terre,  broyer  des  drogues,  transporter  du  mortier.  L'offre  qui  est 
faite  d'un  semblable  travail  s'étend  facilement  avec  la  demande  qui  en  est 
faite.  Cette  dnnrmde  peut  porter  les  salaires  un  peu,  mais  très  peu  au- 
dessus  du  taux  necessaii  e  pour  que  les  familles  des  ouvriers  puissent 
s'entretenir  et  se  perpétuer;  c'est-à-dire  du  taux  nécessaire  pour  que 
chaque  famille  puisse  élever,  jusqu'à  l'âge  adulte,  assez  d'enfants  pour 
remplacer  le  père  et  la  mère.  Quand  les  salaires  vont  un  peu  au  delà  de 
ce  taux ,  les  enfants  se  multiplient,  et  une  oliire  plus  grande  se  propor- 
tionne bientôt  à  une  demande  plus  étendue. 


*  On  remarque  dâns  los  grandes  villes  que,  lorsque  le  blé  est  cher,  les  cabarets 
sont  besQCOvp  moins  fféqueniés,  même  quand  le  vin  esi  à  bon  marché.  L'ouvrier 
est  obligé  alors  d*employer  une  plus  forte  part  de  son  salaire  à  Tachât  dNme 
denrée  pins  indispensable  que  le  vin. 
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Quand»  an  contraire,  la  demande  de  irerainenn  reste  en  arriéra  de  la 
qnnnlité  de  gens  qni  s'offrent  pour  travailler,  lem  gains  déclinent  au- 
deasona  dn  tans  nécessaire  ponr  qne  la  classe  paisse  se  maintenir  en 

même  nombre.  Les  familles  les  iihis  uccnbliM's  d'enfanlseï  (l'iiilîrmiics  dé- 
porisseiit  ;  dès  loi  s  l'otlrc  du  U  uvail  decliue  i  cl  le  tinvail  éumi  moins 
offert,  son  prix  remoule. 

Voas  Toyea  par  là,  messieurs,  qu'il  est  difficile  que  le  prix,  dn  tratall 
da  simple  nunonvrier  s'élève  on  s'abaisse  longtemps  an-dessus  ou  an- 
deaaoQS  dn  taux  néœssaira  ponr  maintenir  la  classe  au  nombre  dont  on 
a  besoin.  IVoù  nous  pouvons  tirer  cette  conclusion,  que  le  revenu  du  simple 
iiiniiuiiM  icr  ne  s  élève  guère  au-dessus  de  ce  qu'il  faul  pour  eulrelenir  les 
ramilles. 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  Les  halles ,  sur  les  ports,  des  hommes  de  peine 
dont  les  gains  excèdent  quelquefois  ceux  d'un  simple  nuincenvra  ;  mais 
remarques  qne  ce  sont  des  hommes  de  choix  pour  la  force ,  on  l'intelli- 
gence,  on  la  fidélité  ;  on  bien  qu'ils  ont  un  monopole,  qn^  forment  une 
corporation,  genre  d'abus  (luI  retombe  tot^ours  sur  le  consommateur. 

Apcès  le  travail  du  simple  nianouvrier,  nous  irouvons  eelui  de  Thomnie 
de  métier,  de  Ihunnue  <iui ,  a[)r(>s  un  apprentissage  plus  ou  moins  long, 
est  capable,  par  exemple,  d élever  un  mur  d*aplomb,  de  scier  un  arbre 
en  planches  régulières,  d'assembler  une  charpente ,  de  coudre  des  vél»- 
ments,  etc.  Cette  espèce  de  travail  ett  constamment  un  peu  plus  chère 
qne  Tantre  ;  car  il  ne  suffit  pas,  ponr  créer  un  homme  de  métier,  de  créer 
un  homme  adulte  :  il  &ut,  de  plus,  que  cet  homme  ait  un  certain  degré 
d'intelligence  et  d'adresse  qui ,  quoique  foi  t  ordinaire  ,  ne  se  rencontre 
pas  généralemenl  chez  tous  les  hommes  ;  il  faut,  en  outre,  que  les  fa- 
milles qui  fournissent  celte  qualité  de  travail  fassent  quelque  frais  d'ap- 
prentissage ,  et,  par  conséquent ,  un  peu  plus  de  dépense  pour  élever  la 
famille.  Si  leurs  gains  ne  suffisaient  pas  à  cette  dépense,  on  ne  tronvennt 
bîenl^^t  pins  assez  d'ouvrien  de  métier  ;  œ  qui  ferait  remonter  leur  sa- 
laire à  un  taux  suffisant  pour  en  conserver  le  nombre.  Là  oè  Ton  trouve 
de  simples  manonivres  pour  80  sous  par  jour,  on  ne  peut  pas  se  procurer 
des  ouvriers  ujac.ons  ou  menuisiers  pour  moins  île  50.  Mais  en  même 
temps  le  salaire  des  gens  de  métier  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  d'un 
certain  taux  (coombc,  par  exemple,  le  double  du  salaire  d'un  homme  de 
peine)  ;  pnwe  qt^alon  leur  classe  se  recrate  aux  dépens  de  cette  dernière, 
oè  0  se  rencontre  toi^onra  des  jeunes  gens  un  peu  plus  intelligents ,  un 
peu  plus  dégourdis  que  les  autres,  qui  ont  bientôt  ftiit  un  apprentissage. 
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Quand  Téiat  de  la  société  devieoi  tel  qu'elle  rédame  un  pea  moins  de 
travail  manuel,  toutes  les  classes  ouTrières  sont  en  souffirance,  avec  cette 
différence  que  lliomme  de  métier  conserve  presque  toujours  des  moyens 
de  subsister  dont  un  simple  manonvrier  peut  manquer  tont-à-ikit.  Un 

(nivrici-  inacon  itmi  faire  le  mélier  de  manœuvre  au  besoin  ;  tandis  que  le 
maïui  iivif  ne  prul  pas  à  rinslaiil  m('^me  devenir  un  niaron.  Si  nu'ine 
rhomme  de  métier  est  forcé  de  se  réduire;  au  rôle  d'homme  de  peine,  il 
s*en  acquitte  toujours  avec  un  peu  plus  d'intelligence  et  de  dextérité  ;  ce 
qui  le  Êût  préférer.  Aussi  la  disette  de  travail,  et  les  soufirances  de  ladasse 
ouvrière,  oommencent-eUes  toujours  par  affecter  les  simples  manouvriers 
et  ceux  des  ouvriers  dont  la  capacité  est  la  plus  ordinaire.  Dans  une  po- 
pulation qui  décline,  c'est  la  classe  où  l'oAre  des  services  excède  toujoui^ 
la  demande;  c'est  eelU*  par  où  connut  iicr  la  (l<  p(ij)nlalion. 

Je  répèlerai  ici  une  observatioM  que  j'ai  dt^à  laite  à  roccasioD  d'une 
autre  classe  d'industrieux,  c'est  que  les  moyens  d'existence  des  ouvriers 
ne  sont  point  ime  quantité  fixe.  Il  fàut  plus  ou  moins  de  moyens  d'exis- 
tence selon  les  dîmats  et  les  mœurs  des  nations.  Un  ouvrier  de  Paris  ou 
de  Londres  périrait  de  besoin  avec  ce  qui  suffit  à  un  ouvrier  du  Bengale» 
Et  non  seulement  il  faut  à  celui-ci  moins  de  denrées  alimeniaircs,  moins 
de  vêtements,  moins  de  loj^emenl  et  moins  de  [ilaisirs,  mais  tous  ces  objets 
de  consommaliou  sont  réellement  moins  cliersau  lieu  gale  qu'eu  Europe. 

Lors  donc  que  je  dis  que  les  salaires  d'ouvriers  ne  s'élèvent  que  jusqu'au 
point  de  leur  procurer  les  moyens  d'exister,  je  soos-entends  tot^ows 
ielon  Ut  mmurs  dufoyi  quHU  hahiient  *.  Il  fiiut  également  sous-entendre 
que  c'est  dam  F  état  naturel  et  ordinaire  de$  choêei$  car  une  circonstance 
extraordinaire  fidt  queUpiefois  monter  le  salaire  des  ouvriers  à  un  taux 
fort  supérieur  à  celui  que  j'assigne  ici.  ApniS  un  grand  incendie,  un  dé- 
sastre, on  est  oblige  de  payer  fort  cber  les  ouvriers ;iout  ou  a  besoin  pour 
le  réparer. 

Noos  avons  va  comment  est  en  général  limité  le  nombre  des  entrepre- 


«  Dans  rancicnne  Rome,  les  vipncrons  qn*on  louait  pour  tailler  les  ceps  que 
l'usage  était  de  marier  au\  arlires,  siipulaicnt  dans  leurs  contrats  que,  s'ils  ve- 
naient à  tomber  et  à  se  tuer,  ce  serait  le  mailrc  qui  paierait  la  sépuluire.  (Ml 
peut  regarder  cette  légère  augmentation  au  salaire  de  l'ouvrier,  conime  uoe 
suite  des  opinions  des  peuples  de  l'autiquilé  qui  s«  passaient  forl  bien  de  che- 
mises, mais  qui  regardaient  comme  un  affreux  malheur  d'être  privés  de  sépul- 
ture. Voyes  Gicja  :  Nuow  rntpeU»  dtUt  kUmê  iemmieke,  tome  11,  page  30. 


Digitized  by  Google 


DES  PROFITS  X>£  LA  CLASSE  OtVRIËRE.  4$ 

neiirs  (|ui,  dans  chaque  braiulH-  d'iiidusirir,  s  ollreiil  à  pourvoir  aux  be- 
soins «le  la  so(  i«'U*  ;  vl  nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  ouvriers» 
nu  conimire,  ne  cesse  deseiendi  e  (juc  lorsque  leur  saliiire  ne  leur  permet 
plus  de  subsister  eux  et  leur  famille  seloo  les  mœurs  du  pays.  U  eu  résulte 
que  les  entrepreneurs  exercent  tonyours  un  monopole  à  Tégard  des  ou- 
Triers.  Ceux-ci  ne  trouvent  pas  autant  de  maîtres  qulls  veulent  ;  mais  les 
maîtres  trouvent  toi^oors  le  nombre  d'ouvriers  dont  Us  ont  besoin ,  s'ils 
jiniM  ni  leur  fournir  les  rii  (  essil<''s  de  la  vie. 

J'ajouleraiqu'ind<'pend;imm('ul  de  cet  ;iv;tiil;ig<',  lii'ul  à  la  nature  des 
occupations,  le  maître  tire  d'autres  avantages  encore  de  sa  fortune  et  de 
sa  situation  dans  la  société.  Le  maître  et  l'ouvrier  ont  bien ,  à  la  vérité, 
besoin  l'un  de  l'antre,  puisque  l'un  ne  peut  faire  aucun  profit  sans  le  secours 
de  fantre  ;  mais  le  besoin  du  maître  est  moins  pressant.  Il  en  est  peu  qui 
ne  pussent  vivre  plusieurs  mois,  et  même  plusieurs  années,  sans  foire  tra- 
vailler un  seul  ouvrier;  tandis  (ju'il  est  peu  d'ouvriers  ([ui  pussent,  sans 
être  réduits  au\  dei  nières  e\U  eniilt  s ,  paN>>er  plusieurs  s«'nKiines  sans 
ouvrage.  Il  est  bien  dillieile  que  celte  diUcicncc  de  po&iliou  n'influe  pas 
sor  le  règlement  des  salaires. 

Que  serait-ce  si  les  maîtres  se  réunissaient  et  se  promettaient  entre  eux, 
sous  des  peines  assez  sévères,  de  ne  pas  payer  leurs  ouvriers  au-delà  d'un 
certain  prix,  comme  font  les  tailleurs  de  Londres,  et  probablement  d'au- 
tres professions? 

Oiie  serait-ce  eidin  si  la  le^Mslalion,  eonuiie  dans  les  pa\s  où  il  y  a  des 
jurandes,  autorisait  de  semblables  conjurations,  el  réprimait  comme  des 
désordres  coupables,  des  ligues  semblables  parmi  les  ouvriers? 

Cette  surabondance  de  besoins  dans  la  classe  salariée  et  la  médiocrité 
des  salaires,  que  b  nature  des  choses  et  Fascendant  des  premières  classes 
de  la  société  tendent  k  réduire  an  niveau  des  besoins  rigoureux  et  quel- 
quefois plus  bas,  suni  nue  des  plaies  de  W'VM  social,  et  un»'  plaie  dont  les 
bonnes  iiisiitutions  peuvent  bien  adoucir  les  soullrances  san>  pouvoii-  les 
détruire  complètement  ;  obliger  qui  que  ce  soit  à  payer  des  travaux  au- 
delà  du  prix  où  l'on  offre  de  les  exécuter,  serait  une  violation  de  la  pro- 
priété et  nne  atteinte  portée  à  la  liberté  des  transactions.  L'effet  en  serait 
plus  fSkcheox  encore,  même  pour  la  classe  ouvrière. 

Toutes  les  mauvaises  lois,  tous  les  vices  qui  s'introduisent  dans  Porga- 

nisation  sociale,  lemlent  à  piiver  la  socielé  d'une  pailie  de  ses  moyens 
d'existence ,  el  cette  privation  atteignant  la  classe  ouvrière  avant  toutes 
les  autres,  elle  est  plus  qu'aucune  autre  intéressée  à  ce  que  r£tat  soit 
II.  4 
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bien  administré.  On  â  dit  qoe  les  riches  devaient  plus  siniéresser  à  la 

chose  publique,  parce  qu'ils  avaient  pins  à  perdre.  Ce  sont  bien  pimôcles 
pauvres.  Il  y  va  de  leur  existence ,  tandis  ([ue  les  riclies  irouveul  dans 
leurs  biens  mêmes  de  quoi  surmonter  l'rlTet  des  rireonslances  fôcheuses. 
Quand  les  ouvriers  s'inquiètent  peu  de  la  chose  publique^  ils  décèlent  par 
là  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  les  touche  le  plus. 

Ce  n'est  point  au  reste  la  civilisation  quil  Diiut  accuser  des  malheurs'de 
la  classe  ouvrière.  Même  avec  la  plus  détestable  administration,  son  sort 
n'est  pas  au-dessous  de  celui  des  peuples  sauvages.  Sur  dix  personnes,  il 
y  en  a  trois  peut-êlre  qui  soulTreul  chez  les  peuples  civilisés  :  il  y  en  a 
neuf  chez  les  sauvages. 

M.  de  Sismondi,  convenant  en  principedesinconvénicuts  quirésaltent 
de  rintervention  de  l'autorité  dans  les  conventions  particulières,  pense 
néanmoins  que  la  loi  doit  prêter  quelque  force  à  celui  des  deux  contrac- 
tants qui  est  nécessairement  dans  une  position  tellement  précaire  et  do- 
minée, qu'il  est  quelquefois  forcé  d'accepter  des  conditions  onéreuses.  H 
est  impossible  de  ne  pas  [lariager  en  ce  point  l'opinion  de  M.  de  Sismondi, 
et  de  ne  pas  approuver  nnc  disposition  récente  de  la  législation  anglaise, 
qui  fixe  i'àge  au-dessous  duquel  il  o'esi  pas  permis  à  un  manufacturier 
de  fiiire  travailler  les  enfants  dans  ses  ateliers*. 

Il  s'agit  ici  de  protéger,  non-seulement  la  faiblesse  naturelle  de  la  classe 
ouvrière,  mais  celle  de  l'enfonce.  On  dira  peut-être  que  l'enfont  qu'on  em- 
pêche de  travailler  dans  une  manufacture  n'en  est  que  plus  malheurem, 
puisque  ses  parents  indigents  ont  d  auiant  moins  de  moyens  de  le  faire 
subsister.  Mais  quand  ona  l'exi»*  ricncedece  qui  se  passe  parmi  les  classes 
pauvres,  on  sait  fort  bien  que  i)lus  elles  ont  de  facilité  pour  tirer  parti  du 
travail  de  leurs  enfants,  et  plus  leurs  enfants  se  multiplient.  Or,  (avo- 


'  L  abus  auquel  la  loi  s'appliquait  n'a  jamais  approché  eu  France  de  ce  qu'il 
était  devenu  eu  Angleterre,  ein\i  pu  s'y  manifester  que  beaucoup  plus  tard. 
Cependant  il  y  a  été  pourvu  par  la  loi  du  23  mars  1841.  Cette  loi  a  laitsans  doute 
.  tout  ce  qu'il  éuit  possible  de  foire  sans  gêner  l'industrie;  elle  est  toutefois  une 
preuve  de  plus  de  l'impuissance  de  l'Ëut  pour  intervenir  préventivement  dans 
tontes  les  dreonstances;  elle  ne  s'applique  qu'aux  grands  ateliers  où  les  abus 
sont  bien  rares  ;  la  surveillance  n'a  jamais  pu  s'y  organiser  même  d'une  manière 
efficace,  et  elle  laisse  en  dehors  toute  la  petite  fabrique ,  où  le  travail  est  très 
dirisé.  A  Paris,  par  exemple,  elle  reste  sans  application  possible  pour  plus  de 
vingt-cinq  mille  enfants  employés  dans  1  industrie.        {NoU  de  l'éditeur}. 
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riser celte  nuilliplicalion,  c'osl  fournir  de  nouvelles  vielimes  à  la  misf^rc. 

On  iM'  pt'ul  pas  approuver  de  mc^nie  les  mesures  coërcilives  ei  prohibi- 
Uves  que  M.  de  Sismondi  propose  pour  limiter  le  nombre  des  ouvriers^ 
ec  pour  obliger  les  chefs  d'entreprises  à  les  entretenir  quand  TouTnige 
manqoe.  Nous  y  reviendrons  en  traitant  de  la  population  *. 


•  L*ainéllonit!on  da  sort  des  ouvriers,  le  moyen  de  leur  faire  revenir  une 
pari  tout  à  fait  l'-quilahle  <lnns  le  i»arlai,'e  «les  ricbrsscs  qu  ils  contribuent  à  pro- 
liuins  a  étr  signale  aM  <  l  aiNoii  (  «(uinie  offrant  d«'  nos  jours  le  problème  le  plu» 
important  de  réconomie  politique  pratique  ;  la  solution  de  cette  grande  question 
réclame  le  concours  de  la  politique  proprement  dite  et  de  la  morale,  puisqa'il 
s'agit  par  le  liait  de  perfectionner  les  institutions  sociales,  (^est  à  tort,  d*an  aaUe 
e6lé,  que  Ton  a  préteoda,  jasqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  résolue,  pouvoir 
coniesler  à  réconomie  politique  son  eiistence  comme  corps  de  science,  et  qu*0B 
STOttlo  chercher  à  la  faire  naître  de  rinvention  d*un  ordre  social  nouveau, 
d'âne  utopie  plus  ou  moins  ingénieuse  sur  l'organisation  industrielle.  L*éoo- 
nonie  politique,  comme  toutes  les  sciences  positives,  examine  les  faits  dans  ce 
qolls  ont  été ,  dans  ce  quMIs  sont,  dans  leur  liaison  les  uns  avec  les  autres, 
dans  la  déduction  logique  de  leurs  conséquences.  C'est  ainsi  qu'elle  peut  indi- 
quer les  points  essentiels  an  maintien  el  au  developpenu ni  des  société  hu- 
maines; elle  démontre,  par  exemple,  la  m'-cessité  de  reconnaître  et  de  res- 
pecter le  droit  de  propriété  si  l'on  veut  voir  les  richesses  se  créer  et  s'accroître; 
de  même ,  elle  montre  les  dangers  des  mesures  qui  tendent  à  protéger  de  cer- 
laioes  productions  et  de  certains  producteurs  aux  dépens  de  tous  les  autres. 

On  a  vu ,  dans  les  chapitres  précédents ,  l'auteur  reprocher  au  système  ex— 
dnsif  et  proteeteur  des  douanes  de  pousser  à  l'accroissement  de  la  population 
ouTrière  des  villes ,  au  délà  de  ce  qui  résulterait  du  cours  naturel  des  choses , 
si  les  forces  productives  du  pays  n*avaient  pas  dévié  de  leur  tendance  natu- 
relle. Ailleurs  il  a  signalé  l'épargne  comme  le  meilleur  moyen  d'améliorer  le 
Mrtdes  travailleurs.  D^'i,  en  effet,  dans  les  déparlemenu  formés  de  rancienne 
Alsace,  les  caisses  d'épargne  se  multiplient,  et  le  sort  des  travailleurs  s'amé- 
liore; il  fout  espérer  que  la  lumière  pénétrera  dans  le  Nord  de  la  France  et 
que  tous  les  manofoctoriers  sans  exception,  en  prenant  des  idées  plus  élevées, 
comprendront  qu'il  est  de  leur  propre  intérêt  que  les  ouvriers  soient  associé» 
à  leurs  succtîs  et  à  leur  prospérité;  ils  cesseront,  par  suite,  de  craindre  l'é- 
pargne, qui ,  si  elle  rend  le  travailleur  plus  indépendant  de  l'enlrcpreneur,  du 
moins  l'inlrresse  dirent  nicni  :i  Tordre  et  à  la  prospéritt'  générale. 

Ce  sujet  reviendra  dans  h?  livre  suivant,  el  l'on  verra  de  plus  en  plus  que 
l'auteur  n'a  jamais  entendu  considérer  la  production  des  richesses  sans  la  ratta- 
cher toujours  aux  intérêts  véritables  des  producteurs.     {Noie  de  l'édiUur). 
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Dans  ranalyse  que  nous  avons  fiûte  des  différents  travaux  desquels  il 
résulte  des  valeurs,  c'est-à-dire  des  richesses,  nous  avons  distingué  les  tra- 
vaux des  savants.  En  effet,  lorsque  dans  nos  opérations  productives  nous 

employons  des  êtres  matériels,  du  fer,  des  bois,  de  Tcau ,  qu'eni ployons- 
nous?  de  quoi  nous  servons-nous  ?  De  leurs  propriétés  naturelles,  des  lois 
qui  dérivent  de  leur  nature.  Leur  nature,  leur  manière  de  se  (  uniporler, 
font  partie  d'eux-mêmes,  et  c'est  cela  même  que  nous  employons  lorsque 
nous  (disons  usage  de  ces  mêmes  corps.  Or,  ce  sont  ces  propriétés  et  ces 
lois  qui  sont  l'objet  des  recherches  des  savants. 

Nous  en  tirons  un  parti  d'autant  plus  avantageux  qu'elles  sont  mieux 
connues.  C'est  parce  que  nous  connaissons  mieux  que  les  anciens  les  lois 
delà  statique  des  lluides,  (jue  nous  conduisons  l'eau  dans  des  réservoirs 
élevés,  par  des  tuyaux  qui  nous  dispensent  de  ces  aqueducs,  spiendides 
monuments  de  la  magnificence  des  Romains  et  de  leur  ignorance. 

Les  lois  de  la  matière  se  combinent  et  réagissent  en  mille  manières  les 
unes  sur  les  autres;  et  notre  industrie  est  d'autant  plus  avancée,  que  nous 
connaissons  mieux  les  résultats  de  ces  combinaisons.  Cest  ainsi  qu'après 
avoir  mesuré  les  différentes  dilatations  du  cuivre  et  du  fer  par  la  chaleur, 
nous  avons  pu  faire  des  pendules  à  compensation  ,  et  obtenir  pour  no^ 
horloges  im  mouvement  égui  et  constant,  quelle  que  soit  la  température 
de  l'air. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  suffise  aux  progrès  de  l'industrie  que 
l'on  cultive  les  seules  branches  des  sci^ces  qui  nous  offrent  des  vérités 
actuellement  applicables  aux  arts  utiles.  Une  loi  de  la  nature  découverte 

et  expliquée  peut  être  sans  application  actuelle  aux  besoins  de  l'honimo, 
et  devenir  utile  plus  tard.  Il  peut  se  présenter  une  occasion  où  cette  loi 
nous  expliquera  un  inconvénient  qui  nous  arrête ,  et  nous  fournira  un 
moyen  de  l'écarter.  11  serait  bien  téméraire  celui  qui  affirmerait  qu'une 
vérité  qu'on  découvre  ne  sera  jamais  bonne  à  rien. 

Pour  créer  des  valeurs,  nous  n'agissons  pas  seulement  sur  des  êtres 
insensibles ,  et  nous  n'employons  pas  uniquement  des  propriétés  maté» 
rielles.  Nous  avons  de  plus  affaire  à  des  hommes  qui  ont  des  besoins,  des 
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vuloiilés,  dos  passions,  el  qui  soiil  soumis  à  des  lois  (\m  leur  sont  imposées, 
les  unes  par  leur  nature  d'hommes,  les  autres  par  la  sociéu';  dont  ils  sont 
membres.  Pour  nous  guider  dans  nos  travaux,  toutes  ces  lois  veulent  être 
connues,  et  pour  être  connues,  il  fiiiut  les  étudier.  Cesi  l'objet  que  se  pro- 
posent les  sciences  morales  et  politiques,  celles  dont  le  but  est  d*étudier 
rhomroe  moral  et  rhomme  social  ;  lois  très  nombreuses  dans  l'ëtat  de  so- 
ciété, par  la  raison  que,  dans  cet  étal ,  nos  relations  avec  les  hommes  et 
avec  les  choses  sont  exlrèFUemerit  multipliées.  Cette  clude  embrasse  non- 
seulement  les  lois  cjui  (Il  rivent  de  notre  nature  morale,  de  nos  ])esoins 
physiques  cl  de  nos  moyens  d'y  pourvoir,  mais  encore  les  lois  du  corps 
politique,  la  législation  civile,  la  législation  criminelle. 

En  vous  parlant  des  lois  auxquelles  les  hommes  et  les  choses  sont  as- 
siyétis,  remarquez ,  messieurs,  que  je  n'examine  point  en  vertu  de  quel 
droit  teHe  ou  telle  loi  leur  est  imposée,  et  en  vertu  de  quel  devoir  ils  s*y 
soumcllenl.  Le  fait,  et  non  le  droit,  est  ce  qui  nous  occupe  ici.  J'appelle 
loi,  au  physiqu<^  et  au  moral,  toute  règle  à  laquelle  on  ne  peut  pas  se  sous- 
traire -,  sans  m'inquiéter  de  la  (piestion  de  savoir  si  elle  est  équitable  ou 
non ,  si  elle  est  nuisible  ou  bienfaisante  ;  questions  qui  sont  l'objet  d*une 
antre  étude  que  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  *. 

La  connaissance  de  la  nature  des  choses  physiques  et  morales  et  des 
lois  qui  en  dérivent  ne  peut  être  acquise  (pie  par  des  observations  nom- 
breuses, des  expériences  répétées,  des  rapprochements,  des  combinaisons 
sans  fin.  Tout  cela  exige  des  méditations  profondes,  une  élude  assidue. 
Plus  les  sciences  s'éteudenl  et  se  perfection nent ,  et  plus  cette  étude  de- 
vient longue  et  pénible  ;  car  une  science  ne  s'étend  que  parce  qu'elle  se 
compose  dTun  plus  grand  nombre  de  faits  constatés,  d'un  plus  grand  nombre 
de  rapports  observés,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  lois  découvertes  ou 
enregistrées  dans  la  mémoire.  Lorsque  nos  connaissances  sont  très  mul- 
tipliées, la  vie  d'un  homme  ne  suflfii  plus  pour  apprendre  même  un  seul 
ordre  de  faitsel  de  lois;  ce  qm  eonsillue  une  seule  science.  Alors  un  savant 
est  considéré  comme  ayant  bien  employé  son  iemi)s  et  ses  facultés,  et 
comme  s'étanl  rendu  suffisamment  utile  à  ses  semblables,  lorsqu'il  a  bien 
étodié  une  seule  branche  d'une  seule  science.  Pythagore,  Thalès,^vaient 
tout  ce  qu'on  pouvait  savoir  dans  leur  temps.  Aristote  a  fait  les  meilleurs 


•  (^csl  r<»l>jet  d'un  oxeoUrnl  ouvrage  de  Chîulcs  Coinle.  Voyez  son  TrailV 
dê  Législaiion;  VKsprH  des  Lois  de  Montesquieu  laisse  beaucoup  à  dé&irer 
sous  et  rapport. 
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livres  de  son  époque  sur  la  politique,  la  morale,  les  beiles-letires  et  nUs- 
toire  naturelle;  mais  8*il  vivait  <le  nos  jours,  non-seulement  il  serait  obligé 

de  renoncer  aux  belles-lettres  pour  apprendre  toute  Thistoirc  naturelle  ; 
mais  en  supposant  qu'il  voulût  jxts^t  ilcr  culitrcmi'Ul  uih;  seule  branche 
de  l'histoire  naturelle ,  comme  la  botanique  ou  la  mini  ralo<;ie ,  il  serait 
obligé  dje  se  borner  à  une  teinture  générale  des  autres  branches.  Pour  se 
rendre  fiuneui  dans  les  minéraux,  il  faudrait  qu'il  abandonnât  à  d'antres 
savants  l'étude  des  animaux  et  des  plantes.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  pour- 
rait se  flatter  de  reculer  la  borne  du  genre  de  connaissance  qu'il  aurait 
cultivé. 

Si  le  nu-nic  savant  voulail  cullixci'  plusieurs  branches,  ou  joindre  une 
autre  occupation  à  ses  études,  il  ne  pourrait  plus  embrasser  la  lolalilé  des 
propriétés  naturelles,  des  faits  et  des  lois  dont  sa  science  se  compose.  11 
en  perdrait  une  partie  ;  il  perdrait  (au  moins  jusqu'à  un  certain  point) 
cette  netteté  de  conception  qui  natt  de  l'habitude  d'envisager  sous  toutes 
ses  ISices  el  sous  tous  ses  rapports  chacun  des  objets  qui  nous  occupent. 

C'est  cette  netteté  avec  laquelle  on  saisit  tous  les  rapports ,  toutes  les 
causes,  toutes  les  conséquences,  qui  nous  i»reserve  aujourd'hui  de  ces  er- 
reui-s,  si  communes  autrefois,  qui  eulraiuaicnt  beaucoup  de  gens  à  cher- 
cher le  mouvement  perpétuel,  ou  la  panacée  universelle.  Ou  sait  mainte- 
nant que  les  propriétés  d'un  remàde,  fovorables  pour  certaines  maladies, 
sont  précisément  ce  qui  le  rendrait  contraire  à  d'autres  maladies;  et  on  le 
sait  parce  que  l'on  connaît  mieux  le  siège  des  maladies  et  hi  nature  des 
désordres  qu'elles  causent. 

S'il  y  ades  infortunés  (jui  eliercheiil  eiicon'  le  n^ouvemenl  perpétuel, 
c'est  parce  qu'ils  i};norcui  une  partie  des  lois  dt?  la  mécanique^  c'est  qu  ils 
ne  sont  pas  en  état  de  suivre  la  chaîne  quille  lesellets  avec  les  causes.  Et 
cela  vient  bien  souvent  de  ce  que  d'autres  occupations  ne  leur  ont  pas  per- 
mis d'étudier  la  science  sous  tous  ses  rapports,  comme  doit  le  faire  un  sa- 
vant de  profession.  Ce  sont  presque  toujours  des  mécaniciens  pratiques, 
des  entrepreneurs  d'arts  mécaniques,  qui  cherchent  le  mouvement  pei  pé- 
tuel.  S'ils  s'etaienl  livrés  à  la  théorie  de  la  sciene*?,  à  l'élude  dt;  l'ensemble 
de  ses  lois,  à  coup  sûr  ils  n'emploieraient  pas  leur  argent  et  des  laienls, 
souvent  très  remarquables,  pour  atteindre  un  but  qui  n'est  nulle  part. 

Nous  ne  devons  pas  nous  étonner,  d'après  cela,  qu'un  vrai  savant  soit  si 
rarement  im  bon  entrepreneiur  d'industrie.  Les  études  et  les  méditations 
auxquelles  il  fiiut  qu'il  se  livre  pour  connaître  ki  totalité  des  faits  dont  se 
compose  la  science,  ou  du  moins  tout  ce  qu'on  en  sait,  nuisent  au\  médî- 
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Mtioos  qui  pourraient  lai  suggérer  les  moyens  de  Mre  réimir  une  entre- 
prise iudusiriolU'.  Cesi  la  mèuie  raison  qui  fail  qu'un  bon  eulrepreneur 
estuo  savani  nx'diocie. 

Vous  sentez  bien,  messieurs,  que  je  ne  parle  ici,  et  que  je  ne  peux  parler 
qu'en  tlièse  générale.  Dan»  des  cas  particuliers,  j'ai  oonnu  des  manufac^ 
uriefs  très  savants,  eij*ai  connu  quelques  savants  qui  avaient  réussi  dans 
des  entreprises  industrielles.  M.  Wollaston,  secrétaire  de  la  Société  royale 
de  Londres,  et  chimiste  très  distingue;,  avait  une  manufacture  d'ustensiles 
de  plaliiio;  el  M.  Montgolfier,  grand  manufacturier  de  pnpier  à  Annonay, 
élait  encore  plus  distingué,  connue  physi(!ien,  (pie  comme  mamifiu  lurier. 
Il  jf  a  des  capacités  remarquables»  qui  peuvent  embrasser  plusieurs  occu- 
pations; et  il  y  a  des  entreprises  qui,  une  fois  qu'elles  sont  montées,  et 
qu'elles  ont  reçu  une  bonne  impulsion,  peuvent  la  conserver  par  le  moyen 
(fan  associé  ou  dfun  sous-chef  babtle.  Le  chef  peut  alors  se  livrer  à  l'étude, 
et  flfy  distingaer.  Toutefois,  dans  ce  cas,  il  ne  conserve  d'un  entrepreneur 
que  l€  nom  et  les  profits  ;  son  véritable  métier  est  d'être  un  savant.  En 
général,  donc,  ces  fonctions  sunl  séparées,  et  l'on  ne  peut  y  acquérir  de 
la  fortune  ou  du  renom  qu'autanlquc  Ton  s  y  livre  exclusivement. 

Si  rentrepreneiu>  d'industrie  ne  peut,  sans  préjudice  pour  lui,  se  livrer 
aux  études  du  savant,  et  si,  d'un  autre  côté,  il  a  besoin  d'être  an  courant 
desconnaissances  acquises,  il  fiiutqull  ait  recours  à  ceux  qui  les  possèdent  : 
le  concourt  du  savant  est  donc  nécessaire  aux  entrepreneurs  d'industrie; 
U  doit  donc  être  Tobjet  d'une  demande  quelconque  et  la  source  tfun  profit 
Mais  quand  nous  voulons  apprécier  ce  service  productif  sur  le  pied  de  tous 
les  autres,  et  d'après  la  proportion  entre  la  cpianlité  oflérte  et  la  (pianlité 
demandée,  nous  trouvons  qu'il  est,  sous  ce  rapport,  essentiellement  di|ïé- 
rent  de  tout  autre. 

Lorsque,  dans  une  entreprise  agricole,  vous  êtes  obligé  d'avoir  recours 
à  un  propriétaire  de  terrespour  quil  vonsloueson  terrain,  vous  ne  cesses 
jamais  d'avoir  besoin  de  son  consentement.  Après  que  vous  lui  avei  payé 
leloyerde  l'année  dernière,  vous  êtes  obligé  de  lui  payer  le  loyer  de  l'année 
courante,  sous  peine  de  ne  plus  disposer  de  la  terre;  el,  paria  même  raison, 
vous  lui  paierez  le  loyer  de  l'année  prochaine. 

U  en  est  de  même  du  capitaliste;  il  cesse  de  vous  laisser  la  disposiiiou 
de  son  capital,  du  moment  que  vous  cesses  de  lui  en  payer  les  intérêts. 

Unindustrieux,un  ouvrier,  un  employé  quelconque  dans  une  entreprise 
industrielle,  ne  contribue  à  la  production  que  pendant  son  travail  età  pro- 
portion de  ce  travail.  Du  moment  qu'on  ue  le  paie  plus,  il  cesse  de  fournir 
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son  oonlingent,  et  du  momeat  qaii  ne  le  fbuniit  |>lii8,  la  prodoctiOD  est 
arrêtée.  Pour  obtenir  de  nouveaux  produits,  Fentrepreneur  est  obligé  de 

payer  un  nouveau  travail;  el  nul  eutrpproneur  ne  pouvant  terminer  ses 
produits  sans  faire  des  frais  du  même  genre,  tous  sont  obligés  d'en  de- 
mander coQsiammeHl  le  rembour&eaieni  au  consommateur,  qui,  de  son 
côté,  est  obligé  de  rembourser  cette  avance  s'il  veut  jouir  de  ce  produit. 

U  n'en  est  pas  ainsi  du  service  productif  du  savant.  Du  moment  qu'il  a 
fourni  un  fiiit,  une  loi,  un  procédé,  l'acquéreur  peut  en  faire  usage  autant 
de  fois  et  aussi  longtemps  ({u'il  lui  platt,  sans  être  obligé  de  recourir  de 
nouveau  aux  lumières  du  savant.  Une  découverte  ne  se  consomme  pas  par 
l'usage  (ju'nn  en  fait;  au  contraire,  le  service  qu'on  en  tire  s'augmente 
par  Tusage  et  par  1  expérience  qui  suit  Tusage.  El  lorsqu'une  fois  elle  est 
livrée  au  public,  tout  le  monde  peut  en  tirer  parti,  durant  l'éternité,  sans 
devoir  aucune  rétribution  à  qui  que  ce  soit.  Dans  les  ateliers,  on  se  la  passe 
de  maîtres  en  maîtres,  ou  même  d'ouvriers  en  ouvriers,  conjointement 
avec  le  talent  manuel  de  la  profession;  et  si  quelquefois  on  est  obligé  de 
payer  une  connaissance  ainsi  transmise,  son  acquisition,  sous  le  nom  d'ap- 
prentissage, se  paie,  non  ù  Tauleur  de  l'idée,  mais  à  l'entrepreneur  chez 
qui  elle  s'acquiert. 

C'est  ainsi  qu'une  masse  considérable  de  notions,  dont  quelqucs-^unes 
sont  d'une  haute  importance  et  d'un  grand  service,  circulent  dans  les  arts 
et  sont  journellement  employées  sans  que  l'on  paie  aucune  rétribution 
pour  l'usage  qu'on  en  fait. 

En  4747,  un  fameux  opticien  anglais,  Dollond,  consulta  le  c«'«lèbre  Euler 
sur  le  moyen  ([n  on  pourrait  employer  pour  faire  (iis{»araitre  les  couleiii*s 
de  rarc-^n-inel  autour  des  objets  que  l'on  regarde  avec  une  lunette,  surtout 
quand  elle  grossit  beaucoup.  Euler  observa  la  structure  de  l'œil,  aûn  de 
découvrir  le  moyen  dont  s'est  servi  la  nature  pour  empêcher  les  objets 
de  se  peindre  dans  notre  œil  avec  des  couleurs  autres  que  celles  qui  leur 
sont  propres.  Il  s'aperçut  que  les  rayons  lumineux,  pour  parvenir  à  notre 
rétine,  sont  forcés  de  traverser  deux  corps  transparents  qui,  étant  de  den- 
sité dilférenle,  brisent  (lilV«'remment  les  rayons  qui  les  traversent.  Il  pro- 
posa à  Doliond  d'imiter  cet  artifice;  et  après  plusieurs  essais  infructueux, 
on  parvint  a  faire  des  objectifs  d(^  lunette,  composés  de  trois  verres  appli- 
qués l'un  contre  l'autre ,  et  qui  détruisent  mutuellement  les  aberrations 
lumineuses  qu'ils  occasionnent. 

Ce  procédé  une  fois  connu ,  on  a  fait  des  lunettes  achromatiques  par 
toute  la  terre,  sans  payer  la  moindre  rétribution  à  Doliond  ni  au  savant 
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Eiiler.  Aussi  rieo  n'est  plus  rare  qu'on  smnt  qui  se  soil  enrichi  unique» 

iiicni  parles  scieiicos.  Foiiit  iu  lle  remarque,  coimiK'  un  fait  exlraortlinaire, 
que  le  crlebre  Boerliaave  avait  laissé  à  sa  mort  quali v  iiiillioiis  de  notre 
moDuaie  ;  mais  ce  n'est  pas  comme  savant  qulL  les  avait  gagnes  :  c'est 
comme  médecin,  comme  pratiquant  un  art,  comme  exerçant  une  vcriiable 
entreprise  industrielle  pour  laquelle  Fétude  et  la  nature  lui  avaient  donné 
une  grande  capacité. 

On  industrienic  qui  ])rofite  d'une  découverte  qui  s'est  généralement  ré- 
jiaiiduc ,  ne  laisanl  aiu  iino  dépense  poui"  en  jonir,  ne  pcnt  sallendre  à 
aucun  remboursement  de  la  part  du  consommaleur.  S'il  voulait  élever  le 
prix  de  sou  produit  eu  vertu  des  connaissances  que  ce  produii  hupposv» 
Une  pourrait  soutenir  la  concurrence  des  autres  producteurs.  Le  concours 
dn  savant  n'étant  payé  ni  par  Tentrepreneur  qui  fabrique,  ni  par  le  con- 
sommateur qui  jouit,  est  par  conséquent  gratuit.  Le  consommateur  con- 
somme ruiilitë  qui  est  le  résultat  des  travaux  du  savant,  sans  avoir  été 
obligé  d'eu  faiie  ractpiisiiion  ;  et  comme  le  public  sent  confusément  à  cette 
occasion  ce  (jue  je  me  Halle  que  vous  concevez  nellen>enl,  sa  ^ralilude 
nianii'esle  par  la  considération  qu'il  accorde  en  «gênerai  aux  hommes 
qui,  par  leurs  travaux  ou  leur  génie,  reculent  les  bornes  des  humaines 
capacités.  Cest  bien  souvent  le  seiil  salaire  qu'ils  peuvent  obtenir. 

Cependant,  il  est  des  cas  oà  les  entrepreneurs  dindustrie  sont  obfigés 
de  recourir  aux  lumières  des  savants,  soit  au  momenl  où  ils  forment  l«urs 
entreprises,  cl  où  il  est  de  leur  intérêt  de  recueillir  loutes  les  niMions  qui 
peuvent  en  assurer  le  succès  ;  soit  lorsqu'ils  veulent  y  introduire  un  per- 
fectionnement dont  ils  sentent  la  nécessité  ;  soit  lorsqu'ils  sont  arrêtés  par 
an  obstacle  qu'ils  ne  peuvent  venir  à  bout  de  surmonter. 

Ce  recours  a  lieu,  soit  lorsqu'on  étudie  les  livres  publiés  par  les  savants, 
soU  lorsqu'on  consulte  directement  les  savants  eux-mêmes. 

Les  savants  ne  peuveni  retirer  qu'un  médiocre  profit  de  leurs  ouvrages, 
soit  (ju  ils  les  vendent  direetenu  iit  au  publie,  suit  iju'ils  en  tirent  parti  par 
l'intermédiaire  des  libraires.  Un  gros  profit  pour  un  auteur  rendrait  nu 
livre  assez  cher  pour  qu'on  cherchât  à  le  consulter  sans  l'acheter  ;  ce  qui 
n'est  Jamais  fort  difficile,  vu  le  grand  nombre  d'exemplaires  que  l'on  tire 
d'un  même  ouvrage,  et  les  dépôts  publics  où  Fou  peut  le  considter  gratui- 
teoient.  Les  lumières  susceptibles  d'être  enseignées  par  les  livres  sont 
mises  en  circulation  avec  une  telle  pi  ofusion,  que  la  quantité  offerte  est 
presque  toujours  hors  de  propurliou  avec  la  quantité  demandée;  de  ma- 
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nière  que  chaque  exemplaire  (Tiiii  oumge  ne  peat  se  vendre  que  peu  de 

chose  au-iitlà  des  frais  matériels  de  production  indispensables  pour  créer 
chaque  exemplaire,  c'esl-à-dire,  ce  que  coulent  le  papier,  rin»i>ression, 
la  reliure  ^  etc.  L'auteur  est  en  conséquence  obligé  de  céder  pour  une 
flomme  assez  modique  des  connaissances  qoi  lai  ont  souvent  coûté  pin- 
sieura  années  de  reeherches  opiniâtres. 

Sons  ce  rapport,  le  sort  des  savants  modernes  est  deveon  moins  heureux 
depuis  llnvention  de  l'imprimerie.  Cet  art,  immense  par  ses  résultats,  a 
été  très  favorable  au  perfectionnement  et  à  la  diffusion  des  connaissances 
humaines;  mais  il  n'a  point  vie  favorable  à  la  l'oilune  des  savnnis.  Les 
exemplaires  nombreux,  qu'on  a  pu  faire  d'un  même  ouvra;,^e  se  sont  fait 
concurrence  les  uns  aux  autres.  Quelque  éminent  que  soit  le  mérite  d*un 
auteur,  quelque  importants  que  soient  les  documents  quil  procure,  il  est 
rareqnll  obtienne  sur  chaque  exemplaire  de  son  livre  un  profit  égal  à 
celui  qu'en  tire  son  libraire. 

La  facilité  d*acquérir  rinstruction  à  bon  compte  a  même  rendu  les 
leçons  orales  d'un  professeur  moins  prorital)les  (luCllesne  l'étaient  avant 
l'imprimerie.  Isocraie  pul  se  faire  payer  ses  iusiruclions  mille  drachmes 
par  chaque  élève  ;  ce  qui  fait  à  peu  près  2,000  francs  de  notre  monnaie  '. 
Abailard  avait  jusqu'à  trois  mille  auditeurs,  et  nous  pouvons  supposer  que 
son  enseignement  lui  rapporta  beaucoup,  puisqu'il  fût  en  état  de  fonder 
l'abbaye  du  Paraclet.  Il  n'est  pasàcroirenéanmoinsquenides leçons  d'Iso- 
crate,  ni  de  celles  d'Abailard,  on  retir&t  autant  de  connaissances  positives, 
autant  de  justes  id(M's  de  la  nature  des  choses,  qu'on  eu  peut  puiser  dans 
le  plus  médiocre  de  nos  ouvrages  didactiques'.  Ancc  autant  de  moyens 
d'instruction  qu'on  en  possède  de  nos  jours,  l'ignorance  est  véritablement 
honteuse. 

0  Le  savant  peut  prétendre  à  des  profits  plus  considérables  lorsqu'on  est 
obligé  de  le  consulter  personnellement.  TantAt  c^est  pour  rétablissement 
d'un  moteur  hydraulique  sur  un  cours  d'ean.  Il  fiiut,  d'après  linspection 

et  même  l'étude  des  lieux  ,  juger  de  la  puissance  du  moteur.  On  peut  eu 
tirer  parti  plus  ou  moins  avautageusemeat,  suivant  une  fouie  de  cou&idé- 


*  Voyes  les  motifs  de  cette  évaluation,  partie  1"  de  ce  Gonrs,  chap.  93. 

*  Si  des  savanM  se  sont  fdt  des  revenus  considérables  par  leurs  ieçonsr  c'est 
grâce  k  la  manifleence  de  certains  gouvemements  qui  se  font  honneur  d'entre- 
tenir à  leurs  frais  de  grands  elabiisseui<-iU.s  d'iuslruclion  publique. 
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iiiioBS  61  de  oombinaisoii»  de  localités  sur  lesquelles  les  livres  ne  peuvent 
pes  fournir  des  indications  suffisantes. 

Tanlôl  on  a  besoin  d'un  lioniine  lori  instruit  pour  surveiller  des  opéra- 
lions  imporlanlesel  délicalcs,  qui  se  preseiileuiavec  des  apparences  trop 
variées  pour  qu'il  soii  possible  de  les  soumciire  à  des  règles  ei  à  des  re- 
cettes uniformes.  11  n'y  a  guère  qu'un  chimiste  de  profession  qui  puisse 
conduire  oonvenablemeni  une  pharmacie  ;  et  quand  cette  entreprise  est 
entre  les  mains  d'un  homme  qui  n'est  pas  chimiste,  il  ne  peut  se  dispenser 
dTavoir  pour  aides  des  jeunes  gens  qui ,  ayant  fait  une  étude  spéciale  de 
celte  science,  peuvent  passer  pour  des  savants. 

Enfin,  les  savants  sont  appelés  à  éiic  eoiisullés  pour  lever  les  difllcullés 
qui  entravent  quelquefois  la  marche  des  eotreprises  iuduslrieiles. 

Si  vonseiercez  un  art  chimique,  par  exemple,  vous  ne  trouverez  pas 
dans  un  traité  de  chimie  tous  les  détails  dont  vous  aurez  besoin.  Le  livre, 
pour  être  complet,  doit  traiter  beaucoup  de  points  qui  ne  sont  d'aucun  in- 
térêt pour  votre  affaire  en  particulier  ;  il  ne  peut  accorder  qu'un  petit 
nombre  de  pages,  nu  pt  tii  iiondue  de  ligues  peut-i^tre,  à  l'objetsur  lequel 
vous  voudriez  trouver  des  volumes.  Si  une  circoustnnce  impr<'vue  vous 
jelie  dans  l'embarras,  vous  serez  doue  forcé  de  consulter  un  homme  ac- 
coutumé à  interroger  la  nature,  à  remonter  aux  causes  des  phénomènes, 
et  à  prévoir  leurs  conséquences 

*  On  m'a  dlé  deui  (irères,  teinturiers  de  Lyon,  qai,  pour  tirer  parti  d'un  ter- 
rain et  d'une  fontaine  qui  leur  appartenaient  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville, 
7  formèrent  un  établissement  où  ils  blanchissaient  des  soies.  Leurs  procédés 
étalent  excellents,  leurs  soins  élaieul  soutenus,  et  leurs  pratiijues  s'él;nenl  mul- 
tipliées ù  uu  jioiiil  [iKuii^irux.  Non-sculcuieul  ils  «IcioUjraiont  la  soie,  mais  ils 
lui  donnait  ut  un  blanc  mal  qui  eu  relevait  singulièrement  le  prix.  Leurs  allaires 
s'élaiit  en  conséquenee  fort  éteudues,  ils  eonviurent  de  se  séparer  et  de  former 
deux  maisons.  L'ainé  des  frères  acheta  un  local  plus  vaste  que  le  premier  et 
pourvu  d*ttne  eau  tout  aussi  belle.  11  y  transporta  les  mêmes  procèdes,  une  partie 
des  mêmes  ouvriers;  mais  les  soies  qu'on  lui  donna  à  décreuser  n'avaient  plus 
ce  blanc  mat  qui  plaisait  tant  au  fobricant  et  valait  un  si  grand  succès  à  la  pre- 
mière entreprise.  Cette  dernière  ne  réussissait  point,  lorsque  le  teinturier  s'a- 
visa de  consulter  un  chimiste,  qui,  analysant  l'eau  de  randenne  fontaine,  la 
trouva  chargée  d'une  petite  quantité  de  carbonate  de  chaux  qai  suffisait  pour 
donner  à  la  soie  Paspect  désiré.  Le  teinturier  fit  dissoudre  artilldellement  dans 
son  e.iu  la  même  dose  do  carbonate  de  chaux ,  objet  de  peu  de  valeur;  cl  dès  lors 
le  produit  de  sa  fabri«pte  égala  ce  qu'il  avait  jamais  l'ait  de  plus  beau. 
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Je  suis  persuadé  qu'une  des  causes  qui,  jusque  vers  Tépoque  de  17^, 
ont  retenu  llndustrie  française  dans  un  état  assez  peu  avancé,  est  le  peu 
de  communications  qui  existait  entre  les  entrepreneurs  dlndustrie  ét  les 

savanls.  La  Révolution  facilita  les  coimiuinicatioiis  par  la  fusion  dos  castes. 
Le  gouvernement,  dans  les  travaux  (jui  le  regardent,  donna  un  «  xcniple 
qui  fut  imité  par  beaucoup  de  niaDuracturiers  ;  les  chefs  d'enu^eprises  rai- 
sonnèrent mieux  sur  le  but  ei  les  moyens  de  leur  affaire  ;  les  savants  pri- 
rent connaissance  des  difficultés  que  présente  la  pratique  ;  et  leurs  ou- 
vrages furent  beaucoup  plus  nourris  d'applications.  Ajoutez  à  cette  heu- 
reuse circonstance  les  immenses  progrès  faits  dans  les  sciences  elles- 
mêmes  depuis  un  demi-siècle,  pro<]^rès  (pii  sont  le  fruit  d'une  élude  plus 
philosophique,  et  vous  aurez,  la  clef  des  beaux  développements  d'industrie 
dont  nous  sommes  les  témoins. 

Les  savants  pourraient  tirer  de  leurs  lumières  bien  plus  de  parti  qu'ils 
n'en  tirent  en  général ,  si  l'élude  n'avait  pas  pour  effet  ordinaire  d'élever 
l'âme  au-dessus  des  intérêts  pécuniaires.  On  est  généreux  de  ce  qu'on  sait, 
parce  qu'il  y  a  toujours  quelque  satisfaction  à  s'en  faire  honneur.  Un  sa- 
vant que  Ton  consulte  ne  pense  plus  aux  dépenses  et  aux  peines  que  lui 
a  coulées  l'acquisition  de  son  savoir. 

Enfin,  les  prohlsdes  savanls,  déjà  r(''duils  en  vertu  des  considéraliou;». 
qui  précèdent,  le  sootcucore  en  raison  de  Tatirait  que  les  sciences  exercent 
par  eUes-mémes.  Il  entre,  dans  les  professions  savantes,  beaucoup  plus 
de  concurrents  qu'il  ne  conviendrait  à  leurs  intérêts ,  et  parmi  ceux-ci 
beaucoup  de  personnes  riches  qui  ne  sont  point  obligées  de  chercher  du 
profit  dans  ce  qui  fiait  leurs  délices. 

11  ne  faut  doiK!  pas,  à  moins  d'une  voealion  bien  d<'eidee,  embrasser, 
pour  faire  sa  fortune,  la  profession  desavant;  niais(juaudon  n'a  pas  besoin 
d'augmenter  son  bien,  je  ne  connais  pas  de  profession  plus  noble  que  celle- 
là}  je  n'en  connais  pas  où  l'on  puisse  travailler  plus  eflicacementà  la  pros- 
périté générale  au  milieu  des  plus  douces  occupations.  On  fournit  à  lln- 
dustrie des  lumières  et  des  directions,  en  même  temps  qu'on  lui  fournit 
des  capitaux  et  des  terres.  On  sert  son  pays  sans  blesser  les  intérêts  de 
personne,  sans  ternir  son  earat  In  r  dans  d<'s  anlieliainbrcs,  sans  aeheit  r 
pardes  bassesses  !<•  droit  de  distriluier  des  insolences.  (Jiaque  (hcouveric 
où  l'on  parvient  satisfait  à  la  fois  la  curiosité  et  la  vanité,  deux  sentiments 
si  féconds  en  jouissances!  Je  plains  les  hommes  qui  n'ont  jamais  goûté  le 
bonheur  d'être  sur  le  chemin  d'une  découverte,  de  Tenirevoir  d'abord  au 
milieu  d'un  brouilkird  qui  se  dissipe  graduellement,  de  la  saisir  enfin  après 
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faToir  loog-temps  rp'ivc,  et  une  fois  qu'on  la  tient,  de  ia  considérer  à  loisir, 
lie  s'assurer  do  son  bonheur,  et...  de  le  divulguer. 

Un  savant  voyage-l-il?  une  prévenlion  lavorahle  l'aeconipagnc  cl  même 
le  précède;  les  défiances  s'écarteni;  les  portes  s'ouvrent.  Les  hommes  avec 
lesquels  il  entre  en  relation  sont  les  plus  distingués  de  chaque  pays,  ceux 
dont  Ui  conversation  est  la  plus  intéressante  et  le  commerce  le  plus  sâr; 
et  lorsqull  parvient  à  d*heureux  échanges  dldées,  il  enrichit  son  fonds 
sans  dimînner  ceint  d'autml  :  on  lui  sait  gré  du  butin  qnll  emporte;  et  le 
pire  destin  (|u'il  puisse  ^[trouver,  est  d'avoir  coulé  sa  vie  sans  ennuis 
comme  sans  regrets. 


CHAPITRE  XII. 

D«  revenu  des  clas.<«es  de  la  soriôt»'  dont  les  services  ne  sont  pas  livres  u  une 

libre  concurrence. 

Jusqu'à  ce  momeul  nous  avons  parh;  des  revenus  des  industrieux  dans 
la  supposition  que  leurs  travaux  étaient  livrés  à  une  entière  concurrence, 
soit  relativement  à  rofTre,  soit  relativement  à  la  demande.  La  société  est 
plosou  moins  riche,  plus  ou  moins  éclairée;  elle  éprouve  un  besoin  plus 
ou  moins  grnnd  des  travaux  d*nn  savant,  d'un  entrepreneur  d^ndustrie, 
d'nn  ouvrier  :  de  la  une  certaine  quanlilé  de  cr-s  travaux  qui  est  demandée 
à  chaque  époque.  D'un  autre  <  ùle,  eertaiiies  causes  ('lendem  ou  réduisent 
l'offre  que  Ton  fait  de  chacun  de  ces  travaux  :  de  là  les  quantitt's  otVertcs. 
La  proportion  de  ces  deux  quantités  détermine  la  valeur  de  ces  travaux  : 
de  là  les  profils  qu*on  en  tire* 

Mais  s'il  y  avait  des  professions  oii  la  demande  de  leurs  travaux  fft  t  réglée 
sor  de  tout  autres  motifs  que  le  besoin  qu'on  en  a  et  les  sacrifices  que  Ton 
veut  faire  pour  en  jouir,  vous  comprenez  que  toutes  ces  règles,  quidéter- 
minent  le  taux  des  prolits,  seraient  Ixiuleversées. 

Or,  c'est  eu  général  ce  qui  arrive  relativement  aux  travaux  qui  ont  pour 
objet  de  satisfaire  les  besoins  du  corps  social  en  masse,  ou,  si  vous  voulez, 
de  la  nation. 

Les  associations  d'hommes  ont  des  besoins,  de  même  que  les  fomilles, 
de  même  iqne  les  individus;  elles  ont  besoin  de  payer  des  mandataires 
pouradministrerles  biens  et  les  affaires  de  la  communauté;  il  leurftiutdes 
militaires  pour  les  défendre  contre  les  aggressionsdu  dedans  ou  du  dehors, 
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des  artiitreB  ou  des  juges  pour  vider  leurs  différents.  Quand  le  pays  est 
vasie  et  populeux,  ces  fonctions  exigent  des  éludes  particulières,  et  ab- 
sorbent en  tolalili";  le  temps  et  les  capacités  des  hommes  qui  veulent  li  s 
remplir  dignement  ;  et  en  même  temps  la  société  ne  peut,  sans  violer  à  leur 
égard  les  droits  de  la  propriété,  disposer  gratuitement  de  leur  temps  et 
de  leurs  travaux.  Si  ces  travaux  produisent  une  utilité,  si  cette  utilité  a  un 
prix  quelconque  et  peut  devenir  Fobjet  d'un  échange,  ces  travaux  sont 
productif.  Ils  le  sont  malgré  tout  ce  qu'en  peuvent  dire  les  publicistes  qui 
suivent  de  trop  près  la  doctrine  d'Adam  Smith. 

Si  une  libre  concurrence  déterminait  seule  le  jm  i\  des  servi<  es  rendus 
au  publicj  si  les  personnes  qui  stipulent  au  nom  de  la  nation  ne  pouvaient 
trouver  qu'à  un  certain  prix  la  qualité  et  la  quantité  de  travail  dont  h 
nation  a  besoin ,  ce  prix  serait  la  mesure  exacte  de  l'utilité  produite ,  et 
la  nation  serait  administrée,  jugée  et  défendue  aux  meilleures  conditions 
possibles.  Hais,  dans  la  pratique,  il  y  aurait  de  telles  difficultés  et  de  si 
grands  inconvénients  à  abandonner  tous  les  services  publics  à  une  libre 
concurrence,  iprelle  n'a  jamais  «*té  établie  nulle  part,  même  dans  les  pays 
les  plus  libres  et  les  plus  républicains,  si  ce  n'est  pour  des  emplois  de  peu 
de  conséquence.  Ily  a,  dans  les  hommes  capables  de  remplir  avec  honneur 
les  principales  fonctions  de  l'État,  ime  certaine  susceptibilité  d'amour- 
propre,  une  certaine  pudeur  qui  ne  leur  permet  pas,  peut-être  à  tort,  de 
marchander  froidement  le  prix  de  leurs  services.  D'un  autre  cdté,  comme 
un  grand  nombre  d'emplois  politiques  confèrent  une  grande  autorité,  un 
fripon  pourrait  s'en  charger  à  des  conditions  en  apparence  plus  modérées 
que  celles  que  pourrait  accepter  un  honnête  homme,  assuré  qu'il  serait 
de  trouver  des  dédommagements,  soit  dans  les  emplois  qu'il  serait  appelé 
à  distribuer,  soit  dans  les  marchés  qu'il  serait  chargé  de  conclure. 

Mais,  tout  en  convenant  de  l'extrême  difficulté  de  laisser  le  salaire  des 
services  publics  se  régler  d'après  le  principe  de  la  libre  concurrence  qui 
préside  à  la  plupart  des  autres  transactions  sociales,  on  doit  convenir  que 
plus  ou  peut  permettre  ce  pnn("ipe  dans  radminislration  des  ttats,  et  plus 
les  intérêts  de  l'Etat  sont  ménagés  j  le  public  a  plus  besoin  de  la  garantie 
du  libre  concours  que  qui  que  ce  soit ,  parce  que  tout  le  monde  est  inté- 
ressé à  le  tromper,  et  quil  y  a  peu  de  profit  à  le  défendre;  c'est  un  mineur 
dont  les  institutions  sociales  doivent  spécialement  protéger  les  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  entrer  dans  des  considérations  de  pure  poli> 
tique,  sans  approfondir  les  causes  de  ce  fait,  nous  remarquerons  que,  dans 
la  plupart  des  sociétés,  il  y  a  des  services  publics  qui  sont  soustraits  à  la 
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libre  ooncniTeiioe  de  oeiix  qii  les  offrent.  Pour  chaqae  pltoe  de  dix  mille 
IhuicB  de  craiieHieiitf  0  se  ^nt  qu'il  y  ait  dix  ooncoiTeiits  pins  ca  pables  de 
la  remplir  que  celai  qui  l*a  obtenue.  Cette  même  place  serait  peut-être 

remplie  pour  cinq  niillo  francs,  si  on  la  donnait  au  rabais,  mcme  en  cir- 
conscrivant le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  s'offrir,  niènie  en  établissant 
des  conditions  ei  des  examens  ])réalables  pour  la  candidature,  il  en  résulte 
que,  semblables  aux  bonslotsd'une  loterie,  les  placesprésenlent  on  appât 
trompeur,  qnll  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  s'y  consacrent,  et  fort  peu 
qui  les  obtiennent  ;  d'où  résulte  ce  double  inconvénient,  que  les  capacités 
de  beaucoup  d'bonnnes  sont,  par  cet  appât,  détournées  d'autres  travaux 
utiles;  et  que  les  gens  en  pouvoir,  fatigués  de  sollicitations,  multiplient 
les  places  fort  au  delà  des  besoins  publics.  Le  public  entretient  un  trop 
fSPanA  nombre  d'agents  par  la  raison  même  qu'ils  sont  trop  payés. 

Tous  les  services  publics  ne  reçoivent  pourtant  pas  un  salaire  supérieur 
i  leur  valeur  véritable.  Par  une  bixarrerie  qui  n'est  au  reste  que  la  consé- 
qnence  d'une  organisation  politique  vicieuse,  il  en  est  de  trop  peu  payés. 
En  Angleterre,  les  places  de  shérifii,  qui  répondent  à  celles  de  préfets  en 
France,  ne  proeurent  aucun  traitement  ;  et  cependant,  dans  certaines  pro- 
vinces, outre  qu'elles  donnent  beaucoup  de  peine,  elles  jettent  le  fonction- 
naire dans  de  fort  grandes  dépenses.  Aussi  est-on  obligé  de  soumettre  à 
nne  forte  amende  ceux  qui  sont  nommés  et  qui  refusent.  Si  le  sbérif  de 
Middlesex,  qui  est  nommé  pour  un  an ,  n'accepte  pas  sa  nominatioa ,  il 
paie  une  annende  de  12  mille  francs;  et  s'il  accepte,  il  dépense  trois  fois 
salant  pour  la  représentation  qu'exige  sa  place. 

Ce  sont  de  véiitables  atteintes  portées  à  la  propriété  chez  un  peuple  qui 
se  vante  de  la  respecter. 

Dans  les  pays  conslitulionnels  où  les  prérogatives  ont  été  réglées  par  le 
pouvoir,  les  représentants  des  intérêts  nationaux  ne  reçoivent  pas  d'in- 
demnité. Cest  une  combinaison  purement  macbiavélique  dont  l'objet  est 
d^ôter  aux  électeurs  l'avantage  d'avoir  des  récompenses  lucratives  à  dis- 
tribuer, et  de  rendre  les  élus  plus  dépendants  des  foveurs  du  pouvoir. 
Quand  le  reprcsenlant  n'a  que  des  entreprises  particulières  à  gérer,  on 
lui  porte  prt'judice  sans  compensalioii  ;  (juand  il  est  fonctionnaire  public, 
on  porte  préjudice  aux  aflaii'es  de  r£lat  j  ou ,  ce  qui  est  pire  encore ,  on 
loi  dicte  des  votes  plus  conformes  aux  intérêts  du  pouvoir  qu'aux  intérêts 
de  ses  commettants. 

Dans  les  pays  où  le  jugement  parjurés  est  admis,  la  fonction  de  juré 
n'est  pas  payée  à  beaucoup  près  ce  qu'elle  vaut,  surtout  pour  de  certaines 
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penomies  dont  le  temps  est  bien  plus  précieux  que  rindemnité  qu'elles 
reçoivent.  Hais  c'est  une  charge  dont  il  résulte  un  si  grand  bien  pour  la 
société  (lorsque  les  jurys  ne  sont  pas  transformés  en  commissions  jadi- 
ciaîres),  et  cette  charge  revient  si  rarement  lorsqu'elle  est  ce  qu'elle  doit 

ôn  e,  ([ii'on  aurait  mauvaise  grùcc  à  s'en  plaindre.  Néanmoinson  esl  obligé 
d'eniployt'i  iles  moyens  coercilils  poui  cjuc  Ifs  eiloyens  ne  s'allianehissenl 
paade  ce  service,  qui  ue  tombe  pas  heureusemeui  sur  les  classes  néces- 
siteuses de  la  société,  quoique  ce  soient  elles  qui  en  profitent  le  plus.  Faute 
de  lumières,  elles  ne  sont  pas  reconnaissants  autant  qu'elles  devraient 
l'être  des  sacrifices  que  la  classe  mitoyenne,  dans  ce  cas,  fait  en  lem* 
faveur. 

Mais  de  tous  les  services  publics,  celui  (pii  est  le  moins  payé,  cl  celui 
par  conséquent  que  l'on  n'obtient  en  général  (pie  par  la  violt  iiee,  est  le 
service  de  soldat  et  de  matelot.  En  Angleterre,  \aprets€f  au  moyeu  de 
laquelle  on  saisit  de  force,  à  main  armée,  sur  les  navires  marchands  et  sur 
les  embarcations  qui  couvrent  les  rivières,  tous  les  mariniers  dont  on  a 
besoin  pour  les  vaisseaux  de  FÊtat,  est  une  honte  pour  un  peuple  civilisé. 

C'est  en  vain  qu'on  allègue  Fimpérieuse  loi  de  la  nécessité  :  on  ne  doit 
I)oint  adopter  une  politique  qui  oblige  d'avoir  recours  à  uue  mesure 
barbare. 

J'en  dirais  autant  volontiers  de  la  conscription  ou  recrutement  militaire. 
Cest  la  violation  la  plus  scandaleuse  de  la  propriété  et  de  tous  les  droits 
naturels,  dans  les  pays  oh  la  force  militaire  n'a  pas  exclusivement  pour 
objet  la  défense  du  territoire,  des  personnes  et  des  propriétés.  Nul  ne 
devrait  être  transporté  hors  de  son  pays  sans  s'y  être  soumis  par  un  con- 
sentement volontaire. 


CHAPITRE  Xlll. 
Des  profits  que  rendeai  les  capitaux  à  ceux  qui  les  fout  valoir. 

Dans  le  monde,  on  n'accorde  le  nom  de  capitaliste  qu'aux  hommes  dont 
l'unique,  ou  du  moins  le  principal  revenu,  consiste  dans  l'intérêt  de  leurs 
capitaux.  Comme  nous  sopimes  obligés  de  mettre  plus  de  précision  dans 
nos  termes,  nous  avons  donné  ce  nom  à  tous  ceux  qui  possèdent  nn  ca- 
pital, petit  ou  grand,  une  portion  même  d'un  capital,  et  qui  en  retirent  un 
profil,  directement  on  indirectement.  Le  revenu  que  Ton  retire,  d'ailleurs, 
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ou  de  ses  icrres,  ou  de  son  travail,  nVmpôclio  pas ,  en  rffel ,  que  l'on  ne 
soil  capitaliste  en  raison  du  capital  quelconque  dont  on  retire  un  pmlil 

A  vrai  dire,  tout  le  monde  est  capilalisie,  nu'ine  l'homme  qui  n'a  auniu 
capital  placé,  ou  qu'il  fasse  valoir,  pour\  u  qu'il  ait  un  mobilier  entretenu  ; 
car  un  mobilier  n'est  point  un  capital  improductif.  11  produit  une  ulililé 
journalière,  un  agrément  qui  a  une  valeur.  Il  est  telhnient  vrai  que  le 
service  journalier  des  meubles  à  une  valeur,  que  lorsqu'on  n'en  posscile 
pas,  ou  en  loue.  Un  mobilier  de  tîO,0()0  francs,  s'il  m'exempte  de  payer  à 
un  tapissier  \  ,000  fran<  s  de  Iovit,  me  rapporte  en  efTi't  1 ,000  francs  par 
an.  De  ce  revenu,  il  ne  me  reste  r'wn  à  la  vérilé  au  bout  de  l'année  ;  mais 
c'est  parce  que  je  l'ai  consommé.  J'ai  consommé  le  sen  ice  rendu  par  mes 
meubles,  de  même  que  j'ai  consommé  le  fermage  qui  m'avait  ÔU'  payé 
pour  une  pièce  de  terre.  Ce  fennage  n'eu  a  pas  nuiins  été  un  revenu  pour 
avoir  été  consommé  ;  de  la  même  manière,  le  service  que  m'a  rendu  mon 
mobilier  n'en  a  pas  moins  été  un  revenu  pour  avoir  été  consomme. 

Il  faut  prendre  garde  seulement  que  si  le  mobilier  n'a  pas  été  entretenu, 
et  si  sa  valeur  au  bout  de  l'an  n'est  plus  la  luéme  qu'au  conunencemenl, 
son  possesseur  alors  ne  s'est  pas  contente  de  consommer  le  sen  ice  de  son 
capital  :  il  a  consommé  une  portion  de  son  capital  lui-même.  Il  ne  faut 
compter  comme  revenu  d'un  capital,  que  la  portion  de  ce  revenu  qui  reste 
quand  on  a  prélevé  ce  qui  a  été  nécessaire  pour  entretenir  le  capital  ;  c'est 
ainsi  que,  même  en  recevant  3,000  fi-anes  de  loyer  d'une  maison ,  je  ne 
compte  que  pour  2,500  fr.  le  revenu  que  j'en  lire  si  cette  maison  m'oblige 
à  un  entretien  de  500  fr.  chaque  année. 

Quoique  rigoureusement  un  capital  consistant  en  meubles  à  l'usage  de 
la  famille  rende  un  profit  par  le  service  jounialier  que  la  famille  en  retire, 
on  ne  donne  communément  le  n<mi  de  «  apital  qu'aux  valeurs  qui  ser\enl 
dans  une  opération  productive  et  (|ui  fournissent  un  revenu  matériel.  Ce 


'  11  ra'câl  arrivé  do  dire  indilTérernmenl  îc  cnpital  ou      capitaux  «l'iiiu'  < n- 
ireprisc,  parce  qu'une  entreprise  peut  êlic  romliiiie  iuiIilTiTeun 
un  capital  unique  provenant  d'une  nuWne  source  et  :ip|».iri' 
personne,  ou  bien  avec  un  capital  formé  ilo  plusieurs  eapil.i 
capitaux,  provenant  de  différents  lieux  cl  :i[tparlenanl,  mmi  i  1  • 
même,  soit  à  plusieurs  autres  personnes  de  qui  l'eut 
toutes  manières,  l'entrepreneur  les  réunissant  pour  le 
*3nl  valoir  a  ses  périls  et  risques  pour  son  propre  ro» 
fomme  capilalitte  pour  tonte  la  somme  rapiialp  «loni  i 
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capital  rend  an  profit  lorsque,  après  avoir  été  consommé  etrétabli  en  toialiié 
par  ropéraiion,  il  reste  un  surplus  dont  le  propriétaire  du  capital  fait  son 
profit. 

Remarquons  d'abord  qu'un  capital  ne  peut  concourir  à  la  création  d'un 

produit  s'il  n'est  onlrc  les  mains  d'un  cnlrrprcnrnr  d'industrie.  Ce  capital 
est  un  instrument  ;  donc  il  ne  peut  aj;ir  qu'entre  les  mains  (]ui  sont  capables 
de  s'en  servir.  Nous  avons  vu,  dans  la  proUuctiou,  que  l'usage  de  cet  ins- 
trument est  de  fournir  à  l'entrepreneur  les  moyens  d'acbeier  des  services 
productifs,  et  que  les  produits,  en  lui  remboursant  ses  avances,  réta- 
blissent son  capital.  Nous  n*avons  nul  besoin  de  revenir  sur  la  nature  des 
services  que  rend  un  capital  productif;  il  nous  suffit  de  savoir  qu'il  ne  peut 
les  rendre  que  lorsqu'il  se  trouve  entre  les  mains  d'un  entrepreneur. 

Lors  donc  (|u'ini  capitaliste  n'est  pas  entrepreneur  Ini-mènie,  il  ne  peut 
en  tirer  un  prolit  qu'on  le  |)rèianl  à  uu  enUepreueur,  lequel  en  paie  un 
loyer,  un  intérêt.  On  peut  considérer  cet  arrangement  comme  un  mardié 
à  forfait  oi^  rentrepreneur,  à  ses  périls  et  risques,  paie  au  capitaliste  un 
profit  convenu,  tandis  que  lui,  entrepreneur,  tirera  de  ce  capital  qu'il 
emprunte  un  profit  peut-être  plus  grand ,  peut*élre  moins  grand ,  qne 
rinlérèt  qu'il  en  paie.  Dans  le  chapitre  suivant,  nous  verrons  quelles  causes 
déterminent  le  lau\de  rinlérèt.  Ici,  nous  ne  eliei  (;hons  que  ce  qui  déter- 
mine le  taux  du  prolil  qu'un  capital  rend  à  l'emploi  ;  c'est-à-dire  ce  que 
l'on  gagne  par  le  moyen  d'un  capital  que  l'on  fait  valoir,  soit  que  l'on 
tienne  ce  capital  de  ses  pères,  ou  bien  de  ses  propres  épargnes,  ou  bien 
d'un  préteur  qui  en  foit  payer  Fintérét.  L'origine  d'un  capital  n'a  aucune 
influence  sun  le  profit  qu'il  rend  à  l'emploi.  De  quelque  manière  que  j'aie 
obtenu  le  capital  dont  je  dispose,  il  me  rapportera  un  pidlit  (|ui  dépendra 
ou  de  mon  liahileli' ,  ou  de  cïk oiislaiiees  favorables  à  la  vente  de  mes 
produits,  mais  non  des  circonslauces  qui  m'oul  permis  d'eu  disposer. 

Puisqu'un  capital  ne  peut  être  mis  en  valeur  que  dans  une  entreprise 
industrielle  et  par  les  soins  d'un  entrepreneur,  il  est  fort  difficile  de  dis- 
tinguer, de  séparer  la  portion  de  profit  que  l'entrepreneur  doit  à  son  in- 
telligence, à  son  talent,  à  son  activité,  à  ce  qui  l^it,  en  un  mot,  le  revenu 
de  son  industrie,  et  la  portion  de  profit  qu'il  doit  à  son  capital.  Le  même 
outil  fait  plus  d'ouvrage  conduit  par  des  mains  adroites  que  lorsqu'il  l'est 
par  des  mains  iucxpérimeutées.  Il  n'en  est  pas  luoius  vrai  qu'il  y  a  une 
partie  de  l'ouvrage  qu'il  faut  attribuer  à  l'outil  et  une  partie  qui  est  l'œuvre 
de  la  main  qui  le  guide.  Le  plus  mince  entrepreneur,  sans  avoir  analysé 
les  opérations  de  l'indnstrie,  sait  fort  bien  réclamer  les  profits  de  son  ins- 
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tnmeni.  Denuuidez  à  un  matlre  ouvrier  pourquoi  il  veut  gagner  sar  tes 
eompftgnons,  et  vous  faire  payer  l'ouvrage  qu'Us  ont  exécuté  chez  tous 
plus  cher  qd'U  ne  le  leur  paie  à  eux-mêmes  ;  il  vous  répondra  :  JVe  faut-il 
poi  que  je  la  dirige?  (Voilà  le  profit  de  son  industrie  d'entrepreneur.) 
iVe  faut-il  pas  que  je  leur  foumiête  des  matériaux  et  de»  outils  ?  que  je 
leur  fasse  l'ai  finre  de  leur  salaire  jusqu'au  motnetitjxi  cous  paierez  mon 
mémoire?  (Voila  U;  prolil  iW  s<ui  <a|)ital  qu'il  vous  dtMiiuiidc.) 

Ces  deux  prolits  suni  esseniielleineni  diiïércuts,  quoiqu'ils  aient  été  con- 
fondus par  Adam  Smith  et  par  la  plupart  des  économistes  de  sa  nation, 
sons  le  nom  de  profits  du  fonds  {profite  ofetoek).  Mais  ce  n*est  pas  ré- 
soudre U  difficulté  que  de  la  méconnaître.  Cependant  une  évaluation, 
même  imparfaite ,  des  profits  dn  capital  aurait  fréquemment  son  utilité 
dans  la  praiiquc;  elle  apprendrait  a  un  riitr('])i-<'ii(  iir  (|ii<-l  iiileriH  il  [X'tit, 
sans  iniprudence,  payer  pour  un  capital  ({u'il  désire  faire  valoir;  elle  ser- 
virait de  règle  aux  préteuiious  de  divers  associés  à  la  même  entreprise, 
où  les  ans  fournissent  plus  de  fonds,  les  autres  plus  d'industrie. 

Admettons,  par  exemple,  qu'un  mannfiictnrier  ait  imeaflkire  assez  bonne 
et  assez  habilement  conduite  pour  rapporter  annuellement  clnqiumte 
pour  cent  du  capital  quil  y  emploie.  Il  cherchera  les  moyens  de  travailler 
sur  une  pins  praude  échelle,  et  trouvera,  par  supposition,  un  associé 
ronimandiiaire  (pii  pourra  disposer  de  200  mille  francs.  Les  beneticesde 
reutreprise  étant  toujours  supposés  de  cinquante  pour  cent,  le  nouvel 
associé  sera-tril  fondé  à  réclamer  100  mille  francs  sur  les  bénéfices?  Le 
gérant,  de  son  côté,  sons  le  prétexte  que  les  bénéfices  sont  dus  à  l'habileté 
de  sa  gestion,  sera-t-il  fondé  à  refuser  au  capitaliste,  sauf  un  simple  intérêt, 
tooie  participation  à  une  augnientation  de  produit  due  en  si  grande  partie 
ison  capital?  D'une  et  d'aulre  i)aii  la  pit  li  iilion  est  évidcmnicnl  exa- 
gérée; mais  (jue  faudrait-il  ([u'elle  fût  pour  éii<'  ('(piiiablc  ?  Le  taux  des 
travaux  industriels  et  le  taux  des  profits  d'un  capital ,  à  l'endroit  où  se 
passe  la  transaction,  suffiraient  pour  décider  celte  question;  mais  pour  ce 
qui  est  des  capacités  industrielles,  elles  sont  si  variées,  de  même  que  les 
droonstances  où  elles  s'exercent,  qu'il  fondrait  une  appréciation  pour 
chaque  cas  particulier.  Quant  aux  taux  des  profits  capitaux,  sans  différer 
au  même  point,  ils  diiïèrent  entre  eux  considérablement.  DansTun  comme 
dans  l'autre;  cas,  l'économie  politique  ne  peut  (jue  faire  connaître  les  cir- 
consiances  qui  influent  pour  faire  hausser  ou  baisser  les  proûts.  Cest  le 
sens  dans  lequel  les  causes  agissent,  plutôt  que  le  degré  de  leur  intensité, 
qu*n  fkut  dans  bien  des  cas  demander  à  cette  science.  Elle  ne  peut  aller 
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au-delà  sansfiartir  de  suppositions  gratuites  qui  ne  peuvent  représeoter 
aucun  cas  réel. 

M.  Mac  CuUoch,  en  traitant  spécialement  des  profiu  du  capital,  dit  qii*a 
ne  recherche  que  les  causes  qui  déterminent  les  profits  du  capital  employé 

dans  des  nflaires  qni  ne  sont  sajcttes  à  aucune  espèce  de  monopole  mais 
qui  ne  voit  (pic  les  avantages,  naturels  ou  ;ii  lilieiels,  qu'une  affaire  a  par- 
dessus une  autre,  coustilueni  une  espèce  de  monopole?  Il  n'y  a  pas  deux 
terres  cidtivables,  deux  manufactures,  qui  jouissent  d'avantages  absolu- 
ment pareils;  une  parité  absolue  ne  peut  donc  pas  servir  de  fondement  à 
une  règle  :  elle  admettrait  autant  d'exceptions  que  d'exemples.  VolUk  ce 
que  j'appelle  deFéconomie  politique  métaphysicpie.  Elle  n*aaucune  utilité, 
parce  qu'elle  ne  peut  fournir  aucune  direction  dans  la  pratique*. 

Si  nous  nous  eu  tenons  aux  indications  (!<•  l'expérience,  elle  nous  apprend 
que  les  services  productifs,  quels  qu'ils  soient,  ceux  que  rendent  les  capi- 
taux aussi  bien  que  les  autres,  se  vendent  d'autant  plus  cher  qu'ils  sont  plus 
rares  et  que  le  besoin  s*en  dit  plus  vivement  sentir.  Nous  pourrons  en  cou* 
dure  que,  dans  les  paya  où  U  y  a  un  mouvement  ascensionnel,  des  terres  à 
cultiver,  des  circonstances  fovorablcs  à  l'industrie,  mais  encore  peu  d'ac- 
cumulations opérées,  on  consenlira  a  payer  plus  chèrement  le  concours  né- 
cessaire des  capitaux.  Des  exemples  viennent  à  l'appui  de  cette  indication. 

Le  vaste  territoire  de  la  Russie  demande  à  se  peupler  de  consommateurs 
civilisés;  et  comme  il  produit  en  abondance  une  foule  de  marchandises 
dont  les  vieilles  nations  d'Europe  ont  un  fort  grand  besoin  :  des  bois  de 
construction,  du  fer,  du  chanvre,  de  la  cire,  du  suif,  du  blé  et  d'autres 
marchandises  que  la  Russie  peut  donneren  échange  des  étoffes,  des  quin- 
cailleries, des  modes,  ci<:.,  dont  une  population  (  i\ilis(''<'  a  besoin,  ses 
échanges  et  son  coinineree  iront  en  croissant;  m;iis  ils  exii;eul  beaucoup 
plus  de  capitaux  que  u'cQ  ont  jusqu'à  présent  les  Kusses  qui  exercent 
l'industrie.  Des  capiuux  sont  le  résultat  de  l'esprit  d'économie,  et  de  la 
sécurité  que  l'on  rencontre  rarement  dans  les  pays  soumis  à  la  verge  du 
despotisme  militaire  et  au  servage  de  la  glèbe.  Aussi,  voit-on  des  maisons 
étrangères,  et  principalement  aniiflaises,  qui  vont  avec  de  gros  capitaux 


*  Voyez  son  Commentaire  sur  Adam  Smith,  note  VU. 

*  David  Ricardo,  dans  la  3"  édition  de  son  livre,  a  l'air  d'être  Aché  de  ce 
que  je  ne  me  suis  pas  arrêté  sur  ce  qu'il  appelle  une  importante  doctrine.  C'est 
précisément  parce  que  je  ne  la  crois  pas  importante  que  je  n'en  ai  rien  dit.  Rien 
ne  me  parait  important  que  ce  qui  est  utile  et  applicable. 
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l'étaliUr  à  Pétersbourgy  à  Riga,  et  y  font  de  brillantes  aibires.  Les  fonds 
qu'on  avance  à  des  maisons  russes,  lorsqu'on  peut  le  foire  avec  une  tolé- 
fsbie  sécurité,  rapportent  de  fort  gros  profils. 
Les  Anglais  ,'dans  bien  des  cas ,  paieut  d*avancc  les  achats  qu'ils  font 

en  Russie  et  accordeiil  un  long  terme  avant  de  se  faire  payer  des  envois 
de  marchandises  anglaises  qu'ils  foui  dans  le  nième  i)ays5  tellement  que 
les  marchands  rosses  ont  souvent  vendu  les  marcliandises  qu'ils  reçoivent 
d'Angleterre  longtemps  avant  que  le  moment  soit  venu  de  les  payer; 
et  quoique  les  marchands  anglais,  par  le  prix  auquel  ils  vendent  leurs 
narcbandises,  reçoivent  un  gros  intérêt  des  fonds  qu'ils  avancent  de  cette 
nanière^  le  marchand  russe  trouve  encore  son  avantage  à  user  de  ce  crédit 
(pfon  lui  aceorde.  C'est  une  preuve  (ju'il  peut  lirci-  un  i;i  ;nul  [)arli  de  ees 
capitaux,  puiscpu»,  nialgn-  h;  haut  prix  qu'il  est  oblige  de  payer  pour  eu 
avoir  la  disposition,  il  y  trouve  son  avantage. 

On  peut  conclure  de  là  que,  dans  les  circonstances  qui  sont  favorables 
au  développeaaent  de  llndustrie  et  peu  favorables  à  l'accumulation  des 
capitaux,  les  profits  qtf on  tire  de  ceux-ci  sont  plus  considérables. 

Uneflbt  à  peu  près  semblable  s'observait  à  Cadix  et  à  Lisbonne  avant 
rëmancipaiion  des  colonies  espagnoles  et  portugaises.  Leurs  nu-fropoles 
îj'tiaiit  arrogé  le  privilège  exclusif  de  comniuniciuer  avec  elles,  ces  ports 
étaient  devenus  les  canaux  forcés  de  ces  grandes  communications;  ce  qui 
auirait  sur  ces  points  là  une  masse  d'aflaires  pour  laquelle  les  capitaux  de 
leva  négociaots  étaient  loin  de  suffire.  Cette  circonstance  devait  y  attirer 
des  capitaux  appartenant  aux  pays  riches  de  FEurope  ;  mais  comme  les 
capitalistes  ont  toujours  (]uel([ue  r(>i)ugnance  &  fàire  au  loin  des  crédits 
iraporlants,  beaucoup  de  capitalistes  français,  hullaudais,  anglais ,  alle- 
mands, formaient  des  maisons  de  commerce  pourvues  de  gros  fonds,  à 
Oadix,  à  Lisboooe,  et  la  plupart  y  acquéraient  de  grandes  fortunes. 

On  ne  peut  nier  que  l'intelligence,  l'activité,  l'industrie  en  un  mot  de 
.  ces  négociants  étrangers,  ne  soient  entrées  pour  beaucoupdans  ces  profits; 
nais  leurs  capitaux  y  entraient  pour  davantage  :  sans  cela,  ils  auraient  pu 
déployer  la  même  activité,  la  même  intelligence  dans  leur  propre  pays; 
et  beaucoup  d'Espagnols  et  de  Portugais,  également  pourvus  de  beaucoup 
d'industrie,  se  seraient  i)robablenH'nl  jetés  dans  des  affaires  aussi  lucra- 
tives, s'ils  avaient  eu  d'assez  gros  fouds  pour  les  longues  avances  qu'exige 
an  commerce  lointain 


*  Cette  obligation  Unposée  ani  colonies  de  passer ,  pour  leurs  relations 
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Quoique,  en  thèse  générale,  les  capitani  affluent  là  où  se  présentent 
pour  eux  les  plus  gros  profits,  cependant,  comme  il  fout  des  hommes  pour 
les  employer  ;  comme  les  capitalistes,  surtout  les  plus  riches,  veulent  jouir 

de  la  douceur  d'Iiabilcr  les  lieux  ou  soiil  W  urs  habitudes,  leurs  auiis,  leurs 
parents  ;  comme  cerlaius  pays  rcjiousseut  impoliiiiiuemenl  les  élrangers 
qui  voudraient  y  Uansporter  leur  forlune,  l'equiUbre  des  capitaux  s'éta- 
blit difficilement;  c'esirà-dire,  les  capitaux  disponibles  ne  se  rendent 
pastOHjours  aux  lieux  oii  ils  pourraient  être  employés  avec  avantage.  A 
Odessa,  sur  la  mer  Noire,  par  exemple,  soit  que  cette  Tille  se  trouve  loin 
du  centre  de  fEurope,  ou  bien  parce  qu'elle  en  est  séparée  par  le  barbare 
empire  des  Turcs,  ou  bieu  eu  raison  de  ce  que  le  pouvoir  absolu  auquel 
elle  est  soumise  n'y  pri-seute  pas  assez  de  garanties  contre  les  vexations 
des  gens  en  place,  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  s'y  rend  pas  auiaulde  capi- 
taux que  Ton  pourrait  en  employer. 

A  Paris,  les  capitalistes  sont  souvent  très  embarrassés  pour  employer 
leurs  capitaux)',  tandis  qu'à  Chàlons-sur-Mame  il  se  trouve  peut-être  des 
emplois  avantageux.  Il  serait  sans  doute  très  facile  à  un  capitaliste  de 
Paris  d'envoyer  un(!  valeur  ('apilale  à  ChàUuis;  mais  il  ne  veut  pas  y  aller 
en  même  temps  pour  la  faire  valoii'  lui-même;  et  la  nécessité  de  la  confier 
est  un  inconvénient  qui  balance  dans  son  esprit  Tespoir  des  profits  qu'il 
pourrait  y  faire.  D'un  autre  côté,  ce  même  capitaliste  a  des  relations  d'af- 
Aires  avec  New-York  ;  il  connaît  les  opérations  qu'on  y  fait;  il  a  dans  cette 
ville  éloignée  des  correspondants  de  tonte  sûreté  ;  il  sera  peut-^tre,  par 
ces  raisons-là,  plus  disposé  à  feiredes  avances  à  une  maison  de  New-York; 
et  il  se  peut  que,  malgré  l'eloignenient,  l'équilibre  des  capitaux  offerts  el 
demandés  s'établisse  plutôt  eutre  New-York  et  Paris  qu'entre  Paris  et 
Ghàlons. 

Il  y  a  des  capitaux  engagés  dans  des  entreprises  agricoles  et  manubo- 
turières,  qui,  évidemment,  ne  rapportent  aucun  profit,  lorsque,  par  l'effet 
de  quelque  circonstance  Imprévue,  la  demande  de  leurs  produits  vient  à 
diminuer  et  en  fait  baisser  le  prix.  Le  propriétaire  d'une  usine  qui  ne 
trouve  à  la  vendre  ou  ù  la  louer  pour  aucun  prix ,  et  qui ,  pour  tirer  du 


commerciales,  par  les  ports  de  la  métropole  a  été  un  de  leurs  principans  motifs 
pour  se  rendre  indépendantes. 

*  Un  de  nos  principaux  banquiers  est  convenu  lui-même  que  des  capitaux 
considérables  restent  sans  emploi  à  Paris  et  ne  se  portent  pas  snr  les  fonds 
publics,  faute  de  Gonfiance.  (M.  Laflite  :  Discours  à  la  chambre  des  députés.) 
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moins  pani  de  son  travail  à  liii-nu"'iiie,  se  décide  à  l'exploiter,  ne  fait  d'uuires 
prolUs  que  ceux  de  son  industrie  ;  car,  si  le  fonds  avait  été  susceptible  de 
doDuer  te  moindre  profit,  il  aurait  eu  une  valeur  loeative  quelconque. 

Les  capitaux  qui  oui  été  employés  à  acquérir  des  foculiés  iodustrielles 
sont  des  espèces  de  capitaux  engagés  qui  ne  rapportent  plus  que  de  faibles 
profits  du  moment  que  l'on  quitte  ta  profession  dont  Ils  tous  rendaient 
capable.  Les  éludes  qn*on  a  fisiîtes  pour  être  médecin  perdent  leur  valeur 
si  ron  devient  architecte.  On  peut suitporler cette  perte  lorsqu'on  a,  comme 
Claude  Perrault ,  assez  de  fortune  j)our  se  passer  d'exercer  la  médecine, 
et  qu'on  a,  comme  lui,  le  génie  qui  dessina  la  colonnade  du  Louvre}  mais 
lorsqu'on  a  besoin  de  tous  les  fonds  qu'on  possède ,  il  est  bon  que  Ton 
sente  qu'on  en  perd  une  partie  lprsqu*on  écoute  trop  légèrement  le  goût 
dn  changement.  A  chaque  changement,  on  perd  ta  valeur  du  temps  et  des 
sommes  qu'on  avait  consacrées  à  son  instruction.  Cest  ce  qui  n'a  pas 
échappé  au  bon  sens  populaire ,  lors(iu'il  a  donné  cours  au  proverbe  ; 
pierre  qui  roule  n  amasse  point  de  mousse. 

il  y  a  au  reste  des  capacités  industrielles  qui  sout  propres  à  servir  daus 
beaucoup  de  carrières  productives,  et  il  ne  faut  pas  regarder  comme  per- 
dus les  capitaux  que  Fou  consacre  à  leur  acquisition.  Ils  servent  même 
lorsqu'on  en  est  réduit  k  changer  d'état.  Telles  sont  les  études  générales 
d'où  résultent  des  connaissances  applicables  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas.  Les  éludes  (jui  vous  donnent  des  notions  saines  sur  la  nature  des 
choses,  au  pliysi(iue  et  au  moral ,  sont  toujours  utiles;  car  enlin  ,  dans  le 
cours  de  la  vie ,  c'est  toujours  aux  hommes  ou  aux  dioses  que  nous  avons 
affaire.  L'âge  le  plus  favorable  pour  faire  l'acquisition  de  ces  connaissances 
utiles  dans  toutes  les  situations,  est  celui  de  la  seconde  enfonce  et  de  ta 
première  jeunesse;  ta  mémoire  alors  est  heureuse,  lesorganessont  souples, 
et  un  léger  exercice  sufBt  ensuite  pour  conserver  des  idées  conçues  avec 
facilité.  C'est  aussi  l'époque  où  Ton  n'est  point  encore  charge  des  soins 
d'une  famille,  et  on  les  instants  de  la  vie  ne  nous  sont  point  comptes  avec 
cette  iuflexible  rigueur  qui  les  rend  ensuite  si  précieux. 

Mais  quoique.les  instants  de  reufance  soient  moins  précieux,  il  faut  les 
mettre  à  profit,  car  le  temps  est  une  richesse.  Ce  sont  de  pauvres  calcula- 
teurs que  ceux  qui  blâment  les  méthodes  expéditives  dans  l'enseignement, 
sons  ce  prétexte  quil  vaut  mieux  multiplier  les  travaux  de  la  jeunesse 
que  lui  laisser  du  loisir.  Sans  doute  il  ne  convient  pas  (|u'elle  ait  un  loisir 
qu'elle  cherche  à  occuper  par  des  vices,  ou  qui  lui  laisse  prendre  l'habi- 
tude du  désœuvrement  -,  mais  il  vaut  mieux  occuper  son  loisir  à  l'acquisi- 
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tion  de  connaissances  nouvelles  ^  que  d'eniployor  huit  années  à  lui  faire 
apprendre  ce  quVlle  pourrait  savoir  en  (k'U\  ju^.  Les  m  is  et  les  sciences 
qu'elle n'acquieri  pabbOuLuu capital  dont  on  la  prive.  Six  années  d'clude 
inutilement  employées  sont  un  capital  aus&i  foUemeoisacrilié  que  si  on  le 
jetait  au  feu  ou  dans  la  rivière. 

Dans  récole  qui  fonde  les  déductions  de  réconomie  politique  sur  des 
abstractions,  on  insiste  trop  sur  ce  principe  que  Findustrie  est  bornée  par 
l'élendae  des  capitaux ,  et  n'est  bornée  que  par  eux.  Il  y  a  des  industries 
(jui  pcuvciil  s  exercer  avec  iiiliiiimciil  |)eude  capitaux,  et  qui  peuvent  se 
multiplier  iniinimeni.  Une  tbule  de  petits  arts  u  exigent  pour  toute  avance 
que  les  consommations  qui  se  prennent  sur  les  revenus  habituels.  Dans 
beaucoopdecampagnes  industrieuses,  on  fabriquedesioiles,desdentelles, 
des  dons,  des  mouvements dliorlogerie,  etc.,  qui  n^exigentpresque  aucune 
avance  pécuniaire  de  la  part  de  ceux  qui  les  exécutent  ou  de  ceux  qui  les 
commandent.  Dans  ces  lieux-là  on  ne  peut  assigner  aucun  profit  pour 
renlrepreucm  :i  raison  de  son  capiinl.  Kl  d'un  autre  coté  un  pays  renTernie 
une  immense  ([uantité  de  petits  capitaux  inoccupés  que  les  circonslauces 
mettent  eu  lumière. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  contributions  accidentelles  auxquelles 
un  pays  peut  être  exposé  sans  altérer  sensiblement  sa  production.  Il  semble 
qu'un  peuple  rachète  par  l'activité  de  son  travail  les  sommes  capitales  qui 
viennent  à  lid  manquer  par  accident.  Dans  les  coalitions  contre  Bona- 
parte, les  nations  liguées  semblaient  n'avoir  point  d'argent;  elles  four- 
nissaient avec  une  apparente  dillicullé  les  contributions  inqiosées  par 
leurs  princes  pour  soutenir  ces  guerres,  et  les  princes  se  trouvaient  con- 
traints de  se  mettre  à  la  solde  de  TAngleterre.  Bonaparte  fit  Tinvasion  de 

« 

la  Prusse  en  1806}  il  la  garda  jusqu'en  iS12,  et  ses  agents  surent  en  tirer 
des  sommes  considérables.  La  Prusse  fut-elle  ruinée?  non,  car  en  1814 
et  1845 ,  lorsqu'il  fallut  marcher  contre  celui  qui  Tavait  opprimée ,  elle 

trouva  le  moyen  d^'quiperàses  frais  une  nonvcllearnice  pins  considérable 
qu'aucnnc  île  celles  qu'elle  eùl  jamais  mises  sui'  pied.  Ses  capitaux  indus- 
triels furent-ils  épuisés  par  tant  d'efl'urtsV  Probablement  que  non  ;  car  sou 
industrie  n*a  jamais  plus  prospéré  que  depuis  cette  époque. 

La  France  fut  à  son  tour  mise  à  contribution  en  181S  par  les  nations 
coalisées  $  elle  leur  paya  trois  milliards;  et,  avant  qu'aucune  accumulation 
importante  eât  eu  le  temps  d'être  Mie  de  nouveau,  jamais  plus  decapî- 

lanx  ne  furent  consacres  à  riadusti'ic  que  depuis  ce  moment,  llsonlele 
lellement  abondants ,  que  l'ou  a  vu  à  lu  banque  de  France,  pendant  plu- 
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ûem  années,  deux  cent  millions  de  dépôts  en  espèces,  lorsque  oetie 
banque  n'avait  que  cent  millions  de  billets  en  émission. 

Ne  sonl-ce  pas  là  dos  preuves  que ,  quoiqu'il  soil  vrai  en  principe  que 
riiidustrie  repose  sur  les  capilaux  vl  se  proporlionne  à  leur  étendue,  celle 
donnée  est  irop  vague  pour  que  la  duclriue  métaphysique  puisse  eu  Ikire 
le  fondement  de  caieuls  rigoureux?  Je  ne  crains  pas  d*aittrmer  que  les 
résultats  de  semblables  calculs  seront  presque  toi^ours  démentis  par  Tex- 
périence,  dont  les  décisions  remportent  sur  tout. 


CHAPITRE  XIV. 

De  rimérél  des  capilaux  prêtés,  en  de  ce  qu*oa  appelle  mal  à  propos  kUMi 

ëê  fet^Mil. 

Lorsqu'un  homme  prend  rengagement  de  restituer  Tobjet  même  qu'on 
lui  confie,  ce  n'est  pas  un  emprunt  qult  foit;  c^est  nn  dépAt  dont  on  le 

charge.  (^e(l*'j)(jl  occupe  mi  espace,  exige  des  soins,  fail  courii-  dcsrisijues. 
Loin  de  devoir  un  loyer  au  déposant,  c'est  le  déposant  qui  couiracle  une 
obligation,  une  délie  envers  le  dépositaire. 

Quand  l'objet  confié  peut  rendre  un  service  au  déposant}  quand  celui«ci 
renqnce  an  profit  quil  en  peut  tirer;  quand  il  en  abandonne  l'usage  an 
dépositaire,  c'est  alors  ce  dernier  qui  profite  du  dépôt  et  qui  en  doit  un 
loyer. 

Un  fabricant  de  bas  (pii,  n'ayani  [vas  assez  de  fonds,  emprunte  des  nié- 
liersà  tricoter,  doit  le  loyer  de  cel  inslruinent  de  production.  L'emprunt 
que  Ton  Tait  d'un  eapital  est  du  uiènie  genre  que  l'emprunt  qu'on  fait  d'une 
machine,  puisqu'un  capital  est  un  instrument  dont  se  prive  celui  qui  le 
prête,  et  dont  se  sert  celui  qui  l'emprunte;  mais  dans  l'emprunt  du  capital, 
l'emprunteur  ne  doit  rien  pour  la  détérioration  de  l'instrument,  puisqu'on 
rendant  une  valeur  égale  à  la  valeur  qu'on  lui  a  confiée,  il  rend  un  instru- 
ment aussi  complet  que  celui  (pion  lui  a  conlié'. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  dépùt  que  le  dépositaire  doit  rendre  eu  nature,  la 


*  Voyez  l**  Partie,  eh.  10  de  cet  ouvrage  (tome  I,  page  134),  sur  la  naturt  tt 
fmpM  été  eflpllcii9,  comment  le  capital  consiste  dans  «nm  eoteur  qui  peut 
résider  en  des  choses  de  toute  oatore,  pourvu  qu'elles  soient  susceptibles  devoir 
uoe  valeur. 
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vulcur  du  dépôt  n'importe  en  aucune  façon  ;  c'est  la  nature  de  l'objet  qui 
est  l'essLMHiel.  l*uiu  vu  que  l'identil*'?  tlu  dépôt  soit  coiislalée,  ledëpo^^ilaire, 
en  le  resiituaul ,  est  déchargé  de  toute  obligation,  quand  niéoie  la  chose 
déposée  aurait  perdu  la  moitié  de  sa  valeur.  Quand  il  s'agit  d'un  capital , 
rempmntenr  n'est  pas  tenu  de  rendre  les  mêmes  écos  qui  ont  senri  à  lui 
transmettre  la  valeur  capitale  ;  mais  seulement  une  valeur  parfoitement 
égale  à  celle  qu'on  loi  a  prêtée. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  si  le  prêteur  exigeait  que  les  objet» 
matériels  où  réside  sa  valeur  capitale  lui  fussent  identiquement  rendus, 
il  s'opposerait  à  ce  que  l'on  fît  usage  du  capital  prêté  ;  car  vous  avez  vu 
qu'il  ne  peut  être  employé  s^s  être  dénaturé. 

Il  peut  arriver  sans  doute  que  Tempruntear,  au  lien  de  consommer  la 
valeur  empruntée  d^nne  manière  reproductive  (|ui  la  rétablisse,  la  oon-- 
SOmme  iuii)roducliveinent  et  la  jK'id<'.  Dans  ce  cas  il  doit,  s'il  n'est  pas 
insolvable,  la  rembourser  au  moyeu  d'un  ('ai)iial  résidant  en  d  aulres  ma- 
tières et  de  plus  il  en  doit  rinlérét,  car  il  n'en  a  pas  moins  privé  le  pro- 
priélaire  du  capital  de  l'usage  de  son  instrument  ;  c'est-à-dire  que  dans 
tous  les  cas  il  doit  le  principal  et  les  intérêts. 

Cest  ainsi  que  le  gouvernement  qui,  en  général,  consomme  les  capitaux 
qu'on  lui  prête,  ne  pouvant  pas  en  payer  les  intérêts  sur  les  profits  qu'il 
en  lire  (car on  ne  lin^  aucun  prolil  d'un  capilalque  I  on  dissipe),  fait  pa\er 
ces  iulérôts  par  les  contribuables.  Par  la  même  raison,  si  l'Etal  rembourse 
les  rentiers,  oe  n'est  point  en  rendant  les  mêmes  capitaux  qui  ont  été  prê- 
tés, mais  en  formant,  au  moyen  d'une  caisse  d'amortissement,  ou  de  loate 
autre  manière,  de  nouvelles  accumulations  ou  de  nouveaux  capitaux. 

Puisqu'une  valeur  qui  réside  dans  certains  écus  quand  on  l'emprunte, 
réside  dans  d'autres  écus  quand  on  la  rend;  puisc^i'on  emprunte  très  sou- 
vent des  valeurs  sans  les  recevoir  en  écus,  témoin  les  cas  où  l'on  achète 
des  marchandises  à  crédit,  ce  ne  sont  donc  pas  les  écus  qui  sont  ilnstni- 
ment  dont  on  paie  le  loyer  ou  fintérêt,  c^est  une  valeur  capitale  :  c'ést 
donc  à  tort  que  l'on  nomme  intérêt  d»  Purgent  le  loyer  que  Pon  en  pale; 
il  doit  être  appelé  intérêt  d^un  capital,  ousculement  intérêt.  Le  motmfMI 
de  l'argent  soriira  de  notre  langue  (  uiDnic  de  (ouiesieslauguesdcrEurope, 
lorsque  l'ou  entendra  mieux  le  fond  des  choses. 

Tel  est,  messieurs,  le  fondement  de  l'intérêt  des  capitaux.  Cette  exacte 
représentation  de  la  nature  de  la  chose  est  suffisante  pour  foire  tomber 
bien  des  préjugés.  Lintérêt  exigé  par  un  préteur  ne  peut  plus  être  repré- 
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seniécoinme  une  injuste  extorsion  assise  sur  les  besoins  d'un  emprunteur; 
c'est  le  loyer  d'un  instrument  de  produclion  appelé  capital,  dont  00  cède 
à  rempmnlenr  le  droit  de  tirer  parti.  Le  prêt  a  .iaiérét  est  un  acte  tou^è- 
fiit  analogue  à  la  cession  que  fliiity  pour  un  temps,  un  propriétaire  à  un 
fermier,  de  la  Jouissance  et  des  produits  de  son  terrain.  L'emprunteur 
peut  perdre  sur  le  profit  du  capital,  c'est-à-dire  en  tirer  un  service  qui  ne 
vaudra  pas  le  loyer  qu'il  en  paie;  mais  aussi  il  peut  ga};iier  sur  ce  même 
service,  et  en  tirer  un  pi  otii  supérieur  à  ce  m(^me  loyer;  c'est  ce  que  je 
vous  ai  expliqué  déjà,  eu  vous  développant  les  procédés  de  l'iadublrie  t 
dans  tous  les  cas  l'emprunteur  trouve  dans  un  capital  un  moyen  de  profits 
pour  ses  bcnltés  industrielles,  sll  en  a  véritablement. 

Les  théologiens  prétendaient,  et  quelques  gens  soutiennent  encore,  que 
nntérét  de  l'argent  n'est  pas  une  stipulation  légitime,  en  ce  que  la  monnaie 
ne  porte  aucun  fruit,  comme  la  terre  \  et  (ju'il  est  vexaioirede  demander 
à  l'emprunteur  une  part  de  ce  qu'il  ne  reçoit  pas.  Suivant  eux,  l'iiiit  lèt 
n'est  légitime  qu'autant  que  l'emprunleur  n'est  pas  tenu  au  remboursement 
du  principal  (comme  lorsque  l'on  s'engage  à  faire  une  rente),  \y.\vcQ 
qu'alors  l'intérêt  est  une  manière  de  restitution  du  fonds,  une  restitution 
par  portions. 

n  est  à  peine  nécessaire  de  fiiire  remarquer  à  des  hommes  qui  ont  quel- 
ques notions  d'économie  politique  l'erreur  de  ces  diverses  suppositions. 

L'argent,  sans  doute,  n'enfante  pas  de  l'argent,  mais  la  valeur  culantede 
la  valeur;  et  quand  le  préteur  demande  un  inlt'rèt,  c<'t  intérêt  n'est  (|u'nne 
portion  de  la  valeur  enfantée  par  son  capital ,  ou  du  moins  de  la  valeur 
qoe  son  capital  pouvait  produire  si  on  l'avait  isit  fructifier  convena- 
blement. 

M.  de  SIsmondi  remarque  à  ce  sijet  *  que  la  proscription  de  tout  Intérêt, 
par  la  foi  catholique,  est  une  des  causes  qui  ont  retenu  les  pays  catholiques 

dans  un  état  de  pauvreté  très  marqué  relativement  aux  pays  protestants. 
On  est  plus  porté  à  la  dissipation,  on  a  plus  de  moyens  pour  faire  des  dons 
aux  gens  d'église,  là  où  l'économie  ne  fournil  qu'une  occasion  de  plus  de 
pécher  en  prêtant  ses  épargnes  à  usure ,  comme  disent  les  dévots.  Nos 
maximes,  nos  lois  ont  été  fiiites  dans  des  siècles  dignoranoe,  et  nous 
sommes  encore  gouvernés  par  elles  beaucoup  plus  que  nous  ne  pensons. 


*  Summus  nummum  non  parti. 

^  NoHVtaus  principts,  liv.  V,  chap.  4. 
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CHAPITRE  XV. 
Des  ditenes  formes  du  prêt,  ei  de  Tassociaiion  en  commtndfte. 

Les  Taleurs  qu'on  prête  sont  transmises  en  bien  des  manières  des  mains 
du  préteur  aux  mains  de  Femprunteur,  et  de  celui-ci  au  préteur  lorsqu'on 
les  restitue.  La  manière  la  plus  simple  consiste  à  les  transmettre  en  mon- 
naie du  pays,  cl  à  rendre,  lorsqu'on  les  resliiue,  le  même  nombre  d  uiiilês 
nionélairos  qu'on  a  empruulécs.  Mais,  dans  ce  cas,  la  variatiou  de  la  valeur 
des  monnaies  porte  préjudice  au  préteur  ou  à  Temprunteur.  Un  honune 
qui  en  Angleterre  aurait  prêté  cent  livres  sterling  en  1803  pour  être  reoi- 
l>oursées  dix  ans  plus  tard,  aurait  reçu  par  ce  remboursement,  eu  1813, 
cent  livres  sterling  qui  ne  valaient  plus  que  les  deux  tiers  de  la  somme 
prêtée,  pai  ce  que  dans  cet  iulervalle  la  livre  sterling  avait  perdu  un  tiers 
de  sa  V  aleur. 

£t  un  homme  qui  en  1813  aurait  emprunté  cent  livres  sterling  pour  les 
rendre  sept  ans  plus  tard ,  aurait  rendu  une  somme  qui  se  serait  bien 
toi^ours  appelée  ceni  /ivres  $UrUng^  mais  qui  aurait  valu  réellement  une 
moitié  en  sûs  de  la  somme  empruntée,  parce  que,  danscetespacedetemps, 

la  livre  sterling  est  revenue  à  son  ancienne  valeur. 

On  transmet  encore  une  valeur  qu'on  prête  en  vendant  à  crédit.  Lors- 
qu'un maimfactui'ier  fait  un  envoi  de  ses  produits  à  un  marcband ,  et  ne 
demande  à  être  payé  qu'au  bout  de  six  mois,  il  prête  à  ce  marchand  la 
valeur  de  la  marchandise  qu'il  lui  a  cédée,  pendant  six  mois.  Les  intérêts 
des  prêts  de  oe  genre  ne  sont  pas  ordinairement  stipulés  en  dehors  du 
prix  de  la  marchandise,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  payés,  si  la  marchan- 
dise est,  connue  tic  juste,  vendue  pins  cher  à  terme  que  comptant.  Si  l'on 
refusait  le  nom  de  prêt  à  une  vente  à  KM  ine ,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne 
met  pas  la  valeur  prêtée  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  je  ferais  remar- 
quer qu'elle  l'y  met  bien  véritablement.  Celui  qui  a  acheté  ainsi  ne  di»- 
pose-t-il  pas  à  son  gré  de  la  marchandise  qu'il  a  acquise?  ne  peut-il  pas  la 
vendre  dès  le  lendemain  au  comptant,  et  se  servir  du  prix  qu'il  en  tire 
comme  d'une  somme  qui  lui  aurait  êic  prêtée  en  argent? 

Entre  négociants,  les  avauccs  de  valeurs  soûl  de  véritables  prêts.  Une 
maison  à  qui  l'on  adresse  des  marchandises,  et  qui  permet  que  le  consi- 
gnateor  fosse  des  traites  sur  elle  pour  la  valeur,  ou  poilion  de  la  valeur, 
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aiant  qne  la  marchandise  soit  Tendue,  (ait  tm  prêt  à  Faotre.  Entre  deux 
maisons  de  commerce  qûi  ont  ensemble  nn  compte  oorerty  celle  qm,  an 
bont  du  compte,  doit  nn  excédant  dintérét  a  emprunté  de  Fantre ;  car 
elle  a  en  à  sa  disposition  des  valeurs  pins  fortes  <iue  celles  dont  elle  a  laissé 

la  disposition  à  son  correspondant. 

Lorsqu'on  escompte  des  effets  de  commerce  dont  lÏTlH'ane»'  n'est  p:is 
arrivée,  c'est-à-dire  lorsqu'on  achète,  en  la  payant  compianl,  une  Iclire 
de  change  qui  ne  sera  échue  et  acquittée  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
on  prête,  on  aTance  le  montant  de  cet  effet  depuis  le  moment  présent 
jusqu'à  celui  de  réchange. 

L*^ffisociation  en  commandite  est  une  manière  de  prêter  aux  entreprises 
industrielles;  l'associé  conimarKlilaire  met  des  fonds  à  la  disposition  du 
chef  de  l'entreprise,  en  stipulant,  non  seidement  nn  inier«*'i  pour  sa  mise 
lie  fonds,  mais  une  part  quelconque  dans  les  béuéiices,  s'il  y  en  a. 

L'associé  gérant  est  engagé,  pour  tous  ses  biens,  envers  les  créanciers 
de  rentreprise  ;  c'est-à-dire  que,  si  Tentreprise  a  contracté  plus  de  dettes 
qoe  ses  fonds  n'en  peuvent  acquitter,  tous  les  biens  de  Fassoclé  gérant 
doivent  en  répondre,  tandis  que  l'associé  commanditaire  n'en  j^age  (pie  sa 
mise  de  fonds;  ce  qui  me  le  fait  ranger  dans  la  classe  des  simples  pn^teurs. 

Cette  forme  d'assoeialion  offre  une  espèce  de  prime  aux  capitalistes, 
pour  placer  ilc  préférence  leurs  fonds  dans  des  entreprises  productives; 
elle  a  l'avaiiiage  dlntércsser  an  succès  de  l'industrie,  même  les  personnes 
qm  ne  l'entendent  pas*.  Par  le  moyen  des  associations  en  commandite,  un 
entreprenevr  dont  la  eonsistanoe  personnelle  ne  présenterait  pas  assex  de 
gsranties  an  prêteur,  peut  lui  offrir  en  outre  la  consistance  propre  à  l'en- 
treprise elle-même.  Un  homme  qui  n'a  pas  assez  de  fonds  pour  tirer  parti 
ilcsMU  talent  uu  d'unebonne  idée  conniierciale,  les  met  en  ga«;e,  pour  ainsi 
dire, entre  les  mainsd'un  associé  commanditaire.  «  J'exploiierai  celle  idée 
«  sous  vos  yeux,  lui  dit-il,  et  nous  en  partagerons  les  proûlsj  mais  si,  au 
«  lien  de  gagner,  nous  perdons  une  partie  du  capital,  vous  supporterez 
«  votre  part  de  la  perte  Jusqu'à  la  concurrence  de  votre  mise  de  fonds  » 


*  La  définition  si  claire  que  raut(Mir  donne  lui-même  de  la  société  en  com- 
■andite,  aurait  dà  le  détourner  de  l'idée  de  ranger  les  coamandiuires  dans  la 
classe  des  prêteurs.  Une  société  de  commerce  est  un  être  fictif,  ce  que ,  dans 
OD  langage  assez  baifeare,  on  appelle  un  être  de  raison,  lequel  devient  le  véri- 
table entrepreneur  d'industrie.  Cet  entrepreneur  présente  au  public  qui  traite 
arec  lui  des  garanties  de  solvabilité  de  diverse  nature,  suivant  le  mode  adopté 


* 
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Il  est  diflicile  de  comprendre  pourquoi  la  législation  et  les  mcMirt  des 
Anglais  iradmeueiil  pas  l'association  en  coniniandile.  Chez  enx,  tout  as- 
socié qui  est  intéressé  le  moins  du  monde  dans  une  alTaire  engage  tous 
ses  biens  et  sa  personne  envers  les  créanciers  de  celle  affaire.  Ils  paraissent 
croire  que  quiconque  prend  part  aux  chances  heureuses  d'une  industrie, 
quelles  que  soient  ces  chances,  doit  prendre  part  à  ses  pertes,  quelles 
qu'elles  soient.  Comment  ne  voient41s  pas  que  celui  qui  n*a  pas  le  droit  de 
gërer  une  entreprise  doit  être  fondé  à  mettre  des  bornes  anx  pertes  qu'il 
peut  y  faire?  car  il  ne  dépend  pas  do  lui  d'y  mettre  un  tenue  pat  sa  pru- 
dence*. 

L'association  en  commandite,  qu'on  pourrait  appeler  un  prêt  avec  droit 
de  participer  aux  résultats,  a  Favantage  de  rendre  les  faillites  plus  rares. 
En  effet,  si,  an  lien  de  devenir  commanditaire,  un  bailleur  de  fonds  de- 
vient simplement  préleur,  et  confie  à  une  entreprise  40  mille  francs,  par 
exemple,  l'entreprise  entre  en  faillite  du  moment  qu'elle  est  hors  d'état  de 
rembourser  cette  somme  ;  le  prêteur  se  met  au  rang  des  aulres  créanciers, 
ce  qui  diiiiiime  leurs  droits;  tandis  que  s'il  avait  été  associé  commandi- 
taire, ses  40  mille  Iraucs  auraient  servi  à  les  payer,  et  Tenlreprise  aurait 
fait  honneur  à  ses  engagements.  Ne  pensez-vous  pas  que  ce  privilège  de 
perte,  pour  ainsi  dire  dévolu  au  commanditaire,  autorise ,  aux  yeux  de 
réquité,  l'avantage  de  prendre  part  aux  bénéfices  slly  en  a,  tandis  que  les 
préteurs  n'ont  à  prétendre  qu'à  un  intérêt  pur  et  simple  ? 


pour  sa  Gonslilutioii  sociale  :  Dans  la  twiiU  m  nom  eoUeelifj  la  garantie  €st 
dans  la  responsnl)ilité  illimitée  de  tous  les  associés  sur  leurs  biens  et  sur  lears 
personnes;  dans  la  société  en  cmmamlile,  la  garantie  est  dans  la  responsabilité 
complète  du  itérant,  et  dans  mie  responsabilité  de  la  part  du  commanditaire 
limitée  au  montant  des  capitaux  versés  on  promis  en  commandite;  enfin,  dans 
la  taeiéti  anoiiyiiw,  les  associés  ne  sont  responsables  vis-i-vis  des  tiers  que  pour 
le  montant  de  Vaeiicn  qui  représente  leur  mise  sociale;  alors  une  simple  asso- 
ciation de  capitaux  devient  dans  le  fait  Tentrepreneur  dUndustrie,  elles  capitaux 
engagés  dans  Tentreprise  servent  seuls  de  garantie  au  public.  Hais  dans  tous 
les  eu  on  ne  saurait  regarder  un  associé  comme  préteur  envers  son  eo-associé 
pour  le  capital  qui  forme  son  apport  social.  {Nou  dt  FédiUmr,) 

'  La  législation  anglaise  a  voulu  augmenter  le  gage  des  créanciers  :  elle  le  di- 
minue; car  un  fonds  en  commandite  toujours  connu  des  créanciers  est  une  ad- 
dition k  la  valeur  du  fonds  fourni  par  reulrepi  eneur.  Si  le  commanditaire  élait 
un  simple  préteur,  il  diminuerait  le  gage  des  créanciers  en  prenant  part  avec 
eux  au  partage  de  l'actif. 
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Ces  coDsidéraiions  me  portent  à  croire  que  les  faillites,  si  multipliées  en 
Angleterre,  le  seraient  beaucoup  moins  si  les  Anglais  admettaient  rasso* 
dation  en  commandite. 

De  quelque  manière  qu'un  prêt  ait  lieu,  ce  qui  le  constitue  essentielle* 
ment  est  la  renonciation  que  fait  le  préteur  à  la  faculté  de  se  sen  ir  do  son 
capital  pour  cctlcr  rollc  lacullc  à  rcnipruiilour.  J'appelle  intérêt ,  daus  Je 
sens  le  plus  géuérai  de  ce  mot,  riudemoilé  qui  e^l  slipulëc  puur  prix  de 
cette  cession. 


CHAPITRË  XVI. 
Des  causes  qui  influent  sur  le  uux  de  Tiatérét. 

Après  avoir  vu  quelle  est  la  nature  de  la  chose  prêtée,  et  les  principales 
manières  dont  les  emprunts  s'efléctuent,  sachons  quelles  sont  les  causes 
qui  influent  sur  le  taux  de  lintérét.  Ces  considérations  importent  à  tous 
ceux  qni  ont  des  capitaux  à  prêter  ou  à  emprunter. 

Le  propriétaire  foncier  qui  loue  sa  terre  n'a  pas  à  craindre  de  la  perdre. 
Son  fermier  no  peiil  ni  délrniro  le  fonds,  ni  rein|i(»rit  i-,  c  i  le  propi  it  lairo 
est  ussnré,  lont  au  ni<(ins,  de  rentrer  dans  son  bien,  si  le  locataire  est 
hors  d'état  d'en  payer  U'  loyer.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  propriétaire 
d'un  capital;  son  capital  peut  être  soustrait  par  la  mauvaise  foi,  il  peut 
être  dissipé  par  l'impéritie. 

Un  capitaliste  qui  calcule  est  donc  obligé  d'exiger  de  son  emprunteur, 
non-seulement  le  loyer  de  son  instrument  (loyer  qui  représente  le  service 
que  cet  iuslrument  est  capable  de  rendre),  mais  en  outre  mu  ju  ime  d'as- 
surance qui  représ<'Mtc  le  risque  que  le  capitaliste  court  de  le  perdre.  Cette 
prime,  ce  loyer,  s'expriment  dans  un  seul  terme,  qui  est  le  taux  de  /'ifi- 
Urêti       ^  est  évident  que  cet  intérêt  se  compose  de  deux  parties. 

Avant  d'étudier  les  lois  qui  déterminent  le  taux  de  lintérét,  permettez- 
moi  de  vous  présenter  denx  observations. 

le  TOUS  pr^ens  que  ce  que  nous  cherdions,  c'est  le  vMtable  intérêt, 
Tindemnité  que  celui  qui  «  niprunie  paie  réellement  à  celui  qui  pr^te;  et 
non  nnt<*rèt  apparent  que  le  texte  des  lois,  ou  une  honte  bien  ou  mal  en- 
tendue, ou  des  motifs  quelconques  de  prudence,  font  que  l'on  stipule  os- 
tensiblement. Ainsi,  cinq  pour  cent  d'intérêts  retenus  d'avance  par  le  prê- 
teur sur  la  somme  prêtée,  sont,  à  nos  yeux,  un  intérêt  plus  fort  que  cinq 
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pour  cent  pny;il)los  à  la  lin  de  rnnucc.  Ainsi,  une  prime,  une  chance,  un 
lot,  ajoutés  à  un  iniércH  stipulé,  sont  une  augmentation  dans  le  taux  de  cet 
intérêt  y  augmentation  qu'il  est  facile  de  calculer.  Les  difTérents  taux  de 
rescompte  sont  des  taux  différents  pour  les  intérêts.  La  différence  de  prix 
d'une  marchandise  payable  comptant  ou  à  terme  indique  le  taux  d*nD  in- 
térêt. Un  marchand  achète  une  marchandise  pour  la  payer  an  bout  de 
six  mois,  avec  la  faculté  de  la  payer  pins  têt  et  de  recevoir  pour  cette  anti- 
cipation un  demi  pour  cent  par  mois  ;  s'il  n'anlicipe  pas  sur  ces  paiements, 
il  est  clair  (ju  il  eniprunle  à  son  veiKlciir  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  jmr 
mois,  ou  de  six  pour  cent  par  an  ;  car  il  cuuscnl  à  payer  ce  prix,  pour 
avoir  la  jouissance  de  cette  valeur.  Ce  que  nous  étudions,  ce  ne  sont  pas 
les  apparences,  ou  les  mots,  mais  la  nature  de  chaque  chote,  en  soulevant, 
quand  il  est  nécessaire,  le  masque  dont  on  essaie  de  la  couvrir. 

En  second  lieu,  je  vous  préviens  qu'il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'entrer 
dans  des  raisons  d*amitié,  de  pare^iié,  de  reconnaissance,  qui  portent  les 
hommes  à  se  dépai  tir  des  avantages  auxquels  ils  auraleiil  j)u  pi  étendre. 
Dans  les  applications,  chacun  est  obligé  d'apprécier  la  force  de  ces  c^iuses 
purement  morales,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  modifient  l'action 
des  lois  générales,  constantes,  universelles,  qui  sont  les  seules  que  nous 
puissions  examiner  ici» 

Après  m'étre  ainsi  expliqué ,  je  reviens  à  ce  que  je  vous  disais ,  que  le 
taux  de  llntérêl,  sous  quelque  forme  quil  soit  payé,  comprend  un  véri- 
table loyer  pour  l'instrument  appelé  capital,  et  de  plus  une  prime  d'assu- 
rance destinée  à  compenser,  pour  le  préleur,  les  perles  qu'il  est  exposé, 
ou  qu'il  se  croit  exposé  à  faire,  sur  une  certaine  valeur  prêtée,  et  dans  un 
espace  de  temps,  comdhe  une  année. 

Nous  examinerons  d'abord  les  circonstances  qui  font  varier  cette  partie 
de  llntérét  qu'on  peut  regarder  comme  le  loyer  du  capital  prêté,  sans  y 
comprendre  rien  pour  la  prime  d'assurance;  c'est-à-dire,  les  circonstances 
qui  font  hausser  ou  baisser  le  taux  de  l'intérèl,  en  supposant  que  l'em- 
prunteur ait  donné  des  sûretés  parfaites,  et  que  le  pi  éieiir  n'ait  aucune 
inquiétude  à  concevoir  sur  le  remboursement  du  principal,  non  plus  que 
sur  le  paiement  exact  des  intérêts. 

Plus  la  demande  pour  emprunter  sera  vive,  et  plus  le  taux  de  llntérét 
haussera;  11  haussera  encore  d'autant  plus  que  les  capitaux  disponibles 
seront  plus  rares.  Il  baissera,  au  contraire,  d'autant  plus  que  les  capitaux 
disponddes  seront  plus  abondants  et  la  demande  moins  vive.  Ce  prix  du 
loyer  d'un  capital  varie  suivant  les  lois  qui  gouvernent  toutes  les  valeurs. 
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11  iBOOte  oa  tNÛsse ,  selon  qoe  la  quantité  demandée  est  plas  ou  moins 
considérable  par  rapport  à  la  quantité  ofiérte.  Tout  ce  qni  excitera,  en 
coDséqaence,  la  demande  des  capitaux,  fera  monter  le  tanx  de  Fintérèt. 

La  demande  des  capicaux  ne  saurait  èlro  poussée  loin  par  les  emprun- 
teurs qui  ne  chercheraienl  à  se  proeurer  des  londs  que  pour  les  dépenser 
îfflproductivemeQt,  pour  les  dissiper.  Celui  qui  dissipe  un  capital  emprunié 
est  otiligé  d'en  assigner  le  remboursement  sur  un  autre  fonds  qui  lui  ap- 
partient, sur  une  rentrée  qull  attend,  sur  une  succession  qui  doit  lui  re- 
reair;  car,  s*il  empruntait  sachant  qu'il  ne  peut  rendre,  il  commettrait  une 
escroquerie,  et  son  préteur  serait  une  dupe.  Hais  vous  sentes,  messieurs, 
qae  celui  qni  emprunte  pour  anticiper  sur  ses  revenus,  ou  qui  ne  peut 
s'acijuiiler  (ju'en  sacrifiant  son  capital,  atteint  bien  vile  les  bornes  de  sa 
furiuiie,  et  ne  peut  ensuite  continuer  sur  le  même  pied.  Ces  empruDls-ià» 
dans  une  société  industrieuse,  ont  peu  d'importance. 

Les  emprunta,  au  contraire,  qui  ont  pour  objet  de  faire  travailler  les 
fonds  que  l'oo  emprunte,  peuvent  se  multiplier  indéfiniment.  Mais  il  ûmt 
qoe  Ton  trouve  des  emplois  d'argent,  des  moyens  de  produire,  qui  pro- 
careat  à  ceux  qui  empruntent  de  quoi  payer  les  intérêts  aussi  bien  qu'une 
récanipeuse  convenable  pour  leurs  peines  et  pour  leurs  talents.  Si  un 
couuuerce  ou  uue  manufacture  ne  rapportent  pas  des  produits  équivalents 
à  10  pour  cent,  plus  ou  moins,  du  capital  qu'ils  emploient,  l'enirepreneiv 
06  pourra  pas  payer  8  pour  cent  de  ce  capital,  et  recueillir  pour  cent 
pour  ses  peines.  Si  une  industrie  ou  plusieurs  brancbes  dindustrie  rap- 
portent au  contraire  12, 18, 90  pour  cent,  alors  beaucoup  plus  de  gens  s'y 
coBsscreront,  et  ils  pourront,  même  en  se  réservant  de  gros  proiits,  oflKr 
aux  capitalistes  plus  de  îî  pour  cent  d'intérêt. 

La  consistance  personnelle  de  l'emprunteur  réduit  le  taux  de  l'intérêt  à 
ce  que  vaut  réellement  le  service  du  capital.  C'est  celte  consistance  per- 
sonneUe,  fondée  sur  la  solvabilité,  la  probité  et  la  prudence,  qui  assure  le 
crédit  des  bonnes  maisons  de  commerce,  et  qui  leur  permet  d'emprunter 
ta  meilleur  marché..  Ce  qu'elles  paient  dlntérét,  quand  elles  font  usage 
de  leur  crédit,  se  réduit  presque  au  loyer  de  l'instrument  appelé  eajfitai 
qu  t'IU  >  empruntent.  Comme  elles  ne  font  courir  aucun  risque,  on  ne  ré- 
clame de  leur  part  presque  aucune  prime  d'assuraïu  e. 

Mais  cette  fletu*  de  crédit  peut  se  faner  au  moindre  souQle.  Les  circon- 
ttanoes  qui  la  procurent  ne  sont  pas  durables.  La  plus  solide  fortune  peut 
éprouver  ées  échecs.  La  garantie  qui  natt  de  la  prudence  et  de  la  probité 
du  débiteur  s'altère  avec  sa  santé  et  tombe  devant  les  maladies  împré* 
11.  6 
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TMt  et  les  infirmilés  du  vieil  âge.  Les  miracles  de  riadu6U*ie  humaine 
sont  Idts  pour  enfler  noire  orgneU;  mais  la  débilité  de  noire  écre  semble 
fidte  pour  le  tempérer. 
On  a  cm,  trop  légèrement  peut-être,  qne  le  bas  intérêt  était  un  signe 

assuré  de  la  prospérité  du  commerce  ;  on  Ta  cm,  parce  qu'on  supposait 
qu'il  indiquait  toujours  une  grande  abondanro  de  capitaux.  Mais  le  bas 
intérêt  peut  naître  aussi  bien  de  la  rareté  de  la  demande  que  de  la  quan- 
tité ofiérte  des  capitaux.  On  demande  peu  d'une  chose  dont  on  ne  peut 
tirer  qn*im  médiocre  partL  U  est  entendu  qu'il  ne  fant  tenir  compte  de  la 
demande  des  capitanx  que  lorsqne  rraiprantenr  oflRre  an  préteur  tomes 
les  sécnrilés  désirables.  Tonte  antre  demande  n'est  pas  effective,  ne  pem 
être  suivie  d'aucun  effet. 

Or,  une  demande  effective  ne  saurait  avoir  lieu  dans  bien  des  circons- 
tances diverses.  Le  gouvernenieiii  esl-il  absolu?  se  livre-t-il  à  l'impulsion 
d'un  premier  mouvement,  comme  celui  de  Napoléon,  surtout  vers  la  fin? 
TOUS  verrez  l'intérêt  descendre  à  un  taux  fort  bas.  Une  résolutioa  capri- 
dense.  Intempestive,  peut  alors  changer  toutes  les  données  et  déranger 
les  combinaisons  les  plus  méditées.  Lindustrie,  encouragée  an  commen- 
cement de  son  règne,  ne  tarda  pas  à  se  voir  contrecarrée  par  des  guerres 
sans  motifs  raisonnables,  par  des  mesures  fiscales  sans  garaniies.  Quel 
motif  aurait-on  eu  pour  payer  chèrement  le  loyer  d'un  instrument  qu'on 
n'avait  aucun  moyen  d'employer  avec  sécurité? 

Plus  tard,  une  paix  générale  £ivorisa  d'abord  toutes  les  spéculations 
commerciales}  mais  la  concurrence  fat  trop  grande,  l'expérience  manquait; 
le  bouleversement  politique  du  monde  entier  rendait  trop  incertains  les 
besoins  et  les  ressources  des  différents  pays  ;  il  y  eut  peu  de  sAreté  dans 
les  entreprises;  l'intérêt  fut  encore  très  bas;  mais  les  capitaux  à  placer  se 
trouvant  fort  abondants,  ils  refluèrent  dans  les  «  niprunls  des  gouverne- 
ments, dans  les  opérations  des  compagnies  ûnandères  et  dans  des  cons- 
tructions  d'édifices  de  tous  genres  ;  et  il  y  eut  beaucoup  d'avances  perdues 
qui  ne  rauraieat  peutFêtre  pas  été  si  l'économie  sociale  eût  été  plus  géné- 
ralement entendue. 

Quand  la  situation  d'un  pays,  ses  besoins  et  l'état  de  son  industrie  peu- 
vent rendre  profitable  l'emploi  d'une  certaine  somme  de  capitaux,  le  taux 
de  l'intérêt  s'élève  d'autant  plus  que  les  capitaux  disponibles  sont  moins 
considérables,  et  il  s'abaisse  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  abondants  par 
rapport  à  la  quantité  réclamée.  Mais  nous  devons  ici,  messienrs,  asseoir 
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QM  idées  Mf  ce  qu'il  fiiut  eniendre  par  capitaux  dlsponiblea  :  ce  sont,  ainsi 
que  le  mot  l^exprîme^^les  capjlanx  dont  lenrs  maîtres  peuvent  disposer, 

et  dont  ils  cherchenl  à  oprrcr  le  placement.  Les  plus  disponibles  de  tous 
les  capitaux  sont  ceux  qui  existent  en  argent  dans  les  coffres  des  capita- 
listes ;  mais  on  peut  encore  regarder  comme  disponibles  ceux  qui  sont 
placés  de  manière  à  pouvoir  être  dégagés  aisément  lorsqu'on  leur  ofbe 
an  plaoement  plus  avantageux.  Les  entreprises  industrielles  qui  réclament 
des  fonds  n'ont  pas  besoin  de  tous  lenrs  capitaux  4  la  fois.  Les  frais  de 
lear  établissement,  les  avances  qu'elles  seront  appelées  à  foire  n'ont  lien 
que  successivement.  Des  fonds  prochainement  ôhpon\b\vs  sont  pour  elles 
comme  des  fonds  actuellement  disponibles.  Tels  sont  les  capitaux  qu'on  a 
prêtés  eu  se  rcservanila  faculté  de  les  retirer  à  ia  suite  d'un  avertissement 
fait  à  Temprunteor  quelques  mois  d'avance}  tels  sont  les  capitaux  qu'on 
a  employés  à  Fescompte  d'effets  de  commerce  dont  l'échéance  n'est  pas 
fort  éloignée  ;  ceux  même  qui  sont  en  marchandises,  pourvu  que  ces  mar- 
dumdises  soient  de  facile  défaite  et  d'une  consommation  courante.  Ainsi, 
des  sucres,  des  cafés,  de  bonnes  qualités,  sont  comme  de  l'argent  comptant, 
pur  la  certitude  qu'ua  a  de  pouvoir  les  veudre,  au  cours,  du  moment  qu  on 
le  voudra. 

Les  fonds  qui  sont  employés  en  obligations  négociables  du  gouverne- 
BWttt, comme  les  rentes,  sont  bien  des  capitaux  disponibles;  cependant, 
il  ne  Êiut  pas  regarder  les  rentes  sur  FÊtat,  vues  en  masse,  comme  une 
sonme  de  valeurs  disponibles,  puisque  FÊtat  n'est  pas  tenu  de  les  rem- 
bourser, et  qu'un  rentierne  peut  dt'gager  sou  capital  de  cet  emploi,  àmoins 
qu'un  autre  capitaliste  n'y  engage  le  sien. 

Ce  n'est  pas  le  cas  avec  un  capital  qui  est  en  denrées  coloniales.  Celui- 
ci  peut  être  réalisé  sans  qu'un  autre  capital  prenne  sa  place  ;  car  les  ob- 
jets de  consommation  sont  achetés  avec  des  revenus. 

Quant  aux  capitaux  qui  sont  prêtés  sur  hypothèques,  et  qu'on  ne  pourra 
retirer  qu'après  plusieurs  années;  quant  à  ceux  qui  cousîstenlen  b&li- 
ments  et  en  usines,  ou  même  en  métiers  et  ustensiles  de  manufiMMres, 
et  surtout  ceux  qui  conslsleni  en  amélioralions  foncières,  il  ne  faut  point 
les  regarder  comme  des  capitaux  disponibles,  même  lorsque  la  len  e  est 
d'ane  vente  facile  ;  car  si  le  vendeur  d'une  terre  de  cent  mUle  écns  se  trouve, 
après  l'avoir  vendue,  pouvoir  disposer  de  la  somme,  l'acheteur  de  la  même 
terre,  qui  poavalt  auparavant  en  disposer,  ne  le  peut  plus  après  l'avoir 
appliquée  à  rachat  de  la  terre. 

Lorsque  Ton  prête  une  somme,  ce  n'est  donc  point,  je  le  répète,  telle 
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chose  que  Ton  prête  platAt  que  telle  autre  ;  c'est  une  valeur  disponible,  et 
qui  réside  dans  des  matières  quelconques;  pour  la  prêter,  on  vend  ces 

inatières;  on  transforme  leur  valeur  en  écus,  afin  de  la  transmettre  plus 
aisciiu  nl  à  l'cnjprnnleur,  (|ui  transforme  à  son  lonr  la  même  valeur  en 
toutes  les  chobcs  dont  il  a  besoin.  Or,  c'est  la  quantité,  la  somme  de  toutes 
ces  valeurs  à  prêter,  sous  quelque  forme  qu'elles  s'offrent,  qui  composent 
les  capitaux  disponibles,  et  qui  influent  sur  le  taux  de  Tintérét,  toutes 
choses  étant  d'ailleurs  égales ,  c'est-à-dire ,  comme  je  viens  de  le  dire, 
qu'avec  un  état  donné  de  rindustrie ,  l'intérêt  baisse  lorsque  les  valeiuv 
capitales  dis|)oniblessonl  considérables  et  hausse  quaud  elles  deviennent 
rares. 

Je  sollicite,  messieurs,  votre  attention  sur  celte  matière,  qui  n'a  jamais 
été  bien  entendue,  même  des  capitalistes  et  des  gens  à  argent,  qui  sont 
très  portés  à  confondre  Tabondance  du  numéraire  avec  Tabondanoe  des 
capitaux,  tandis  que,  dans  la  réalité,  rabondance  du  numéraire  ninflue 
que  sur  la  valeur  d'échange  du  numéraire  contre  les  autres  mardiandises 
(c'est-à-dire,  sur  le  prix  eu  argent  «les  iii:u  cliiindises  \  sans  influer  le 
moins  du  monde  snr  le  taux  de  l'inlerèt.  iViidant  les  assi|;iuits,  la  monnaie 
était,  eertcs,  fort  abondante,  puisqu'il  y  en  avait  pour  iO  milliards;  et  vous 
savez  fort  bien  que  cela  ne  fit  pas  baisser  le  taux  de  Tinlérêt. 

Il  y  a  id  une  autre  considération  qnll  ne  nous  est  pas  permis  de  né- 
gliger, mais  que  je  ne  ferai  que  rappeler,  parce  que  j'en  ai  dit  quelque 
chose  dans  un  des  chapitres  précédents  :  c'est  la  considération  des  loca- 
lil<''s.  Les  capitalistes  n'aiment  pas  à  j)laeer  leurs  capitaux  hors  de  la])orlée 
de  leur  inspection  immédiate;  j'entends  ceux  qui  sont  purement  capita- 
listes ,  et  qui  ne  font  point  eux-mêmes  d'opérations  commerciales.  11  en 
résulte  que  les  capitaux  sont  plus  abondants  là  où  les  gens  riches  affluent; 
et  comme  les  ressources  et  les  agréments  des  grandes  villes  les  y  font 
affluer,  c'est  dans  les  grandes  villes  quil  y  a  le  plus  de  capitaux  à  prêter. 
C'est  en  partie  pour  cette  raison  qu'on  voit  s'y  former  les  grandes  compa- 
gnies de  finance,  les  caisses  d'escompte,  les  associalious  d'assurances,  de 
tontines  et  d'autres  encore. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'on  peut  dire  que  de  bonnes  routes,  de  bons 
chemlnsde  traverse  peuvent  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  en  favorisant 
le  placement  des  capitaux.  Un  homme  à  argent  sera  plus  coulant  sur  ses 
avances,  sll  peut  aller  promptement  et  à  bon  marché  dans  un  lieu  pour 
lequel  on  lui  en  demande.  S'il  s'agit  d'exploiter  une  mine  de  houille,  il 
pouna  plus  aisément  voir  si  la  houille  est  abondante  et  bonne,  si  les  déboii- 
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chéssonl  assurés,  si  reiilreprist;  est  bien  couduilo.  Lcsdirecleurs  pourroiil 
plii8  sottveui  rendre  compte  de  Félal  de  l'aflaire.  Bref,  la  facilité  descom- 
munications  rapproche  les  dislanoe»;  et  si  loate  ta  France  était  tellement 
rapprochée»  qn*el]e  tint  tout  entière  dans  Paris,  tonte  ki  France  partici- 
perait aux  capitanx  abondants  qui  sont  accomnlés  dans  cette  capitale. 

L^induslrie,  ainsi  que  nous  l'avons  rcinaKiue  en  li  ailant  de  la  produc- 
tion, est  susceptible  de  s'étendre,  de  s'accroître  eu  proportion  des  capi- 
taux dont  elle  peut  disposer;  mais  n'y  a-t-ii  aucune  borne  à  cette  exten- 
sion? Lesparticuliers  riches  ne  peuvent-ils  pas  amasser  des  capitaux  telle- 
nent  considérables,  que  les  capitaux  se  multiplient  au  point  d'excéder 
tous  les  besoins  de  lindnstrie? 

La  réponse  à  cette  quj'slion  ne  saurait  être  simple  et  ixisilive.  Les  éco- 
uomisles  abstraits,  sur  le  Itiudenienl  que  les  produits  peuvent  se  multi- 
plier indétiniment,  et  par  la  l  aison  qu'ils  s'achètent  les  uns  par  les  autres, 
disent  que  Tindusirie  n'est  bornée  que  par  l'étendue  des  capitaux.  Dans 
l'économie  pratique  les  résultats  reposent  sur  des  données  tellement  com- 
pliquées, quite  ne  sont  pas  susceptibles  d*une  solution  si  absolue. 

Les  profits  que  rendent  les  capitaux  employés  par  Flndustrie  engagent 
les  hommes  à  faire  des  économies  sur  hîiirs  revenus  et  à  se  former  des 
capitaux.  Mais  à  mesure  que  ces  capitaux  se  multiplient,  leurs  proprié- 
taires en  tirent  un  moindre  intérêt,  et  par  conséquent  le  motif  qui  porte  à 
les  accroître  par  des  économies  devient  de  moins  en  moins  puissant,  jus* 
qn'à  ce  qu'enfin  llntérét  qu*on  en  peut  tirer  est  si  modique,  qui!  est  faci- 
lement excédé  par  les  plus  petites  Jouissances  d'utilité  ou  d'agrément  quç 
les  possesseurs  de  capitaux  peuvent  retirer  de  leur  consommation.  C'est 
ce  qui  fait  que,  dans  les  pays  où  le^  cajjitaux  sont  abondants  et  l'intérêt 
très  bas,  on  voit  les  gens  riches  satisfaire  leurs  goûts  pour  une  foule  de 
lautaisies  qu'ils  ne  se  permettraient  pas  si  les  capitaux  qu'ils  y  emploient 
poovaientétre  placés  trèslucrativement.  On  m'a  parlé  d'un  Hollandais  qui, 
dans  le  siède  passé,  où  le  taux  de  llntérét  était  fort  bas  en  Hollande,  avait 
dit  conslmlre  à  la  campagne,  au  milieu  d'un  jardin  chinois,  une  maison 
entièrement  dans  le  goût  chinois,  dont  tons  les  meubles,  sans  exception, 
étaient  venus  de  Chine,  d\ài  ils  n'avaient  ])u  être  a[)porlés  sans  beaucoup 
.  de  frais,  (^e  grand  joujou  (car  il  est  inqjossible  de  le  considérer  autre- 
ment), en  supposant  qif  il  eût  coûté  cent  mille  écus,  dans  un  pays  où  le 
Uinx  de  l'intérêt  eût  été  à  6  pour  100^  aurait  pris  annuellement  sur  le  re- 
venu de  son  propriétaire  six  mille  écus  ou  18  mille  firancs  pour  rintérét 
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seulement  des  fonds  qu'il  y  aurait  employés;  mais  en  Hollande,  où  le  taux 
de  rintérét  était  de  2  1/2  pour  cent»  le  sacrifice  auaueia'élaUquecte  7,500 
francs,  sacriûee  léger  pour  on  homme  riehe. 

Cest  ainsi  qu!à  mesure  que  les  capitaux^  vont  croissant,  le  motif  qai 
porte  à  accumuler  va  en  diminuant,  et  qu'il  n*y  a  aucun  degré  assignable 
où  le  motif  qui  porte  à  accumuler  devienne  absolumem  nul;  mais  ce  motif  ' 
varie  d'iiitensitô  suivant  lo  caractère  des  peuples. 

Chez  une  nation  ingénieuse,  entreprenante,  ambitieuse,  avkle  de  tous 
les  genres  de  jouissances,  llntérét  des  capitaux  ne  tombera  jamais  aussi 
bas  que  chez  une  autre  nation  plus  flegmatique  et  plus  sobre.  Les  besoins  : 
de  la  première  seraient  trop  vife  et  trop  multipliés  pour  permettre  an 
particuliers  déjà  riches  une  épargne  persévérante.  Ils  aimeraient  mieui  i 
risquer  leurs  ('pargnt^s  dans  (les  eulrt'priscs  neuves,  bizarres,  gigantesques; 
ilsaimeraient  mieux  les  employer  eu  objets  do  luxe  ou  d'agrcmeut^  plutôt 
que  d'en  tirer  seulement  deux  ou  trois  pour  cent  chaque  année.  On  pem 
fréquemment,  en  Angleterre  et  en  France,  faire  des  observations  qui  con- 
firment cette  assertion.  Aussi  n^  a-t-on  jamais  vu  rintérétaussi  bas  qu'en 
Hollande. 

Les  emprunteurs  consenleiil  (juclqucfuis  à  payer  un  plus  fort  intérêt 
dans  la  vue  de  certaines  facilités  qu'on  leur  olïre.  On  sait  que  les  juifs,  à 
une  certaine  époque,  étaient  les  seuls  capitaKsies  auprès  desquels  on 
trouvât  à  emprunter  au  besoin;  et  ce  fUt  pour  soustraire  les  chrétiens  à 
leur  dépendance  que  l'on  créa  en  Italie  ces  iVonfi  piété  qui  disaient 
des  avances  sur  gages  à  intérêt  modéré.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  { 
que  les  juifs  continuèrent  à  trouver  des  emprunlcurs  qui  leur  payaient  10 
pour  cent  d'inlérél,  tandis  que  les  Monts  de  pilii;  ne  prenaient  (pie  6  pour 
cent.  Voici  l'explication  que  donne  de  ce  phénomène  Gioja,  auteur  îtalieB 
qui  a  écrit  depuis  hi  pidïlicaiion  de  mon  TraUé  éPécanomie poUH^  *. 

1«  Les  Juifs,  dit  cet  auteur,  recevaient  en  gage  certains  objets  (tds  par 
exemple  que  les  matières  de  laine)  que  les  Monts  de  piété  n'admettaient 
passons  prétexte  qu'ils  étaient  sujets  à  se  détériorer. 

2**  Les  estimateurs  des  objets  mis  en  gage  dans  les  xMonis  de  piété  étaient 
responsables  de  la  valeur  du  gage,  et  ils  étaient  disposés  par  conscqueDt 
à  l'évaluer  plutôt  moins  que  plus;  tandis  que  les  juifs  prêtaient  toute  la 
somme  qnlls  pouvaient  prêter  avec  sûreté,  parce  que  leurs  profits  étaient 
proportionnés  à  leurs  avances. 


>  Nuovo  prospello  délie  teienxe  wononichc^  tome  lit,  pag^  190. 
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Pour  la  commodité  des  emprunteurs,  les  juifs  ouvraient  do  bonne 
heure  leurs  bureaux  et  les  fermaient  lard ,  soit  pour  recevoir  les  gages 
déposés,  soit  pour  les  rendre;  taadis  que  les  employés  aux  Monts  de  piété, 
ii*éiiBt  pts  iniëresaés  à  attirer  les  empronlem,  s'Inquiétaient  peu  de  lenr 
csncr  des  perles  de  temps. 

4*  Par  la  même  raison,  les  jnifii  étaient  plus  discrets  siv  les  emprants 
qu'on  leur  faisait. 

0"  Ils  recevaient  en  rcmboui*senieni  toutes  sortes  de  valeurs. 

Ces  avantages  cl  quelques  autres  de  moindre  conséquence  sullisaieul 
pour  engager  les  emprunteurs  à  payer  4  pour  cent  d'intérêt  de  plus  aux 
juiCi  qa'anx  iMinqnes  Instituées  ponr  d^oner  les  jnifii.  Ën  tons  genres  d'af^ 
fMrei,  ilibttt,  ponr  s'attirer  la  préférence,  se  modeler,  pour  ainsi  dire,  sur 
les  besoins  dn  pnblic. 

Telles  sont  les  principales  circonstances  «pii  rendent  plus  ou  moins 
«levé  le  loyer  d'un  eapîal;  niais  ce  n'est  pas  de  là  que  viennent  les  plus 
grands  écarts  dans  le  taux  de  Tintérét;  ils  naissent  de  la  prime  d'assu- 
noee  qui  se  joint  naturellement  an  loyer;  de  cette  prime  destinée  à  in- 
taniser  le  prêteur  dn  danger  qvll  court  de  ne  jamais  revoir  son  capital, 
ovdtt  moins  dn  danger  d'en  perdre  une  partie. 

Le  risque  encouru  par  le  prêteur  de  p<M  dre  la  totalité  ou  une  partie  do 
Sun  capital  di'pend  principalement  de  trois  circonstances. 

La  première  est  la  nature  de  l'entreprise  dans  laquelle  la  somme  prêtée 
est  employée  par  Temprunteur.  Celui-ci  rendra  d'autant  pins  certaine- 
neat  cette  somme,  qu'elle  sera  moins  compromise  par  l'usage  qnll  se 
propose  d'en  IMre.  Si  mon  créancier  gagne  avec  Fargent  qu(^  je  lui  ai 
prêté,  il  aura  soin  de  m'en  payer  exactement  les  intérêts  pour  que  je  lui 
«*ontinue  une  avance  qui  lui  est  prolitable;  et  il  aura  soin  de  rembourser 
tette  avance  aussitôt  que  ses  gains  le  lui  permettront,  pour  s'affranchir  du 
paiement  des  intérêts.  Mais  s'il  perd,  il  aura  de  la  peine  à  s'acquitter  de 
foi  et  de  rantre.  Un  prêteur  prudent  doit  toi^jours  connaître  remploi 
<|B^oB  se  propose  de  Mre  de  ses  fonds.  Ils  ne  sont  jamais  pins  compromis 
qse  lorsque  rempmnteur  les  consacre  à  ses  besoins  on  à  ses  plaisirs;  car 
Wlle  consommation  improductive  ne  lui  offre  aucun  moyen  de  s'acquitter 
iiu  principal  ni  des  inlérèts.  Il  doit  les  payer  dès  lors  sur  d'autres  res- 
tiources  ;  et  s'il  n'a  point  d'autres  ressources ,  le  prêt  qu'on  lui  fait  n'est 
qu'un  don  déguisé. 

Panni  les  emplois  de  capitaux,  ceux  où  ils  sont  nécessairement  engagés 
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ponr  longtemps,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  des  immeubles,  des  roana- 
faclures,  Irouvenl  pliisdifllcilcmeiil  »h!s  prêleurs,  el  conséquemmeiU ceux- 
ci  peuvent  exiger  un  plus  fort  iolcrùt.  Kien  u  e&l  plus  juste.  Il  y  a  néces- 
sairement plus  de  dangers  à  eonrir  quand  Tavance  doit  être  longue;  car, 
dans  un  long  espace  de  temps,  il  se  présente  plus  de  risques  que  dans  an 
terme  pins  court.  Le  préteur  ne  pouvant  dégager  ses  fonds.an  moment 
qn*il  vent,  perd  les  occasions  qui  s*offKratent  à  lui  d*en  tirer  hon  parti. 
Enfin  il  eslohiigr  de  parlâi^cr  juscjiKiu  bout  les  vicissiludes  d'uuc  enlre- 
prise  et  les  uH'savenlures  qui  peuvent  lui  arriver. 

La  facilité  de  rentrer  à  volonté  dans  leurs  avances  est  si  précieuse  pour 
les  préteurs,  qulls  prêtent  aux  gouvernements  à  un  taux  beaucoup  pins 
modéré  qn*il  ne  convient  peut-être  à  un  prêt  destiné  à  être  dissipé  impro- 
ductlvement,  simplement  à  cause  delà  facilité  qu'ont  les  prêteurs  de  vendre 
leurs  créances  an  moment  qu'ils  veulent.  Le  gouvernement  étant  un  em- 
prunteur connu  de  tout  le  mond»',  il  n'est  aucun  capilalisle  qui  ne  [)nis-o 
devenir  son  préteur,  de  sorte  que  s^s  eugagemeuis,  sous  le  nom  d'effeU  1 
pubUes,  ont  perpétuellement  un  cours  ouvert  spv  le  marché  qu*on  appelle 
la  Boprse;  etquoiqulls  ne  soient  pas  en  général  remboursables,  il  n'y  a 
pas  de  créance  qu'on  puisse  foire  rentrer  aussi  prochainement  si  elle  vous 
donne  quelque  appréhension,  ou  si  vous  voulez  faire  un  autre  placement. 

La  secundê  circonstance  ([ui  lail  (jik'  la  iH  imc  d'assurance  s'élève  quel- 
quefois très  haut,  est  dans  les  vices  do  Torganisaiion  sociale.  11  y  a  peu  de 
sûreté  pour  les  sommes  prêtée^  là  où  la  législation ,  les  magistrats  et  les 
mœurs  ne  protègent  pas  le  prêteur.  Qui  peut  prêter  avec  sftreté  sous  na 
gouvernement  qui  est  maître  absolu  de  la  vie  et  des  biens  de  l'empnm- 
teur?  Lintérêt  est  toujours  élevé  dans  les  pays  où  la  sûreté  personnelle 
peut  n'être  pas  res|)eclee. 

Il  sudii  quelquefois,  sans  que  la  législation  soit  mauvaise,  que  la  poli- 
tique du  gouvernement  soit  fausse  et  qu'il  appuie  l'ordre  public  sur  de 
mauvaises  bases,  pour  que  lescapitalistescroient  leur  fortune  compromise, 
s'ils  l'exposent  dans  des  entreprises  au  succès  desquelles  la  tranquillité 
générale  est  nécessaire.  De  notre  temps  nous  les  avons  vus,  plusieurs  fois, 
perdre  volontairenicni  l'inierèt  de  leurs  capitaux  plutôt  que  d'eu  cpm- 
pi'omeiire  l'existence  par  des  prêts  à  longs  termes. 
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CHAPITRE  XVII. 
Des  lois  qui  oot  poar  objet  de  fixer  le  taux  de  Mutérât. 

Nous  avons  tu  quelles  sont  les  causes  naturelles  qui  déterminent  le 
laux  de  l'iiilén'l.  Les  liommes  ont  cru  pouvoir  le  lixer  à  priori  en  jKirlant 
des  lois  contre  l'usure,  cl  sur  ce  point  le  législateur  a  même  été  secondé 
pur  une  opinion  publique  peu  éclairée.  Mais  la  nature  des  choses,  comme 
<fe8t  assez  rordinaire,  a  été  la  plus  forte.  D'un  c6té  le  besoin  d'emprunter, 
de  rantre  Fenvie  de  prêter,  ont  éludé  toutes  les  lob.  Il  est  si  &cile  de  dé- 
guiser le  sacrifice  que  Tempruntenr est  obligé  de  foire  au  préteur!  Geluhci 
ne  peut-il  pas  sefbire  souscrire  un  engagcmenl  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qu'il  a  réelleineiil  avancée? 

L'honnête  homme  ne  s'expose  pas  à  ranimadversion  des  lois ,  même 
lorsqu'elles  sont  déraisonnables.  Ne  voulant  point  exiger  un  intérêt  pro- 
hibé qui,  sans  être  excessif,  Tindemniserait  de  ses  risques ,  il  laisse  ks 
enpmnteora  nécessiteux  à  la  merci  des  usariers.  La  loi  ne  protège  que 
les  emprunteurs  qui  peuvent  se  passer  d'elle,  parce  qu'ils  ont  du  crédit , 
elqu'cn  l'absence  de  la  loi  ils  auraient  trouvé  de  l'arf^eril  à  un  laux  nio<léré. 

Les  lois  contre  l'usure  ont  de  plus  cet  inconveiueiii  (jue,  par  cela  même 
qu'elles  rendent  néccssaii  es  des  opérations  déguisées ,  elles  privent  les 
contractants  de  bonne  foi  de  la  protection  des  lois  et  les  laissent  sans 
annes  contre  Tandace  déboutée. 

En  1769,  dans  la  ville  d'Angonlême,  des  bommes  connus  souscrivirent 
des  billets  an  profit  les  uns  des  autres  et  les  escomptèrent  sur  la  place 
d'Angoulènitî  sur  le  pied  de  9  à  10  pour  cent  |)ar  an  :  à  peine  eiu'enl-ils 
fait  cette  négociation,  quils  aiiatiuèrenl  en  justice  leurs  prêteurs  pour 
afoir  contrevenu  aux  lois  contre  l'usure.  On  est  honteux  d'avouer  que 
leurs  plaintes  furent  admises  par  des  tribunaux  dignes  plutêt  du  onzième 
tiède  que  dn  dix-bnitième  !  Il  ne  s'agissait  pas  moins  pour  les  prêteurs 
que  tfaller  aux  galères;  et  c'étaient  les  gens  les  plus  riches  et  les  plus 
eonstdérés  de  la  ville  !  Que  faire  lorsqu'on  n'est  suffisamment  protégé  ni 
par  l'upiuion  ni  parles  lois?  Ils  iransigcrenl  avec  leurs  enipruiiu  m  s,  et 
achelèrenl  leur  dcsisleuieul  par  des  sommes  considérables.  Mais  d'autres 
emprunteurs,  qui  avaient,  à  d'autres  époques,  obtenu  des  avances  de  ces 
mêmes  capitalistes  et  de  quelques  autres  également  considérés,  enhardis 
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par  le  succès  de  riniquiié,  revinrent  sur  des  opérations  depnis  longtemps 
consommées,  et,  sous  le  nom  (i'iiulemnil<''s,  commirent  sur  leurs  nnciens 
prèleurs  des  extorsions  d'où  résulta  la  ruine  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Heureusemeutces  infâmes  menées  parvinrent  aux,  oreilles  derintendant 
de  la  provinoe,  et  cet  intendant  se  trouva  être  un  hovune  probe  et  éclairé  : 
c'était  Tnrgot.  Pour  soustraire  les  malhenreui  préteurs  à  d'odieuses  pro- 
cédures, il  olHint  que  toutes  ces  aihires  Aissent  renvoyées  an  conseil  du 
roi.  Il  fellnt  invoquer  Farbitraire  pour  combattre  une  législation  barbare, 
de  ménuj  qu'on  emploie  les  poisons  pour  guérii'  <-erlaines  maladies.  Le 
conseil  du  roi  fil  cesser  toutes  les  poursuites,  mais  n'osa  pas  changer  une 
législation  protégée  par  i'£glisc.  H  fallut  la  révolution  de  178^  pour  faire 
tomlier  des  lois  qui,  étaut  contraires  à  la  nature  des  choses  et  au  bien  de 
la  société,  n'étaient  qu'un  désordre  revêtu  d'un  beau  nom 

Dans  cette  scandaleuse  occasion,  le  risque  des  préteurs  ayant  excédé» 
celui  de  perdre  leur  capital,  puisqu'il  avait  été  jusqu'à  compromettre  leurs 
personnes,  produisit  un  elVet  bien  plus  làelieux  que  d'élever  la  prime 
exigée  par  les  préleurs.  11  supprima  pour  un  temps  toute  espèce  de  prêt 
à  intérêt  ;  ce  qui  équivaut  à  une  prime  infiniment  grande.  Licscapitaux  se 
cacbèrent;  il  Ait  impossible  d'escompter  ou  d'emprunter  à  aucun  prix; 
les  fiidlllies  se  succédèrent  i  plusieurs  établissements  industriels  Aireot  ren-^ 
versés. 

On  ne  conçoit  pas  facilement  l'utilité  d'une  géne  qui  ne  profite  à  aucune 
partie  du  public  ;  tandis  que  la  libci  ii-  sert  à  la  fois  le  préteur  et  l'em- 
prunteur, el  que  l'usure  elle-même  est  favorable  àce  dernier.  Turgot  ciie, 
comme  un  exemple  de  cette  vérité,  les  avances  que  font  à  Paris  les  pré- 
leurs qu'on  appelle  k  la  petite  semaine,  à  ces  petiu  marchands  qui  achètent 
les  denrées  à  la  halle  pour  les  revendre  dans  les  différenu  quartiers  de 
la  capitale.  Ils  prennent  jusqu'à  deux  sous  par  semaine  sur  un  écn  de 
trois  francs;  ce  qui  équiv:uil  à  un  intérêt  de  173  pourci  iil.  C'est  sur  de 
pareils  emprunts  que  rouUi  le  commerce  des  menues  denrées  de  Paris. 
«  Néamoins,  dit  Tiu'gol  à  ce  si\iet,  les  emprunteurs  ne  se  plaignent  pas 
«  des  conditions  de  ce  prêt,  sans  lequel  ils  ne  pourraient  exercer  un  com- 
«  merce  qui  les  fait  vivre;  et  les  préteurs  ne  s'enrichissent  pas  beaucoup, 
«  parce  que  cet  intérêt  exorbitant  n'est  guère  que  la  compensation  du 
«  risque  que  court  le  capital.  En  effet,  l'insolvabilité  d'un  seul  emprunteur 


*  Voyez  les  Œuvra  ât  Turgol^  lome  V,  p.  Wi. 
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«  entèretiNil le  profit  que  le  pnHeur  peut  fUrenir  trente d*etitre  eux*.  » 

Turgot  monlre  ainsi  que  cet  intérêt  de  173  pour  cent ,  qui  semble  usu- 
raire,  ne  l'est  pourtant  pas.  Il  ajoute  que  les  gens  même  qui  ont  recours 
aux  usuriers ,  lorsque  d'ailleurs  ils  oui  des  sentiments  d'hounéteté»  ftom 
loio  de  s'en  plaindre;  et  il  raconte  à  ce  eiyet  qu'ayant  été,  au  parlement  de 
Paris,  rapporteur  d*un  procès  criminel  pour  fiût  d'osure,  il  ne  Ait  Jamais 
tant  aoUidtéqnepour  ce  malheureux  accusé;  etquelsëtaientlessollictteurs 
qui  s'employaient  avec  tant  de  chaleur?  Les  personnes  même  qui  avaient 
essuyé  les  usures  qui  faisaient  l'objet  du  procès,  et  en  faveur  de  (jui  le 
ministère  public  exerçait  ses  poursuites!  «  Le  conira>.le  d'un  homme 
«  poursuivi  criminellement  pour  avoir  l'ait  à  des  particuliers  un  tort  dont 
«  oeoxHîi,  noûrseulement  ne  se  plaignaient  pas,  mais  même  témoignaient 
«  de  la  reconnaissance ,  me  parut  singulier,  dit  Thonnâte  Turgot ,  et  me 
«  fit  fiadre  bien  des  réOexions.  j» 

En  4918,  le  parlement  d'Angleterre  nomma  un  comité  pour  revoir  les 
lois  contre  l'usure.  Co  comité,  suivant  l'usage,  lit  appeler  et  consulta  les 
hommes  les  plus  éclairés  sur  ces  matières,  et  tous  s'accordèrent  pour  si- 
gnaler les  pernicieux  eCTets  de  la  prohibition  que  les  lois  anglaises  pro- 
nonoent  contre  ceux  qui  prennent  plus  de  5  pour  cent  par  an  d'iolérèt.  11 
résnUa  de  ces  enquêtes  que  des  propriétaires  d>érés,  ne  trouvant  pas  à 
emprunter  au  taux  légal,  avaient  engagé  leurs  biens  pour  payer  des  renies 
viagères  de  40  pour  cent  sur  trois  lètcs  réunies ,  intérêt  permis  dès  lors 
qu'il  était  viager,  mais  ruineux  pour  l'emprunteur.  Des  négociants  qui 
avaient  des  engagements  à  payer,  et  qui  aui'aient  pu  emprunter  de  l'ar- 
gent à  6  pour  cent,  étaient  obligés  de  revendre  comptantdes  marchandises 
achetées  à  terme,  à  des  prix  qui  leur  occasîonnaient  une  perte  de  10  pour 
cent  par  an.  Enfin ,  le  comité  de  la  chambre  des  communes,  après  mûre 
délibëraiion ,  proposa  au  parlement  d'abolir  les  lois  contre  Tusure;  mais 
dans  la  chambre,  où  se  trouvait  moins  d  instruction  sur  ce  point  que  dans 
un  coniitc;  composé  de  mend^res  choisis,  le  préjugé  et  la  routine  rempor- 
tèrent, et  les  lois  contre  l'usure  furent  conservées*. 


*  OEuvres  de  Turgot,  tome  V,  page  2S3. 

'  Dix-huit  ans  plus  tard,  la  chambre  (ks  députés  en  France  ne  se  mou  Ira 
pas  plus  éclairée  que  ne  l'avait  clé  le  parlement  anglais.  Â  la  séance  du  8  mars 
1836,  .M.  Lberbette  donna  lecture  d'une  proposition  ainsi  conçue:  «  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  septembre  1807 ,  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt  eonven- 
tionnel,  sont  abrogées.  »  Il  insista  avec  talent  dans  ses  déveliMicmcnts  sur  les 
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n  ne  86  passa  pas  liieii  des  années  sans  qne  les  Anglais  ftissent  vic- 
times de  cette  maotaise  législation.  Pendant  la  détresse  commerciale  qni 

eut  lieu  en  leur  pays  vers  la  lin  de  l'année  i8"25,  beaucoup  de  malNoiis  qui 
auraient  pu  ,  pour  satisfaire  à  leurs  eiigageuients ,  emprunter  à  8  ou  10 
pour  cent  par  année,  si  les  lois  n'avaient  pas  proscrit  tout  intérêt  au- 
dessus  de  5  pour  cent,  forent  contraintes  de  vendre  des  fonds  publics  et 
des  marchandises  à  90  ou  30  pour  cent  de  perte  *. 

Il  est  piquant  de  remarquer  que  les  gouvernements  qui  se  sont  crus 
fondés  à  proscrire  rintcrêt,  ou  du  moins  à  proscrire  un  intérêt  supérieur 
a  un  certain  taux,  ont  tous  violé  leurs  propres  maximes  m  payant,  dans 
leurs  emprunts,  un  intérêt  prohibt'.  Lorsquon  proscrit  par  les  lois  ce  qui 
est  pei-mis  par  Téquité  naturelle,  on  décrie  nécessairement  les  lois;  et  on 
les  décrie  encore  davantage  lorsque  ceux  qui  les  ont  £iites  sont  les  pre- 
miers à  les  violer. 

En  même  temps  que  jemontre  qu'aucune  stipulation  dlntérétne  devrait 
être  proscrite  par  les  lois,  je  ne  prétends  pas  qu'un  certain  taux  ne  doive 
pas  être  déterminé  d'avance  pour  U  s  cas  seulement  où  Tintérèt  est  dù  sans 
qu'il  y  ail  eu  de  stipulation  préalable, comme  lorsqu'un  jugement  ordonne 
la  restitution  d'une  somme  avec  les  intérêts.  U  me  semble  que  ce  taux  doit 
être  fixé  par  la  loi  au  niveau  des  plus  bas  intérêts  payés  dans  la  société, 
parce  que  le  taux  le  plus  bas  est  celui  des  emplds  les  plus  sûrs.  Or,  la 
justice  peut  bien  vouloir  que  le  détenteur  d'un  ca|Htal  le  rende,  et  même 
avec  les  intérêts  ;  mais  pour  cju  il  !<■  rcmle,  il  faut  ({u'elle  le  suppose  encore 
entre  ses  mains;  et  elle  ne  peut  le  supposer  entre  ses  mains  qu'autant  qu'il 
Ta  fait  valoir  de  la  manière  la  moins  hasardeuse,  et  par  conséquent  qu'il 
en  a  retiré  le  plus  bas  de  tous  les  intérêts. 


prioeipes  les  mieux  établis  de  réconomie  politique;  mais  les  préjugés  rempor- 
tèrent encore,  et,  après  une  courte  discussion,  la  chambre  décida  que  la  propo- 
sition ne  serait  p.^s  prise  en  oonsidération. 

La  question  s'est  présentée  de  nouveau ,  l'année  dernière ,  à  roccasiou  d'une 
proposition  de  M.  de  Saint-Pricsl,  qui  avait  |>oiir  but  d'aggraver  la  répression  de 
l'usure  et  qui  a  été  en  parlie  ailopléc.  Les  elTorls  des  éeoiioiuislcs ,  dans  les 
rangs  desquels  fi{;urnil  encore  M.  IJierhetle,  ont  été  sans  succès.  La  nouvelle 
législature,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  s'est  monln'e  moins  fa- 
vorable que  ranciennc  à  toute  idée  (bi  progrès.  {Noie  de  iédileuT,) 

'  Con»ideration$  on  the  staie  of  ihe  cumnqf,  par  M.  Tb.  Tooke,  page  60.  — 
Un  homme  qui  fait  une  perte  de  30  pour  cent  pour  anticiper  snr  des  rentrées 
qu'il  n'attend  que  sis  mois  plus  Urd,  paie  en  réalité  60  pour  cent  d'intérêt. 
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Mais  ce  taux  ne  devrait  pas  porter  le  nom  iVintérêt  légal,  par  la  raison 
(lu'il  iHî  doii  |K)im  y  avoir  iVintérét  illégal,  pas  plus  qu'il  n'y  a  un  cours  des 
cbauges  illégal,  un  prix  illégal  pour  le  via,  la  toile  et  les  autres  denrées. 


CHAPITRE  XVllI. 

Des  proQls  que  rendeul  les  terres  à  ceux  qui  les  fout  valoir. 

Relativement  à  la  production  des  richesses,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer un  fonds  de  terre  aaiferoent  que  comme  on  instmment  qui,  de  même 
qa'ta  capital,  seconde  l'action  de  llndnstrle.  Mais  cet  instrument  n*est  pas, 
comme  un  capital,  le  fruit  d*une  <'|)argne$  c'est  un  instrument  fourni  gra- 

toilement  par  la  nafiirc  au\  ^tres  qui  peuplent  la  terre,  instrument  dont 
les  lois  sociales  altribut'iil  l'usageà  un  homme  en  particulier,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres.  Dès  loi*s  le  propriétaire  du  sol  se  rései  ve  le  profit  qui 
pent  résulter  de  ce  fonds  ;  la  coopération  du  sol  n'est  plus  gratuite,  comme 
la  dialenr  du  soleil  on  la  force  du  vent  ;  elle  devient,  pour  ceux  qui  entre- 
prenneni  la  production,  nne  dépense,  et  pour  les  propriétaires  du  sol,  un 
profit;  de  même  que  le  prix  du  travail  (qui  est  une  dépense  pour  les  en- 
trepreneurs, et  par  suite  pour  vv\\\ qui  achètent  les  produits)  est  un  profit 
jMiirreux  qui  fpurniss<'iit  le  ii  avail. 

Lorsque  nous  avons  étudié  le  phénomène  de  la  production,  messieurs, 
BOQs  avons  cherché  à  savoir  comment  nne  valeur  quelconque,  nne  portion 
de  richesse,  résulte  de  Faction  du  fonds  de  terre  *;  maintenant  nous  allons 
chercher  les  causes  qui  déterminent  la  quotité  de  cette  valeur  produite; 
car  (fest  elle  qui  forme  la  part  que  le  propriétaire  foncier  est  en  état  de 
réclamer  :  (  t  la  mins  njonli  era  de  plus  jusqu'à  quel  point  il  peut  passer 
pour  producteur  dans  la  machine  sociale 


*  J*si  cherché  k  établir  cette  vérité,  qui  a  été  vivement  contestée,  dans  la  II* 
Hrtie,  ehap.  S,  tome      page  909  de  cet  ouvrage. 

*  Si  la  valeur  prodaile  est  une  richesse  produite,  et  si  une  portion  de  la  valeur 

<ÉS  produits  agricoles  est  due  aux  lra\ailk'ui s,  uiu*  autre  portion  aux  capitaux 
appliqu«'s  a  r:i{j;ricullure ,  et  une  troisième  portion  au  fonds  de  terre,  le  fonds 
de  terre  est  producteur  pour  une  part  de  la  richesse  agricole.  C'est  le  pro- 
priétaire du  fond»  qui  iàit  son  profit  de  cette  portion  de  richesse  produite  ;  et  je 
l<  coDiidère  comme  produetenr,  parce  qu'il  est  le  représentant  de  son  lostm- 
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Letenrioeque  aons  «fonsMMUnéMroiee/SHMMr^eelai  que  peat  rendre 
un  fonds  de  terre,  n'est  pas  uniquement  celui  qui  résulte  de  sa  force  yégé- 

lalivc.  Une  mine  rcnlL'i  inaiil  de  la  houille,  du  sel  ou  des  métaux,  rond  un 
senice  par  les  produits  qu'où  eu  lire  journellement,  et  auxquels  les  besoins 
des  hommes  donnent  une  certaine  valeur.  Une  partie  de  celte  valeur  est 
produite  par  les  services  de  l'industrie  et  des  capitaux.  Celle  qui  résulte 
de  la  terre  est  réclamée  par  son  propriétaire  au  même  titre  que  le  produit 
des  sucs  végétaux  que  fournit  un  champ.  Un  terrain  nu ,  mais  propre  à 
bùiir,  donne  un  produit  à  sa  manière  :  il  procure  un  emplacement  qui  a 
un  usage,  et  peut  rendre  un  service  aux  hommes  eu  leur  fournissant  le 
local  d'une  habitation.  C'est  un  service  foncier.  Il  n'est  pas  le  même, 
mais  il  est  du  même  genre  que  celui  que  rend  un  autre  terrain  en  raison 
de  sa  fbroe  végétative.  Il  satisfisit  un  besoin  tout  comme  le  produit  d'un 
champ  ;  il  est  demandé»  il  est  vendu,  il  est  consommé  *. 

Ce  service,  de  même  que  tout  autre  service,  de  même  que  tout  avtreobfet 
utile  à  l'homme,  est  payé  d'autant  plus  cher  qu'il  est  plus  demandé  et  moins 
offert.  En  cha(|nr  canlon  il  est  d'autaul  pins  demandé'  que  ce  canton  esi  plus 
populeux  et  plus  productif;  car  c'est  alors  que  l'ou  a  le  plus  grand  besoin 
des  produits  de  la  terre,  et  qu*en  même  temps  chaque  personne  a  plus  de 
moyens  pour  les  acheter.  L'étendue  et  la  fertilité  des  terres  détennioenti 
dans  le  même  canton,  la  quantité  des  services  qu'elles  peuvent  rendre. 

Des  circonstances  naturelles  qui  rendent  certains  te^ains  propres  à 
des  productions  d'une  espèce  parlieulièi  e ,  sont  des  avantages  voulus  par 
la  nature,  et  du  même  genre  que  la  fertilité  des  terres ,  du  même  genre 


ment;  de  même  que  je  considère  les  industrieux  connue  producteurs  jusqu'à 
la  concurrcuce  des  prolits  que  leur  procure  leur  travail.  C'est  une  ficliou,  si  Ton 
veut,  que  d*asslmi1er  le  travail  de  la  terre  au  travail  de  l'homme,  et  d'attriboer 
au  propriétaire  la  coopération  due  à  rinstroment  qu'il  fournit,  mais  c^est  ose 
fiction  indiquée  par  Tanalogie  et  qui  éclaircit  bien  des  Idées. 

*  Le  senriceqae  rend  an  terrain  qui  porte  une  maison,  quand  ion  propriétaire 
ne  eonsomme  pas  lui-même  cette  ntiliié  en  habitant  la  maison,  est  représeaié 
par  le  loyer  qu'il  en  tire;  et  ce  loyer  se  compose  de  deux  sortes  de  revenus  :  1*  le 
profit  ou  loyer  du  Umin;  9«  le  profit  ou  intérêt  du  capital  appelé  mmitam.  Le 
service  rendu  par  l'tm  ot  par  l'autre  dans  le  courant  d'une  année,  est  payé  par 
le  loyer  de  coiir  même  année;  cl  il  esl  consommé ,  car  il  ne  peut  se  vendre  de 
nouveau.  I.f  loyer  de  l'année  suivante  est  le  prix  d'uu  nouveau  service  reodo 
Tanoée  qui  suit  par  le  même  lerraia  et  la  même  maison. 
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qw  leur  appmqpriaiion  »  avaiuages  doot  profileot  les  propriétaires ,  sans 
faire  tort  aux  non  propriétaires,  qui  peavent  tirer  parti  de  leurs  travain 

sur  un  terrain  qui  no  it  ur  apparliont  pas,  el  qui  n'eu  lireiaieul  rieu  s'il 
irapparteuait  à  personne;  mais  il  ne  s'eusuil  pas  que  le  revenu  d'un  bon 
terrain ,  comparé  avec  son  pri.v  d'achat  y  soit  supérieur  au  produit  d'un 
mauvais.  La  valeur  vénale  d'un  terrain  s*élève  en  pn^tortiou  delà  valeur 
vénale  du  produit  qu'il  rapporte  :  mais  ce  n*est  pas  relativement  à  la  va- 
leur vénale  du  fonds  que  nous  considérons  ici  les  profits  d'une  terre,  mais 
relativement  à  son  étendue.  Celles  qui  rapportent  trois  ou  quatre  cents 
francs  de  reveini  net  pour  chaque  arpent ,  comme  certains  coteaux  re- 
nommés de  la  iiourgogne ,  peuvent  lort  bieu  ne  rendi'e  que  quatre  pour 
cent  de  leur  prix  d'achat*. 

Quelquefois  un  propriétaire  doità  des  circonstances  purement  fortuites 
un  accroissemeni  considérable  de  revenu.  Le  besoin  indispensable  qu*on 
éprouve  d*un  terrain  pour  un  emploi  spécial,  d*une  carrière,  d*0Qe  mine, 
tournent  an  profit  du  propriétaire  foncier,  s'il  a  le  talent  ou  le  bonheur 
de  saisir  l'occasion  favorable*.  Bien  des  gens  paresseux,  pour  ï»e  dispenseï' 
de  prendre  les  soins  soutenus  que  réclament  les  travaux  îuduslrieis  quels 


*  D*^ris  des  renieigneflients  pris  en  Boatgope,  les  vignobles  des  premiers 
crAs  se  vendent  18,000  francs  à  20,000  firancs  Thectare.  Un  hectare  pi  odait  IU3 
litres.  La  pièce  de  vin,  égale  à  398  litres,  se  vend,  sur  lieu,  700  francs,  ou  1049 

francs  les  3i!2  litres.  On  évalue  h's  fr.iis  dt;  «  iillure  et  les  impôts  à  3.S!1  francs,  qui, 
(It'duils  du  prix  du  vin,  laissant  di'  i«  veiiu  iicl  (iliO  francs;  c'est-à-dire,  en  suppo- 
sant que  le  terrain  coûte  1H,(IU()  francs, fran<  s  ti?  centimes  pour  i  ont  de  reveiui. 
En  1824,  leiameux  Clos-Vougeot,  contenant  4li  hectares,  en  raison  de  circons- 
tances extrêmement  défavorables ,  ne  fut  venda  que  sur  le  pied  de  12,000  frands 
lliectare  ;  mais  racqnéreor  eat  k  payer  sans  doate  ea  sus  les  droits  de  mutation 
et  d'àntres  frais. 

*  «  On  nous  à  bit  remarquer  la  demeure  d*nn  H.  H....,  qui  était,  il  y  a  quel- 
«  qaes  années,  pauvre  curé  de  campagne,  et  qui  jouit  actuèllemeni  d*un  revenu 
«  annuel  de  78,000  livres  sterling,  par  la  découverte  d*one  mine  de  cuivre  dans 

«  nie  dWnglcsey.  Ce  curé  se  trouvait  propriétaire  d'un  champ  stérile  que  lord 
«  r...  voulait  joindre  à  ses  possesions  dans  le  voisina^'*'.  On  elait  convenu  du 
t<  prix,  une  fort  petite  somme;  et  le  lord  el  le  curé  doaii  nl  se  rencontrer  à 
«  certain  jour  nommé  pour  couciurc.  Le  lord  manqua  au  rendez-vous;  le  curé 
«  se  Aeha  et  ne  voulut  plus  revoirie  lord.  A  quelque  temps  de  là  la  mine  fuidécou- 
«  verte  dans  ce  même  champ.  »  (Simoad,  Fsysfi  «a  ilafifimv,  tome  i,  p.  316.) 
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qufUs  soient,  reposent  leur  imagination  sur  des  cas  extrordiiiaires  oè  la 
fortune  vient  sans  être  provoquée,  oùeUeestdu  moins provoqnëeavec peu 

de  soins  ei  de  talents.  Ce  sont  d'heureux  hasards  dont  il  serait  insensé  de 
ne  pas  profiler,  mais  snrlesqn<"b  il  est  peu  piuilcnt  décompter. 

La  demande  des  services  fonciers  n'est  pas  nécessairement  bornée  f 
puisque  les  consommateurs  d'an  lieu  quelconque  penrent  devenir  plus 
nombreux  et  plus  riches  ;  tandis  que  l*o^e  des  mêmes  services ,  an  con- 
traire, l'est  nécessairement  par  l'étendue  des  terres  cultivables  du  canton  * . 

Il  semble  au  premier  abord  que  l'olfre  que  Fou  peut  faire  des  produits 
des  fonds  de  terre  n'est  point  bornée  aussi  longtemps  qu'il  existe  un  eoin 
de  tel  l  e  encore  inculte  sur  notre  globe  ;  car  ciilin,  si  la  demande  du  pro- 
duit des  terres  conliDue  à  croître  quand  la  Beauce  est  entièrement  culti- 
vée, ily  a  encore  des  terres  dans  le  Berry  qui  ne  le  sont  pas^  et  qui  peuvent 
subvenir  à  cette  demande  ;  et  quand  le  Berry  sera  aussi  bien  cultivé  qull 
peut  l'être,  il  y  aura  encore  des  terres  capables  de  donner  de  nouveaux 
produits  en  Afrique,  en  Tartarie  et  ailleurs. 

Hien  u'esl  {)lus  vrai  ;  mais  iimis  ne  devons  pas  oubiici'  (|ue  les  produits 
de  la  terre  oui  d'autant  plus  de  Irais  de  productiou  à  supporter,  qu'ils 
viennent  déplus  loin.  Quelque  facile  ei  peu  chère  que  soil  la  culture  du 
blé  dans  une  contrée  étrangère,  quand  même  on  obtiendrait  pour  rien  le 
concours  du  sol,  les  seuls  frais  de  transport  et  de  commerce  peuvent  porter 
le  prix  du  blé  à  un  taux  que  nos  consommateurs  ne  peuvent  plus  atteindre. 
L'éloifi^nenient  équivaut  à  la  stérilité.  Il  en  esl  ainsi  quelquefois  même  de 
certains  produits  territoriaux  de  notre  propre  pays,  mais  cullivcs  dans 
des  cantons  de  diUicile  accès  :  si  pour  les  tirer  de  leur  canton  on  est  obligé 
à  des  dépenses  qui  en  portent  le  prix  au-dessus  de  ce  qu'ils  coûtent  hors 
de  là,  ils  n'en  sortent  pas  ;  on  est  oblige  de  les  consommer  sur  place.  Les 
terres  d'un  tel  canton  n'entrent  point  en  concurrence  avec  les  autres  terres 
dn  pays  ;  elles  sont,  relativement  à  ToflVe  et  à  la  demande  qu*on  peut  faire 
de  leurs  produits,  comme  si  elles  n'existaient  pas  :  à  plus  forte  raison  les 
terres  incultes  qui  se  trouvent  au  Mononiolapa. 

Vous  voyez  que  les  propriétaires  de  chaque  localité  ont  une  prime,  un 


*  Poor  comprendre  ces  démonstrations,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
services  fonciers  ne  sont  pas  eeux  que  rendent  les  cultivatears,  mais  les  services 

que  le  terrain  lui-même  reiul  à  l;i  production,  en  s;<  qiudilé  d'instrument  de  la 
production.  J'ai  montré  ailleurs  que  les  instrumenls  des  travailleurs  (c'est-à-dire 
les  capiuui  et  les  terres)  concourent  à  la  production  de»  valeurs. 
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avaniage  sur  les  propriétaires  des  autres  localités.  Si  Je  suis  possesseur 
d'an  terrain  dans  au  canton  où  il  y  a  peu  de  consommateurs  et  de  roau- 
fsîses  communications,  le  loyer  (|iu  j'en  tirerai  sera  peu  de  chose.  Si  Ton 
reihl  navigable  iiiie  rivière  ou  un  canal,  cl  qu'ils  passent  (oui  près  tic  nion 
terrain,  je  tirerai  Ue  celui-ci  un  loyer  plus  considérable.  Si  i  on  bâtit  une 
ville  dans  les  environs,  le  loyei'  s'améliorera  encore.  Si  la  ville,  dans  ses 
agrandissements,  embrasse  mon  terrain,  il  vaudra  bien  davantage  $  son 
loyer  et  sa  valeur  vénale  s'élèveront  en  proportion.  Il  y  avait,  dans  les 
eovirons  de  Paris  et  de  Londres,  des  terrains  qui  ne  valaient  autrefois 
que  ce  que  valent  les  leri*C8Ciil!ivables  dans  le  voisinage  d'ntie  grande  ville, 
elqui,  s'étant  trou\«''S  envelojipes  dans  les  jgi  andissenieiits  de  ces  villes 
colossales,  ont  acquis  une  valeur  éuoriue  ei  créé  d'immenses  fortunes*. 

Les  propriétaires  fonciers  se  sontaisément  persuadés  que  les  avantages 
qolls  tirent  des  circonstances  locales  sont  des  avantages  naturels  qu'on 
o'a  pas  plus  le  droit  de  leur  enlever  que  la  fécondité  de  leur  sol  ;  mate  le 
droit  qu'ont  les  autres  pi  opriétaires  de  profiter  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  des  progrès  de  la  société,  le  di  oil  (pi'onl  les  consommateurs  de 
jouir  de  tous  1<'S  perlectioniiemenls  de  l'art  de  pi  oduire,  sont  des  droits 
uou  uioios  sacrés.  Des  cliemins  vicinaux ,  de  bonnes  roules,  des  canaux 
aavigablea,  en  ouvrant  aux  produits  de  la  terre  des  débouchés  peu  dis- 
pendieux, rapprochent  pour  ainsi  dire  les  biens-fonds  des  circonstances 
qui  leur  sont  fisvorables  ;  Us  tendent  à  détruire  le  monopole  des  terrains 
svantagcuseineiu  placés  et  améliorent  la  condition  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  du  grand  nombre.  Les  frais  île  transport  sont  des  irais  d(î  pro- 
iluciiou,  des  diilicullés}  or,  tout  ce  qui  tend  à  les  modérer  est  uu  progrès*. 

Elles  furent  donc  contraires  à  la  prospérité  du  pays  ces  pétitions  que 
piésentèrent  au  parlement  les  habitants  des  comtés  voteins  de  Londres, 


'  Quatre  cents  toises  de  terrain  (un  carré  de  vingt  toises  de  côté),  rue  de  la 
Cbanssée^'Antin,  à  Paris,  vendues  en  1768  moyennant  une  rente  de  500  francs, 
donnent  aujoordlioi  S6,000  francs  de  revenu,  et  ont  été  a<yugées,  en  1825,  pour 
518,000  francs,  sans  les  frais.  Beaucoup  de  terrains  compris  dans  Tenceinte  des 
anciens  bonlevarts,  et  qui  ne  se  vendaient  autrefois  que  sur  le  pied  des  terres 
Isltoambles,  se  vendent  maintenant  3,000  francs  la  toise  carrée,  ce  qui  porte 
raipeat  an  prix  de  270,000  francs. 

*  Cela  ne  conduit  point  à  Tabolition  du  droit  de  propriété,  qui  est  un  mono- 
pole reconnu  par  la  société  dans  l'intérél  de  lu  so»  itiié.  O.n-  si  le  droit  de  pro- 
priété était  aboli,  le  produit  des  terres  serait  encore  plus  cher.  .Voyez  plus  haut.) 
II.  7 
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lorsqu'il  fotqnestloD  d'onvrir  des  grandes  routes  jusqu'aux  provinces  éloi- 
gnées de  la  capitale,  afin  qu'on  n'aocord&t  pas  cette  facilité  à  des  provinces 

où  la  main-dVriivre,  «'tant  moins  chôro,  poiirraii  leur  faire  concurrence 
dans  la  vente  de  leurs  produits  agricoles  '.  Ces  pétitions  étaient  précisé- 
ment du  même  genre  que  celles  qui,  à  différentes  époques,  et  dans  difié- 
rents  pays,  ont  été  présentées  contre  l'introduction  des  machines  et  des 
autres  moyens  expéditifs.  Ces  moyens,  de  même  que  tons  les  perfection- 
nements, nuisent  incontestablement  à  certains  monopoles,  mais,  au  total, 
sont  favorables  à  la  richesse  nationale*,  et  même,  en  définitive,  à  la  pros- 
périté des  iudusU'ieux  eux-uKiues  qui,  dans  Torigine,  ont  souffert  de  leur 
introduction  *. 

La  même  observation  peut  être  faite  relativement  aux  difficultés  que  les 
grands  propriétaires  de  terres  opposent  encore  en  Angleterre  à  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  Les  progrès  qu'a  faits  la  navigation,  l'excellence 
de  la  marine  anglaise  et  le  bon  marché  de  la  culture  en  certaines  con- 
trées, telles  que  l'Ukraine,  ont  permis  de  produire  en  Angleterre,  par  In 
voie  du  commerce,  des  grains  à  meilleur  con)pte  (pi'on  ne  peut  les  jjro- 
duire  sur  les  terres  de  l'Angleterre  elle-même.  On  s  oppose  à  un  perfec- 
tionnement de  rindnstrie  et  à  la  richesse  des  Anglais,  en  opposant  des 
prohibitions,  ou  des  droits  quiéquivalentà  des  prohibitions,  à  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Je  ne  discute  point  ici  les  raisons  politiques  qui  pour- 
raient balancer  les  avantages  économiques  de  l'importation.  II  se  peut 
qu'il  soit  plus  expcdiciil  pour  un  jKiys  de  payci"  le  blé  plus  cher  et  de  le 
produire  sur  son  territoire,  quoique  je  sois  tenté  de  croire,  avec  Kicardo« 
qu'on  n'en  manque  jamais  lorsqu'on  peut  le  payer,  et  qu'on  ne  peut  jamais 
payer  plus  fiicilement  que  lorsque  l'on  achète  an  meilleur  ma^dlé^ 


*  Smith,  Uv.I,chap.  11. 

*  Cette  vérité  n*a  été  démontrée  que  depuis  que  la  natare  des  richesses  a  été 
bien  connue,  et  qu'on  a  su  que  le  bon  marché  des  produits  équivaut  à  raccroisse 
ment  do  revenu.  (Voyez  le  chap.  4  de  cette  V«  partie.) 

*  Voyes  le  chap.  18  de  la  I">  partie  de  cet  ouvrage  :  du  teniee  dt$  maehiim 
dtmt  ie$  art. 

*  Voyez  dans  les  OEuvres  de  Uicardo  faisant  ])arlie  de  la  Collcclion  des  prin- 
cipaux Économistes ,  récril  intitulé  :  Estai  sur  Vinfiuenee  du  bat  prix  des  blés 
êur  let  profits  du  capital. 

Depuis  1849,  rimpuriation  des  céréales  est  affranchie  de  tout  droit  protecteur 
dans  les  poru  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  avons  déjà  rappelé,  et  nous  auront 
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De  ce  qne  les  propriétaires  fonciers  sont  plus  dépendants  des  drcons- 

laiiLcs  du  pa)s  où  ils  s»'  irouveiU,  et  de  ce  qu'ils  ne  peuvent ,  comme  les 
tapilalistos  oi  les  iravailleurs  industrieux,  emporter  leur  instrument,  et 
aller,  au  besoin,  chercher  des  circonstances  plus  favorables,  on  aconclu 
qn'ils  étaient,  pins  qne  ces  derniers,  attachés  à  la  prospérité  de  leur  pays, 
et  méritaient  d*dtre  consultés  comme  ses  véritables  organes.  J'ai  d^à  eu 
occasion  de  tous  foire  voir  qne  la  focnlté  de  changer  de  patrie  en  donne 
rarement  le  désir.  Au  surplus,  la  question  n'est  pas  tout  entière  là-dedans. 
Nul  douie  que  les  propriétaires  roiiciersue  veuillnii  la  prospcrilédupays; 
mais  il  faut  savoir  comment  ils  l'cuieudent.  Lorsqu'ils  sont  peu  éclairés, 
ils  slmaginent  que  la  prospérité  du  pays  tient  uniquement  à  sa  tranquil- 
lité; et  dans  les  discussions  politiques,  on  les  voit  prendre  parti  pour  fau- 
torilé  contre  les  amis  des  libertés  publiques.  Ils  devraient  savoir  que  les 
mauvaises  mesures  de  Tautorité  sont  souvent  la  pins  désastreuse  des  cir- 
tôiisiaiices  ;  qn'iMi  prciiaiil  la  défense  d'une  adniiiiislratioii  incapable  ou 
perverse,  loin  d'ccarler  les  iroidiles  inir-siiiis,  on  les  rend  (piehpiefois  iné- 
vitables ;  que  l'esclavage,  l'ignorance,  la  superstition,  l'inégale  distribu- 
iloD  de  la  justice  et  les  privilèges,  en  retardant  les  progrès  de  Tespèce 
hamaine,  sont  contraires  aux  intérêts  des  propriétaires  fonciers  dont  les 
revenus  sont  proportionnés  à  ces  progrès.  Le  pouvoir  arbitraire  n'estpas 
UD  gage  de  tranquillité,  et  les  troubles  sont  moins  à  craindre  à  Philadel- 
phie qu'à  Consiantinople. 

Les  principes  exposés  dans  ce  chapitre  suffisent,  je  crois,  pour  expli- 
quer les  profits  des  propriétaires  fonciers  dans  tons  les  pays.  Partout  on 
les  histitntions  sociales  n'ont  pas  été  mauvaises  au  point  de  contrarier  effi- 
cacement le  développement  de  llndustrlc  ;  partout  où  les  hommes  ont  été 
assez  intelligents  et  assez  laborieux  pour  se  faire  un  revenu  de  leur  travail; 
liartout  où  ils  ont  été  assez  ('conomcs  pour  augmenter  leurs  capitaux,  leur 
nombre  s'est  mulliplié  assez,  uou-sculenieui  pour  consommer  tout  le  pro- 
éoit  des  terres ,  mais  pour  en  élever  le  prix  de  manière  à  procurer  nn 
revenu  à  leurs  possesseurs.  La  borne  de  ce  prix ,  et  par  conséquent  la 


a  mentionner  dans  la  suite,  bitMi  d  auirt  s  n  lornu  s  signalées  par  l'auteur  comme 
désirables,  et  qui  ont  été  accomplies  depuis  la  première  publication  de  son  cours. 
lA'Conomie  politique,  maigre  quelques  apparciices  roulraires,  a,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  gagné  du  terrain  dans  ropioion  et  dans  la  pratique  des 
gouTcmements.  [Kol€  de  l'éditeur.) 
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borne  du  revenu  des  lerres ,  s*est  trouvée  dans  son  élévation  même.  A  me- 
sure qu'un  produit  hausse,  une  partie  de  ses  consommateurs  se  désistent 
de  leur  demande,  et  le  prix  s*arréte  an  )  m  tint  oà  Toffre  et  la  demande  des 

jd'ndnilsscbalancent  inutiiclk'mcnl;  d'oii  résulte,  poiirlos  profils  dos  fonds 
de  torro,  un  iau\  (-(uiraiii  (iiii  ne  subil  des  lors  que  des  flucluaiious  acci- 
d(Mi(olles  et  peu  considérublos. 

Tous  les  taux  divers  résultant  de  ces  diverses  suppositions  se  trouvent 
réalisés,  non-seulement  dans  les  différents  pays  que  nous  connaissons, 
mais  dans  les  différentes  provinces  de  presque  tous  les  pays.  Il  n*est  peut- 
(  tre  pas  une  contrée  de  quelque  ëiendiie  qui  n'ait  des  terres  en  friche. 
Par  quelle  raison?  Parce  que  ces  lerres  sonl  assez  ingrales',  ou  assez 
mal  situées,  nou-sculemeiii  pour  que  leur  produit  ne  fournisse  aucun  pro- 
fit à  leur  propriétaire,aiais  pour  qu'il  ne  suffise  pas  même  pour  payer  les 
peines  et  les  avances  de  ceux  qui  voudraient  les  cultiver. 

En  tout  pays,  il  y  a  des  terres  que  leurs  propriétaires  seuls  peuvent 
Mre  valoir  et  dont  aucun  fermier  ne  voudrait  offrir  un  loyer.  Par  quelle 
raison?  Parce  que  leur  produit  peut  bien  payer  la  peine  cl  les  avances, 
mais  ne  peut  rien  payer  pour  le  profil  du  sol. 

En  tout  pays,  il  y  a  des  terres  qui  ne  rapporientà  leur  propriétaire  (au- 
delà  des  profils  du  cultivateur)  que  20  sous  par  arpent.  La  Sologne  est 
dans  ce  cas.  Par  quelle  raison  ?  Parce  que  dans  ces  cantons  la  demande 
des  produits  territoriaux,  réduite  par  hi  rareté  et  la  misère  des  habitants, 
comme  aussi  par  la  difficulté  des  communications,  ne  suffit  pas  pour  payer 
des  frais  de  culturt;  qu'augnienle  la  sU-rilile  du  sol'. 

Entin,  nous  avons  des  lerres  dont  le  service,  indépendamment  de  tous 
les  profits  des  travailleurs  et  des  capitaux  qui  les  mettent  en  valeur,  rap- 
portent annuellement,  pour  le  seul  service  que  rend  le  terrain ,  SO,  80, 
500  francs  par  hectare,  parce  que  le  prix  courant  que  les  consommateurs 


'  On  verra  plus  lard  qnc  les  pros  impôts,  en  anj:inont:uit  les  frais  de  produc- 
lion,  équivalent  à  une  dillicullé  nalurcUc  que  no  peuvent  pas  toujours  surmonter 
les  progrès  de  Tari  agricole  cl  le  travail  opiniâtre  des  producteurs.  De  là  bieu 
des  terrains  en  friche  dans  des  pays  qui  pourraient  être  plus  généralement  pro- 
dur  tifs  et  populeux. 

*  Arthur  Young  croit  la  Sologne  susceptible  de  donner  de  très  bons  profils 
fonciers,  si  Ton  y  ehangesit  complètementle  système  de  culture  et  si  on  lui  fiJsait 
produire  des  fourrages  et  des  bestiaux,  qui,  i  défaut  de  bonnes  routes  et  de  ca- 
naux, se  transportent  eux-mêmes  aux  lieox  de  consommation. 
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peuvent  mettre  à  leur  produits  exoède  d'autant  les  autres  frais  de  pra- 

dui  lion. 

£o  me  rësumaui,  je  a'uis  que  les  revenus  du  prupriélaire  foncier,  soit 
qo*il  cultive  lui-même  son  terrain,  soit  qu'il  cède  à  un  fermier  les  profits 
qa'on  en  pent  tirer,  sont  d*antant  plus  considérables,  que  ce  terrain  est 
leoda  plus  fertile  et  que  les  consommateurs  à  portée  desquels  il  est  situé 
sont  plus  nombreui  et  plus  ridies. 
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Piolils  que  prucuicul  les  uiiiuliuruliuiii»  ajouU-c!>  a  uii  luiid;»  de  terre. 

Dans  loul  ce  que  je  vous  ai  dit,  uu-ssieurs,  sur  le  pouvoir  produciil  (U  s 
fonds  de  terre  et  sur  la  valeur  que  leur  action  peut  avoir,  je  n'ai  entendu 
parler  que  da  pouvoir  et  de  l'action  da  sol  par  loi-même,  en  écartant  tout 
ce  que  peuvent  y  jouter  les  améliorations  qui  s'y  trouvent  presque  tou- 
jours répandues. 

Ces  amélioralions  s(uil  ti  iiiu-  iiiliiiitc  tic  soi  U's  cl  iMnbrassciil  tout  ce 
qu'uu  propriétaire  intelligent  et  (économe  exécute  poiu*  acaoilre  le  pro- 
duit de  son  bien.  Tantêt  ce  sont  des  fossés  et  des  baies  qui  empêchent 
lesdévasutions,  ou  bien  des  murs  qui  ferment  le  clos  et  portent  des  es- 
paliers; tantôt  ce  sont  des  maisons  pour  loger  les  gens  de  la  ferme,  des 
étables  ({ui  conservent  les  bestiaux  et  leur  fbmier,  des  bergeries  flavo- 
rables  à  rauj^niciilalioii  des  iroupraiix  ;  tanlùl  t  e  sont  des  clH'niins  cl  »l<'s 
punis  qui  iaciiitenl  le  iransporl  drs  «Migrais  ou  la  renlrcf  des  rj-coilcs; 
tantôt  des  canaux  de  dessèchement  qui  changent  des  marais  en  prairies, 
9n  des  rigoles  d'arrosements  qui  métamorphosent  une  fHche  aride  en 
champs  onltivés.  Toutes  ces  choses  stmt  des  capitaux,  des  valeurs  sous- 
ciites  à  une  consommation  improduetiM*  pour  être  consacrées  à  une  con- 
•Ommalion  |)r(>lilable. 

En  effet,  le  bois  qui  forme  la  charpente  de  celle  ^raii^N'  ne  |M)iivait-il 
pas  chauffer  des  appartemculs  de  luxe?  On  l'a  sousii  aii  à  e<'îi«'  <  ■ 
mation  improductive  et  l'on  en  a  fait  une  consommation  prolitabie  lors- 
qu'on en  a  construit  un  comble.  Le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  exécuté  ces 
invaux,  ou  qui  ont  creusé  un  fossé  d'écoulement,  ne  pouvait-il  pas  payer 
des  domestiques  sans  aulre  résuliat  que  la  jouissance  de  leurs  maîtres? 
On  a  transformé  ces  salaires  en  une  amélioration  dont  le  produit  se  renou- 
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velln  chaque  année.  Voilà  ce  que  l'on  appelle  avoir  iraiisformé  des  ëcoiio- 
Diies  eu  uu  <'a])iial  '. 

Je  VOUS  ferai  remarquer,  en  oulre,  messieurs,  que  celte  valeur  capitale 
que  nous  appelons  en  ce  moment  améUoraiùmi  du  fonds ,  par  cela  même 
qu'elle  est  de  création  humaine,  est  destructible  comme  tous  les  capitaux; 
elle  peut  se  consommer  pour  le  divertissement  du  propriétaire,  ou  par  son  < 
incui  ic,  ou  bien  par  acciiicnl.  On  peut  vtMidre  les  matériaux  d'une  gran^'C 
et  jouir  du  produit;  on  peut  la  laisser  incendier  par  néj^lii^ence  ;  on  peut 
lai:»ser  combler  avec  le  ten)[)S  un  fossé  de  desséchemenl.  ïoul  capiui,  ' 
même  celui  qui  a  clé  transformé  en  améliorations  foncières,  est  consom-  , 
mable;  c^estune  valeur  tirée  du  néant  comme  celle  de  tous  les  produits, 
et  qui  peut  y  rentrer.  Cest,  je  crois,  le  seul  caractère  qui  établisse  use  i 
différence  entre  le  fonds  de  terre  et  le  fonds  capital  fixé  en  améliorations 
sur  la  terre.  Du  reste,  l'un  comme  l'antre  donnent  des  produits  .uinuels;  , 
ils  se  loueut  ensemble  -,  ils  se  vendeni  ensemble ,  et,  dans  l'usage  orUi-  ' 
naire ,  ils  sont  perpétuellement  confondus.  Un  fermier  ne  sait  pas,  dans 
bien  des  cas,  qu'il  paie  llntérét  d'un  capital  en  même  temps  que  le  loyer 
d'une  ferme  ;  ce  qui  néanmoins  est  incontestable  *. 

Il  y  a  très  peu  de  fonds  de  terre  où  ne  se  trouve  incorporée  absolument 
aucune  valeur  capitale.  Dans  pres(jue  tous,  les  propi  ietaires  ,  aucienne- 
uieui  ou  récemment,  oui  fait  quelque  dépense  pour  défricher  leur  fonds 


'  C'est  nnc  preuve  de  plus  que  le  capital  est  un  instrument  productif  parlai- 
UH'inc,  et  ipi'il  ajoute  roclleiucnt  aux  proiliiils  ili-  la  leric  cl  «le  riutliistrîe.  J  eu 
fais  la  remarque,  parce  que  plusieurs  écrivains  anglais  uicul  i  luoic  que  le  ca- 
pital produise  des  valeurs  par  lui-même;  ils  prétendcut  que  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
ductif daus  les  umélioralions  est  uniquement  le  résultat  du  travail  qu'on  y  a  em- 
ployé. 11  e&lbien  évident  nu  contraire  que  le  résultat  du  travail  rin]>Ioyé  aui  | 
améliorations  est  la  valeur  de  ramélioraiion  elle^éme,  la  valeur  additioBBcUe  i 
qui  en  est  résultée  pour  le  bien-fonds ,  et  que  la  rente  additionnelle  qui  en  sort 
chaque  année  est  une  antre  valeur,  une  valeur  nouvelle  produite  par  cette 
partie  du  fonds.  Ici,  Ton  a  objecté  que  le  profit  de  ramélioraiion  n'est  qneU 
restitution  de  Tentretien  qu'exige  cette  partie  du  fonds.  Autant  vaudrait  diie 
que  le  loyer  qu'un  propriétaire  reçoit  d'une  maison  d'habitation  n'est  aotie 
chose  que  la  restitution  des  frais  d'entretien  qu'il  fait  pour  cette  maison.  L'en- 
tretien est  une  déduction  h  fhirc  sur  le  montant  de  ce  profit.,  mais  le  profit  est 
réel,  et  le  plus  souvriit  excède  beaucoup  les  frais  (rciitn  iicn. 

•  Sans  relie  considt  raiion  j'aorais  rangé  le  prolit  des  améliorations  du  iouds  , 
avec  le  prolii  des  capitaux. 
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et  pooren  améliorer  le  produit.  Il  y  a  ccpcndaiH  y  dit-on,  des  pâturages 
dans  les  Alpes,  dos  dunos  dans  le  Wiltshire,  des  foivts  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Europe,  qui  rendent  un  profit  à  leurs  propriétaires  sans  qu*ils  y 
aient  jama»  dépensé  un  aou  :  c'est  alors  le  pouvoir  du  soi  qui  constitue 
seul  le  reveDii. 

J'ebserre  en  passant  que ,  lorsqu'une  forée  n*est  pas  en  coupe  réglée , 
de  manière  à  reproduire  tous  les  ans  une  valeur  égale  à  celle  du  bois 

coupé,  ce  n'est  pas  seulement  un  profil  annuel  (ju'on  en  tire  ;  on  lui  ôie 
en  outre  une  espèce  de  valeur  capilale.  Il  faut  < oiisidt'rer  une  foret  ou  un 
parc  rempli  de  grands  arbres  comme  un  bien-fonds  sur  lequel  ou  a  laissé 
accumuler  un  produit  annuel ,  qui  est  le  bois.  Lorsqu'on  achète  un  tel 
terrain,  on  achète  à  la  fois  le  terrain  et  le  capital  accumulé  qui  le  couvre. 
Si,  après  cet  achat,  on  dbpose,  en  coupant  les  arbres,  de  la  partie  de  ce 
fonds  qui  était  un  capital ,  on  n'en  tire  plus  que  le  service  et  le  profit 
aunuel  que  {xuit  rendre  un  fonds  de  terre  dépouilli;. 

Ou  demande  à  celte  (x  casion  si ,  (luand  on  l'si  possesseur  d'une  mine, 
telle,  par  exemple,  qu'une  mine  de  houille,  on  dissipe,  eu  l'exploitaQi, 
vne  partie  du  fonds  :  cela  n'est  pas  douteux.  La  rente  d'une  mine  est 
oomme  une  rente  viagère  ;  si  l'on  ne  replace  pas  annuellement  une  portion 
de  fai  rente  viagère,  il  arrive  une  époque  où  il  ne  reste  plus  ni  rente  ni 
fonds.  Il  est  vrai  que  la  vie  d'une  mine  de  houille  un  peu  puissante  est 
bien  longue  ;  elle  dure  plusieurs  siècles;  ce  cpii  rajjproche  singulièrement 
la  rente  qu'on  en  tire  d'iue  rente  perpétuelle.  La  vie  de  fliomme  est  si 
précaire  et  si  courte,  qu'il  peut,  sans  se  tromper  beauc  oup,  regarder 
comme  étemel  tout  ce  qui  a  la  chance  d'une  longue  durée.  Ne  regardez- 
vous  pas  comme  perpétueUe  la  propriété  d'un  bien-fonds ,  soit  enure  vos 
■abs,  soit  entre  celles  de  vosbéritiers?  Cependant  il  est  indubitable  qu'une 
fois  ou  l'autre  ce  bien  leur  sera  arraché ,  deviendra  peut-être  un  désert. 
Il  n'est  pas  un  coin  de  terrt;  dans  les  environs  de  rauli([ue  Thèbes,  ou  dt; 
Memphis,  ou  de  Palmyre,  qui  ne  fût  ujic  propriété  précieuse.  Uui  pour- 
rait nous  dire  où  sont  les  propriétaires  actuels  de  ces  propriétés  perpé- 
tneOes?-  ^ 

Dans  bien  des  cas  les  bonifications  foncières  rapportent  un  revenu  fort 

supérieur  à  celui  du  capital  (ju'on  y  consacre.  On  peut  les  comparer  à  ces 
machines  qui  mènent  en  jeu  une  force  nalurcile  qui,  sans  elles,  aurait  eié 
perdue.  Mais,  qu'on  y  prenne  garde,  il  faut  (pie  ce  soil  une  force  uaiurelle 
appropriée ,  une  force  naturelle  qui  jouisse  du  monopole  que  donne  la 
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propriété  ;  car  une  force  natarelle  qui  ne  se  Dût  pas  payer,  qui  est  égale- 
ment à  la  disposition  de  quiconque  vent  s*en  senrir,  foiimit  un  conconrs 

dont  la  plus  large  ronnin  riicc  nnprchc  qu'on  ne  puisse  so  prévaloir. 
L'honimo  qui  aclièlc  une  niacliiui'  à  vapeur  ne  saurait  so  faire  reml>ourser 
le  poids  de  l'atmosphère  dont  il  fuit  usage,  car  tout  autre  homme  en  dis- 
pose gratuitement  aussi  bien  que  lui.  11  ne  parviendra  à  se  faire  rembourser 
que  lintérét  de  sa  machine  et  le  combustible  qnll  faut  consommer  pour 
la  fiiire  marcher. 

Le  priviléjçe  dont  jouit  le  propriétaire  rend  les  améliorations  foncières 
ti  ès  protilahles  lorscpiVIles  sont  judieieusenienl  failes,  el  (jue  les  lu-soiiis 
croissants  d'une  société  progressive  eu  portent  les  produits  à  leur  plus 
haute  valeur.  On  m'a  cité  un  bien  appartenant  à  M.  Moline,  dans  le  dépar- 
tement du  Gard,  et  qui  a  été  payé,  en  1767, 6,â00  francs,  ce  qui  annonce 
qu*à  cette  époque  il  rapportait  au  plus  325  francs  par  an.  Or,  ce  même 
bien,  après  avoir  été  convenablement  cnifivé  en  vignes,  a  rapporté,  en 
1817,  cinquante  ans  i)lns  lard,  130,000  francs.  Failes  les  corrections  né'- 
cessaires  pour  réduiie  l'ai  gcnl  de  1817  à  sa  valeur  de  1707;  pour  réduire 
une  récolte  probablement  fort  bonne  à  une  récolte  ordinaire;  supposez 
un  très  fort  capital  répandu  sur  cette  propriété;  quand  ce  serait  un  capital 
d'un  million  rapportant  50  mille  francs  par  an,  vous  auriez  encore  on  pro- 
digieux accroissement  dans  le  profit  obtenu  des  qualités  inhérentes  à  ce 
fonds  de  terre  lui-même. 

Lorsque  M.  FelIcndxM  g  fit  1  acrjuisliion  de  la  lerred'Oiïwill,  en  Suisse, 
où  il  <'ial)lii  un<'  (('Icbre  école  d'agriculiure,  elle  ne  rapportait,  dil-on, 
que  300  muids  de  blé ,  tandis  que  sur  le  même  terrain  on  en  recueille 
actuellement  3,000,  c'est-à-dire  ûitl  fois  autant.  Il  est  diOicile  de  croire 
quil  ait  répandu  sur  ce  fonds  un  capital  égal  à  dix  fois  son  prix  d*achat  :  si 
son  produit  a  décuple,  il  fant  donc  qu'indépendamment  de  lintérét  de  ses 
avances  M.  Fellemberg  ait  accru  le  profit  réel  résultant  des  facidlésdn  sol. 

Je  ne  ciic  des  exemples  d'améliorations  surprenantes  qu'avec  une  sorte 
de  nu'iiance,  el  je  désire  que  ceux  qui  m'écoutcnlou  me  lisent  remplacent, 
dans  cette  occasion,  les  exemples  que  je  leur  propose,  par  tout  autre  qui 
serait  plus  propre  à  faire  naître  en  eux  une  conviction  contraire  ou  plus 
complète.  Mon  ambition  est  de  faire  connaître  la  nature  des  données  et  le 
sens  dans  lequel  elles  agissent  :  du  reste,  il  faut  savoir  par  soi-même,  et 
tirer  d<'s  (  (inclusions  (inc  puisse  avouer  la  science,  c'est-à-dire  la  couuuis- 
sa?icç  de  la  nature  des  (•llo^es. 

(Quelque  séduisauisjque  soient  les  projets  d'améliorations  foncières,  ce 
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n'est  qa*avec  une  extrême  prudence  qu'il  convient  de  s'y  livrer  :  les  con- 
naissances accoles  ne  suffisent  pas;  (  iiaque  localité  a  pour  ainsi  dire  des 
conditions  ([ui  lui  sont  parliouli«''ivs,  el  (pi'il  l'aul  connaîli  L'  i)our  réussir. 
L  expérience  acquise  dans  un  lieu  ne  sert  pas  toujours  dans  un  autre.  Le 
climat,  les  qualités  du  terrain,  les  ressources  environnantes  ne  se  res- 
semblent jamaiscomplètement;  et  beaucoup  de  personnes  très  intelligentes 
ont  ëpronvé  de  grands  mécomptes  lorsqu'elles  ont  entrepris  de  fertiliser 
des  districts  improductifs.  On  ne  connaît  souvent  les  difficultés  que  lors- 
qu'on est  aux  prises  avec  elles,  et  lorsqu'il  n'est  plus  temps  de  reculer. 

Les  plus  judicicust's  aindiui  allons  agricoles  sont  perdues  (ians  les  lieux 
où  Ton  n'est  pas  secondé  par  les  insiiuuions  sociales.  Souvent  elles  ne  sont 
pas  encore  mûres,  comme  sur  les  bords  du  Missouri  j  d'autres  fois  elles 
se  sont  dépravées,  comme  en  Italie. 

Lisez,  dans  H.  de  Sismondi  *,  la  description  qu'il  fait  de  la  campagne 
de  Rome,  autrefois  si  florissante,  et  vous  apprendrez  quels  ravages  peut 
causer  une  mauvaise  Iciiislalion. 

Ce  territoire  de  Rome,  dil-il,  si  riche  et  si  ieiiile,  où  ciuci  arp<'iiis 
'<  nourrissaient  une  famille  et  fournissaient  un  soldat,  oùlavignc,  l'olivier, 
«  le  figuiers'entremèlaient  aux  champs,  etpermettaient  de  renouveler  trois 
«  on  quatre  fois  les  récoltes  par  année,  ce  territoire  a  vu  disparaître  peu 
«  à  peu  les  maisons  isolées,  les  villages,  la  population  tout  entière,  les 
«  cidtnres,  les  vignes,  les  oliviers,  et  tous  les  produits  qui  demandaient 
«  ralliMiiiuu  continiu  lle,  et  surtout  rafleclion  de  riioninn?.  »  Et  (|uelles 
causes  assigne  M.  de  Sismondi  à  des  effets  si  déplorables  ?  La  mauvaise 
administration  des  États  romains,  mais  surtout  les  lois  qui  établissent  les 
substitutions  et  les  grandes  propriétés. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si,  en  point  de  droit,  on  a  le  pouvoir  de  dis- 
poser d'un  bien  quand  on  ne  sera  plus,  en  faveur  d'un  être  qui  n'existe 
point  encore;  je  n'ai  point  à  traiter  non  plus  de  ce  droit  sous  le  rapport 
de  Sun  inHuence  politique;  mais  quand  à  ses  elléts  économiques,  ils  sont 
Uétcslahles. 

«  Les  détenteurs  du  sol,  dit  M.  de  Sismondi  dans  un  autre  ouvrage,  ne 
«  se  considérant  que  comme  des  usufruitiers,  ont  laisisé  dépérir  un  fonds 
«  qui  n'était  pas  à  eux.  Leur  fortune  ne  se  trouvant  plus  en  proportion 
«  avec  l'étendue  de  leurs  domaines ,  un  état  de  gène ,  plutôt  qu'un  état 

M  d  aibauce,  est  devenu  héréditaire  avec  les  grandes  propriétés.  » 
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«  Ils  ont  emprunté  à  usure,  parce  que  le  prèleur  se  trouve  sans  recours 
«  à  la  mort  du  débiteur.  » 

«  Comme  on  ne  peut  exercer  aucune  industrie  sans  on  capital  qneU 
«  conque,  comme  il  en  font  pour  le  moindre  apprentissage,  la  plupart  des 

«  cadets,  exclus  ou  llalie  de  loule  profossiou  ulilc,  viveut  daus  uue  cous- 
«  Ulule  dépeudauce  cl  une  couslantc  oisiveté  ;  ils  sont  aduïis  à  la  table 
«  de  l'aîné ,  ce  qui  leur  donne  Tiiabilude  de  la  bassesse  comme  de  la  fai- 
«  néantise.  L*atné  seul  se  marie  ;  et  comme  il  laisse  autant  d*enfants  que 
«  son  père,  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation  sont  condamnés  à  n'avoir 
V  aucune  propric  ic,  aucun  intérêt  dans  la  vie,  et  à  ne  contribuer  en  rien 
«  à  la  prospcriic  du  pays.  Une  classe  d'oisifs  aussi  nombreuse  doit  néces< 
«  saircuR'ul  influer  sur  le  d<*vclopjn'mf'ni  de  tous  les  vices'.  » 

Ajoutons  à  ces  observations  d  un  historien  judicieux,  celles  d'Adam 
âffliih  sur  les  sublitutions  et  sur  le  droit  d'aînesse. 

«  De  cette  manière,  dit  Smitb,  de  grandes  étendues  de  terres  incultes 
«  se  sont  trouvées  réunies  dans  les  mains  de  quelques  familles,  et  la  pos- 
«  sibilitc  que  ces  terres  fussent  jamais  partagées  a  été  prévenue  par  toutes 
«  les  précautions  imaginables.  Or,  il  ai  rive  rai  enienl  (|u  un  grand  proprit'*- 
«  taire  soit  un  grand  faiseur  d'améliorations.  Dans  les  temps  de  desordre 
«  qui  donnèrent  naissance  à  ces  institutions  barbares,  un  grand  proprié- 
«  taire  n'éuit  occupé  que  du  soin  de  défendre  et  du  désir  d'agrandir  son 
«  domaine  aux  dépens  de  ses  voisins.  Lorsque  des  lois  plus  stables  lui 
«  laissèrent  le  loisir  nécessaire  pour  mettre  ses  terres  en  valeur,  il  n'eut 
*:  souvent  pas  les  goûts  e(  presque  jamais  les  qualités  qu'exige  un  sem- 
«  blable  dessein.  La  dépense  de  sa  maison  absorbant  cl  presque  toujours 
«  surpassant  son  revenu,  où  auraltr-il  pris  un  capital  pour  un  semblable 
«  emploi?  Pour  mettre  une  terre  en  valeur  avec  profit,  il  faut,  comme 
«  pour  toutes  les  entreprises  industrielles,  la  plus  grande  attention  sur 
«  les  plus  petits  gains  ;  attention  dont  un  homme  né  avec  une  grande  for- 
«r  tune  est  rarement  riqiablc.  Sa  posiiion  le  dispose  i)iuiùi  à  soecuper  de 
«  quelque  décoi  ation  qui  flatte  sa  fautaisic  ou  sa  vanité,  qu'à  spéculer  sur 
«  des  profits  dont  ils  pense  n'avoir  pas  besoin.  L'élégance  de  sa  parure, 
«  de  ses  appartements,  de  son  équipage,  voilà  les  objets  auxquels,  dès 
«  son  enfance,  il  est  accoutumé  à  donner  des  soins.  La  pente  que  de  sem- 
«  blables  habitudes  donnent  à  ses  idées  le  dirige  encore  lorsqu'il  vient  à 
«  s'occuper  (l  aMicliorer  ses  terres....  11  y  a  encore  aujourdhui,  dans  ciia- 
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«  run  des  royaumes  unis,  de  ces  grande  terres  qui  sont  icsu-es  dans  lu 
«  même  ramillc,  sans  interruplion ,  depuis  Taiiarehie  leodale  ;  il  ne  laul 
«  que  comparer  Tétat  actuel  de  ces  domaines  avec  les  possessions  des 
«  petits  propriétaires  des  environs,  pour  se  convaincre,  sans  autre  ar- 
«  gomentation,  que  les  propriétés  étendues  sont  peu  fiivorables  aux  pro- 
«  grès  de  la  culture*.  » 

En  somme,  on  peut  dire  que  rinégalité  des  partages  et  les  droits  attri- 
bua à  la  priniogénitnrc  coiidaiiiiK  iil  les  aîiK'S  à  ne  rien  faire  yKircv  (ju'ils 
uut  Uop,  et  les  eadels  à  ne  rien  laire  non  plus  parée  qu'ils  manquent  do 
capiiaujk}  sans  compter  que,  dans  bien  des  lieux,  des  préjugésde  castes  les 
7  convient  déjà  les  uns  et  les  autres. 

An  reste,  les  droits  de  primogéniture  sont  beaucoup  moins  dangereux 
depuis  que,  les  nations  étant  devenues  plus  opulentes,  la  majeure  partie 
de  leurs  richesses  s'est  trouvée  composée  de  biens  mobiliers  ;  et  il  est  très 
lieiireux  (juo  ces  biens  ne  puissent  èlre  assujettis  aux  suhslilulions  et 
qu'ils  échappent  aux  luis  injustes  (pii  veulent  réserver  des  avaulages  à 
uoe  partie  des  enfants  au  pr^udice  des  autres. 


CHAPITRE  XX. 
D*uDe  opinion  relative  au  profit  des  fouds  de  terre. 

ie  crois  avoir  prouvé,  dans  la  première  et  la  troisième  partie  de  cet  ou- 
vrage, que  la  valeur  échangeable  des  choses  s*élève  en  proportion  du  be- 
soin qu*on  en  a,  suivant  Tétat  donné  de  chaque  société*,  sans  dépasser, 
pour  Pordinaire,  les  fVals  de  {u  oduetions  de  chaque  produit.  Jai  montré 

comment  ces  frais  servent  à  indemniser  chacun  des  proilncleursde  sa  coo- 
pération dans  la  production  ;  et  pour  rendre  celte  coopéraiiuu  plus  sen- 


'  Richesse  des  nations,  liv.  III,  cliap.  '2.  Depuis  que  Suiilli  a  écrit  ce  pas'^a-.M', 
tes  habitudes  féodales  ont  bien  changé  en  Ecosse.  L'admiuisiratioii  uu^laiM* 
introduite  dans  ce  pays,  et  les  communications  qu*on  y  a  porfectiouuées,  oui 
beaucoup  nccm  le  produit  des  terres  ;  niais  le  peuple  des  iles  britanniques  en 
général  a  bcauconp  i  souffrir  de  ragglomération  des  propriétés. 

'  Cest  la  valeur  rteomut  des  choses,  expliquée  par  toutes  ses  propriétés,  et 
tdle  qne  je  Tai  caractérisée  dans  les  chap.  S  et  3  de  la  l»>  partie  de  cet  ouvrage, 
dont  il  est  ici  qucslinn. 
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sible,  j'ai  représenté  l'homme  industrieux  comme  produisant  au  moyen  de 
son  instrumonl  (jui  est  un  capital,  le  propriétaire  foncier  au  moyen  du  sien 
qui  est  ua  fonds  de  terre  ^  (iuaud  il  &'esl  agi  d'évaluer  la  portion  de  la  ri- 
chesse produite  due  à  chaque  producteur,  i*ai  cru  pouvoir  le  Caire  d'après 
le  profit  que  chacun  d'eux  réussit  à  se  foire  payer  sur  la  valeur  produite; 
car  il  est  à  présumer  que  Timportance  de  son  concours  est  proportionnée 
aux  frais  que  l'on  consent  à  faire  pour  se  le  procurer. 

Telle  est,  iclalivoincul  au  su  jet  de  ce  cliapiti  e,  la  docli  inc  professf'c  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage.  Klle  découle  de  celle  d'Adam  Smilii,  et  peut  seule, 
Je  crois,  conduire  à  des  résultats  applicables  et  pratiques. 

Quelques  écrivains  anglais,  marchant  à  U  suite  de  David  Ricardo,  mais 
dont  il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  les  services  et  les  talents,  ont  cru 
que  Smith  n'avait  pas  assigné  les  véritables  causes  du  profit  fonder*;  quil 
n'avait  pas  trouvé  les  lois  qui  en  déterminent  le  montant,  et  qu'il  n'avait 
pas  connu  de  quelle  manière  il  est  affecté  par  les  progrès  de  la  société.  Je 
m'arrêterai  un  instant  sur  leur  doctrine  à  cet  égard;  mais  regardant  cette 
doctrine  comme  une  pure  abstraction  qui  n'explique  pas  les  foits  réels,  et 
manque  par  conséquent  d'utilité,  je  me  bornerai  à  retracer  les  principaux 
arguments  sur  lesquels  elle  s'appuie,  et  je  les  prendrai  dans  des  notes  que 
M.  Mac  Cnlloch  a  jointes  à  la  dernière  édition  d'Adam  Smith,  oùJeCTOls 
qu'ils  sont  ri'duils  à  leurs  moindres  termes. 

M.  Mac  CuUoch  croit  que  l'inégalité  des  frais  de  production  que  coritent 
les  produits  de  la  terre  eit  ta  prineipate  cause  et  la  meture  du  profit  fm- 
eiêr  \  II  se  fonde  sur  ce  qu'un  mauvais  terrain  coûte  plus  à  cultiver  qu'un 
bon,  et  quil  fout  nécessairement  cultiver  le  mauvais  pour  avoir  la  quantité 
de  produit,  de  blé,  par  exemple,  dont  la  société  a  besoin. 

D'abord  <m  n'entrevoit  pas  bien  comment  une  diflérence  est  une  caust* 
réelle,  efiicienle.  Ëi  de  plus,  qui  ne  voit  que  les  produits  agi'icoles  n'ont, 
en  raison  de  cette  circonstance,  rien  de  plus  ni  de  moins  que  tout  nntre 
produit;  quil  n'est  aucun  produit  de  l'humaine  industrie  qui,  refotivement 


*  Le  capital  d'toe  entreprise  rurale  appartient  ordinairement  en  partie  11 
fermier,  et  en  partie  au  propriétaire,  qui  retirent  chacan  une  part  des  profils 
qui  en  résultent. 

*  En  anglais  rml;  mais  le  mot  anglais  rmt  signifie  le  loyer  qa*att  fermier  paie 

k  son  propriétaire,  et  il  est  avoué  que  ce  loyer  représente  le  profit  dû  au  foBd> 
de  terre,  déduction  faite  des  frais  de  culture  et  du  profil  du  capital. 

*  ToraclV,  pagelOe. 
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à  ses  frais  de  prodiictioDy  ne  soil  précisément  dans  le  même  cas?  Les  pro- 
duits da  commerce  coûtent  pins  lorsqu'ils  viennent  de  plus  loin;  est-ce  la 

raison  pour  laquelle  on  jçagne  plus  sur  ceux  (lui  n'uiil  pas  tant  de  chemin 
à  parcourir?  Si  les  pi  oducleurs  (]ui  sout  loul  proches  ne  suflisent  pas  aux 
besoins  de  la  société,  le  prix  du  produit  demandé  s*élève,et  sufliidès  lors 
ponr  payer  lea  frais  de  production  de  celui  qu'on  esi  obligé  d'amener  de 
plos  loin.  Quand  un  manufacturier  parvient  à  jouir  d'un  avantage  parti- 
cnlier,  comme  d'une  situation  plus  fovorable,  il  gagne  plus  que  celui  qui 
est  forcé  de  faire  plus  de  frais  de  production.  Tout  dépend  de  l'étendue 
de  la  demande.  C'est  si  bien  là  la  cause  qui  fait  monter  le  prix  du  blé,  que 
M.  Mac  Cullocli  lui-inénicdil  eiipi  opres  ternies  que  la  valeur  du  blé  tend 
d  manier  par  Taugmemation  hn  la  i>£iiAifi>£  quirétuUe  de  faugmemiation 
ie  la  pepiUatUm  (page  105). 

N'est-ce  pas  convenir  que  le  prix  qui  fournit  un  profit  au  propriétaire 
rouder  provient  de  Fétendue  de  la  demande  *  ?  ITestH»  pas  convenir  de 
ce  qui  est  établi  dans  Adam  Smith  et  dans  mes  ouvrages?  Quelle  décoii- 
vrrte  nouvelle  y  a-l-il  là-dedans?  Pejit-on  dire  avec  laison  que  les  mau- 
vaises terres  d'un  canton  sont  la  cause  pour  laquelle  les  bonues  donnent 
an  profit?  Ëst<-on  fondé  à  proclamer  en  conséquence  qu'on  a  trouvé  la 
véritable  raison  pour  laquelle  les  terres  donnent  une  rente,  un  fermage, 
an  profit  foncier? 

David  Rteardo  convient  de  même  que  c^est  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, cfest>à-dirc  de  la  somme  des  besoins,  qui  élève  assez  le  pi  i\  du  l)l('> 
{lour  qu'un  fermier  trouve  son  compte  à  pay<'r  un  fermage».  Il  eu  couclui 
que  u  le  blé  a  une  valeur,  non  par  la  i*aison  qu'on  est  obligé  de  payer  un 
«  fermage,  mais  qu'on  paie  im  fermage,  parce  que  le  blé  a  de  la  valeur.  » 
Cest  aussi  le  cas  de  tous  les  prodttits,^uel8  qu'ils  soient.  Âu  prix  où  les 
besoins  de  la  société  portent  une  aune  de  drap,  ce  produit  a  une  valeur 
suffisante  pour  indemniser  tous  ses  producteurs  :  ceux-ci  ne  sont  pas 
payés,  parce  (ju'ou  a  été  obligé  de  payer  les  frais  de  i)roducti()n;  car  les 
frais  de  production  ne  donneraient  aucune  valeur  au  produit,  si  le  produit, 
par  son  utilité,  n'avait  été  reudu  désirable. 


'  li'éleodue  de  la  demande  veut  dire  la  quantité  d'un  certain  produit  qu'on 
demande  à  acquérir  à  un  prix  donné.  Au  prix  de  1-S  francs  rheclolilrr,  on  de- 
mande, eu  tel  eudruil,  un  certain  uuuibre  d  hcclulilres  de  ble  :  vuila  1  clendue 
de  U  demande. 

*  Prineiyet  d<  l'Économie  politique,  ch. 
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«  Quand  même,  pourrait  Ricardo,  les  propriétaires  abandonneraient  la 

«  loialiié  de  leurs  fermages,  le  prix  du  blé  ne  baisserait  pas.  »  Je  le  crois 
bien  ,  puisque  c'osl  rclnulne  du  besoin  qui  esl  la  cause  première  de  la 
valeur,  ei  que  Tabandou  que  t'eraieuilcs  propriélaires  ne  diminuerait  eu 
rien  l'étendue  du  besoin. 

Ricardo  veut  prouver,  contrairement  à  Smith,  que  le  fermage,  ou  proit 
fonder,  n'est  point  une  partie  constitutive  du  prix  des  denrées  :  mais  ce 
qui!  dit  ne  le  prouve  pas.  Si  dans  un  hectolitre  de  48  francs  il  y  a  3  francs 
pour  le  propriétaire,  les  3  francs  sont  liicii  une  partie  constiiulive  du  prix, 
quoique  ces  3  francs  fussent  payés  à  un  autre,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire n'en  ferait  pas  son  profit. 

Au  surplus,  Adam  Smith  avait  dit  longtemps  avant  David  Ricardo,  que 
h  fermage  ett  tefet  et  non  la  came  de  la  valeur  du  bU.  (Liv.  I,  chap.  2.) 
11  est  vrai  qu'il  dit  en  même  temps  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  profits 
(lu  iravail  el  du  capital,  cjui  sont  la  cause  du  prix  cl  n'en  sont  pas  l'elTel. 
Je  crois  que,  dans  ce  dernier  cas,  Sniiili  esl  lui-même  dans  Terreur;  ce 
sont,  de  même  (\uo  pour  le  blé,  les  besoins  de  la  société  qui  font  le  prix  des 
produits  quels  qu'ils  soient,  et  qui  permettent  à  un  entrepreneur  de  payer  i 
les  profits  du  travail  et  du  capital,  et  quelquefois  même  un  profit  pour  le 
monopole,  quand  le  monopole  est  nécessaire  pour  que  le  produit  soit 
créé,  comme  c'est  le  cas  relaiivcment  aux  produits  de  la  terre  ' .  i 

M.  MacCiilhx  II  croit  que  le  principe  sur  lequel  il  fonde  le  profit  foncier 
diffère  de  celui  qui  fonde  les  avantages  d'un  monopole}  il  convient  que  le  i 
propriétaire  du  terrain  qui  produit  le  Toliay  jouit  d'un  monopole;  il  oon*  ; 
vient  que  son  bénéfice  n'a  de  borne  que  celle  qui  lu!  est  assignée  par  le  | 
prix  auquel  la  demande  porte  son  produit.  Mais  il  est  permis  de  ne  voir  ! 
aucune  différence  entre  le  monopckle  dont  jouit  le  propriétaire  d'une  terre 
à  blé  cl  colni  dont  j(niit  le  projti  iciaire  du  vignoble  de  Tokay,  si  ce  n'est 
que  celui-ci  a  beaucoup  moins  de  concurrents.  Uuaud  le  propriétaire  est 


•  Voilà  la  raison  pour  laquelle  j'ai  commencé  ce  Cours  complet  par  •'•lablir 
neltcmcnl  en  quoi  consistent  les  besoins  de  la  sociélé.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
la  proposition  de  Smilh,  c'est  (pie  le  prix  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  des 
frais  de  production,  quand  les  besoins  de  la  société  ne  suHUent  pas  pour  l'élever 
jusque-là;  mais  des  frais  ne  sont  pas  une  eauie  :  ce  sont  des  ewifiduinenU.  C'est 
ce  que  n*a  pas  compris  le  traducteur  anglais  démon  Traiiid^ÉcanùmiêpoUtifet, 
qui  me  reproche  toujours  de  ne  pas  faire  mention,  parmi  les  causes  du  prii,  ^ 
ihi  digkuUi€s  o(  attainmtnt. 
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en  mesure  de  8*ai^roprier  le  profil  qui  résulte  de  raction  du  sol,  il  exerce 
mie  espèce  de  monopole.  Qaand  il  ne  retire  de  son  fonds  de  terre  rien  de 

plus  que  le  salaire  de  son  travail  cl  l  iiitci  ri  dr  ses  capitaux,  sou  inoiio- 
polc  nu  lui  rcndrieu,  elcest  le  cuusouiuialeur  qui  profile  de  Tucliou  pro- 
duciive  du  sol. 

Le  même  auteur,  s'apercevant  sans  doute  du  ridicule  quil  peut  y  avoir 
à  assigner  les  mauraises  terres  comme  la  cause  qui  foit  que  les  bonnes 
doonent  du  profit,  ne  voit  là-dedans  qu'une  petite  chicane  ( a  petit  cavil )^ 
01  il  exprime  la  môme  idée  par  celle  antre  formule  :  sur  le  cnpitnl  tout 

(  iilicr  cmjiloyc  à  l'agricullurc,  il  y  a  une  portion  qui  no  donne  aucun 
j)rtjlil  foncier  (page  1 13  ,  el  c'est  la  que  se  trouve  le  véi  ilable  londement 
(lu  profit  foncier  ( rcnt ),  Mais  celle  nouvelle  fornuile  esl  susceptible  de  la 
même  objection.  Est-ce  qu*ttiie  ahunee  de  profit  dans  un  cas  peut  être 
«M  cuiiif  de  profit  dans  un  autre? 

Il  font  rendre  à  M.  Maltbus  la  justice  de  dire  qu'il  a  senti  le  défaut  de 
celle  doctrine,  et  qu'il  a  précisé  son  opinion  dans  une  réponse  consignée; 
»lans  une  enquête  parleiuetilaire.  Sur  la  <iuestio!i  (ju'on  lui  adressait  pour 
savoir  si  la  mise  en  culture  de  nouvelles  lerres  n'élèverait  pas  le  loyer 
des  anciennes,  il  a  répondu  :  «  Le  renchérissement  des  produits,  compa- 
«  ratîTement  avec  les  frais  de  production,  qvii  e$t  h  catise  de  Féiévation  du 
«  fermage,  a  lieu  d'abord,  et  ensuite  vient  la  culture  des  nuiuvalses  terres; 
K  mais  ce  n'est  pas  la  cnltnre  des  mauvaises  terres  qui  fiiit  renchérir  les 
«  fermages  :  lelle  esl  la  doctrine  que  j'ai  établie  dans  mes  écrits,  etc*esi, 
«  je  crois,  la  \érité  :  d'autres  eu  ont  soutenu  une  autre  » 

Ce  ({ue  je  viens  de  dire  me  parait  sutllsanl  pour  juslificr  mon  opinion 
SOT  la  théorie  de  hi  rente  ( theory  of  rent ^,  qui  n'a  introduit  aucune  vérité 
nouvelle  dans  la  science  de  l'économie  politique,  et  qui  n'explique  aucun 
phénomène  que  n'expliquent  plus  naturellement  les  vérités  d^à  établies*. 
Je  m'abstiendrai  d'une  plus  longue  discussion  à  ce  sujet,  pour  ne  pas  en- 
courir da\  a  mage  le  reproche  «pi'on  a  l'ait  à  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici, 
d'avoir  été  prodigieusement  ennuyeuses,  et  d'avoir  dégoûté  beaucoup  d(^^ 
gens  d'une  élude  si  altrayante  par  ses  applications  et  par  son  influence  sur 


'  Tliird  report  on  émigration  from  thc  uniled  Kingdom,  pDf;c  321. 

•  M.  Mac  C.ullocli,  qui  avait  fait  honneur  tic  rcltc  prelendnc  découvcrlc  à 
David  Uirardo,  Ta  allribuée  ciiMiitc  à  M.  Kdward  ^Vcsl,  cl  finalement  a  re- 
connu que  c'est  M.  James  Andersen  qui  Va  donnée  au  monde  :  ce  sonl  ses  cx- 
pressious. 
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le  sort  de  ilumisuiité.  Qui  peul  calculer,  par  exemple,  les  immenses  con- 
séquences de  ce  principe  si  clairement  établi  depuis  Adam  Smitb,  et  main- 
tenant adopté  par  tous  les  juges  compétents,  que  chaque  nation,  chaque 

individu,  sont  direciemeni  intéressés  à  la  {iiospérité  de  tous  les  autres,  et 
que  les  jalousies  ne  procèdent  que  d'iguoraïu  e '  ?  Ouel  bien  m  si  pas 
destinée  à  produire  la  preuve  qu'une  baisse  dans  ia  valeur  des  produils 
équivaut  à  une  augmentation  positive  de  la  richesse  nationale  *? 


CHAPITHE  XXI. 

Des  terres  louées  et  des  feruiugcs. 

Le  profit  qu'un  fonds  de  terre  peut  rendre  pc^nnet  à  un  i)ropriétaire 

d'eu  tirer  un  loyer,  s*il  ne  juge  pas  à  propos  de  le  faire  valoir  lui  -même. 
Ce  loyei*  s'appelle  un  fermage^  et  le  locataire  un  fermier^.  Le  fermier  est 
un  entrepreneur  d'industrie  agricole,  quipreud  à  son  coniple  les  chances 
et  les  risques  de  la  culture,  et  qui  paie  au  propriétaire  l'usage  de  son  ins- 
trument ;  de  même  que  tout  autre  entrepreneur  paie,  sous  te  nom  d'intérêt, 
l'usage  d'un  capital,  qui  est  un  instniment  aussi. 

Quand  le  fonds  qui  est  loué  sert  à  Texercice  d'une  industrie  qui  n'est 
pas  ragricuUuro ,  comme  lorsqu'on  loue  des  pi  airics  pour  Taire  blanchir 
les  toiles,  lorsqu'on  loue  une  manufaciure,  une  usine,  ou  siiupleincnl  une 
maison  d'habitation,  le  profit  qu'eu  tire  le  propri('taire  conserve  le  nom 
de  loyer.  Le  nom  ne  met  aucune  diflérence  dans  la  chose.  C'est  toiyours 
le  service  que  peut  rendre  un  fonds  immobilier  dont  le  propriétaire,  par 
un  marché  à  forfoit ,  cède  à  un  locataire  tout  le  profit  ou  l'agrément  que 
la  chose  est  capable  de  rendre  pendant  un  espace  de  temps  lixé. 


*  Voyex  le  chap.  S  de  la  111*  partie,  tome     page  338. 

*  Voyex  tome      page  367. 

*  Quelques  auteurs,  qui  ont  écrit  d'après  les  économistes  anglais,  nomment 

le  fermage  du  nom  derenle^de  l'anglais  rent;  c^est  substituer  à  un  mot  franç^iis, 
qui  est  clair  el  expressif,  un  autre  mol  qui  a  un  autre  sens  dans  notre  langue. 
Une  renie  foncière,  en  fiançais,  loin  dïlre  le  revenu  d'un  bien-fonds,  signifie 
au  contraire  une  annuité,  une  charj^e  hypothéquée  sur  le  bien-fonds,  cl  duc  par 
le  propriétaire.  Selon  le  précepte  de  Voliaire,  on  ue  doit  adopter  un  luoi 
étranger  que  lorsque  le  root  correspondant  nous  manque,  et  qu'il  est  impossiUe 
de  se  méprendre  sur  sa  signification. 
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II  est  fort  rare  que,  sur  un  fonds  de  k  ne  loué,  il  n'y  ail  pas  quehiuos 
vaJeui's  capitales  répandues  pour  tu  tacililer  rexploilalion ,  depuis  uue 
simple  clôture  jusqu'à  des  constructioDS  dispendieuses.  Le  loyer  qui  en 
résulte  en  est  d'autant  plus  fort;  et  cet  accroissement  de  loyer  est,  sans 
en  porter  le  nom,  un  Véritable  intérêt  que  paie  le  locataire  ou  le  fer- 
mier. 

Nous  avons  vu,  dans  les  pi  «m  i  dénis  chapîtPfiS,  (pn-llcs  sont  les  circons- 
tances qui  influent  sur  le  piolil  que  rend  un  tonds  de  ten  e.  Ce  profil,  quel 
qu'il  suit,  est  le  taux  dont  le  fermage  tend  perpétuellement  à  se  rappro» 
clier.  Si  le  fermier  s^aperçbit  que  le  loyer  qu'il  paie  excède  ce  taux ,  il 
aura  soin,  an  procbain  renouvellement  de  bail,  d'en  demander  la  réduc- 
tion ;  car,  si  après  quil  a  payé  tous  les  travaux  nécessaires  à  Fentreprise, 
les  siens  compris,  la  terre  ne  lui  rapporte  pas  de  quoi  s'acquitter  envers 
son  propi  itiaire  ,  \\  est  olilif^c  de  payer  en  partie  celui-ci  de  ses  propres 
(if  iiieis.  D'un  auti  e  ente,  si  le  l'errnaj^e  uv  s'élève  pas  au  niveau  du  profil 
que  le  fonds  de  terre  peut  rapporter,  au  prochain  rcnouvellemeni  de  bail 
vn  ooDcorrent  du  fermier  peut  en  offrir  davantage ,  sans  renoncer  pour 
cela  aux  profits  qu'il  est  en  droit  d'attendre  de  ses  capitaux  et  de  son  tra- 
vail; et  Fintérèt  personnel  sollicitera  le  propriétaire  du  fonds  de  préférer 
ce  nouvel  entrepreneur.  • 

Il  résulte  de  cette  nature  des  choses  que  c'est  le  proprî<*laîre  qui  jouit 
(It'loutcs  les  circonstances  durables  qui  se  trouvent  être  favorables  à  sa 
terre,  de  même  que  de  tous  les  perfectionnements  agricoles  qui  slntro- 
doiientdans  son  canton;  car  les  circonstances  favorables  qui  surviennent, 
oonme  Fonverture  d'une  route  ou  d'un  canal,  augmentent  le  parti  qu'on 
peut  tirer  des  produits  de  la  terre  ;  et  les  concurrents  qui  se  présentent 
pour  TafTermer,  sachant  qu'ils  en  tireront  un  plus  <?rand  parti ,  portent 
It'iHs  oITres  plus  haut.  Il  en  est  de  même  des  iierleclioiineineiils  (pie  le 
temps  amène  dans  l'art  agricole,  comme,  par  exemple,  de  la  culture  des 
plantes  fourragères  pendant  les  années  de  repos.  Un  fermier  qui  voudra 
faire  usage  de  cette  nouvelle  source  de  produits,  étant  en  état  de  tirer  plus 
départi  d'un  champ,  est  en  état  d'en  oflHr  un  meilleur  fermage  et  d'ob- 
tenir la  préférence  sur  un  fermier  moins  industrieux.  Mais  en  même  temps, 
comme  il  ne  saurait  douter  qu'à  mesure  qu'il  tirera  un  meilleur  parti  de 
la  terre  on  augmentera  le  prix  du  bail,  il  est  peu  einjiressé  à  faire  des 
essais  dont  les  risques  sont  pour  lui  ei  les  succès  pour  son  propriétaire. 
On  pourrait  attribuer  à  cette  cause  la  répugnance  que  les  fermiers  mon- 
trenten  général  ponr  les  nouveautés,  si  le  défaut  de  lumières  et  la  paresse 
II.  8 
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d'esprit  ne  suffisaient  pas  pour  expliquer  le  penchant  de  la  plupart  des 

hoiniiK's  à  suivre  les  seiiliers  de  la  routine. 

On  voii  que  les  propriétaires  sont  plus  intéressés  que  les  fermiers  aux 
améliorations  sociales  quelles  qu'elles  soient  -,  et  ceux  qui  passent  moUe- 
ment  leur  vie  dans  une  ville  ou  dans  une  maison  de  plaisance,  en  touchant 
nonchalamment,  à  cliaque  terme,  l'argent  que  leur  apportent  leurs  fer- 
miers ;  ceux  qui  ne  visitent  jamais  leurs  terres,  qui  ne  s'inquiètent  nulle- 
ment des  progrès  de  l'an  a^i  icole ,  (jui  ne  provoquent  aucune  de  ces 
grandes  enlreprises  d'irrigations,  de  nianulactures,  de  routes  et  de  canaux, 
qui  doivent  accroître  les  produits  de  leurs  terres,  suivent  une  routine  plus 
honteuse  encore,  et  plus  pr^udiciable  à  leurs  vrais  intérêts,  que  celles 
auxquelles  Us  reprochent  aux  gens  de  la  campagne  de  rester  attachés. 

Si,  un  peujplus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  le  propriétaire  fait  son  profit 
des  circonstances  favorables  aux  profits  du  fonds  de  terre,  c'est  aussi  lui 
qui,  tôt  ou  lard,  est  victime  des  circoiisilauees  contraires  ;ui\  bieiis-foiids. 
Si  le  service  de  la  terre  procure  au  fermier  tous  les  ans  un  peu  moins  de 
profits,  il  ne  manquera  guère  de  diminuer  son  offre  à  chaque  renouvelle- 
ment de  hall  i  et  nid  concurrentnepenten  offKr  plus  que  lui,  àmoins  d'être 
en  perte  comme  lui. 

Telle  est  la  marche  commune  des  choses  et  le  point  où  elles  arrivent 
toi^ours  avec  le  temps,  après  de  lentes  oscillations.  Cependant  des  motifs 
d'un  antre  genre  infinent  aussi  sur  le  prix  des  baux.  Les  habitudes  sont 
souvent,  du  moins  pour  un  temps,  plus  fortes  que  les  intérêts.  Des  gens 
qui  ont  été  élevés  pour  être  fermiers  veulent  l'être  toujours,  dussent  leurs 
travaux  leur  être  moins  profitables  que  dans  une  autre  carrière  :  ils  restent 
dans  le  môme  état,  dans  le  même  canton  ,  dans  la  même  ferme,  quoique 
les  profits  y  soient  tombés  au-dessous  du  taux  commun  des  prolits  indus- 
triels dans  le  pays. 

lyun  autre  cêté,  il  y  a  des  propriétaires  qui ,  pour  obéir  à  des  affections 
personnelles,  on  bien  à  un  usage  constant  dans  leur  caste,  continuent  à 
louer  leurs  terres  aux  mêmes  fermiers,  presqu'au  même  prix,  quoique  les 
circonstances  aient  subi  de  fort  grands  changements.  Quelquefois  il  y 
aurait  pour  eux  des  dangers  à  faire  violence  aux  habitudes,  quoiqu'on  fût 
rigoureusement  en  droit  de  le  faire.  C'est  ce  qui  a  laissé  subsister  presque 
jusqu'à  nos  jours,  dans  les  montagnes  d'£cosse,  le  même  mode  de  location 
qui  était  en  usage  dans  le  temps  de  la  plus  pure  féodalité.  Lorsque  les 
grands  propriétaires  ne  trouvaient  de  sûreté  que  dans  le  nombre  et  l'affec- 
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liou  de  leurs  vassaux  qui  les  senaieni  conii  c  les  (Mitroprîsrs  des  amn^s 
seigneurs,  el  môme  du  roi,  il  leur  importait  de  gagner  l'affeclion  de  ces 
cultivaieurs,  et  de  les  multipUer  :  de  là  des  loyers  très  modérés.  Vu  Té- 
tendue  des  terres,  pea  de  revenus  en  sortaient;  mais  les  terres  nourris- 
saieitde  nombreux  dérenseurs  et  des  partisans  dévoués.  Cependant,  de 
bornes  routes  se  sont  étendues  de  tous  les  côtés;  peu  à  peu  Tautorité  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'est  trouvée  plus  confirmée;  on  a 
pilla  faire  respecter  jus(iu'au  milieu  des  montn}jjnes  les  pins  rcrulées  de 
lEcossc.  Les  seigneurs,  dès  lors,  u'ont  plus  eu  besoin  de  leurs  vassaux 
poir  défendre  leurs  domaines  ;  ils  ont  habité  les  capitales  plus  que  leurs 
terres,  et  Os  ont  été  plus  jaloux  de  grossir  leurs  revenus  que  de  multiplier 
leurs  cKenis.  Leurs  besoins  devenus  plus  eoûfeux,  ils  ont  cherché  &  porter 
leurs  baux  à  leur  véritable  valeur.  Avant  la  tentative  malheureuse  du 
prétendant,  en  1745 ,  la  chose  eût  été  didicile.  Un  seigneur  qui  eftt  ôté 
iiiic  ft  rme  à  la  lamille  qui  s'en  croyait  en  possession  par  une  longue  jouis- 
^ce,  aurait  passé  pour  un  t^ran  dévoré  d'une  avidité  intolcrabie', 

Cependant,  il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens  d'étendre  à  ces  cantons  les 
progrès  récents  de  ragriculture  et  de  tirer  parti  de  tous  les  pouvoirs  du  sol. 

Les  baux  ont  été  donnés  graduellement  à  ceux  qui  en  ont  offert  un  plus 
fort  loyer  ;  et  ils  n'ont  pu  en  offHr  un  plus  fort  loyer  sans  épargner  sur  les 
frais  de  culture ,  sans  employer  les  nouveaux  procédi's  et  les  machines 
expéditivcs,  sans  multiplier  les  troupeaux  qui  conviennent  principalement 
aux  pays  de  montagnes,  mais  qui  occupent  peu  de  cultivateurs:  en  un  mot, 
les  produits  de  ces  cantons  se  sont  accrus,  mais  ils  ont  nourri  matn<  d'ba- 
biiaalssur  le  sol  même,  et|»lMi  d'habitants  hors  de  ces  mêmes  districts. 
Use  population  de  cultivateurs  armés,  ayant  peu  d'occupations  et  des  be- 
soins bornés,  s'est  trouvée  par  degrés  transformée  en  une  population  d'ou- 
vriers qui  a  rempli  les  districts  manufacturiers.  Les  propriétaires  ont  tiré 
des  revenus  plus  coosidérables  de  leurs  domaines;  des  entrepreneurs  de 
numofactures  se  sont  créé  des  revenus  entièrement  nouveaux.  Des  villes. 


'  Dans  la  plupart  des  cantons  de  l'ancienne  Picardie  les  fermiers  se  consi- 

di'renl  comme  ayant,  pour  eux  el  leur  famille,  dos  droits  acquis  à  rester  sur  la 
même  ferme;  lorsqu'un  propriétaire  prétend  user  des  siens  pour  louera  tout 
autre,  il  s'attire  di's  vengeances,  cl  sa  ferme  est  incendiée;  l'usage  des  lieux  ne 
lui  permet  de  reprendre  sa  lerre  que  pour  la  cultiver  par  lui-même,  ('e  reste  de 
cMtnmes  barbares  est  un  des  plo8  grands  obstacles  anx  progrès  agricoles  dans 
cene  partie  de  U  France.  {Noit  de  ridiuur.) 
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toiiime  Glasgow  ,  ont  vu  (iiiailruplcr  le  iionibrc  de  leurs  habiianis  ;  des 
villages,  comme  Paisley,  sont  deveuus  des  villes  iuiporlanies.  Je  n'examine 
point  si  ces  changements  éiaieni  ou  non  désirables  ;  mais  je  dois  remar- 
quer que  la  populatioo  totale  et  la  richesse  de  l'Êcosse  se  sont  considé- 
rablement accrues.  Au  surplus,  un  tel  changement  était  inévitable  ;  Il  était 
la  conséquence  nécessaire  du  progrès  de  Tagriculture  et  de  la  paix  inté- 
l  iciue;  et  si,  sous  certains  rapports,  on  peut  regretter  la  disparition  de- 
quelques  habitudes  patriarcales,  d'un  auln;  cùic,  c'est  bien  (pieUpie  chose 
que  d'être  di'barrassé  de  ces  guerres  de  tribu  à  tribu,  de  seigneur  à  sei- 
gneur, et  des  excès,  souvent  des  horreurs  dont  elles  étaient  accompagnées 
à  Taffreuse  époque  qu'on  appelle  le  bon  vieux  temps. 

Cest  ainsi  que  dans  toutes  les  parties  policées  de  l'Europe  les  baux  sont 
graduellement  parvenus,  ou  parviendront,  à  leur  cntici-e  valeur,  c'est-à- 
dire  à  la  valeur  des  prolils  cpie  le  fonds  de  terre  peut  donner  datjs  chaque 
localité  j  et  par  les  profits  du  tonds  de  terre,  je  répète  qu'il  laul  entendre 
ce  qui!  reste  de  proât  lorsque  le  travail  des  industrieux  de  tous  grades  ew 
payé  an  taux  généra!  du  canton,  et  lorsque  les  intérêts  des  capitaux  mo- 
biles employés  dans  la  même  exploitation  sont  également  payés. 

Je  suis  même  tenté  de  croire  que  les  fermiers,  dans  la  concurrence  qu'ils 
se  font  les  uns  aux  auli-es,  réduisent  au  taux  le  plus  bas  les  prolils  qu'ils 
se  réservent  pour  leur  indusli  ie.  Il  y  a  toujours  plusieurs  concurrcnls  pour 
chaque  ferme.  Les  familles  de  fermiers  sont  fécondes  en  enfants,  parce 
qu'on  élève  aisément  les  enfants  dans  les  fermes.  La  nourriture  y  coûte 
peu  ;  car  on  l'y  tient  de  la  première  main,  avant  que  son  prix  ait  été  aug- 
menté parles  fhiisde  transpoit ,  par  les  impôts  sur  les  consommations,  etc. 
Les  vêtements  de  la  famille  u'entraînenl  pas  non  pins  dans  de  grandes 
dépenses  j  on  en  lile,  on  eu  tisse  une  partie  autour  du  foyer  domesticpie. 
dans  les  saisons  de  l'année  et  aux  heures  où  il  n  est  pas  possible  de  tra- 
vailler au  dehors.  Ce  qui  rend,  d'ordinaire,  les  vêtements  dispendieux, 
ce  sont  les  usages  de  la  société,  qui  obligent  de  les  entretenir  propres  et 
lirais  tous  les  jours  de  Tannée.  Les  fiimilles  des  fermiers,  posées  çà  et  là 
sur  la  surface  d'une  province,  ne  sortent  de  leurs  fermes  que  dans  certains 
jours  de  féte  et  ménagent  longtemps  leurs  habits. 

£n  même  temps  que  les  enfants  coûtent  peu  dans  les  fermes,  ils  com- 
mencent de  bonne  heure  à  s'y  rendre  utiles.  Les  fermes  ont  des  occupa- 
tions pour  tous  les  âges,  pour  toutes  les  capacités  et  pour  les  deux  sexes. 
Faut-il  s'étonner  que  les  enfonts  s'y  multiplient!  Or,  à  mesure  qu'ils  gran- 
dissent, leurs  parents  veulent  les  établir,  c'est-à-dire  leur  trouver  d'autres 
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fenncs.  Il  y  a  donc  loiijom  s  de  nouveaux  demandeurs  pour  les  biens  à 
afTermer;  ci  comme,  dans  chaque  caulon  anciennement  rultivé,  la  quan- 
tité des  bieus  à  aSémier  demeare  la  même,  Toffre  des  fermes  à  donner 
reste  toiyoïirs  en  arrière  de  la  demande.  Les  propriétaires  exercent  envers 
les  fermiers  ane  sorte  de  monopole;  et  tous  savez  quil  est  dans  la  nature 
de  rhomme  de  se  prëvaloirde  tous  les  privilèges  qu'il  tient  de  la  nature  des 
choses  ou  des  institutions. 

Dans  ce  cas-i!i  on  trouve  des  privilèges  de  plus  d'une  sorte,  puisque 
partout  ou  a  aiiribuf!'  des  avantai^'es  sociaux  à  la  propriclc  des  terres.  Je 
ne  parie  pas  des  privilèges  pécuniaires  attachés  en  certains  pays  à  la  pos- 
session des  terres  nobles;  mais  de  la  prépondérance  qni  natt  de  Texerclce 
de  certaines  fonctions,  comme  celles  d'électeurs  et  de  députés,  ou  d'ad- 
ministrateurs,  ou  de  juges,  préponiU-ranee  qui,  dans  le  march*'  qu'un 
propriétaire  pusse  avec  un  fcniiii  i-,  dinuie  au  piMMiiicr  un  eertniii  :i\;intaj^»; 
|)Our  stipuler  les  clauses  qui  lui  sont  avauiageuscs,  ou  pour  l'aire  décider 
ea  sa  faveur  les  litiges  auxquelles  elles  peuvent  donner  lien.  Nous  avons 
eooore  plusieurs  provinces  où  les  fermiers  nomment  servilement  le  pro- 
priétaîre  kurmaUre. 

«  On  ne  peut  assez  s*élonner,  dit  un  t^i  and  propriétaire  foncier,  M.  de 
«  Tracy,  dans  ses  lUémentfi  iVidvologie* ,  ipie  tous  les  lioniines,  cl  purli- 
V  culi«Mviu<'iil  les  agronomes,  ne  parloiil  des  grands  propriétaires  de 
«  terres  qu'avec  un  amour  ci  un  respect  vraiment  superstitieux  ;  qu'ils  les 
«  regardent  comme  les  colonnes  de  l'Etat,  Tùme  de  la  société,  les  pères 
«  nomriciers  de  Fagriculture  ;  tandis  que,  le  plus  souvent,  ils  prodiguent 
«  fborreuretleméprisaux  préteurs  d'argent  qui  font  exactement  le  même 
«  service  qu'etix.  Un  gros  bénéficier  qui  vient  de  louer  sa  ferme  exorbi- 
'  taniinciil  clicrso  croit  un  homme  irrs  liahilc,  cl,  (jni  pins  est,  très  utile  : 
«  il  n'a  j)aslo  moindre  doute  sur  sa  scrupuleuse  prol)iié;  et  il  ne  s'aperroil 
«  pas  qu'il  fait  exaclemcul  comme  l'usurier  le  plus  âpre  qu'il  condamuc 
«  sans  hésitation  et  sans  pitié.  Peut-être  même  son  fermier,  qu'il  mine,  ne 
«  voit  pas  cette  parfoite  similitude;  tant  les  hommes  sont  dupes  des  mots  !  » 

Dans  riotérét  de  la  morale  publique ,  la  considération  ne  devrait  être 
sccordée  qu'au  mérite  personnel. 

Telles  sont  les  raisons  qui  font  (pir,  lioi  s  des  cas  exlraordiiiaii  es  et  sin- 
gulièrement heureux ,  on  ne  voit  guère  de  i'oriuucs  faites  daus  la  profcs- 


•  Tome  lY,  page  200. 
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sioii  de  fermier*.  Les  familles  de  fermiersnefentque  de  petites  économies 

a  l'aide  île  beaucoup  de  pi  ivalions  el  d'un  genre  de  vie  assez  grossier, 
assez  généralement  dépoui  vu  des  jouissances  délicates  que  se  procurent 
les  enirepreoeurs  d'une  classe  équivalente  daas  les  autres  industries.  J'ai 
va  les  plus  grosses  fermes  de  France;  la  maison  d'habitation  n'avait  à  Tes- 
térienr  ni  cour  propre ,  ni  jardin  bien  tenu ,  ni  treillage  embelli  dTnne 
couleur  égayante.  Peu  de  meubles;  aucun  qui  approchftt  de  ceux  des  villes 
pour  la  matière  et  pour  le  goût  ;  au  lieu  de  ces  papiers  fnn  qui  décorent 
nosapparlcmculs,  je  n'apercevais,  dans  le  logement  du  maître  el  de  sa  fa- 
mille, que  des  murs  uub  ou  couverls  d'une  boiserie  enfumée,  d'une  vieille 
tapisserie ,  ou  de  ces  images  que  le  bon  goût  et  le  boa  sens  repoussent 
également. 

Au  surplus,  cet  état  arriéré  tient  peut-être  encore  plus  aux  habitudes 
grossières  des  gens  de  la  campagne  en  général,  qu'à  la  position  précaire 

et  subordonnée  du  fermier.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  les  usages  d'un 
peuph;  lui  reiidenl  iiécessaire  la  satisfaclion  de  certains  besoins,  les  béné- 
fices de  la  classe  qui  les  éprouve  sN  lrvcril  naturellement  assez  pour  que 
ces  besoins  soient  satisfaits'.  Quand  la  France  sera  plus  civilisée  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société,  quand  rinstruction  y  sera  plus  répandue 
et  rinfluence  des  prêtres  plus  éclairée,  la  classe  des  fermiers  se  rappro- 
chera davantage  de  ceIlei]u*on  appelle ,  peuuètre  à  tort,  des  gens  eonmt 
a  faut*. 


•  Des  fermiers,  eu  plus  grand  uoiuIul'  (pu'  ne  pensait  [uut-èlre  Tauleur,  oui 
acquis  de  véritables  fortunes  par  l'a^ïrit  ulUirc  ;  mais  les  progrès  agricoles  eu 
France  n'ont  pas  clé  assez  grands  encore  pour  donner  à  la  profession  de  fermier 
riuiportauce  qu'elle  aura  uo  jour.  CvVa  lient  eu  partie  à  ce  que  Ton  n'a  pas  sa 
employer  les  capit:iux  en  quantité  suflisante  pour  porter  les  terres  à  leur  pleine 
valeur  de  production.  Aussi,  les  fils  de  fermiers  riches  se  sont-ils  trop  raremeot 
fait  fermiers  à  leur  tour;  leurs  parents  les  ont  envoyés  dans  les  villes  chendier 
les  études  classiques,  et  se  sont  crus  honorés  ensuite  en  les  voyant  devenir  on 
notaires  ou  avoués.  LVigricolture  fera  des  progrès  plus  sftrs  lorsque  ceui  qii 
doivent  se  destiner  à  la  profession  honorable  de  fermier  pourront  se  procurer 
une  instruction  convenable  et  suiBsamment  développée.  Les  études  elassi^es 
ont  détourné  sans  profit  bien  des  hommes  de  lear  destination  naturelle  ;  les  en- 
seignements professionnels,  un  jour  convenablement  encouragés,  ne  manqae- 
ront  pas  d*exercerles  plus  heareui  effets  sur  la  prospérité  de  toutes  les  industries. 

{Noiedimilêur,) 

"  Voyez  les  pages  33  et  48  de  ce  volume. 

*  il  est  fâcheux  que  la  langue  française  ne  puisse  pas  exprimer  cette  idée,  san» 
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Alors,  pent^tre,  le  tân  eomniiiii  des  fermages  comprendra  une  espèce 

de  i^araiiiie,  de  prime  d'assurance,  (jiie  le  propriélaire  doit  indubitable- 
ment an  fermier  pour  le  mettre  à  couvert  des  risques  que  son  marché  lui 
fait  courir  de  la  pari  des  fléaux  uaiurels,  comme  la  grêle  et  la  gelée,  ou 
de  la  part  des  fléaux  humaios  »  comme  la  guerre ,  les  réquisitioDS  et  les 
impôts  dont  les  lois  politiques  ne  lui  donnent  souvent  aucun  moyen  de  se 
préserver.  Si  le  fermage  n*esi  pas  réglé  d'après  les  risques  de  ce  genre;  si 
la  prépondérance  du  propriétaire  est  à  cet  égard  plus  forte  que  Téquité, 
qu'arrive-t-il  ?  (les  lleaiiv  i cionibenl  n<'anmoins  sur  lui ,  mais  d'une  ma- 
nière moins  régulière  et  moins  équitable.  Il  n'est  pas  un  propriétaire  qui 
ne  sache  combien  sont  fréquentes  les  remises  qu'il  faut  faire  à  ses  fermiers, 
et  combien  est  incertain  le  revenu  qui  semble  être  le  plus  solide  de  tons. 


employer  une  expression  iusoltante.  11  est  incontestable  qu'on  remarque  une 
fort  grande  différence  entre  les  personnes  qui  ont  reçu  de  réducaiion  et  celles 
qui  en  ont  été  privées.  Le  mal  est  d*en  avoir  été  privé,  mais  non  d'exprimer  une 
différence  mallieureusement  trop  réelle.  Aux  Ëtat»-Unis,  cette  différence  est  i 
peine  sensible,  parce  que  linstruction  y  est  plus  généralement  répandue. 


SIXIÈME  PARTIE. 

DU  NOMKtE  ET  DE  lA  CONDITION  DES  HOlUlES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  principe  de  la  populaliou. 

Après  avoir  cherché  à  vous  expliquer  comment  sont  produits  les  biens 
qui  servent  à  Tentretien  delà  société,  et  suivant  queUes  proportions  Uss*y 
distribuent»  je  vais  observer  avec  vous,  messieurs ,  les  effets  qui  en  ré- 
sultent rèlativement  au  nombre  et  à  la  condition  des  hommes. 

Apprenons  d  abord  à  quolios  causes  uuus  devons  aiiribuer  ia  miihipli- 
€Stion  des  êtres  humains.  Ces  causes,  quelles  qu'elles  soient,  nous  les  ap- 
pellerons le  principe,  l'origine  de  la  population.  Nous  chercherons  ensuite 
comment  celte  population  humaine  se  maintient,  se  multiplie  et  décroît  ; 
enfin  nous  verrons  en  quoi  elle  peut  éire  regardée  comme  misérable  ou 
prospère. 

Rclativenienl  à  ce  derni(?r  point,  une  txplicalion  est  n('i'ossaîrc  qui 
préviendra  bien  des  chicanes.  Les  hommes  sont  heureux  ou  malheureux, 
selon  qu'ils  jouisseut-de  certains  biens,  ou  scion  qu'ils  en  sont  privés.  Mais 
ces  biens  ne  sont  pas  tous  du  domaine  de  Téconomie  politique.  Elle  n'en- 
seigne à  l'homme  ni  les  moyens  de  conserver  sa  santé,  que  l'hygiène  et 
Fart  de  guérir  ne  peuvent  enx-mémes  lui  procurer  qu'en  partie  ;  ni  les 
moyens  de  se  concilier  rcsilmeeiraffcclion  d»'  ses  semblables,  (jue  l'étude 
de  l'homme  moral  petii  seule  nous  faire  connaître.  L'homme;  en  proie  à 
des  désirs  qu'il  ne  peut  satisfaire,  celui  que  tourmentent  l'envie,  ou  la 
haine ,  on  des  terreurs  religieuses ,  peuvent,  jusqu'à  un  certain  pohut,  être 
préservés  de  ces  maux  par  la  philosophie.  La  politique  expérimentale  peut 
enseigner  aux  hommes  en  société  comment  ils  obtiennent  ïsl  sécurité  et  le 
libre  développement  de  leurs  fhcnités  ;  mais  pour  jouir  de  ces  biens ,  que 
les  hommes  ne  peuvent  aliciridre  que  pai-  le  p<  rreclionnemenl  de  leur  in- 
telligence et  de  leurs  habitudes,  il  faut[qu'ils  puissent  exister,  et  même 
qu'Us  poissent  exister  avec  un  certain  degré  d'aisayce.  Or,  ce  point  fonda- 
mentale est  celui  que  se  propose  Tcconomie  politique  ;  et  lorsque  je  parie 


de  natioiu  misérables  ou  prospères,  Je  ne  considère  que  les  conditions  au 

moyen  desquelles  elles  penvent  exister  avec  le  degré  d'aisance  dont  ane 
grande  sociélé  osl  susceplible,  laissant  à  ceux  qui  culliveul  d'autres  con- 
naissaucei»  le  soin  de  chercher  lescoudiiions  uuiuoyeQdesqueilesrhomoie 
pent  parvenir  à  rentier  développement  de  son  être, 
le  reviens  aux  conditions  nécessaires  à  l'existence  de  llionune  en  société. 

Je  ne  sais  si  Ton  parviendra  jamais  à  caractériser  le  principe  de  vie  an- 
tremeni  que  par  ses  effels.  Nous  savons  qu'un  vive  est  vivant  par  la  ma- 
nière donl  il  se  comporte;  du  reste  nous  ne  pouvons,  soit  daus  les  animaux, 
soit  dans  les  plantes,  assigner  aucune  autre  différence  entre  la  matière 
vivante  et  la  matière  morte  et  inorganique. 

Nous  savons  également  qu'une  foule  d'accidents,  et  finalement  fat  vé- 
tusté, font  passer  perpétuellement  les  êtres  organisés  de  l'état  de  vie  à 
l'état  de  mort,  sans  qu'aucun  exenq^le  du  contraiie  se  soit  jamais  offerlà 
nous,  c'est-à-dire  sans  qu'aucune  portion  de  matière  ait  jamais  passé  de 
l'état  inorganique  à  l'état  organisé,  autrement  qu'en  suivant  les  lois  éta- 
blies de  la  génération  et  de  la  nutrition,  qui  ne  sont  que  des  faits  dont  la 
cause  nous  échappe.  Des  espèces  entières  d'animaux  et  de  plantes,  qui  ont 
été  vivantes  une  fois,  n'existent  plus  à  l'état  de  vie  :  nous  n'en  retrouvons 
les  vestiges  que  dans  des  débris  fossiles;  et  nous  ne  concevons  auciuie  pos- 
sibilité que  ces  espèces  pussent  se  renouveler,  sans  un  acte  particulier  de 
la  volonté  divine,  sans  une  inlluence  surnaturelle  donl  nous  n'avons  point 
d'exemple  avéré.  Suivant  l'ordre  de  la  nature,  tel  qu'il  se  manifeste  à  mow, 
il  serait  rigoureusement  possible  que  tantôt  une  espèce,  tan^t  une  autre, 
passât  de  Féut  de  vie  à  l'état  de  mort,  jusqu'à  ce  que  la  terre  entière  ne 
contint  plus  un  seul  être  vivant.  Nous  ne  pouvons,  dans  ce  cas,  concevoir 
la  possibilité  qu'il  en  revînt  jamais. 

Mais  la  nature  a  pris  les  plus  fortes  précautions  pour  prévenir  l'anéan- 
tissementdes  espèces.  Lesêtres  vivants  éprouvent  un  besoin  constant  de  se 
nourrir,  c'est-à-dire  d'absoiiier  et  d'assimiler  è  eux-mêmes  des  matières 
mortes  et  inorganiques,  et  en  même  temps  ils  éprouvent  à  un  certain  âge 
le  besoin  de  reprodaire  des  êtres  semblables  à  eux,  qui,  grandissant  à  leur 
tour  parla  nourrit  uie,  tendent  constamment,  aussi  bien  que  leurs  parents, 
^étendre  le  cercle  de  la  matière  organisée  et  l'empire  de  la  vie  sur  la  mort. 

Mais  de  toutes  les  précautions  prises  par  la  nature  pour  conserver  les 
espèces ,  celle  sur  laquelle  elle  parait  avoir  le  plus  compté  est  rextrême 
profusion  des  germes;  tellement  que,  quelle  que  soit  la  quantité  qui  s'en 
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\H'i\Ui  avani  doclore,  quelle  que  soil  la  deslruction  des  iodividiui  après 
qu'Us  sout  éclos»  destruction  dont  ensuite  elle  parait  s'inquiéter  assez  peu, 
il  en  échappe  toujoors  on  assez  grand  nombre,  nonMnlement  pour  con- 
senrer  ^espèce,  mais  pour  la  multiplier  au  point  d^envahir  le  globe  si  on  la 
laissait  faire  *.  Un  pied  de  pavot  porte  jusqu'à  trente-deux  mille  grains, 
qui  peuvent  donner  naissance  à  autant  de  pieds  de  pavots.  Un  orme  donne 
jusjpfn  cciil  mille  semences  par  anin'e.  On  a  rompt»-  3i2,000  a'ufs  dans 
uue  carpe.  Un  auteur  ilalteu,  Gregorio  Foutaua,  a  calculé  que  si  tous  les 
germes  d'un  pied  de  jusquiame  étaient  replantés,  il  ne  leur  faudrait  que 
quatre  ans  pour  couvrir  la  totalité  de  la  terre  habiuble,  et  qu'il  ne  faudrait 
pas  plus  de  dix  ans  à  une  paire  de  harengs  pour  que  leur  postérité  remplit 
rOcéan,  quand  même  TOcéan  couvrirait  toute  la  terre. 

Qu'est-ce  donc  qui  manque  aux  èlres  ori^anisés  pour  multiplier  à  ce 
point?  L'espace  et  l'aliment.  La  dillicullé  n'est  jamais  pour  eux  de  se  mul- 
tiplier, mais  de  se  procurer  les  moyens  de  subsister.  Un  nombre  intini  de 
germes  tombent  en  des  endroits  où  ils  ne  peuvent  prendre  aucun  dévelop- 
pement. Parmi  ceux  qui  parviennent  à  Tétat  de  vie ,  la  plupart  ne  gran- 
dissent pas  ;  mais  il  y  en  a  toiyours  assez  pour  absorber  en  très  peu  de 
temps  tous  les  moyens  de  vivre  qui  peuvent  leur  être  offerts. 

L'espèce  humaine  subit  a  cet  égard  les  lois  qui  régissent  la  nature  orga- 
nisée. Si  nous  écartons  toutes  les  causes  qui  bornent  l'accroissement  de 
notre  espèce,  nous  trouvons  qu'un  homme  et  une  femme,  mariés  aussitôt 
qu*ils  sont  nubiles,  peuvent  aisément  donner  naissance  à  douze  enfants 
tout  an  moins.  On  a  vu  des  femmes  en  produire  jusqu'à  trente.  Or,  douze 
enfimts  qui  naîtraient  pour  rempkicer  le  père  et  la  mère,  sextupleraient  le 
genre  bamaln  à  diaque  gcuération,  si  chacun  d'enx  parvenait  à  l'Age  de  se 
reproduire. 

L'expérience,  à  la  vérité,  nous  apprend  que  la  moitié  environ  des  êtres 
humains  périssent  avant  l'âge  de  vingt  ans;  maison  même  temps,  cpie  ceux 
qui  atteignent  cetâge  ont  une  probabilité  de  vie  moyenne  de  vingtr^ixans. 


•  Le  lui  pris  <jnc  montre  la  nature  pour  la  cousorvalion  des  individus  qu'elle 
laisse  ptrir  par  myriades  ONanl  le  temps,  semble  s'a((  <ir(lt  r  mal  avec  le  soiu 
qu'elle  a  voulu  que  les  mères  prisseul  de  leur  progéniture.  Mais  qui  uc  voit  que 
rjnsouciance  des  mères  n'aurait  pas  exposé  les  individus  seulement,  mais  Tes- 
péce?  car  elle  eût  exposé  la  totalité  des  individus  à  périr  avant  Tége  où  ils  peu- 
vent pourvoir  eui-mémcs  à  leur  conservation  et  à  leur  reproduction. 
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Elle  nous  apprend  en  luêino  lomps  (pie  les  deux  sexes  naissent  à  peu  pi  cs 
en  même  nombre'.  On  voit  paria  que  si  chaque  couple  nepcui  pas  élever 
douce  enfuDts  en  état  de  reproduire,  il  en  peut  élever  six  qui  sont  ca- 
pables de  peupler  autant  que  le  premier  couple  Ta  Diiit  lui-même.  D*oà  l'on 
peut  conclure  que,  s'il  n'y  avait  aucun  autre  obstacle  à  celte  multiplication, 
la  population  d'un  pays  quelconque  triplerait  au  bout  de  vin  j^^t-six  ans.  Une 
nation  de  HO  niiUions  d  ann'S,  comme  la  nôire,  en  aurait  ;ilui  >'.U)  juillions: 
20  ans  plus  lard  elle  aurait  trois  fois  ce  nondne,  on  tîTo  niillions  d'Ames. 
Au  bout  de  3  fois  26  ans,  dans  78  ans,  clic  eu  aurait  <siu  niillions.  Enfin, 
un  siècle  à  peine  révolu,  la  France  contiendrait  2  milliards  400  millions 
d'habitants  (beaucoup  plus  que  l'on  n'en  compte  maintenant  sur  la  sorHioe 
entière  du  globe). 

Celte  puissance  procréatrice  sVst  manifestée  toutes  les  fois  que  la  mnl- 
lipli(  alion  dr  1  L'sjx'ee'  hnrnaine  n'a  pas  été  contrariée  par  les  circdiislaiK  t'S; 
et,  sans  parler  de  la  iiropagalion  des  Hébreux  en  Egypte,  <pii,aprus  y  èirc 
entrés  au  nombre  de  70,  en  sortirent,  assurc-t-ou,  quatre  siècles  plus  tard, 
au  nombre  de  plus  de  600,000  hommes  en  état  de  porter  les  armes ,  non 
compris  les  lévites,  nous  avons  des  exemples  analogues  non  moins  frap- 
pants dans  les  temps  plus  modernes.  Feijoo  rapporte  qu'un  homme  et 
quatre  femmes,  ayant  échappé  à  un  uaulVage  en  loOO,  abordèrent  à  Hle 
des  Pins,  près  de  Madagascar,  et  (juayanl  trouve  dans  celte  \\v  une  (jnan- 
tité  d'excellents  fruits,  ils  muliiplièrenl  au  puiui  qu'ils  étaient  cuviruu 
12,000  lorsque  les  Hollandais  les  découvrirent. 

Mais  l'observation  la  plus  concluante  sur  ce  point,  parce  qu'elle  est  plus 
moderne,  qu'elle  est  fiiite  sur  une  plus  grande  échelle,  et  qu'elle  est  mieux 
constatée,  c'est  celle  que  nous  offrent  les  Ëtats-Unis  d'Amérique.  M.  War- 
den,  qui  a  réuni  avec  dilligenccel  exaniindc  lonl  ce  (pii  a  l'apport  à  celli* 
république,  nous  fait  voir  (jue  sa  population  a  lonjour  s  donbU'  dans  chaque 
période  de  ^1  aus\  En  même  temps  ou  a  la  certitude  que  les  émigrauts  qui 
viennent  des  autres  parties  du  monde,  quoique  nombreux,  n'ont  que  très 
peu  de  part  à  cette  augmentation.  Les  émigranis  qui  débarquent  sont  obli- 
gés de  se  faire  enregistrer  ;  on  estime  leur  nombre  à  4000 ,  année  com- 
mune ;  par  conséquent  on  peut  évalner  à  84,000  ceux  qni  sont  arrivés 


*  Le  nombre  des  naissances  masculines  est  aux  féminines  comme  31  est  à  20, 
et,  dans  certains  cas,  comme  16  est  à  15.  La  vie  des  hommes,  plus  aventureuse 
que  celle  des  femmes ,  rétablit  l'équilibre. 

'  DeicHptiont  dei  ÈlaU-Vniit  tome  V,  pa^e  101. 
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dans  les  Yiàgt-une  dernières  années  :  or,  dans  cet  espace  de  temps,  la 
population  des  États-Unis  s'est  accrue  de  plus  de  5  millions  de  personnes. 

Vous  Toyez  que  c'est  h  peine  la  soixantième  pnriic  de  raccroissement.  S1I 

n'y  ;ivail  vu  aucune  (''inip;rntit)ii,  la  population  (1rs  f'tals-L'iiis  am  ail  doublé 
tii  vingl-un  ans  et  cpuilrc  on  cinq  nïois,  an  lien  ilc  vingt-un  ans. 

Daus  uos  vieux  Ëtats  de  TEuropu Taccruibsenient  est  presque  iuscnsible, 
comparé  à  celui-là.  On  n*y  est  cependant  pas  plus  indiCTércnt  pour  satis- 
dire  au  vœu  de  la  nature. 

Seraiént-ce  les  guerries,  les  épidémies,  tes  famines  qui  réduiraient  per- 
péinellement  le  nombre  de  leurs  habitants?  Mais  avec  une  puissance  pro- 
lilisiuc  pareille  à  celle  dont  nous  avons  vu  (pif  l  lioinnie  est  don»'*,  les 
im  ages  causés  par  ces  fléaux  passagers  se  U  ouveiaieul  réparés  eu  peu 
de  temps. 

Les  guerres  de  Napoléon  ont  été  longues,  imprudentes  et  meurtrières  ; 
il  ti  introduit  rinhnmaine  pratique  de  faire  bivouaquer  les  armées,  c'est- 
à-dire,  de  les  faire  reposer  sans  tentes  dans  toutes  les  saisons  et  sous  tous 

les  climats  ;  il  a  poussé  jusqu'au  scandale  le  mépris  de  la  vie  des  hommes  ; 
il  a  levé  jusqu'à  ti'ois  cent  mille  recrnes  [)ar  ann<''e  :  eli  bien,  en  snpposaut 
que  sur  ce  nombre  d'iiouimes  il  n'en  ait  pas  échappé  uu  seul  aux  meur- 
tres, aux  fatigues,  aux  privations  de  la  guerre ,  si  le  pouvoir  peuplant 
est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  trente  millions  de  personnes  nu- 
biles en  vingt-six  années,  il  en  peut  produire  1200  mille  par  année;  et  ces 
guerres  cruelles  n'auraient  diminué  un  pareil  accroissement  que  d'un 
qaartia  première  année,  de  moînsd'nn  (jnari  la  seconde;  tellement  qu'une 
guerre  de  vingt-deux  années,  lioi  l  iblenienl  desti  netive,  n'aui  ail  pas  em- 
pêché la  population  de  la  Frauce  d'excéder  à  la  paix  53  millions  d'habi- 
tants !  Il  y  a  donc  une  autre  cause  plus  puissante  que  la  guerre  qui  met 
des  bornes  à  l'extension  possible  de  la  poptilation. 

Seraienirce  les  maladies  contagieuses  qui  la  bornent?  La  peste  henren- 
aement  est  trop  rare  dans  nos  climats,  elle  ravage  chaque  fois  une  éten- 
due de  pays  trop  bornée  punr  niainlenii-  la  population  dans  les  limites  où 
nous  la  voyons  :  celle  de  Marseille,  en  1720,  causa,  dit-on,  la  mort  de  oO 
mille  personnes.  Admettons  que  ce  nombre  n'ait  pas  été  exagéré  par 
fefEroi;  admettons  que  ce  fléau  ne  soit  tombé  sur  aucune  des  personnes 
qui  auraient  succombé  en  vertu  des  causes  accidentelles  qui  font  périr  la 
moitié  des  hommes  avant  l'âge  de  puberté ,  ses  ravages  n'auraient  eu 
d^utre  effet  que  de  réduire  à  4150  mille  âmes  au  lieu  de  4^  mille  l'ac- 
croissemenl  ([ue  nous  avons  v  u  qu'une  nation  comme  la  nôtre  peut  prendre 
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cbaquc  année.  Or,  une  semblable  réduction  aurait,  au  bout  de  peu  d'an- 
nées, été  insensUtile  dans  raccroissement  de  populaiion  que  la  marche  de 
ia  nature  procurerait  à  la  France. 

Une  peste  plus  générale  et  plus  terrible  fut  celle  qui  se  manifesta  dans 
la  majeure  partie  de  l'Europe  vers  l'année  1348,  et  qui  enleva,  disent  les 
historiens  du  temps,  le  quart  des  habitants  de  la  France.  Admettons  cette 
proportion  probablement  très  e\ag('>ré>e,  et  qu'il  est  impossible  de  vérifier, 
et  voyons  si  c'est  cette  cause  qui  a  influé  sur  la  population  actuelle  de  la 
France.  On  ne  sait  pas  le  nombre  dliabitants  qu'elle  renfermait  à  cette 
époque  ;  mais,  d'après  des  raisons  qui  tiendraient  ici  trop  de  place,  il  est 
impossible  de  porter  ce  nombre  à  plus  de  42  millions,  dont  la  peste  enleva 
3  millions.  Il  resta  donc  9  millions  d'habiiants  après  la  cessation  de  ce 
fléau;  et,  d'après  ia  loi  d'accroissement,  vingt-six  ans  plus  tard,  c'est-à- 
dire  en  1374,  ces  neuf  millions  triplés  se  seraient  élevés  à  S7  millions,  et 
cette  peste  affreuse  n'aurait  pas  empêché  la  population  sur  qui  elle  avait 
exercé  ses  ravages  de  doubler  en  moins  de  vingt-quatre  ans. 

Cette  même  contagion  eût-elle  été  pins  terrible  encore,  n*eftt^tle  res- 
pecté que  deux  personnes  nubiles,  la  population  do  la  France,  en  suivant 
la  loi  naturelle  de  l'augmentation,  serait  encore  de  plus  de  deux  milliards 
de  personnes.  Vous  voyez  quelle  est  l'ioefBcacité  de  la  peste  pour  main<- 
tenir  le  genre  humain  dans  les  bornes  où  nous  le  voyons. 

Des  épidémies  moins  graves,  telles  que  la  variole,  on  petite-vérole,  les 
fièvres  pernicieuses,  seraient,  à  plus  forte  raison,  impuissantes  pour  boi^ 
ner  le  nombre  du  genre  humain.  D'ailleurs  elles  sont  comprises  dans  les 
causes  quelconques  qui  diminuent  de  moitié  le  fjouibre  de  personnes  qui 
parviennent  à  l'âge  nubile  et  qui  bornent  à  20  ans  leiu*  vie  commune , 
causes  dont  par  conséquent  nous  n'avons  pas  négligé  l'influence. 

Nous  pouvons  foire  les  mêmes  observations  sur  les  famines  qui  désolent 
de  temps  en  temps  les  nations.  Quel  que  soit  le  nombre  qu'elles  moisson- 
nent, les  années  qui  suivent  chaque  famine  seraient  plus  que  sufTisantes 
pour  remplacer  et  pour  multiplier  la  popidation  des  États.  Supposons 
qu'une  famine  fas^e  périr  les  1200  mille  personnes  que  nous  avons  vu  que 
la  population  française  pourrait  produire  chaque  année;  admettons  qu'elle 
enlève  le  double  de  ce  nombre;  certes  ce  serait  nue  fiimine  alfreuse  que 
celle  qui  causerait  la  mort  de  plus  de  deux  millions  de  personnes  ;  cepen- 
dant elle  ne  retarderait  qne  de  denx  ans  l'accroissement  naturel  de  la  po- 
pulation; et  comme  l'expérience  nous  apprend  (ju  ou  n'éprouve  pas  de 
famines,  et  surtout  de  famines  aussi  sévères,  une  fois  eu  dix  ans,  il  y  au- 
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rait  boit  années  sar  dix  où  raocroissement  de  la  population  démit  suivre 
ta  loi  Indiquée. 

Si  ce  que  je  tous  dis  est  vrai  de  ces  trois  énormes  fléanx,  de  la  guen'e, 
de  la  poslr,  el  de  la  famine,  ce  sera  vrai,  a  plus  forte  raison^  des  causes 
moins  puissantes  à  réduit  e  le  nombre  des  homnies.  —  Des  épidémies  pas- 
sagères el  peu  dangereuses,  des  guerres  courtes  et  peu  acbaniées,  des 
chertés  modérées  dans  les  subsistances,  ne  contrarieront  que  fiaibienient 
Tessor  de  la  population. 

Cependant,  cet  essor  est  constamment  contenu,  puisque,  dans  les  Étals 
les  plus  florissanls,  la  population  que,  ni  les  grands,  ni  les  moindres  fléaux 
ne  sauraient  comprimer,  est  perpétuellement  renfernn'e  dans  ses  limites 
beaucoup  plus  élroiies,  qui  se  resserrent  ou  sëiendeni ,  mais  qu'elle  ne 
ftaochit  point  ;  or,  quelles  sont  ces  limites?  Par  qui  sont-elles  posées? 

11  est  évident,  messieurs,  que  la  cause  qui  retient  les  populations  dans 
les  limites  où  nous  les  voyons,  ou  du  moins  qui  les  condamne  à  un  accrois- 
seoient  toujours  de  plus  en  plus  lent,  est  la  borne  de  leurs  moyens  d'exis- 
teace.  La  tendance  des  hommes  à  m'  reproduire,  el  leurs  moyens  de  se 
iDtlItiplier,  sont  pour  ainsi  dire  intinis,  mais  leurs  moyens  de  sid)sibter 
soui  finis,  el  il  esl  incoulestable  qu'on  ne  saurait  exister  par-tlelà. 

Tel  est  en  eiTel  le  principe  fondamental  de  touie  considération  sur  la 
population  * .  Les  développements  quisuivent  vous  en  fourniront  la  preuve. 


*  Ce  principe  a  été  reconnu  de  presque  tous  les  publicisles  de  quelque  répo- 
lation.  «  Tout  individu,  dit  Steuart  (Tome  I,  page  908  de  Téd.  ang.),  a  nauirelle- 
«  ment  le  désir  de  se  reproduire.  Un  peuple  ne  peut  pas  plus  sVmpécher  de  peu- 
«  pler  qu*un  arbre  de  pousser.  Mais  pour  vivre  il  fiiot  se  nourrir  ;  et  comme  tout 

«  accroissement  a  un  terme,  c*est  là  que  h  population  s^arréte  G*est  une  ma- 

«  ladie  politique  accnnipui^iiéc  de  beaucoup  de  misères...  J*avoue  que  je  ne  con- 
'  nais  point  de  remèdes  a  ce  mal.  » 

Hcrrensehwand  s'exprime  en  ces  tenues  :  «  I  .a  procréaliou  de  l'i's{u'(  e  humaine 
'  parait  être  saus bornes;  sa  nourriture  au  contraire  a  des  limites.  Tant  que  la 
"  procréation  n"»  pas  atteint  les  limites  de  la  nourriture,  Pespèce  humaine  est 
«  susceptible  de  multiplication.  »  iDiteouir»  iurfa  populalion.) 

MalihuB  a  confirmé,  par  de  savantes  recherches,  les  mêmes  principes,  qui 
i*OQt  été  contestés  et  vivement  attaqués  que  depuis  quMls  ont  été  mis  hors  de 
^^Mts;  ce  qui  n*étonnen  au  surplus  que  les  personnes  qui  connaissent  peu  le 
^varbussain. 
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CHAPITRE  II. 
Des  moyens  d^eiisteoce  des  bommes. 

CesmoyeDsâ'exister,  seule  borne  des  popalations,  en  qaoîconsistent41s? 
Telle  est  la  question  qu'amènent  les  conclusions  du  précédent  chapitre. 

La  soluiion  ii'esl  pas  exemple  de  dîlïîcnllés  ;  elle  a  conséqnommcnt  donné 
naissance  à  des  objectious,  Taciles  à  résoudre  du  mouieui  qu  ou  a  uue  vue 
complète  du  sujet. 

Les  moyens  d'existence  d'une  population  sont  toutes  les  choses ,  sans 
exception,  capables  de  satisfaire  ses  besoins  :  celte  proposition  se  pronre 
d'eUcHménie.  Or,  les  besoins  de  lliomme  varient  suivant  les  climats  et  soi- 
vant  les  hnhitiidcs  contractées,  soil  dans  la  nation  tout  entière,  soit  dans 
cerlîtines  classes  en  paiiieulier. 

Dans  les  climats  sepieuiriouaux.,le  vétemeul  et  le  couvert  sont  aussi 
indispensables  pour  exister  que  la  nourriture.  Dans  les  pays  civilisés,  on 
ne  pourrait  pas  vivre  de  viande  crue,  comme  font  certains  peuples.  Dans 
les  classes  instruites  de  la  société,  et  parmi  ce  que  Ton  appelle  les  gens 
bien  élevés,  un  homme  condamné  à  se  vêtir  de  baillons  et  in  se  nourrir  de 
la  soupe  des  gonjals  sei  ail  un  liuiinne  mort.  Or,  ce  que  nous  voyons  ainsi 
iudispcnsable  à  la  vie  dans  les  divers  pays  el  dans  les  diverses  classes  de 
chaque  pays,  voilà  ce  que  j'appelle  les  moyens  d'exister  de  la  population. 
C'est  en  proportion  de  la  quantité' de  ces  divers  moyens  d'exister,  dont 
chacune  des  classes  de  la  nation  peut  disposer,  que  cette  classe  se  main- 
tient, s'augmente,  ou  se  réduit.  Lorsque  dans  une  classe  quelcon(]ne  de 
la  soeiélé  les  moyens  d'exister  viennent  à  auginenler,  les  causes  natu- 
relles qui  tendent  à  multiplier  progressiveinenl  les  liomine^  en  multi- 
plient le  nombre  jusqu'au  poiut  d'absorber  les  moyens  de  celle  classe  j  et 
quand  ces  moyens  s'étendent  pour  la  majorité  des  classes,  et  encore  mieux 
quand  ils  s'étendent  pour  toutes  les  classes,  la  population  du  pays  va  crois- 
sant. 

De  ces  deux  propositions  incontestables,  l'une  que  la  population  a  une 
tendance  à  saccroîlre  proi^ressivenienl  ,  raulre  (ju'<'ll<>  ne  peut  pas  dé- 
passer les  moyens  d'exister,  ou  peut  doue  déduire  cette  troisième  propo- 
sition :  c'est  que  la  population  d'un  pays  n'est  jamais  bornée  que  par  ses 
produits.  La  production  est  la  mesure  de  la  population,  moyennant  les  ex- 
plications que  je  vous  ai  données  relativement  à  la  nature  des  besoins.  C'est 
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ainsi  que  sur  la  même  quaiilité  de  production  qui  a  eu  lieu  eu  Auglcterre,  il 
\ivra  plus  de  Chinois  que  d'Aiij^lais,  parla  raison  (pi'avt'r  les  habiludesde  la 
oaiiou  chinoise  eu  géueral,  elle  peulvivre  de  moins  (|(i(>  la  naiiouauglaise. 

Tous  remarquez,  messieursy  que  je  vous  parle  de  produits  en  générali 
el  non  de  certains  luroduils  en  particulier,  comme  du  blé.  Je  ne  vous  ai  pas 
dit  «M  naiitm  €$t  d*«mUmt  pUu  nombreutê  qu'elle  produit  phu  de  blé  pour 
$9  nourrir,  ce  qui  se  trouverait  démenti  par  Texpérience  -,  ear,  sur  une 
lifue  carrée  en  l*ol(»gne,  il  j»ousse  bien  plus  de  blé  qu'un  Hollande  ;  el 
Cependant  une  lieue  carrée  en  I*olo<:çne  nourrit  moins  d'habilanis  (ju'une 
Ueuecarréeen  Hollande.  Pourquoi?  Parce  que  cette  surface,  en  Hollande, 
bien  qu'elle  produise  moins  de  blé,  donne  au  total  plus  de  produits.  La 
valeorde  ce  qu'elle  produit  sert  à  acheter  ce  qu'elle  ne  produit  pas.  Ce 
i*e8t  donc  pas  tel  ou  tel  produit  en  particulier  qui  favorise  la  population, 
mais  bien  la  production  en  }::(''nëral'. 

On  me  demandera  commeiii  la  piotliicliou  en  g«'n«''i  al  sullil  pour  satis- 
faire aux  besoins  variés  des  diflerenles  classes  ti  haliiumiN  .'  Si  c'est  le  blé 
dool  le  besoin  se  fiût  le  plus  sentir,  comment  uue  production  de  toile  y 
poorvoira-t-elle,  sa  valeur  iût-elle  supérieure  ? 

Hessleurs,  dans  le  cours  habituel  des  choses,  les  besoins  d'une  popula- 
tion  donnée  sont  asses  bien  connus  des  producteurs;  Us  sont  très  intéressés 
à  les  connaître  ,  de  même  que  les  changements  qu'on  peut  prévoir.  Il  ne 
leur  convient  pas  de  procurer,  de  fabricpier  les  choses  dont  personne 
oaura  besoin,  ni  même  de  faire  eu  grande  quautii<>  des  choses  qn  on  ne 
povra  eonsoinmer  qu'en  petite  quantité.  Le  prix  de  chaque  objet,  com- 
puatîvement  avec  ses  fkais  de  production ,  avertit  toiiQOurs  de  la  nature 
«les  digels  dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir.  Si  le  prix  d'une  aune  de 
toile  rembourse  les  frais  de  sa  production,  et  si  le  prix  d'un  boisseau  de 
blé  ne  rembourse  pas  les  frais  de  la  Nienne,  on  fera  de  la  toile  et  non  du 
blé.  (léserait  folie,  malgré  cette  indication,  de  prétendre  (|iiela  .^oeieU'  a 
plus  besoin  de  blé  que  de  toile.  Le  prix  de  chaque  produit,  comparative- 
neat  avec  ses  frais  de  production,  est,  pour  les  producteurs,  le  meilleur  de 
Ions  lesencoaragements  pour  produire  de  prérérence  ce  qui  est  plus  utile; 
cstries  profits  d'une  production  s'élèvent  d'autant  plus  que  le  prix  de  la 


'  On  verra,  daus  un  des  chapitres  suivants,  quelle  influence  specinle  les  den- 
rées alimeniaires  exercent  sur  la  production  générale,  et  par  cela  même  sur  la 
population,  et  cette  vne  nouvelle  est  de  nature  à  rapprocher  bien  des  opinions 
«lui  partissent  opposées. 
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marchandise  est  plus  grand,  comparé  avec  les  frais  indispensables  pour 
la  produire. 

Mais  les  frais  de  production  ne  se  comparent  pas  seoleEieiit  de  produit 
à  produit  ;  ils  se  comparent  aussi  daus  les  dlfléreotes  manières  de  procurer 
le  même  produit.  Il  y  a  deux  manières  de  produire  du  blé  en  Hollande  ; 
Tune  est  de  leseAier  dans  un  champ  à  côté  du  consommateur,  Fantre  est 

de  le  faire  venir  de  Danlzig  ou  d'ailleurs.  Le  produrteur  compare  les  frais 
de  production  de  chaque  manière,  et  se  décide  en  laveur  de  la  moins  coû- 
teuse. Si,  au  prix  où  est  le  blé  qui  vient  de  Danlzig ,  un  arpent  semé  en 
blé  en  rapporte ,  frais  déduits ,  pour  60  francs ,  et  que  le  même  arpent , 
semé  en  lin ,  rapporte  du  lin  pour  90  francs,  il  sèmera  en  lin  ;  et  an  lieu 
de  quatre  quintanx  de  blé ,  plus  ou  moins ,  qvTû  aurait  récueillis  sur  son 
arpent,  le  même  arpent  lui  en  rapportera  six;  car,  avec  00  francs,  le  cul- 
tivateur de  lin  achètera  six.  quintaux  du  blé  que  le  commenT  fait  venir 
de  Dantzig.  Vous  voyez  que,  lorsque  nous  voulons  connaître  les  rapports 
die  la 'production  avec  la  population ,  nous  nous  égarerions  si  nous  nous 
occupions  de  la  nature  des  produits  ;  c^est  Taffaire  de  la  population  elle- 
même  :  la  facilité  des  échanges  fàit  qu'elle  peut  ne  songer  à  autre  chose 
qu'a  gagner,  puisque  la  valeur  produite  procure  la  chose  dont  le  besoin 
ne  fait  le  plus  vivement  sentir.  Nous  pouvons  donc,  reiativrineiit  à  un 
peuple  tout  entier,  ne  nous  occuper  que  de  la  somme  des  produits;  et  nous 
répéterons  qu'en  tout  pays  le  nombre  des  habitants  s'élève  autant  que  le 
permet  la  prodikction  totale  du  pays,  et  ne  va  jamais  au-delà. 

Rapprochant  ensuite  cette  vérité  de  celles  qui  ont  précédé,  nous  aûoule- 
rons  que  les  malheurs  accidentels,  les  fléaux  qui  retranchent  du  nombre 
des  vivants  des  portions  quelconques  de  rhumanih-,  ou  qui  enipéi  lH  ni  les 
hommes  de  naître,  quand  ce  n'est  pas  le  d(>faui  dt>  produits,  ne  font  que 
retarder  le  moment  où  la  population  atteint  la  limite  de  la  production  $ 
mais  que ,  par  la  raison  que  la  force  procréatrice  est  plus  que  sofltoante 
pour  atteindre  cette  limite,  elle  l'atteint  toiqours. 

Remarque/.,  messieurs,  que  cette  proposition,  la  population $*éUv€  tew 
jours  en  raison  de  la  quantité  des  produits  du  pays^  équivaut  à  celle-ci  ;  la. 
population  s'élève  toujours  en  raison  des  revenus  du  pays, 

Qu'estrce  en  effet  que  le  revenu  d'un  pays?  c'est  la  quaniiti  d$  produits 
obtenne  en  échange  des  services  productifs  de  tous  les  producteurs.  C'est 
ce  que  je  vous  ai  rigoureusement  prouvé  an  commencement  de  la  qua- 
trième partie  de  ce  Cours.  Dans  l'une  et  l'autre  proposition,  c'est  to«ô<Mirs 
la  qnantitcde  produitSy  sous  deux  noms  difTerenis. 
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Et  qumd  je  vous  ai  dit  qne  la  prodoction  se  conforme  naturellement 

aux  besoins,  (|ii*ui-jt'  cnlciidu,  sinon  (jue,  pour  rxistor  du  mieux  qu'il  poul. 
chacun  «'mpUtie  son  revenu  aux  <  lioses  (jui  .salislonl  le  mieux  ses  besoins? 
Cest  ainsi  que  nous arrivoo6,  par  la  voie  de  ia  dêmonsii-aiion,  aux  véi  iies 
les  plus  vulgaires,  et  que  nous  marchons  entourés  par  les  faits  j  mais  c'est 
to^jows  en  les  observant,  c'est  en  les  expliquant,  en  remarqiumt  d'où  ils 
TieBoent  et  où  ils  tendent. 

Dans  ce  calcul,  il  ne  faut  pas  m«^me  défalquer  celle  portion  des  revenus 
qu'un  écunouiise  ;  car  ce  (in'iui  économise  an^nienle  les  capitaux,  et  les 
capitaux  se  coosommeut  reproducUvement,  c'csl- à-dire  nourrissent  des 
producteurs. 

Lorsqu'on  mange  son  capital ,  on  en  vit,  et  la  population  n'en  est  pas 
poar  le  moment  altérée  ;  mais  comme  un  capital  consommé  ne  travaille 
plis  à  la  production,  les  produits  de  ranuéc  suivante  diminnent,  à  moins  * 

qu'un  11»'  raeliele  par  une  plus  habile  industrie  ce  (pie  l'on  gajçne  de  un  tins 
sur  ses  capitaux.  La  possibilité  de  trausi'urmer  uu  pruduil  eu  uu  autre 
parle  moyen  des  échanges  laisse  à  une  population ,  quand  surviennent 
des  temps  de  disette ,  la  ressource  de  consommer  en  denrées  une  portion 
da  mobilier  qu'on  s'était  formé  à  des  époques  plus  fiivorables.  On  retrouve 
alors,  et  ron  appliciue  à  sa  noorritore,  des  valeurs  qu'on  avait  accumulées 
pour  un  atUi  e  usage. 

Cesi  une  ressource  que  n'a  point  un  peuple  trop  indigent.  Un  Indou, 
qui  ne  possède  qu'une  huile  en  terre  et  qui  n'est  vêtu  que  d'une  cotonnade 
^  quelques  sous,  ne  supporte  pas  les  années  rigoureuses  i  tandis  qu'en 
HoUande,  pendant  la  disetia  de  1812,  les  pauvres  gens,  qui  possédaient 
toos  des  moules  à  faire  des  gaufres,  trouvèrent  quelque  soulagement  dans 
cemeuble  et  d'antres  du  même  genic  Le  peuple  de  HoUamie  étant  bien 
vi'lu,  pouvait  rester  uu  an,  deux  ans,  sans  aciielei-  d  liabits,  de  linge,  de 
bas,  de  chapeaux.  La  portion  de  ses  prulits  api)li(piée  ordinairement  à 
l'entretien  de  toutes  ces  choses  put  être  employée  à  des  aliments.  Dans 
une  classe  un  peu  plus  relevée  du  même  pays,  on  consomma  jusqu'à  des 
Baisons.  On  voyait  démolir  de  très  bonnes  constructions  que  leurs  pro- 
priétaires vendaient  pièce  h  pièce  pour  vivre.  C'étaient  des  privations  et 
des  pertes;  mais  dans  Ces  cas-là  il  vaut  mieux  supporter  des  jx  rtes  que 
(le  périr.  C'est  déjà  un  bonheur  que  d'avoir  quelque  chose  à  perdre. 

L'absence  de  tout  moyen  d'exister  ne  pouvant  suppléer  à  rien ,  quand 
b  fécondité  de  Veepèoe  multiplie  les  êtres  humains  au-delà  de  ce  terme, 
iby  sont  ramenés  par  des  destructions  violentes  ;  destructions  qui,  pour 


Digitized  by  Google 


m  SIXIÈME  PARTIE.  *  CHAPITRE  11. 

un  ^irc  dont  les  sciisalittiis  sont  si  dclicalns  et  si  exallées,  au  physique  et 
au  moral,  deviennenide  forl  grands  malheurs.  Qui  peut  songer  sans  frémir 
aux  angoisses  de  la  faim  éprouvées  par  nos  semblables  ?  au  dépérissement 
d'uoe  fomilie  indigente?  à  des  enfants  qui ,  faute  de  vêtements ,  fonte  de 
propreté,  faute  de  médicaments  ou  de  chaleur,  succombent  sous  les  yevx 
de  leurs  parents?  aux  infortunés  que  la  mort  prématurée  d*un  père,  d'une 
mère,  d'un  IVeie,  d'un  iils,  laisse  dépf»urvus  de  secours?  Ces  douleurs  du 
corps  el  de  I  ame  serai<'iit  i)ieu  pluï>  tVeciueutes  encore  siins  la  prévoyance, 
la  prudence  de  rhomme.  Seul  entre  tous  les  êtres  vivants,  il  prévoit  les 
suites  d'une  multiplication  inconsidérée  de  sa  famille;  il  y  met  d'avanoe 
des  bornes  qui  sauvent  à  l'humanité  une  partie  des  maux  qui,  chez  des 
êtres  déjà  pourvus  de  vie  et  de  sentiment,  accompagnent  les  destructions 
tardives.  C'est  par  les  eiïels  de  celle  prév(>yance  que  nous  voyons  en  gé- 
néral les  lauiilles  beaucoup  moins  nondircuses  tju  elles  ne  sei'aient  si  l'on 
s'abandonnait  sans  retenue  au^L  impulsions  de  la  nature.  C'est  elle  qui  rend 
les  mariages  d'autant  plus  rares  que  la  population  devient  plus  nombreuse. 

En  1*760,  la  population  de  l'Angleterre  avec  le  pays  de  Galles  était  seu- 
lement de  6,736,000  âmes,  et  l'on  y  contracta  K7,848  mariages  ;  ce  qui  fiiit 
un  mariage  sur  146  personnes.  On  sait  que  la  population  de  l'Angleterre 
a  conslamiueiil  augmeiilc  drpuis  celle  épo(]ue,  el  (|u'en  18:2!  elle  était, 
non-compris  l'Ëcosse,  selon  M.  James  Cleland,  de  1^,000,000  d'habitants. 
Aussi,  les  mariages  ont-ils  constamment  diminué  depuis.  En  1770,  il  n)f 

en  avait  plus  qu'un  sur.  118  habitants. 

En  1780,  un  sur.  123  âito. 

En  1821,  un  sur.  134  dito*. 

Cette  réserve,  l'ruii  de  la  prudence,  pr«'\ionl  des  maux  infinis,  et  pro- 
portionne plus  que  loule  autre  cause  la  population  des  Ëlals  à  leur  produc- 
tion. Mais,  comme  elle-même  est  commandée  par  les  moyens  d'existence 
de  chaque  famille,  ce  sont  toi^ours,  en  définitive,  les  moyens  d'existence 
qui  bornent  la  population. 

Dansée  qui  précède,  on  a  pu  remarquer  que  les  obstacles  que  rencontre 
l'aceroissemeni  iiaUnel  de  la  population  sont  de  deux  sortes.  Les  uns 
reinpfcliriii  (ir  (Icpasscr  h's  hoi  nes  ([ue  lui  assigne  la  production  :  on  peut 
les  appeler  obttaclci  préventif».  C'est  ainsi  que  les  grandes  familles  se 
multiplient  peu ,  leurs  revenus  étant  presque  toi^ours  inférieurs  à  leurs 
besoins.  D'un  autre  côté,  quand  Timprévoyance  ou  l'erreur,  on  desencou- 

•  Mac  Culloch  :  Notes  sur  Adam  Smith,  tome  IV,  page  143. 


Digitized  by  Google 


DE  CE  QUI  BORNE  LA  POPULATION.  m 

rageincnls  mal  entendus  de  la  pari  du  j^ouvei  nemenl,  l'avorisem  un  déve- 
loppemenl  de  pupidalion  su|)('rieur  à  la  pi  inliK  lioii,  elle  esi  viokimiiLiil 
ramenée  à  son  laux  nécessaire.  Telle  esl  la  grande  niurialiié  qui  se  mani- 
feste dans  les  elasses  indigentes  et  dans  les  hôpitaux  ;  tristes  moyens  par 
lesquels  la  nature  des  choses,  toi^ours  obéie,  manifeste  son  pouvoir.  Les 
obstacles  de  ce  dernier  genre  itenveni  être  appelés  rairietifê ,  ou  tup- 
ffetsifs.  , 

Quelques  écrivains  oui  allribiie  la  population  pres(|ue  slaliunnaire  que 
l'on  remarque  chez  de  vieilles  nations,  non  à  Tétai  annuel  de  leur  produc- 
tion, mais  à  cette  multitude  d'accidents,  de  maladies,  de  crimes,  et  à  la 
oormption  qui  régnent  parmi  les  populations  nombreuses,  et  ils  ont  nié 
ce  pouvoir  de  l'homme  de  reproduire  son  semblable  en  nombre  supérieur 
aux  moyens  qu'il  a  d'exislei-.  Il  n'est  pas  besoin,  disent-ils,  delà  guerre 
et  de  la  lamine  pour  réduire  les  populations.  Elles  sont  lonjours  irlU  nienl, 
réduiles  par  les  maux,  de  tous  genres,  ordinaires  et  cxlraordinnires,  ijui 
assaillent  l'homme  en  société,  que  c'est  à  graoâ'peinc  qu'il  peut  maintenir 
son  nombre. 

Ces  écrivains  ne  tiennent  nul  compte  des  progrès  que  foit,  mémo  dans 
les  pays  anciennement  civilisés,  la  populatkm,  du  moment  que  la  prodnc^ 

lion  augmente. 

En  second  lieu,  si  le  pouvoir  générateur  pouvait  à  peine  entretenir  les 
populationa,  comment  réussirait-il  si  promptement,  môme  dans  les  vieilles 
sociétés,  à  rétablir  les  populations  moissonnées  par  les  grands  tléaux  ? 

En  1700  et  1740,  ilyeut  en  Prusseune  peste  terrible,  puisqu'elleenleva 
un  tiers  de  la  population  du  pays.  Un  auteur  allemand,  cité  par  Maltbus, 
et  qui  se  nomme  Sussniih  ii ,  ayant  eonservé  des  tables  très  exactes  du 
nombre  des  mariages ,  des  naissances  et  des  décès  en  Prusse ,  depuis 
1602  jusqu'en  1157,  a  pu  nous  faire  connaître  assez  lidèlement  les  efléis 
de  cette  épidémie  sur  la  population  :  ils  sont  curieux. 

Oa  pouvait  s'attendre  que,  dans  l'année  qui  suivit  la  peste,  les  deux 
tiers  des  personnes  qu'elle  avait  hissées  subsister  durent  avoir  moins  d'en- 
fents  que  la  population  tout  entière  n'en  avait  eu  précédemment^ point 
(lu  tout.  [;ann(M'  ipii  avait  préeéd»'  celle  de  la  peste,  il  y  avait  eu,  en  nombre 
rond,2d,000  naissances,  et  l'année  qui  suivit  la  peste  il  y  «  n  enl32,(>00. 

Caserait  tenté  de  s'imaginer  du  moins  que,  dans  la  piofonde  irisK  sse, 
dans  le  découragement  que  dut  causer  ce  Qéau,  et  lorsque  chaque  tamiile 
avait  ses  pertes  à  déplorer,  on  dut  avoir  peu  de  goût  pour  le  mariage  ;  on 
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se  troniporait.  En  1708  (année  qui  précéda  la  poste  ,  il  y  avait  eu,  en 
nombre  rond,  0,000  mariages.  En  1711  (année  qui  suivit  la  peste),  com- 
bien sapposez-vous  quHl  y  en  eut?  12,000 1  et  remarquez  que  ces  12,000 
QouveaniL  mariages  ne  dorent  contribuer  que  faiblement  aux  32,000  nais- 
sances, qui  eurent  lien  la  même  année»  quelque  bonne  volonté  qu'on  y  mit. 

En  môme  temps,  une  fois  la  contagion  terminée,  le  nombre  des  décès 
tomba  (le  KijOOO,  (ju'il  elaii  aiiimi  ;)\ aiU,  à  10,000;  car,  sur  une  population 
réduite  aux  deux  tiers,  la  mort  ne  peut  pas  exercer  le  même  ravaj;e  ;  de 
sorte  que  le  rapport  entre  les  naissances  et  les  décès,  aussitôt  après  le 
fléau,  fut  de  320  naissances  pour  100  décès }  proportion  qui  excède  les 
progrès  des  pays  les  plus  florissants,  comme  les  États-Unis. 

Le  nombre  des  mariages,  à  la  vérité,  déclina  ensuite,  soit  parce  ({ue 
toutes  les  personnes  en  état  de  eonlracter  ce  lien  s'étaient  mariées  dès 
les  premières  années,  cl  qu'il  ne  se  j)i  ('s( ma  pour  les  suivantes  que  celles 
«qui  parvenaient  successivement  à  la  nubiliii',  soii  parce  qu*à  mesure  que 
la  population  approchait  de  nouveau  de  la  limite  des  moyens  d'existence 
que  pouvait  ofiKr  la  production  du  pays,  les  mêmes  stimulants  n'existaient 
plus  pour  travailler  aussi  activement  à  réparer  les  perles  qu'un  fléau  des- 
tnicieur  avait  occasionnées. 

Ceci  n'est  point  un  elVel  particulier  à  une  certaine  époque  ou  à  un  cer- 
tain pays.  Il  y  avait  eu  une  peste  allreuse  ù  Londres  en  1000  j  et,  si  Ion 
en  a*oit  les  écrivains  du  temps,  il  n'y  paraissait  plus  quinze  on  vingt  ans 
plus  tard. 

Hessancc  a  prouvé  qu'après  la  peste  de  Marseille,  en  1*120,  les  mariages 
furent,  en  Provence,  bien  plus  féconds  qu auparavant.  L'abbé  d'Expilly 
à  trouv(''  les  mêmes  resiilials.  Les  famines  (pii  ravaj^eul  rréquemment 
rindoustan,  et  (jui  vonljusqu  u  détruire  nu  tiers  de  la  population,  comme 
celle  de  1770,  n'empéclieni  point  ces  contrées  d'être  au  nombre  des  plus 
populeuses  du  monde.  Enfin,  les  convulsions  de  la  nature,  les  éruptions 
volcaniques,  les  tremblements  de.  terre,  quand  ils  n*ont  pas  altéré  les 
sources  de  la  reproduction  des  valeiu^,  n*ont  jamais  opéré  sur  la  popula- 
tion qu'un  eiïel  purement  i)assager.  Uien  ne  saurait  empèelierla  race  hu- 
maine, comme  toutes  les  autres  espèces  organisées,  de  l  emonter  bientôt 
au  point  que  lui  assignent,  en  chaque  lieu,  ses  moyens  d'exister,  parmi 
lesquels  la  possibilité  d'avoir  des  aliments,  soit  par  l'agriculture,  soit  par 
le  commerce,  joue  le  principal  rôle. 

La  plupart  des  publicistes,  quoique  divisés  sur  beaucoup  d'autres  points, 
s'accordent  sur  le  résultat  dont  je  viens  de  voub  ilunncr  les  preuves  par 
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|p  raisoiiu»'iin'iii  appuvt;  de  rexpérieiicc  ;  mais  Mallhus  est  celui  qui  l'a 
inisdaiis  loul  son  jour.  Il  faut  à  cet  égard  se  joindre  au  témoignage  que 
lui  rend  Duinoot,àqui  nous  devons  In  ptihlicatioii  des  Œuvres  de  Jéréroie 
Beiitham.  Dumont  dit  que  dans  le  livre  de  Malihos  ce  ii*est  |mis  le  priocipe 
qui  est  nonreau,  «  c'est  d'avoir  fait  de  ce  principe  une  application  raison^ 
«  née  et  conséquente,  d'en  avoir  tiré  la  solution  de  plusieurs  problèmes 
«  historiques,  d'avoir  parcouru  l'Europe  ce  principe  à  la  main,  et  d'avoir 
<  montre  (]iroi)  ne  saurait  lutter  contre  lui  sans  produire  de  grands  déran* 
«  gemeuls  dans  l'ordre  social  » 


CHAPilHE  ilL 

Objeciious  élevées  couire  le  principe  Uc  la  populaliou. 

Malgré  les  raisons  qu'on  a  do  croire  que  lous  les  èli  es  organises,  riioiiiuitt 
compris,  oui  à  rauliiplier  leur  espèce  une  (eiulaiiee  foi  t  supérieure  aux. 
moyens  qu'ils  ont  de  reniretenir,  ce  principe  a  été  vivement  contesté. 
Personne  n'a  prétendu,  comme  vous  le  pensez  bien,  que  des  hommes 
possejit  subsister  là  où  ils  ne  trouveraient  point  de  subsistances;  maison  a 
dit  que  le  genre  humain  n'était  jamais  arrive  au  point  de  consommer  toutes 
les  snb>iï>ian<  es  cpjc  la  terre  peut  i)roduire.  S'il  ne  demande  qu'à  se  mul- 
liplicr,  a-t-on  dit,  la  population  aurait  du  se  répandre  partout  où  elle  pouvait 
se  nourrir];  e  i  une  immensité  de  régions  fertiles  et  dépeuplées  auraient  dû 
se  couvrir  d^babits^nts. 

Cette  objectioiS  naltd'nne  vue  incomplète  de  la  production.  Pour  que  la 
production  agricole  ait  lieu,  il  faut  à  la  vérité  des  terres  susceptibles  de 
culture;  mais  les  terres  cultivables  ne  su(11s<^nt  pas  :  il  faut  en  outre  une 
iuduslrie  agricole,  et  des  capitaux  pour  subvenir  aux.  avances  que  réclame 


'  Bcniliam,  Théorie  de»  Peine»  et  de»  Réeowpeiue»^  tome  II,  page  305.  Payais 
eu  le  bonheur  de  nie  roncoiilrer  avec  Mallhus  sur  les  conséquences  iniporlaules 
«le  ce  principe,  dans  la  piciiiici e  cdilion  de  nion  Traité  d'Economie  politique 
qui  fui  publiée  à  peu  prés  dans  le  nu'.me  temps  qu'il  donna  la  première  cdiliou 
de  son  Buai  tur  la  population  :  mais  je  ne  considérais  le  sujet  qu'accessoire- 
ment, el  |-en  ai  fait  deux  chapitres;  tandis  que  Malilius  Ta  traité  coiunie  son 
obiet  principal,  et  en  a  fait  trois  volumes,  où  il  se  livre  à  des  recherches  étendues 
et  canriaantcs. 
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la  culture.  Va  pour  (jue  riiuluslrie  agricole  puisse  se  développer,  pour  que 
les  capitaux  [)uisseul  èlre  accumulés  et  mis  eu  œuvre,  ii  laut  des  iuslitu- 
lions  protectrices. 

Pourquoi  la  Chioe  compie-t-elle  deux  à  trois  mille  habiiauts  |Nir  lieue 
carrée,  tandis  que  la  presquile  de  Halacca,  située  sous  un  climat  non  moins 
beau  et  avec  un  territoire  non  moins  fertile,  est  peu  peuplée?  C'est  parce 
que  les  Malais  font  un  métier  de  brigands,  de  forbans;  que  l'espèce  de 

gouveriif  nieiil  ou  |)liitôl  d'anarcliic  qu'ils  pi  érèreut ,  u'claiil  nulUMiienl 
propre  ù  racciunulaiion  des  propriélés  ei  à  la  niuliiplicaiiou  des  prodiiiis, 
une  population  nombreuse  ne  saurait  y  subsister.  Le  défaut  d'institutions 
y  met  des  bornes  au  développement  de  Tinduslrie  et  notamment  à  celui  de 
l'industrie  agricole;  de  là  le  défaut  de  production  et  de  population.  U  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  par  quelque  cause  que  le  défont  de  production  ait 
lieu,  c'est  le  (l<»raut  de  produciiMii  (jui  lurl  d«'s  bornt's  à  la  populaliou.  El 
qu'on  ne  s'iuia<;iue  pas  que  la  pruduciiou,  et  la  population  qui  en  est  la 
suite,  soient  bornées  seulement  dans  les  contrées  où  l'absence  d*un  gou> 
vemement  régulier  interdit  l'accomulaiion  des  capitaux  et  tonte  grande 
entreprise  industrielle.  L'Ukraine,  province  dont  on  vante  la  fertilité,  est 
soumise  à  un  gouvernement  régulier  et  ne  nourrit  pas,  à  beaucoup  près, 
toute  la  population  (juVIlc  i)oui  rail  nourrir.  Les  institutions  féodales  n'y 
permettent  |)as  un  bon  aménagement  des  terres;  et  des  pays  dont  les 
institutions  sont  beaucoup  plus  favorables  à  la  production  que  celles  qu'on 
observe  en  Ukraine,  sont  néanmoins  eux-mêmes  bien  éloignés  d'admettre 
tout  le  développement  dont  Us  seraient  susceptibles. 

Nous  avons  vu  que  la  possibilité  des  échanges  rend  à  peu  près  indiffé- 
rente la  nature  des  produits,  et  que  tous  les  genres  de  production  déve- 
lopprtit  cj^ab'nient  la  p(»pulation,  pour\  u  i\u'\\>  soicnl  proiluciils  de  vnb'ur. 
Tous  les  genres  d'industrie  sont  donc  des  éléments  de  population.  Mais 
d'autres  considérations  nous  apprennent  que  le  combustible  est  indispen- 
sableau  développement  de  toute  espèced'industrie;  que  les  forétss'épuiseut 
plus  rapidement  qu'elles  ne  se  réparent,  et  que  la  houille  seui^  peut  snlBre 
au  développement  d'une  vaste  industrie.  Or,  la  nature  a  placé  les  dépôts 
de  houille  à  do  grandes  distants  les  uns  des  autres;  et  le  transport  de  ce 
combustible  eu  élevé  le  prix  cl  eu  interdit  l'euqiloi  dans  les  lieux  où  de 
puissants  moyens  de  communication,  et  particulièrement  des  canaux  ar- 
tificiels de  navigation,  n'en  rendent  pas  l'apport  facile.  Ainsi,  faute  non- 
seulement  de  capiunx,  mais  de  l'art,  de  l'activité,  de  la  pei'sévéranoe  qui 
font  qu'on  réussil  dans  les  canaux  de  navigation ,  et  aussi  en  raison  de 
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l'esprit  de  fiscalité  de  radministnition,  qui  nuit  à  leur  succès,  lenr  nsage 

esl  bui  lit';  celui  de  la  IiouUIl'  Vosi  ('^alciiiciil;  les  produitsde  rindustrie  ne 
se  inulliplieiit  pas  comme  ils  k>  devraient,  cl  la  populaliou  de  certaines 
coairées  oe  prend  pas  raccroissemenl  dont  elle  serait  susceptible,  seule- 
ment parce  qall  ne  8*y  établit  pas  des  canaox  de  navigation.  Le  défiant  de 
communications  peu  coûteuses  empêche  qu'on  ne  fosse  usage  de  houille; 
le  défaut  de  houille  empêche  le  développement  des  arts  nécessaires  k 
l'agricullurc  ;  l'iraperfection  des  uns  et  des  antres  entrave  la  production, 
el c'est  encore  la  produclion  (jiii  met  dos  Ixii  iM  sa  la  population. 

Eu  soumettant  chaque  pays  et  (  haque  localité  de  tous  les  pa^s  à  des 
preuves  du  même  genre,  on  s'expliquera  aisément  comment  la  m^geure 
partie  de  la  terre  habitable  n'a  point  une  population  analogue  à  sa  fertilité, 
ni,  en  général ,  4  ses  moyens  naturels.  Dans  une  peuplade  quelconque,  nous 
pouvons  supposer  qu'il  se  trouve  toujours  quelques  hommes  (]ui ,  pour 
vivre  à  l'aise  et  se  reposer  sur  leurs  vieux  jours,  seraient  assez  disposés  à 
cultiver  nn  coin  de  terre,  à  éleiidre  par  de^i<'S  leurs  d('frichemenls ,  à 
élever  d'abord  une  cabane,  puis  une  maison,  ii  multiplierdes  bêles  à  laine, 
des  bêles  à  cornes,  et  finalement  à  faire  un  bon  éublissement  d*agricul- 
tare  :  cein-là  seraient  imités  par  d'autres,  et  peu  à  peu  tout  le  paya  se 
trouverait  cultivé  et  peuplé,  comme  cela  se  pratique  au  Kentucky.  liais 
dans  la  plupart  des  contrées  de  la  terre,  celui  qui  commencerait  un  dé(H- 
cboment  pareil,  aussitôt  (ju'il  auiait  amassé  nn  sac  de  blé,  anssitAt  qu'il 
aurait  élevé  deux  ntoutous,  sei  ail  pillé  par  les  gens  de  sa  trilui  ou  d'une 
autre  tribu,  ou  par  son  propre  gouvernement,  et  jamais  il  ne  parviendrait 
à  tûft  les  accumulations  nécessaires  pour  composer  un  établissement  agri- 
cole. 

Les  arts  et  l'industrie  étant  peu  développés  chez  les  anciens,  ils  étaient, 

plus  souvent  qut;  nous,  poussés  par  le  besoin  de  noumtnre  à  se  déclarer 
la  fînerre'.  ('e  fléau,  dans  ce  cas,  n'<  lail  (lu'nn  inslrunn-nt  de  desastres, 
dûiu  le  défaut  de  production  était  la  cause  primilive.  De  nos  jours,  ce  motif 
est  rarement  ce  qui  détermine  une  invasion  ;  mais  la  population  est  ra- 
menée au  nombre  que  peut  nourrir  la  production  par  d'autres  moyens 


'  La  faioi  le  veut,  la  faim  cruelle  et  irrésistible ,  cette  source  de  tant  de 
'  maux  pour  les  mortels.  C'est  par  elle  que  s'équipent  des  flottes  qui,  affrontant 
«  la  nie  d'Ampbiirite,  portent  la  guerre  aux  rives  éloignées.  »  Homère,  Odyttée^ 
Hiaut  17. 
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qui  ne  sont  pas  toujours  accom  pu  gaés  de  maux  aussi  redoutables  que  ceux. 

qui  accomparçnoiii  les  guerres. 

Lt's  [)rincipc'.s  bufTisfiil  tir  môiiu'  pour  expliquer  (!(»ninu'ul,  avec  des  cir- 
constances en  apparence  défavorables ,  la  population  peut  s'accrotlre. 
Pourquoi  n'a-t-elte  pas  décliné  pendant  la  révolution  française,  époque  ou 
la  France  a  perdu  ses  colonies,  soa  commerce  extérieur,  et  consommé  une 
énorme  quantité  d'hommes?  C*est  parce quelesproductions  intérieures,  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  importantes,  ont  été  favorisées  par  la  liberté  dln- 
dusiric  ol  par  l'aclivit*';  que  r<'(rervesceure  populaire  a  développée.  Les 
classes  oisives  se  sont  éloignées  '  ;  les  classes  laborieuses  oui  fait  de  nou- 
veaux efforts  ;  on  a  produit  davantage  ;  cl  les  perles  d*bomnies  ont  pu  ^ 
coûter  des  larmes  à  rhumanitc,  mais  n'ont  jamais  pu  absorber  les  accrois- 
sements dont  toutes  les  populations  sont  susceptibles  lorsque  la  production 
est  favorisée.  Si  ces  accroissements  n'ont  pas  éié  plus  rapides  sons  le  gou- 
vernomenl  tic  la  Convenlion  <'i  sons  celui  de  rriupcrcMi-,  ce  n'est  pas  à 
cause  des  coosoninialions  d  liomiiics  qu'on  jieul  jusiemenl  leur  reprocher, 
c'est  par  la  faute  des  mauvaises  lois  et  de  la  mauvaise  administraiion*. 

M.  de  Sismondi,  pour  prouver,  en  contradiction  avec  Malthus,  que  ce 
n'est  pas  la  borne  des  moyens  d'existence  qui  limite  la  population,  dit  que 
les  grandes  familles,  les  familles  les  plus  opulentes,  et  qui  ne  manquent 
de  rien  ,  diminuent  et  s'éteignent  peut-tMrc  plus  fréquemment  que  les 
aulres.  Les  Moulinoreucy,  dit-il,  n'ont  janiais  nuuHpu''  de  pain  ;  leur 
«  multiplication,  selon  le  système  de  Maillius,  n'a  jamais  du  être  anèléc 
'<(  par  défaut  de  subsistances;  leur  nombre  aurait  donc  dû  doubler  tous  les 
«  vingt-cinq  ans.  A  ce  compte,  et  en  supposant  que  le  premier  Hontmo- 
«  rency  ait  vécu  en  l'an  iOOO,  dès  l'an  1600  ses  descendants  auraient  dû  se 
«  trouver  au  nombre  de  16,777,216.  La  France,  à  celte  é'ptupie,  ne  comp- 
«  tail  pas  tant  d'habitants.  Leur  multiplication  coutinuafU  toujours  de 


'  On  verra,  quand  je  traiterai  de  la  consommatfon^  que  si  les  émigrations  de 
nobles  ol  do  pr»"'lros  pouvonl  nuire  à  corlaiucs  (  ((iisomiiialious ,  olh-s  ne  (liiiii- 
nuonl  pas  la  coiisonnuation  lolalo.  Quand  los  oisifs  s'ôloijiDout  ol  qiio  ios  pro- 
ducteurs restent,  si  la  consommaliun  stérile  diminue,  la  consumnialion  ]>r  oduc- 
tiveaugmoiilo,  ot  )osarnimu1ationsouaccroisseiueDl$decapilnu\  somnitiplieol. 

*  Une  adminislraiiou  u'esi  pas  bonne  seulement  parce  qu'elle  fait  payer  rigoo- 
reosement  de  gros  Impdts  et  maintient  le  bon  ordre;  il  faut  de  plus  qu*nne  na- 
tion se  trouve  indemnisée  des  sacrifices  de  tous  genres  qu'on  lui  impose  :  autre- 
ment on  la  vole. 
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«  m»*mo,  ruiiivcrs  cîi lier  ne  contiendrait  plus  aiijourcrhui  que  des  Moni- 
<(  mon  ;  car  leur  uouibre,  eu  1800,  se  serait  élevé  à  plus  de  deux  mil- 
«  liards  î  )> 

M.  de  Sismondi  confond  ici  les  moyens  d'exister  avec  les  subsistances. 
Si  les  subsistances  sont,  pour  la  plupart  des  bommes,  la  portion  essentielle 
de  leurs  moyens  d'exister,  elles  no  sont,  pour  une  famille  illustre  qui  a 
toujours  occupé  des  postes  importants  h  la  cour  et  dans  les  armées,  ({u'un 

objet  (le  (h'pensc  sccoiulaire.  Il  ne  fniit  à  une  lainille  (roiivi  iei  s,  pour  sub- 
sister, que  (lu  paiu,  de  la  soupe,  (pielques  v(''leni('nts  (!t  un  abri  :  il  faut 
déplus,  à  une  famille  noble,  des  terres  à  partager  entre  tous  les  enfants, 
des  pensions  ou  des  places  dont  le  nombre  est  borné,  des  mariages  qu'on 
appelle  convenables,  c*est-à-dire,  où  le  personnel  du  conjoint  est  une 
ooDsidération  secondaire,  et  où  le  rang  et  la  fortune  sont  do  rigueur.  Cest 
la  crainte  de  ne  pas  réussir  à  poun  oir  ainsi  une  nombreuse  famille  qui 
inijMjhO  celle  réserve,  si-il  poin' coiiti  aeler  des  inariai^es,  soit  pour  en  user, 
qui  borue  plus  enieaeenieiit  (jue  lout<!  autre  cause  le  nombre  des  enfanls. 
La  continence  qui ,  dans  les  familles,  borne  le  nombre  des  euTants,  agit 
avec  d'autant  plus  de  force,  que  les  familles  craignent  plus  de  décboir  de 
leur  rang  dans  la  société.  Un  pauvre  ouvrier  dit  :  iifo»  enfant  gagnera  »a 
tiieparfon  travail,  comme  eon  pire.  Mais  un  noble,  qui  regarde  le  travail 
comme  une  honte,  ne  voudra  point  y  exposer  ses  descendants.  Si  les 
Monlnioreney  n'ont  jamais  manqué  de  moyens  d'exisler,  c'esl  jiri'eisement 
parce  qu'ils  se  sont  peu  ninliipli(>s.  Mais,  en  même  temps,  eonime  ces 
moyens  d'exister,  pour  les  grandes  familles,  sont  beaucoup  plus  rares,  et 
d'une  acquisition  plus  difficile  que  la  soupe  et  la  cabane  qui  suffisent  au 
pauvre,  ce  sont,  après  tout,  les  grandes  fUmilles  qui  se  perpétuent  le  moins. 
Aussi,  lors(]u  on  croit  ne  pouvoir  se  passer  de  noblesse  (cbose  dont  les 
tlais-l'uis  se  passent  fort  bien  ,  on  est  toujours  obligé  de  la  recruter  par 
des  anoblis  et  par  des  alliances  i  (»inri(  l  es. 

M.  de  Sismondi  en  conclut  que  le  principal  obstacle  à  la  niultipiicaiion 
des  hommes  est  dans  la  volonté  des  hommes  eux-mêmes.  C'est  ce  qu'où 
ne  loi  dispute  pas,  poprvu  quil  convienne  que  cette  volonté  leur  vient  du 
défaut  de  moyens  d'exister,  ou  seulement  de  la  crainte  d'en  manquer;  et 
alors  ce  sera  toujours  la  borne  des  moyens  d*exîsier  qui  marquera  la  li- 
mite de  la  mulliplication.  (^e  sera  celle  Ixnne  (pii  înièlera  les  plus  prudents; 
œ  sera  contre  celle  borne  que  viendiunl  se  briser  les  fous  qui  courent 
daus  la  carrière  de  la  vie  saus  regarder  devant  eux.  Nous  sommes  exposes, 
oous  autres  hommes,  à  beaucoup  de  maux  par  cette  prévoyance  qui  nous 
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rend  malheureux  de  I»  crainte  do  mal  ;  mais  d*un  aulre  o6të ,  la  même 

pn-voyaiicc  nous  prt'serve  souvciil  dos  lâcheuses  extrémités  où  iiiif  mul- 
tiplication inconsidérée  précipilCi  dans  les  autres  espèces,  une  niullitude 
de  créatures  vivantes. 


CHAPITRE  IV. 
luUuence  de  la  production  aUmeulaire  sur  la  population. 

Je  vous  al  die,  messieurs,  que  la  facilité  des  échanges  accommode  l'es- 
pèce des  produits  aux  besoins  de  la  société  ;  mais  dans  le  cas  où  cetle  b- 
dlilé  ne  se  rencontre  pas,  on  devient  onéreuse ,  il  n'esi  plus  permis  de 
fiiire  abstraction  de  l'espèce  des  produits. 

Parmi  les  besoins  des  hommes,  la  nonrriinre  est  celui  qui  se  fait  sentir 
le  plus  univ('rs<'ll»'m('iil,  le  |»lns  (  (Mislainmeii!  ;  et,  après  avoir  été  satisfait, 
c'est  celui  qui  se  renouvelle  le  plus  lût.  Uuoiqu  iiiir  petite  maîtresse  fasse 
plus  de  dépense  pour  sa  toilette  que  pour  sa  uble,  et  que  cbes  les  gens 
riches,  le  logement,  les  ameublements,  les  habits  et  les  plaisirs,  coûtent 
beaucoup;  cependant,  quand  on  prend  les  peuples  en  masse,  on  trouve 
qnll  se  consomme  pour  une  pins  grande  valeur  de  denrées  alimentaires 

que  de  toutes  les  antres  eiiscnible.  On  ne  peut  disconvriiir  non  jiliis,  <pie 
le  besoin  de  nonn  ilure  est,  de  tons,  le  plus  ini|»ericux  et  celui  (pii  soulli  e 
le  moins  de  remise;  ce  qui  établit  pour  les  denrées  alimentaires  une  de- 
mande plus  constante,  plus  soutenue  que  pour  toutes  les  autres. 

D'un  autre  c6té,  les  moyens  qu'on  a  pour  multiplier  les  denrées  alimen- 
taires ont  des  bornes  qu'on  atteint  plus  tôt  que  celles  qui  existent  ponr 
les  autres  produits.  Sur  un  territoire  comme  celnî  de  la  France,  on  fabri- 
querait raclleineni  des  étoiïcs  ponr  vètii' cenl  millions  d'habitants.  Il  n'est 
pas  sûr  qu'on  put,  malgré  tous  les  pei -fectionnemcnis  imaginables  de  l'a- 
griculture, y  fabriquer  des  aliments  suffisants  pour  une  si  nombreuse  po- 
pulation. U  est  vrai  qu'à  mesure  qu'elles  renchérissent,  les  denrées  ali- 
mentaires peuventsupporter  de  plus  gros  frais  de  transport,  et  le  commerce 
trouve  alors  son  compte  à  les  amener  de  plus  loin.  Hais  remarquez  que  les 
denrées  alimentaires  sont  lourdes  et  encombrantes;  les  frais  de  leur  trans- 
port, du  moment  que  le  transport  devient  difïicile,  en  élèvent  le  prix  au- 
dessus  des  facultés  de  la  grande  masse  du  peuple. 

On  a  prétendu  que,  jusqu'à  ce  que  la  terre  entière  ÎM  cultivée  comme 
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un  jardio,  elle  pouvait  fournir  des  subsbtances  k  une  popalàlion  exubé- 
rante ;  mais  on  n*a  pas  fait  attention  que  le  prix  auquel  on  peut  acquérir 
les  subsistances  n*est  pas  une  euiisidéraliou  de  uiuiiidre  imporlaiiee  (jue 
l'alinieut  lui-im  ine.  S'il  faut  sacrifier  deux  journées  de  travail,  ou  la  valeur 
de  deux  journées  de  U'avaii,  pour  amener  la  nourriture  d'un  homme  pen- 
dant nn  jour  seulement,  il  est  impossible  qu'on  ait  recours  à  cet  aliment; 
caril  ne  soutiendraitrexistence  que  pendant  la  moitié  du  temps  nécessidra 
ponr  se  le  procurer. 

Voilà  pourquoi  les  hommes  qui  travaillent  pour  vivre  ne  peuvent  vi>Te 
quand  les  subsistances  sont  clières;  une  cherté  un  peu  grande  équivaut  à 
une  Tamine  meurtrière.  On  dit  que  le  transport  maritime  peut  amener  le 
blé  de  fort  loin  avec  peu  de  Crais;  mais  celle  assertion  vague  ne  sulBt  pas: 
il  s'agit  ici  de  préciser  le  montant  de  ces  frais.  Le  transport  maritime  n'est 
pss  hi  seule  dépense  de  ce  commerce.  Il  fiiut  amener  le  blé  du  lieu  de  la 
récolte  au  lieu  de  rembarquement,  et  du  port  d*arrivage  à  Tendroit  de  la 
consommation.  Il  y  a  des  chargements  et  des  déchargements,  des  com- 
missions, des  assui  ances  à  payer  ;  et  le  tout  porte  le  blé  des  conlrées  les 
plus  l'écoodeâ  à  un  prix  inabordable  pour  la  classe  laborieuse. 

Je  sais  que  certains  perfectionnements  mécaniques  équivalent  à  une 
production  alimentaire.  On  compte  par  exemple  dans  la  Grande-Bretagne 
quinze  mille  machines  à  vapeur  en  activité,  de  la  force  moyenne  de  vingt- 
cinq  chevaux.  Or,  comme  chaque  cheval  réclame  pour  sa  nomritnre  le 
produit  de  deux  acres  de  terrain,  ces  machines  équivalmi  au  produit  de 
750,000  acres.  Les  machines  à  vapeur  substituent,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  la  consommation  des  produits  superficiels  de  la  terre,  la  consommation 
d'un  produit  souterrain,  la  houille.  Toutefois,  il  ne  fout  pas  accorder  trop 
de  confiance  à  ce  calcul  d'arithmétique  politique.  La  houille  supplée  à  la 
force  des  chevaux,  mab  en  diminue  probablement  fort  peu  le  nombre;  elle 
mnltiplie  plutM  la  quantité  des  produits  au  moyen  desquels  on  achète  des 
denrées  alimentaires. 

Je  croirais  pluiôi  (jue  l'usage  des  moulins  à  eau  et  à  vent  a  dû  multi- 
tiplier  les  populaiious,  car  ils  ont  permis  qu'on  eut  du  pain  à  meilleur 
marché;  par  conséquent  un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  pu  sub- 
sister après  llnvention  de  ces  ingénieuses  machines*. 


•  Celle  obsei  valion  n'esl  poiul  conlrairo  à  la  pioposilion  où  Ton  i  eprt  senle 
le  blé  comme  une  mesure  des  valeurs  moins  variable  qu'une  autre.  11  est  bien 
vrai  que  le  pain  éunt  moios  cher,  le  cercle  des  cousorama leurs  de  blé  a  dû 
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De  ces  deux  cifconstances,  l*ane  que  la  nourriture  est  de  tous  nos  be- 
soins celui  qui  souffre  le  moins  de  remise ,  l*antre  que ,  à  mesure  que  lâ 

population  so  iniillij>lip,  ce  sonl  les  (1('im  <''»'s  alimciiUiii  os  qui  i  <'ii('hérisseul 
le  plus,  il  ivsullc  (|ue  cVsl  la  chérie  de  ces  dejirees  qui  bui  ue  le  plus  effec- 
tivement la  {xipulaiioii.  A  mesure  que  leur  prix  s  élève  il  excède  les  facultés 
de  certaines  familles ,  à  commencer  par  les  plus  indigentes.  Obligées  de 
consacrer  de  préférence  leurs  profils  à  satisfaire  le  plus  impérieux  des 
besoins,  d'autres  besoins  qui,  sans  être  aussi  pressants,  ne  laissent  pas  de 
se  trouver  nécessaires  à  Tentreticn  des  ramilles,  demeurent  en  souffrance. 
Quand  les  vivres  sont  chers,  oulrc  (|uo  les  indijîeiils  n'en  (»nl  |kis  toujours 
la  quanlilé  qui  leur  serait  lU'cessaire  pour  se  niainlenir  en  bonne  santé,  iU 
s'excèdent  quelquefois  par  le  travail  ;  ils  s'entassent  dans  des  logenieois 
trop  étroits,  ou  malpropres,  on  humides  ;  ils  souifrent  du  froid,  de  la  ma- 
ladie, de  la  privation  de  secoivs  $  et  tous  ces  maux,  agoutésà  celui  de  la 
ùâittj  réduisent  perpétuellement  leur  nombre. 

C'est  ainsi  que  la  disette  des  denrées  alimentaires  entraîne,  pour  la  classe 
indigente,  la  disette  de  tous  les  autres  pi  odnits  nécessaires  au  maintien  de 
la  vie.  Elle  est  obligéi?  de  consacrer  à  l'achat  de  sa  nourriture  une  porliuu 
de  ses  profits  qu'elle  aurait,  sans  la  cherté  des  vivres,  consacrée  à  se  vêtir 
plus  chaudement,  à  se  tenir  plus  proprement;  et,  bien  quil  soit  vrai  que 
ce  soient  généralement  tous  les  moyens  d'exister  qui  contribuent  au  main- 
tien de  la  population,  elle  est  pre>(|ue  toujours  bornée,  en  effet,  par  la 
quantité  de  déniées  alinieiilaires  que  l'on  peut  se  procurer  au-dessous 
d*un  certain  prix.  La  discue  dtï  l  alinienl  le  plus  commun  eutraiue,  pour 
le  peuple,  la  privation  de  tous  les  autres  produits. 

Le  peuple  de  Norwége,  surtout  près  des  côtes,  se  nourrit  principalement 
de  poisson.  Des  circonstances  inexplicables  éloignent  quelquefois  le  pois- 
son des  côtes  pendant  plusieurs  années  de  suite,  après  lesquelles  il  re- 
^ent.  On  lit  dans  Fabridusqne  lorsque  le  poisson  s'éloigne  des  côtes,  c'est 


s'étendre;  mais  de  toute  manière  le  nombre  des  consommatears  n'a  pas  pu 
s*éteDdre  au-dela  de  ce  que  la  quantité  de  blé,  quelle  qn^elle  fût,  n  pn  nourrir. 

Si  les  consommateurs  ont  augmenté  vu  nombre,  ce  n'est  qu'autant  que  Tagri- 
culture  a  prothiii  davautn^e,  ou  que  les  perfectionnements  du  commerce  ont 
permis  de  l'apporter  de  plus  loin  pour  les  mômes  frais.  Le  consommateur  a  pu 
alors  pay»'r  Ir  Ulé  le  nit-mo  |)ri\  qu'auparavant,  et  faire  son  profit  de  l'écononiic 
obtenue  dans  ia  réduction  du  ble  en  farine. 
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ose  véritable  calamité  pour  le  pays.  La  population  décroît.  Si  le  poisson 
revient,  elle  se  rétablit. 
Wargentin ,  antenr  suédois,  a  donné  tes  tableanx  des  marin ges ,  des 

naissances  et  des  décès  il<' son  pays;  cl,  l  approcliaiil  ces  tableaux  de  celui 
des  années  Nl«*riles  et  des  années  d'abondance  de  la  dernière  nioilié  du 
di\-buîuème  siècle,  il  a  trouvé  que,  dans  les  deux  années  les  plus  abon- 
dantes, le  nombre  des  mariages  des  deux  années  réunies  a  été  en  nombre 

rond  de  .   .  *  46,000 

tandis  que  le  nombre  des  mariages  dans  les  deux  années  les  plus 

stériles n*a  été  que  de   38,000 

11  y  a  eu  au  delà  d<'  8000  mariages  de  njuins  dans  les  deux  anné*es  stériles. 

Le  uoaibrc  des  naissances  a  éic ,  dans  les  deux  années  d'abondance , 

de  182,000, 

et  dans  les  deux  années  stériles,  de  165,000. 

Il  y  a  en  dans  ces  années  47,000  naissances  de  moins. 

Le  nombre  des  décès  a  été,  dans  les  années  d'abondance,  de  i2S,000, 

et  dans  les  années  stériles,  de  142,000. 

20,000  morts  de  plus  dans  ces  dernières  que  dans  les  autres'. 

Nous  pouvons  conclure  eu  même  temps  de  ce  rapprochement,  que  la 
population  de  la  Suède  suit  une  marche  croissante,  puisque,  même  dans 
les  denx  années  stériles,  où  les  naissances  ont  été  moins  nombreuses  que 
de  coutume,  elles  ont  encore  excédé  les  décès  de  23,000,  quoique  lès 
décès  aient  été,  ces  années-là ,  plus  nombreux  qu'à  toute  autre  époque. 
Les  (liseilcs  momentanées  ont  bien  pu  empêcher  pour  un  temps  l'accrois- 
som<  lit  de  la  pupidaiion  d'être  aussi  rapide  que  de  coutume,  mais  elles 
a'oot  pas  pu  l'arrêter  tout-à-fait. 

La  pomme  de  terre  (cette  racine  américaine,  qui,  à  égalité  de  terrain  et 
de  frais  de  production,  fournit  plus  de  matière  nutritive  dans  nos  latitudes 
tempérées  qn*aacun  autre  végétal),  en  se  répandant  par  toute  l'Europe  à 

la  suite  des  projjrcs  de  l'agi  iculuii  »' ,  parait  entrer  pour  beaucoup  dans 
liiuguieuiaiiou  de  la  populuiiou  qu  ou  y  remarque  presque  parioui}  mais 


'  H.  Mylne,  dans  son  ouvrage  sur  la  durée  de  la  vie  {Life  amtmititê^  vol  II, 
pige  390),  a  fait  voir  qa*un  reDChérissement  de  quelque  iroportanee  dans  le  prix 

du  blé  en  Anglncrreest  toujours  accompagné  de  décès  plus  nombreux,  et  que 
le  nombre  des  décès  diminue  toujours  quand  le  prix  du  blc  vient  a  baisser. 
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cet  effet  esi  surioui  frappant  eu  Irlande,  uii  la  puainie  de  terre  réussit  sia- 
gulièrement  bien*. 

William  Peuy,  en  i672,  évaiiiait  la  population  de  rirlande  à  1,400,000 
âmes. 

En  4754,  lorsque  la  culture  de  la  pomme  de  terre  avait  commencé  à  se 

rôpandi  e,  les  relevés  faits  à  l'occasion  de  l'impAl  des  foyers  doiinèrenl 
une  population  de  2,300,000  âmes,  (détail  plus  que  le  double.  En  1791, 
les  mêmes  relevés  ont  donné  une  po])ulation  de  1,200,000  habitants. 

Un  rapport  Cait  aa  parlement,  en  1814,  donne  à  Tirlande  5,900,000  ha- 
bitants, et  des  rapports  plus  récents,  en  4826,  la  portent  à  près  de  7  mil- 
.  lions  *.  Il  est  vrai  qu'elle  vit  très  frugalement. 

Mais,  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  de  certaines  vérités,  quand 
même  elles  seraient  s<''vères.  T-lre  capable  de  prévoir  un  uiallieur,  est  la 
première  condition  nécessaire  poui-  W  prévenir.  Je  crois  que  les  progrès 
que  rindustrie  a  faits  presque  ()artout,  de  noU'c  temps,  ont  contribué  à 
l'augmentation  du  nombre  des  hommes  qui  se  remarque  presque  partout 
en  Europe.  Je  crois  que  la  multiplication  des  pommes  de  terre ,  de  son 
côté,  y  a  beaucoup  contribué.  S*ensuit'il  que  cette  progression  doive  durer 
éternellement?  Gardons-nous  de  le  supposer. 

Plus  les  arls  utiles  se  perfectionnent,  et  plus  de  nouveaux  perfectionne- 
ments deviennent  dilliciles;  et  lorsque  celte  marche  se  ralentit,  les  progrès 
de  la  population  qui  peuvent  lui  être  auribués  se  ralentissent  à  proportion.  • 

On  en  peut  dire  autant  de  la  partie  de  la  population  qui  peut  être  attri- 
buée aux  pommes  de  terre.  Quand  cette  plante  aura  été  introduite  dans 
tous  les  terrains,  dans  tontes  les  circonstances  où  elle  peut  être  cultivée 
avec  avantage ,  elle  cessera  d  être  propagée  ;  el  la  population  cessera  de 


*  Suivant  un  voyageur  moderne  (M.  Duvergier  de  Hsuranne),  S  4/2  stooesde 
pommes  de  terre  par  jour  (35  livres  pesant) ,  qui  coûtent  en  Irlande ,  prix  moyen, 
85  à  97  soQS,  nourrissent  aisément  une  famille  de  dix  personnes  (en  4896),  et 

nn  acre  fournit  sans  peine  cetle  quanlitc.  Il  en  résidlc  q«run  acre  environ  1  i/6 
arpeni ,  nourrit  une  laniille.  Le  niènn-  auteur  pense  que  rirlauUc  esi  arrivée  au 
maximum  de  la  poimlalion  qu'elle  peut  nourrir. 

*  l'n  receuscmeul  de  1831  donne  une  population  de  7,767,401  habitants  pour 
rirlande.  Le  recensement  de  1841  porta^^^hiffre  à  8,iâ0,000,  et  on  peut  sup- 
poser que  depuis  lors  TaccroisseaMot  a  été  à  peu  près  neutralisé  par  réaùgn* 
tioa  et  par  la  mortalité  extraordinaire  survenue  pendant  les  années  de  bmiae. 

(Note  d€  VmuwrA 
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crotlre.  Les  bornes  des  moyens  de  subsistance  auront  été  reculées,  maïs 
les  hommes  Tiendront  néanmoins  alors  se  briser  contre  cette  borne. 

Je  vous  ferai  ol)srrvor  à  rc  sujet  que  les  disettes  sont  l)ieii  plïis  funestes 
dans  les  pays  où  les  iiKeurs,  la  religion  ou  les  lois,  porieni  le  peuple  à 
une  extrême  frugaliic  qui  détermine  une  population  exubérante.  Comme 
ceue  population  vit  alors  avec  aussi  peu  de  substances  alimentaires  qu'il 
est  possible,  la  moindre  diminution  dans  celte  quantité  est  tm  arrêt  de 
non  qui  fait  périr  des  multitudes  *.  C'est  malheureusement  ce  qu'on  ob- 
wrre  à  la  Chine  et  dans  Tlndonstan,  lorsqu'il  survient  des  disettes.  Dans 
iidlre  Europe,  sauf  une  élusse  exeessivemeut  pauvi  e,  qui  lieurensenient 
lù'st  pas  la  plus  nombreuse,  les  familles  indigentes  peuvent,  dans  ces  cx- 
uifmités,  s'imposer  quelques  prlTations  qui  ne  causent  point  la  mort.  Elles 
peareni  supprimer  quelque  chose,  soit  sur  la  quantité,  soit  sur  la  qualité  de 
leurs  mets;  elles  retranchent  beaucoup  sur  leurs  boissons  fermentées;  la 
suppression  de  la  bière,  do  vin ,  de  l'eau-de-vle  ne  cause  point  de  mor* 
talité. 

On  pourrait  trouver  là-dedans  des  motifs  de  redouter,  poiu-rnsage  or- 
dinaire, les  noiirriiures  économiques  du  comte  de  Humford.  Si  nous  par- 
Tenions  à  rédaire  au  minimum  la  consommation  de  nos  ouvriers,  nous 
payerions  un  peu  moins  cher  leurs  journées,  et  nous  verrions,  chaque 
mauvaise  année,  se  renouveler  sous  nos  yeux  les  scènes  déplorables  de 
la  Chine  et  de  llndoustan. 

Il  vaut  mi(?iix  n'avoir  recours  aux  soupes  économiques  que  dans  des 
temps  de  diseiie,  dans  des  circonstaoccs  passagères  *. 


'  Cette  vérité  a  reçu,  en  IS  IT,  une  cclalanlc  cl  trop  cruelle  coufirniatiuii  lors 
de  la  disette  occasionnée,  en  Irlande,  par  la  maladie  des  pommes  de  terre.  Quoi* 
que  le  Oéau  eût  égalemeol  sévi  dans  les  autres  parties  de  la  Crande-Bretagnc, 
U  ii*y  avait  produit  que  ce  degré  tolérable  de  malaise  qui  résulte  en  géoeral 
d'âne  cherté  temporaire,  tandis  que  les  pauvres  Irlandais,  en  proie  aux  horreurs 
de  la  famine,  périssaient  par  milliers.  {Note  de  VédiUur.) 

*  Il  firat  tâcher  surtout  que,  dans  les  moments  ou  les  salaires  sont  supérieurs 
au  besoins  journaliers,  Texcédani,  placé  en  épargnes,  devienne  pourFonvrier 
one  garantie  pour  les  temps  malheureux,  et  lui  donne  le  sentiment  de  la  dignité 
personnelle  et  d'une  ecrlainc  ludépcndanc»'.  Quand  les  liahilndt  s  de  pK  xovame 
elles  (iis{>o^ili(ins  à  rcuar^ui-  soiil  (lt.vtiui«'s  jit  néralcs  parmi  les  iravaillt'urs , 
il  n'y  a  plus  aucun  danger,  il  y  a,  au  contraire,  beaucoup  davantage  à  leur 
fournir  des  moyens  d'existence  économiques.  (NoU  de  l'éditeur.) 
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CHAPITKE  V. 
iDÛueuce  de  la  civilisatiou  sur  la  population. 

Vous  vous  rappelés,  messieurs,  que  je  vous  uî  prouvé,  par  le  raisonne- 
ment et  par  les  foits',  que  la  production  est  toujours  proportionnée  au 
degré  de  civilisation  et  de  lumières  des  nations.  Et  comme  H  nous  est 
prouvé  maintenant  que  la  population  est  en  raison  de  la  production,  nous 

devons  iruuvcr  que  Icblioininessonl  partout  (.raulanl  plus  nomlu  ciix  qu'ils 
sont  plus  édairé^  ei  plus  civilisés.  C*est  eu  eilet.ce^que  1  expérience  nous 
finit  observer  en  tons  lieux. 

Les  hommes  les  plus  bas  dans  féchelle  de  la  civilisation  semblent  être 
les  habitants  de  TAusUralie,  ou  Nouvelle-Hollande.  Le  voyageur  Pérou,  qui 
Ût  le  voyage  de  découverte  que  le  gouvernement  français  ordonna  en 
l'année  1800,  les  représente  comme  plus  rappi  (x  In  s  de;  la  brûle  que  île 
rhomnie.  Aussi  leurs  peuplades  soul-elles  excessivement  clairsemées 
sur  ce  vaste  continent.  Jamais  nos  voyageurs  n'aperçurent  que  quelques 
hommes  épars  çà  et  là;  et  souvent  ils  parcoururent  de  vastes  étendues  de 
pays  sans  en  fencontrer  un  seul  *. 

Est-ce  la  faute  du  pays?  nullement;  carc*est  sur  ce  même  continent  que 
les  Anglais  ont  fondé  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  oii  se  tnuivcnt 
Botany-Bay  et  le  port  Jackson;  et  comme  ils  y  ont  apporté  leur  civilisation 
et  leurs  arts,  la  population  de  ces  établissements  va  croissant  d'une  ma- 
nière surprenante.  Sur  une  terre  où  quelques  misérables  indigènes  moo- 
raient  de  Uàm  en  foisant  la  chasse  aux  araignées,  aux  chenilles  et  aux 
lézards  pour  s'en  repaitre,  il  y  avait  déjà,  en  1815, 13,000  Anglais  à  de*' 
meure,  bien  habillés  ei  bien  nom  i  is. 
En  1818  on  y  complaît  2^2,000  personnes,  oi  en  outre 

40  mille  bêles  à  cornes, 

72  mille  bétesàlaine, 

22  mille  cochons, 
et  33  mille  chevaux  *. 


'  I"  partie,  chap.  26,  * 

*  Foya|«  dt  Pénm,  tome  I,  page  463. 

*  Joumuls  of  aa  Expédition,  «le,  bff  John  OxUff,  Lmdim, 
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'  Je  n'examine  pas  comment  cette  population  s'est  formée  ;  je  sais  qu'elle 
se  compose  en  partie  de  condamnés  à  la  déportation;  mais  cela  ne  fait  rien 
à  la  présente  thèse.  Ces  hommes,  tant  ceux  qui  ont  été  apportés  que  ceux 
qui  y  sont  nés,  connaissent  les  arts  de  l'Europe,  suivent  ses  institutions, 
et  sont  probablement  en  cet  instant  (1820)  an  nombre  de  50,000  sur  un 
lerriioirc  où,  avant  eux,  50  naturels  avaicntpcut-clrcgraiidpcijic à  trouver 
leur  subsistance  ;  et  quelle  subsistance  ! 

Pareille  observation  peut  éire  laite  sur  l'Amérique  septentrionale.  Itest 
impossihle  de  savoir  ce  qu'elle  renfermait  d'indigènes  lorsque  les  Euro- 
péens s'y  établirent;  mais  nous  voyons  qu'ai^ourd'hui  ces' derniers  ont 
successivement  repoussé  les  anciens  habitants,  et  qu'ils  occupent, 'par 
leurs  ëlablissemenis,  envii  on  la  moitié  de  l'espace  enveloppé  pai  rO(  éan« 
le  Mississipi  <'i  les  grands  lacs.  On  n'a  pa>.  de  raison  de  croire  que  Tespace 
conquis  fût,  avant  celle  conquête,  plus  peuplé  d'indiens  que  la  partie  que 
les  Européens  n'occupent  point  encore.  Or,  M.  Gallaiin^  ci-devant  am- 
bistadenr  des  Êtat»-Uni8  à  Paris,  qui  s'est  occupé  de  recherches  statis^ 
tiques,  et  qui  a  traité  plusieurs  fois  avec  les  Indiens,  ne  pense  pas  que 
«niles  leurs  nations,  réunies  dans  tout  Fespace  qui  leur  reste,  composent 
plus  de  ()0,000  indivitliis.  Il  y  en  avait  donc  à  peu  pics  aulaiil  daiis  l'es- 
pace (»rcupé  par  les  ciluyeiis  des  Ktats-Unis,  c'est-à-dire  environ  00,000 
iudicns  dans  un  espace  où  la  population  s  élevait ,  en  18:21 ,  à  10  ou  11 
millions  d'àmes,  et  qui,  suivant  la  progression  d'accroissement  qu'on  ob- 
serve dans  ce  pays-là,  s'élèvera,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  à  30  millions 
dTmdividus. 

Il  n'y  avait  pas,  dans  les  tribus  indiennes  qui  occupaient  les  États-Unis, 
moins  d'envie  de  peu[)ler  et  nmins  de  Idrcc  j)i'o(  rcali  icr  (pie  dans  les  Anglo- 
Américains.  Que  leur  nianquall-ii  donc  pour  n'ctrt  t  lu ore  ,  au  bout  de  je 
oe  sais  combien  de  siècles,  qu'au  nombre  de  60,000  ?  il  leur  manquait  la 
chrilisaiion  des  habitants  actuels  et  les  produits  que  leur  industrie  sait 
ûiire  naître  ;  ils  étaient  réduits  à  peu  près  aux  productions  spontanées  de 
la  Bsture. 

Et  ce  qui  est  assez  digne  de  remarque,  quelques-uns  de  ces  sauvages 
(les  CJierokées)  connnencenl  à  se  civiliser;  ils  s'adonnent  ii  la  culture  et  à 
quelques  arts  ;  et,  déj[>uis  ce  moment,  leur  uombre  augmente  graduelle- 
ment'. Partout  nous  trouvons  la  preuve  que  la  population  s'étend  en  pro- 


*  Warden  :  tome  IV,  page  344. 
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ponion  de  hi  production,  et  ne  s'éiend  qu'en  vertu  de  la  produchon  «. 

En  Angleterre,  la  population  a  suivi  les  progrès  des  arto  indusuiels.  Au 
temps  d'Edouard  III,  elle  n'était  encore  que  de  3,092,000  âmes.  U  y  eut 

\m  grand  développement  d'activité  sous  Élîsabetli;  elle  s'éleva  alors,  selon 
Walter  UaU'igli ,  à  4,000,000.  I/indusiric  prospéra  au  XVH*  siècle  ;  et , 
malgré  les  guerres  civiles,  malgré  les  émigraiions  (pii  eu  fui  eiii  la  suite, 
et  qui  commencèrent  à  peupler  l'Amé'rique  septenlrionale,  elle  se  trouva, 
au  moment  de  la  Révolution  de  1688,  s'élever  à  6,500,000  liabitanis 

En  1775,  immédiatement  avant  rémandpation  des  ËUta4Jnis,  Chal- 
mers  la  porte  à  9,400,000. 

Enfin,  voici  une  augmeutaiion  bien  plus  forte,  en  dépit  de  deux  guerres 
furieuses,  mais  aussi  avec  des  progrès  industriels  <iui  oui  de  beaucoup 
surpassé  ceux  des  siècles  précédents  :  d'après  les  déiiond)renienlsofliciels 
de  1831,  le  nombre  des  babiianu  de  TAngleierre,  exclusivement  de  ceu^L 
de  l'Ëcosse  et  de  l'Irlande,  s'est  trouvé  surpasser  13  millions  ;  et  la  popu- 
lation de  toutes  les  Iles  Britanniques  ne  s'élève  pas  maintenant  à  moins  de 
20  millions". 

L'Espagne,  qiioique  plus  faiblement,  a  néanmoins  participé  aux  progrès 
de  l'industrie  qui  ont  surtout  caracté-risé  les  (piaranie  dernières  années 
qui  se  sont  écoulées;  aussi,  ne  suis-je  pas  surpris  de  trouver,  dans  uo  de 

*  Ceci  montre,  pour  le  dire  en  passant,  dans  quelle  erreur  I .-J,  Rousseau  est 

tombe,  lorsque,  dans  sou  discours  sur  VlnégaUté  dn  eondMonê*,  U  parle  de 

l'excessive  itoiniiation  qui  cvistcrail,  si  riïomnie  fût  demeure  dans  ce  qu'il 
appelle  Tclal  Av  nature  ;  population,  dit-il,  qui  n'eût  pas  lardé  à  couvrir  la  lerrc 
entière.  Pour  cuiroicnir  uncnondjreusc  population,  il  faut  une  grande  induàUie; 
pour  avoir  une  grande  industrie,  il  faut  être  civilisé. 

*  Les  recensements  décennaux  qui  ont  eu  lieu  depuis  lors  ont  donné  les  ré- 
sullausuivanu:  1831.  1841. 

Pour  la  Crande-Brctaguc      l(),:ia!>,31.S     18,70P,S85  habiunts. 
Pour  rirlande  7,7tj7,40i  8,130,000 

Totaux  pour  le  UoyauDie-Uni     2  i,30(),719  26,839,885 
En  appliquant  au  chiiire  donné  pour  la  Grande-Bretagne  le  taux  d'accrois<;e- 
ment  annuel  indiqué  par  les  nombres  des  naissances  et  des  décès,  le  chifte 
présumé  pour  1849  éuût  de  20,870,000  habitants,  ce  qui,  avec  rirlande,  don- 
nerait plus  de  S9  millions  pour  la  population  totale  du  Royaume-Uni. 

*  Noie  17. 
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nosjournaaxy  des  notes  staubiiques  qui  portent  sa  population,  en  nombres 
roods,  en  1768  à  9,300,000; 

en  1787  à  10,400,000; 
en  1797  à  40,500,000; 
en  4807  à  10,o(Ui,000; 
et  en  1817  à  11,100,000. 

IKaprès  ces  notes,  les  époques  de  la  plus  rapide  augmcniation  sont  pré- 
cisément celles  qui  comprennent  la  guerre  que  l*Espagne  fit,  de  concert 
avec  la  France,  contre  FAngleterre  pour  Tindépendance  des  États-Unis, 
et  la  gnêiTe  terrible  et  générale  qu'elle  eut  i  supporter  lorsque  Napoléon 
foulut  la  gouverner  sous  le  nom  de  son  frère.  Il  est  probable  qne  ces 
crises,  toutes  sanglniiW's  qin^lles  fureiil,  rcveilK'rt'iit  |>liis  (lu'auciiiuî  autre 
circoiislaiicc  J'apaibie  qu'on  reproche  (pielquelois  à  celle  nation,  et  que 
les  rapports  de  querelles  ou  d'araiiié  qu'elle  eut  alors  avec  les  peuples  les 
plus  actifs  et  les  plus  ingénieux  de  la  terre  infloèrent  très  avantageuse-' 
aient  sur  son  sort. 

Le  dédln  de  la  dvllisation  produit  des  effets  contraires  à  ses  progrès. 
.\n temps  (fHomère,  l'fijçyple  était  le  pa\ s  le  plus  civilisé  elle  plus  echiirc 
delà  terre;  et  quoiqu'un  puisse  soupçonner  ce  poète  dexagéralion  quand 
il  nous  parle  de  Tbèbes  aux.  cent  portes,  par  chacune  desquelles  il  pouvait 
tenir  dix  mille  combattants,  oe  qni  semblerait  annoncer  une  garnison 
d'an  miltion  dliommes,  cela  nous  montre  toiqours  qu'on  avait  une  haute 
idée  de  sa  population,  qui  nousest  en  outre  confirmée  parcesconstructions 
colossales  qui  subsistent  encore,  et  (}ui  indiquent  remploi  d'une  multitude 
d'ouvriers.  Mais  aujourd'hui  que  le  jouj  oltoinan  a  abniii  celle  malheu- 
reuse nation,  aujourd'hui  (lu'elle  esl  livrée  à  l'ai  biu  aire  et  aux.  dépréda- 
tions, la  population  du  pays  tout  entier  n'égale,  pas  probablement  celle 
qne  la  seule  cité  de  Tbèbes  contenait  autrefois. 

La  Syrie,  la  Grèce,  les  États  du  pape,  fournissent  des  observations  pa- 
reilles, et  pour  les  mêmes  raisons.  Toujours  la  population  suit  les  produits 
cl  les  produits  suivent  les  progrès  où  le  déclin  de  la  civilisation. 

Lorsque  les  causes  de  dc'cliu  sont  durables,  comme  celles  que  nous 
vcQOQS  de  voir,  la  population  va  coiisiamment  en  diminuant;  mais  lorsque 
ces  causes  sont  passagères,  lorsque  ia  civilisation  et  l'industrie  sont  con- 
servées, la  population,  grâce  à  cette  force  procréatrice  toi^ours  supérieure 
aax  moyen  d'exister,  se  rétablit  bientôt  sur  le  pied  où  elle  doit  être.  Elle 
autiiitsott  ancien  niveau  si  ki  production  moyenne  est  slationnaire;  elle 
le  surpasse  si  la  production  moyenne  est  ascendante. 
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CHAPITRE  Yl. 

CouscqucQCcs  nécessaires  du  priucipe  de  la  population. 

Vous  ne  si-rez  [vas  (jlonncs  de  rinipoi  lance  que  j'ai  mise  à  vous  prouver 
que  la  popul;ilittn  se  muliplie  en  proporliun  des  moyens  d'exister  et  ne 
va  jamais  au-delà,  lorsque  vous  verrez  les  nombreuses  conséqueDces  qui 
découlent  de  ce  principe. 

Il  nous  démontre  d*abord  la  parfoîte  inutilité  de  toutes  les  mesures  qu'on 
prendpour  multiplier  la  population  des  États.  U 1 1  [  lay  s  ne  conservera  Jamais 
que  le  nombre  d'hommes  qu'il  pourra  nourrir;  et  le  nombre  d'hommes  que 
le  pays  pourra  nourrir,  avec  les  nueurs  des  liabitanls  telles  qu'elles  sont, 
ce  nombre,  dis-je,  sera  toi^jours  complet,  quoi  qu'on  fasse.  Si  l'on  peut 
multiplier  les  hommes,  ce  n'est  que  par  des  actes  favorables  à  U  multipli- 
cation des  produits  ;  et  tout  acte  nuisible  à  la  multiplication  des  produits 
s\>ppose  inévitablement  à  la  multiplication  des  hommes. 

Les  gouvernements  sont  fiers  de  pouvoir  montrer  des  tableaux  de  po- 
pulation couverts  de  cliiiïres,  et  ils  ont  raison,  car  rien  ne  dénote  mieux 
une  bonne  administration}  mais,  dans  ce  but,  ils  ont  cherché  à  multiplier 
le  nombre  des  naissances,  et  ils  ont  eu  tort^  car,  quel  que  soit  le  nombre 
des  naissances,  Il  ninflue  en  rien  sur  la  population  des  États.  Lorsqu'une 
fols  un  vase  est  plein,  ce  n'est  pas  en  y  ajoutant  de  nouveau  liquide  qu'on 
en  (kit  tenir  davantage;  <fe8t  en  agrandissant  la  capacité  du  vase  :  il  n'y  a 

pas  d'autre  nu»yen  *. 

Les  Hébreux  fiappèrent  de  honte  les  célibataires  et  les  femmes  stériles. 
Lycuj'gue  et  Solon  imitèrent  les  Hébreux,  et  les  législateurs  de  Home  imir 
tèrent  ceux  de.  ki  Grèce.  La  loi  Papia  Poppœa  établissait  à  Rome  certains 
privilèges  proportionnés  au  nombre  d'enfonts  qu'on  avait.  Jules-César  et 
Auguste  sanctionnèrent  les  amendes  infligées  par  les  censeurs  aux  vieux 
garçons. 


*  «  Le  soin  de  multiplier  la  population,  dit  Arthur  Yooiig,  ne  doit  pas  fixer 
un  seul  Instant  Tatiention  desgoavemements.  Si  elle  est  oisive,  ou  si  elle  ex- 
cède le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  trouver  de  l'emploi,  c'est  multiplier 
la  misère,  la  maladie  et  le  crime.  La  population  ne  devient  utile  que  par  l'eut- 
ploi.  Trouvez  cet  emploi,  et  elle  se  multipliera  d  cllo-nicaie  en  dépil  de  tous 
lc.<;  obstacles.  »  Tome  U,  page  Wl  de  1  édition  anglaise. 
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Chez  ies  musulmaas,  des  crieurs  publics  parcoureoi  les  rues  pcnUaDt 
la  noit,  et  rappellent  aux  époux  leurs  devoirs  conjugaux.  «  On  enseigne 
«  aux  femmes  de  cette  religion,  dit  lady  Monugu  dans  ses  Lettres, 
n  qoTeBes  assurent  leur  t»onbeur  étemel  en  faisant  de  petits  musulmans, 

«  et  que  cellosqui  inouiTiitsMusen  avoirmisuii  monili'srToni  iV'piciuvrM's 
«  par  le  «  ici.  >  K«'S  pivli  j'N  se  joigiH'iil  :m\  |M»iriiials  dans,  les  mèiiifs  t'\- 
bortations;  les  premiers  pour  remplir  leui's  musquées,  les  autres  pour  re- 
entter  leurs  bataillons. 

Noos  avons  phtsieurs  ordonnances  en  faveur  de  ceux  qui  font  beaucoup 
(Fenfimts,  et  M.  de  Sismondi  indi(iiie  plusieurs  ouvrages  faits  par  des  gens 
(Tëglise,  sur  ce  qu'ils  appellent  les  devoii's  des  époux,  dont  un  auteur  qui 
se  respecte  n'ose  pas  rt'peh'r  les  iiislriielioiis. 

Toutes  ces  insUgalious  n'augmeuieiit  pas  d'un  homme  la  population 
des  États. 

U  n*est  pas  pins  sage  de  retenir  les  hommes  prisonniers  dans  un  pays, 
qae  de  vouloir  les  y  faire  nature.  Toutes  les  lois  contre  l*émigration  sont 

IniqDes  :  chacun  a  le  droit  d'aller  où  il  se  flaile  de  res|)ii  er  plus  à  l'aise;  et 
c'est  respirer  plus  à  l'aise  (jiie  de  subsisli-r  plus  farilenieiit.  Veul-(»n  par  là 
conserver  le  nombre  U'hooimes  que  le  pays  peut  nourrit*?  ou  le  conser- 
vera sans  ce  moyen.  Veut-on  en  avoir  plus  que  le  pays  ne  peut  en  nourrir? 
ea  n'y  réussira  point.  Lorsqu'on  empêche  une  population  surabondante 
de  sortir  par  la  porte  des  frontières,  elle  sort  par  la  porte  des  tombeaux. 

H  ne  faut  pas  en  concinre  (jue  j(>  ne  regarde  pas  comme  nn  mal  une 
émigration  d'adultes,  surtout  si  ce  sont  des  hommes  lalxu  ieux  ,  savants, 
utiles  :  en  su|)posant  que  le  pays  fùl  capable  de  les  nourrir,  je  conviens 
qu'une  semblable  émigration  n'altère  point  pour  longtemps  le  nombre  des 
liabiuuits;  mais  elle  est  cause  que  des  hommes  foits  sont  remplacés  par 
des  enbuis  ,  des  hommes  forts  et  capables  par  des  êtres  dâ>iles ,  et  qui 
ttfODi  pendant  plusieurs  années  à  charge  à  leurs  familles  et  à  leur  pays, 
Milieu  de  Irur  être  utiles.  Quehjue  làelieiise  iiéammtins  (pie  soit  r(''migra- 
tion  des  hommes  faits,  les  lois  coërcitives  sont  un  mauvais  moyen  de  les 
retenir;  il  est  mauvais,  d'abord ,  parce  qu'il  est  injuste ,  et  ensuite  parce 
çall  est  insuffisant.  Louis  XIV  faisait  tirer  des  coups  de  fusil  sur  ses  si^ets 
protestants  an  moment  où  ils  fuyaient  ses  persécutions;  et  il  n*a  pu  em- 
pêcher quils  ne  portassent  en  Suisse ,  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en 
'**n8se,leurressenliinent  et  leur  industrie.  On  peut  faire  le  même  reproche 
aux  législateui  s  (pii  ont  cru  servir  la  révolution  française,  en  portant  des 
lois  contre  l'émigration.  Plus  équitables,  plus  éclairés  et  plus  politiques, 
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Louis  XIV  u*aui-ail  pasfail  luir  Les  émigraats,  ei  la  Coaveuuoa  ue  les  au- 
rait pas  retenus. 

Pliislenrs  écrivains,  el notamment  Wallace  en  Angleterre'  et  Montes- 

(}uieu  en  Fi  ance^  oui  i)rélendu  que  le  monde  était  beaucoup  plus  peuplé 
uulrelbis  qu  aujourd'liiii ,  cl  (jik'  It;  genre  limiiaiii  diniinuail  lous  les  juin  s. 
Ils  ont  soutenu  cette  thèse  uvcc  érudition  et  avec  esprit;  ils  ont  cité  les 
innombrables  armées  à  la  téte  desquelles  les  rois  de  Perse  attaquèrent  les 
Grecs,  et  les  300,000  combatianU  que  la  seule  ville  de  Sybarîs  envoya 
contre  Crotone,  et  les  nuées  de  barbares  qui  vinrent  fondre  sur  Tempire 
romuiii,  lorsque  ce  grand  corps,  privé  de  la  vie,  ne  fut  plus  en  état  de  se 
défendre.  Walhice  appelle  à  son  aide  le  pi'opliele  Jonas,  (jui  dit  (|ua  Ni- 
iiive  il  se  trouvait  1:^0,000  personnes  hors  d  eiat  de  distinguer  leur  main 
droite  de  leur  main  gauche  :  là-dessus  il  clicrche  k  quel  âge  un  enfant  est 
incapable  de  discerner  sa  droite  de  sa  gauche  ;  11  pense  que  c*est  à  deux 
sflis,  et  qu^en  conséquence  Ninive  renfermait  190,000  enfluits  au-dessous 
de  deux  ans,  d*oii  il  conclut  pour  cette  capitale  une  population  de  2,200,000 
pcrsonn(?s. 

Mais  la  populaliou  de  Nivive  est  peu  de  chose ,  comparée  au  nombre 
des  Hébreux  qui,  au  rapport  de  l'historien  Josèphe,  se  rassemblèrent  à 
Jérusalem  de  toutes  les  parties  de  la  Judée  pour  célébrer  la  Pàque,  et  qm 
se  montaient,  dit-il,  à  27  millions.  Or,  je  vous  prie  de  remarquer  que  lors 
même  que  la  Palestine  (pays  qui ,  à  peine,  a  cinquante  lieues  de  long  sur 
vingt  de  large,  el  dont  le  sol  est  stérile  en  beaucoup  d'endroits)  aurait  été 
dans  la  }ini{)oriion  trois  fois  aussi  populeuse  que  la  Franco  aeiuelle,  et 
autant  ([ue  la  Chine,  ellen*aurait  encore  contenu  qued  millions  d'habitants. 

D'où  vient  Terreur  de  ces  auteurs?  de  ce  quUls  prennent  pour  des  vérités 
les  exagérations  des  poètes  et  des  historiens  de  rantiqulté,  exagérations 
d'autant  plus  fSaciles,  qu*on  n'avait  alors  pour  toutes  ces  évaluations  que 
des  données  beaneonp  moins  certaines  encore  tpie  les  nôli  es,  qni  le  sont 
si  peu  !  D'ailleurs,  si  certains  pays  sont  aujourd'iiui  moins  peuples  qu'aU' 
trefois,  la  différence  est  plus  que  compensée  par  d'autres  qui  le  sont  infi- 
niment davantage.  Sans  doute,  l'Êgypte,  soumise  à  un  paoha,  ne  produit 
pas  ce  qu'elle  produisait  sous  l'administration  éclairée  des  Sésostris  et  des 
Ptolémées.  La  Syrie,  TAsie  Hmeure  ne  valent  pas  ce  qu'dles  valaient  mus 


•  *  Dissertalion  o»  the  numbers  of  mankind. 
*  Leur0$  Pemnnei,  Stprii  du  Lois,  liv.  XXlll. 
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los  successeurs  d'Alexandre.  La  Grèce,  sous  le  bâton  des  Turcs  ou  mas- 
sacrée par  les  Turcs,  n'a  pu  valoir  la  Grèce  lorsqu'elle  éiait  composée  de 
vingt  répnbUcpies  rivales  de  commerce  et  de  gloire.  Ces  diverses  contrées 
OBt  perdu  de  leur  population  en  perdant  de  leur  industrie  :  mais  leur  in- 
dustrie même  qn'ëtail-ellecomparée  aux  pays  industrieux  de  notre  époque? 
Or,  si  llndustrie  est  la  source  unique  de  la  pi*oduction,  et  si  la  production 
est  la  condition  nécessaire  de  la  population,  les  pays  anciens,  même  ceux 
qui  étuicul  renommés  pour  leur  prospérité,  ne  pouvaient  éU'e  aussi  po- 
puleux que  les  nôtres,  toute  proportion  gardée. 

En  effet,  qu'était  leur  industrie  au  prix  de  la  nôtre?  Que  pouvait-elle 
éire?  JTaooorde  que  leur  agrieulture  fût  aussi  perfectionnée  ;  ils  ne  pou- 
vaient faire  nsage  d'une  foule  de  fruits,  de  légumes,  et  même  d*animaux 
otiles,  qui  n*ont  été  connus  que  depuis*.  Quant  aux  produits  que  ne  leur 
donnait  pas  immédiatement  leur  agriculture,  ils  ne  pou>airnt  les  obtenir 
que  parleur  commerce  et  Teciiange  de  leurs  produits  nuinutaclurcs  ;  or, 
quelle  masse  de  produits  manulacturés  pouvaient-ils  avoir  dans  l'état  où 
nous  savons  qu'étaient  leurs  arts  chimiques  et  mécaniques,  comparés  aux 
nôtres;  et  qnel  commerce  que  celui  de  Gorinthe  et  d'Alexandrie,  si  nous 
lecomparouft  à  oelui  de  Londres  et  de  New-York  !  Sans  doute  nos  moyens 
de  communications  sont  loin  d'être  parfaits;  mais  les  communications 
terrestres  éinienl  anciennement  bien  plus  impai  laites  encore;  on  ne  con- 
naissait pas  les  canaux  de  navigation ,  ni  l'usage  des  écluses ,  et  quant 
aux  bâtiments  de  mer,  ils  ne  peuvent,  ni  pour  le  nombre,  ni  pour  la  gran- 
deur, soutenir  aucune  comparaison  avec  les  nôtres,  sans  parler  de  l'ex- 
lensbn  de  navigation  que  nous  devons  à  la  boussole.  Autrefois,  le  monde 
civilisé  ne  s*ëtendait  pas  au-delà  des  États  qui  bordent  la  Méditerranée  : 
maintenant  il  couvre  le  globe.  L'univers,  en  s'agrandissant  sous  les  pas 
de  l'homme,  a  rendu  la  production  commerciale  incomparablomeui  plus 
grande. 

Les  hordes  de  Scythes,  de  Germains,  de  Scandinaves,  qui  fondirent  en 
maise  sur  les  provinces  romaines,  pouvaient  paralire  innombrables  aux 
Rooiains  dégénérés  qui  songeaient  à  fuir  les  barbares  plutôt  qu'à  les 
compter.  Mais  il  faut  n'uToIr  pas  observé  la  marche  de  la  civilisation  pour 

croire  que  ces  peuples  à  demi  sauvages,  qui  n'avaient  ni  commerce  ni 
agriculture,  pussent  égaler  en  nombre  ceux  qui  occupent  actuellement  la 


*  On  peut  eiter  la  pomme  de  terre  parmi  les  légumes,  la  poule  d'Inde  parmi 
les  animaux. 
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Pologne,  rAllemagne  et  la  Suéde.  La  Gaule  et  les  Ues  Britanniques,  oon- 

vertes  de  forêts,  ne  pouvaient  pas  nourrir  un  nombre  d'habitants  compa- 
rable à  celui  (jii  enlrelicniionl  maintenaiii  leur  agriculture,  leiii  s  alcliers 
et  leur  conunerce.  Que  dirons- nous  donc  de  ces  nouvelles  nations  (|ui 
peuplent  successivement  les  deux  Amériques,  leurs  îles,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  Iles  de  l'Asie,  et  jusqu'à  des  parties  du  monde  dont  Texis- 
tence  n*ëtait  pas  même  soupçonnée  il  y  a  deux  siècles? 

A  cette  question  :  £e  monde  êit-il  plus  ou  mùim  peuplé  qu'autrefoiêP 
vous  pouvez  ,  UR'Ssieurs,  rcjxmdre  par  celte  autnî  question  :  Le  monde 
est-il  plus  ou  moins  généralement  industrieux  qu'autrefois  P  Si,  comme 
mille  preuves  le  cou&iatent,  il  est  plus  généralement  industrieux,  mai  me- 
nant, plus  généralement  productif,  prononcez  hardiment  quil  est  plus 
généralement  populeux.  Quelques  pays  qui  ont  dégénéré  ne  peuvent  ba- 
lancer les  immenses  progi  ès  qui  ont  été  fûts  presque  partout.  Et ,  sauf 
dans  quelques  villes  que  nous  savons  avoir  été  de  grands  centres  dindus- 
trie,  telles  (ju Alexandrie  d'Kgyple  et  (jiiehjues  autres  lienv  renommés 
pour  leur  commerce,  tenez  pour  ceriata  que  des  nombres  cxcessils,  et  trop 
disproportionnés  avec  ceux  que  nous  observons  de  nos  jours  en  des  pays 
bien  administrés  et  bien  cultivés,  sont  des  nombres  Muleux. 

On  se  demande  quelquefois  quel  est  le  plus  grand  nombre  d'habitants 
qu'un  pays  d'une  fertilité  connue,  qne  la  France,  par  exemple,  peut  con- 
tenir? Vous  sentez,  messieurs,  d'après  tout  co  que  je  vous  ai  dit,  que  la 
réponse  à  cette  question  ne  peut  qu'être  extrêmement  vague.  Elle  ne  dé- 
pend pas  seulement  de  la  fertilité  du  pays;  elle  dépend  de  sa  production 
totale,  qui  embrasse  ses manufoctures,  son  commerce,  ses  pêcheries;  elle 
dépend  de  ses  communications  intérieures;  elle  dépend  encore  des  be- 
soins que  b's  coulumes  du  pays  veulent  (pi'on  satifasse.  Cependant,  et  mal 
gré  riucerlitude  qui  accompagne  nécessairement  une  réponse  ù  cette 
question,  on  peut  affirmer  que  la  France  peut  entretenir  un  nombre  d'ha- 
bitants fort  supérieur  à  celui  qu'on  y  voit  actuellement,  et  qui,  de  fait, 
augmente  tous  les  jours. 

Voici  sur  quelles  données  je  fonde  cette  assertion. 

Arthur  Youug,  excellent  observateur,  qui  a  visili*  la  France  en  1789, 
époque  ou  elle  comptait  t25  millions  d'habitants,  estime  que  la  production 
des  terres  y  est  en  arrière  de  la  production  des  terres  dans  les  Iles  bri- 
tanniques à  cette  ^oque  *dans  le  rapport  de  25  à  ^;  c'est-à-dire  qu'en 
Angleterre,  malgré  llnfériorité  du  sol  et  du  climat,  un  même  e^nce  de 
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terra  rapportait  an  revenu  égal  à  42,  tandis  qu'en  France  il  ne  rapportait 
qtt*Bn  revenu  égal  à  25;  de  sorte  que,  si  la  France  était  seulement  aussi 

bien  ciiliivéc  que  l'Angleieire  en  1789,  et  si,  à  proportion,  il  y  avait  au- 
tant do  rapitaux  répanJus  sur  les  bieus-fontls,  elle  pourrait  entretenir 
4'2  millions  d'iiabiiauis  au  Vwu  de  25  millions  qu'elle  nourrissail  lorsque 
Arthur  Young  Ta  visitée.  Depuis  ce  temps ,  nous  avons  vu  s*opérer  une 
partie  decesaméliorations,  mabi'agriculture  de  TAngleterreen  aéprouvé» 
dans  le  même  intervalle,  pour  le  moins  d*aussi  grandes;  de  sorte  que  nous 
pouvons  considérer  les  deux  pays  comme  ayant  conservé  les  mêmes 
rapports. 

Or,  si  l  agi  icuilure  de  la  Franco  est  eiicdic  à  ci  lie  df  l'AiigU  terre  eomme 
25  est  à  i^,  on  peut  eroire  que  si  elle  était  portée  au  mcnie  point,  an  lieu 
de  30  millions  d'habitants  qu'elle  nourrit,  elle  en  nourrirait  plus  de  60. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout.  M.  William  Jacob,  un  des  agronomes  anglais 
de  ces  derniers  temps  qui  paraissent  les  mieux  informés,  prétend,  dans 
ses  Con$idérati&ns  sur  VagrieuUure  britannique,  qu'elle  est  encore  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'améliorations  et  puiii  i  aii  donner  un  tiers  plus  de 
produits  qu'elle  n'en  donne.  De  sorte  (pie,  si  la  France  faisait  les  mênn'S 
piogrès,  le  nombre  de  ses  habitants,  au  lieu  d'être  porté  à  oO  millions  par 
une  production  égale  à  celle  de  i'Augleterre  .actuelle ,  pourrait  être  de 
66  millions,  sans  rien  accorder  pour  la  supériorité  du  sol  et  du  climat,  ni 
poar  les  progrès  que  la  France  peut  faire  dans  sa  production  manuCatctu- 
rière  et  commerciale. 

Les  progrès  ai^i  icoles  que  ces  résultats  supposent  n'ont  rien  d'inacbnis- 
'iibU'jtiuand  on  songe  que  les  terres  à  blé  ne  rapportent  en  France,  le  Tort 
portant  le  laible,  que  5  à  6  grains  pour  un,  tandis  que,  suivant  de  bons 
agriculteurs  pratiques,  elles  pourraient  en  rendre  bien  davantage;  que  la 
toppfession  des  jachères,  et  la  culture  des  plantes  fourragères  sur  les 
terres  qui  se  reposent  encore  une  année  sur  trois,  dans  la  mîgeure  partie 
delaFrance,  multiplieraient  à  un  point  étonnant  les  troupeaux,  les  engrais, 
eila  viande  de  bDUclierie-  (jue  la  p(jnnne  de  terre  enlln,ce  précieux  vé- 
gflal  qui,  sur  un  même  espace  de  terre,  donne  plus  de  substance  nutri- 
tive même  que  le  froment,  est  encore  bien  loin  d'être  partout  répandue. 
Atoutesces  causes,  ^joutez  32  millions  d'arpents  incultes,  quoique  suscep- 
tibles de  devenir  productifs,  et  vous  trouverez  que  la  France,  sans  même 
avoir  recours  à  Fimportation  d*aucune  subsistance ,  est  encore  bien  loin 
décompter  autant  d'habiiunis  qu'elle  en  pourrait  uourriPr 
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CHAPITRE  VII. 
Qae  la  vie  moyenne  ét  llioiiime*  B*est  prolongée. 

On  pourrait  iiif<'i  <M*  des  principes  rolalifs  à  la  population,  que  les  pro- 
grès ou  le  déclin  de  l'an  de  gurrir  n  ont  aucune  imporlauce^  car  si  la  po 
pulation  est  oécessairement  et  dans  tous  les  cas  réduite  aa  nombre  de 
personnes  que  le  pays  peut  nourrir,  celles  qui  sont  sauvées  par  les  progrès 
de  l'art  condamnent  un  nombre  pareO  à  succomber  par  d'autres  causes. 

L'expérience  justifie  jusqu'à  un  certain  point  une  semblable  crainte.  Uo 
mcdcrin  anglais,  M.  Wall,  a  compulsé  les  registres  mortuaires  de  la  ville 
de  Glasgow,  depuis  17S3  jiisijn'cii  1MI3,  cesl-à-dire  à  peu  prés  pendant 
les  quinze  années  qui  ont  précédé  et  les  quinze  anoces  qui  uni  suivi  la 
découverte  de  la  vaccine;  et  il  s'est  convaincu  que,  quoique  depuis  la  vac- 
cine le  nombre  des  enfants  de  dix  ans  et  au^essous,  morts  de  la  petite 
vérole,  ait  été  considérablement  réduit,  cependant  le  nombre  des  morts, 
parmi  les  enfiints  de  cet  âge,  est  toujours  demeuré  à  peu  près  le  même. 
La  petite  vérole  en  a  emporté  beaucoup  moins  ;  mais  la  rougeole  cl  les 
autres  maladies  propres  à  i'enrance  en  ont  emporté  beaucoup  plus». 

Pareille  obsenaiion  a  été  lîiite  à  Pavie  par  M.  Rusconi.  Depuis  Tusage 
de  la  vaccine,  la  mortalité  des  enlànts  diminua,  dans  la  ville  même,  dans 


*  On  sait  que,  par  la  vit  wioiftime,  on  entend  le  nombre  d'années  que  viveat 
les  hommes,  hin  portant  l'autre;  c'est-è^ire  les  vies  plus  longues  servant  de 
compensation  aux  plus  courtes.  On  calcule  la  vie  moyenne  en  additionnant  rftfe 
dHm  grand  nombre  de  décédés,  et  en  divisant  la  somme  des  années  par  le  nombre 
des  morts. 

lAproMUSli  dê  «i«  est  le  nombre  d'années  que  Ton  a  probablement  à  vivre 
dans  chacun  des  âges  où  Ton  se  trouve.  On  la  connaît  en  cherchant  quelle  a  été 

la  vie  moycnuc  d'un  grand  nombre  de  personnes  prises  au  môme  Age. 

Dans  un  élal  donné  de  la  sociclé,  la  vie  moyenne  reste  toujours  la  même.  La 
probabilité  de  vie  cbangc  à  tous  les  âges.  Un  enfant  de  dix  ans  doilprohahlemeDl 
vivre  plus  longtemps  qu*un  enfant  de  un  an. 

*  Watt  en  conclut  faussement  que  la  vaccine  engendre  on  aggrave  ces  aau«s 
maladies.  11  devait  en  conclure  simplement  que  la  nort,  trouvant  fermée  une  de 
ses  issues  ordinahres,  s'en  était  ouvert  de  nouvelles. 
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la  proportion  de  il  m  eeDt,  à  30  sur  cent;  mais  dans  le  fimboarg  humide 
el  populeux  du  Tësin,  la  mortalité  augmenta  en  même  temps  dans  la  pro- 
portion de  88  à  60  sur  cent  *. 

MalthuSf  eu  rappoi  iaiii  des  observations  analogues  du  docteur  Heber- 
deen,  ajoute  :  «  Il  semble  que  la  mortalité  doive  toujours  avoir  son  cours  : 
«  si  vous  obslruez  quelques-uns  des  canau]L  par  où  elle  entraîne  ie  geure 
«  humain,  il  fiiut  qu'elle  eouie  dans  d'autres  canaux.  »  Jamais  les  progrès 
de  la  médecine»  Jamais  les  moyens  préservatifs  ou  curatils  que  Ton  connaît 
d^,  ou  que  Ton  découvrira  par  la  suite,  n*exerceront  dinfluence  sur  la 
population  des  États.  De  même  que  nulle  contagion  ne  saurait  y  porter 
atteinte  quand  la  production  se  soutient,  iiiilk;  liocrhaavrs  donnant  gra- 
tuitement les  secoui-s  de  leur  art  ue  pourraient  la  maiulcuir ,  m  la  pro- 
duction va  en  déclinant 

Faut-il  en  conclure  que  les  progrès  de  l'art  de  guérir  sont  absolument 
ittdiflërents  et  qu'il  n'en  résultera  jamais  aucun  bien?  Non,  messieurs. 
Cet  art,  et  en  général  tout  régime  diététique  conservateur  de  la  vie  des 
hommes,  s'il  n'influe  pas  sur  leur  nombre,  influe  beaucoup  sur  leur  cou- 
dilion.  C'est  de  (|uoi  vous  allé/,  vous  convaincre. 

La  population  d'un  pays,  quelle  qu'elle  soit,  peut  s  eulreteuir  au  nombre 
où  la  somme  des  produits  veut  qu'elle  se  maintienne  de  deux  manières 
différentes  :  ou  par  une  durée  plus  longue  des  mêmes  individus,  ou  par 
des  renouvellements  plus  fréquents.  Une  personne  qui  a  vécu  40  ans,  a 
teno  la  même  place  dans  le  monde  que  deux  personnes  successives  qui 
ont  vécu  20  ans  chacune.  Mais  dans  la  première  de  ces  suppositions,  la 
place  a  été  occupi-e  sans  (ju  il  y  ail  eu  plus  d'une  naissance  et  d'mi  décès 
danscetespace  detemps^  tandis  que  dans  la  supposition  où  la  même  place 
anraitété  occupée  par  deux  vies  successives  de  âO  ans  chacime,  il  y  aurait 
en  deux  naissances  et  deux  morts. 

De  même  si,  dans  la  population  totale  d'un  pays,  Il  y  a  trente  millions 
de  places  semblables,  que  les  Individus  occupent  successivement,  il  faudra 


'  Voyez  an  mémoire  inséré  dans  la  Bibliothèque  médicale,  par  le  docteur 
Prunelle,  sous  ce  titre  :  De  faetim  de  la  médecine  eut  U  population  dee  Étale, 

*  Gioja,  dans  son  Nouveau  Tableau  dee  edeueee  éeononûqaee,  donne  des  re- 
levés des  registres  du  Royaume  d'Italie,  d'où  il  résulte  que,  dans  les  cantons  où 
Ton  colthre  le  rii  (cantons  eitrêmement  malsains  en  raison  de  la  nécessité  où 
Ton  est  de  tenir  les  rixières  inondées),  les  mariages  et  les  naissances  sont  bien 
plus  multipliés  que  dans  les  autres  cantons.  Tome  II,  page  261. 
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la  moitié  moins  de  naissances  et  de  décès  si  la  vie  moyenne  des  individus 
se  prolonge  à  40  ans  que  si  cette  vie  moyeniie  est  de  90  ans.  Des  deux 

façons  l'effet  sera  le  môme  par  rapport  aux  nombre  des  hommes,  mais  il 
sera  lorl  diiïérent  par  rapport  à  Icui'  comliiion.  I^à  où  il  y  a  moins  de  nais- 
sances et  de  décès,  il  y  a  moins  aussi  de  ces  douleurs  qui  accompagnent 
toiyonrsplnson  moins  notre  entrée  dans  la  vieetlecongé  que  nous  sommes 
obligés  de  prendre  en  la  quittant.  Dans  ces  deux  occasions  solennelles, 
rhumanité  a  des  souffrances  morales  à  supporter  aussi  bien  que  des  dou- 
leurs physiques.  Que  de  maux,  de  soucis  accompagnent  la  naissance  ! 
L'IuMirc  de  la  sé|)aralioii  sonne-l-ollc  ?  Qiie  do  liens  rompus  violeninient  î 
Liens  de  lamiUes,  liens  d  aniilié,  besoins  ({aune  lille  a  de  sa  mère,  un  frère 
de  son  frère,  un  père  de  son  ÛU.  Que  de  regrets  d'une  part!  que  de  pri> 
vations  de  Tautrel  Nos  lumières,  notre  expérience,  notre  capacité,  eo  ao 
mot,  ne  s*acquièrent  pas  à  peu  de  frais.  Ces  biens  coûtent  aux  anteors  de 
nos  jours  des  sacrifices,  à  nous-mêmes  des  travaux  et  des  peines  qui  se 
renouvellent  pour  elnupie  individu,  el  d'autant  moins  son\ eut  que  la  vie 
moyenne  esl  plus  longue,  l/honnne  jouit  alors  plus  longtemps  de  ce  qu'il 
a  péniblement  acquis;  il  vil  proporiionnellement  davantage  dans  un  état 
de  maturité,  dans  la  plénitude  de  sa  vie  et  de  ses  facultés;  et  Fou  peut  dire 
avec  exactitude  que  Tespèce  humaine  est  plus  parfaite  quand  la  durée 
moyenne  de  la  vie  est  plus  longue.  Avec  une  durée  moyenne  de  la  vie  de 
vingt  ans,  à  peine  a-l-on  conquis  son  rang  dans  le  monde  qu'il  faut  le 
quitter.  Avec  une  durée  moyenne  plus  longue,  on  jtenl  o<:<;uper  longtemps 
SOU  poste,  avec  satisfaction  pour  soi,  avec  utilité  pour  les  autres.  Su|h 
posez  Franklin  emporté  à  vingt  ans  par  la  fièvre  jaune,  et  Washington  tné 
dans  la  guerre  du  Canada,  quel  eût  été  le  sort  de  rindépendance  améri- 
caine, qui  a  peut-être  préparé  celle  du  monde  entier? 

La  somme  des  maux  est  donc  moins  grande,  la  race  humaine  plus  par- 
faite dans  une  population  qui  se  maiulieiii  (omph'Ue  plutôt  pai'  une  durée 
moyenne  plus  longue  que  par  des  renouveliements  plus  Iréqueuls.  il  y  a 
plus  de  germes  perdus,  il  faut  en  convenir;  mais  poiur  subvenir  aux  dévas- 
tations possibles  de  l'espèce,  la  nature  prépare  ses  germes  avec  une  telle 
surabondance,  et  dans  tous  les  cas  il  y  en  a  tant  de  perdus,  que  nous  ne 
pouvons  pas  regarder  cette  perte  comme  un  mal.  Le  mal  est  dans  la  souf- 
france desélres  doués  de  sentiment;  or,  la  nature,  sage  en  c<'la,  iia  pas 
voulu  qu'ils  fussent  capables  di-  ><iuffrii" avant  d'avoir  reçu  un  certain  degré 
de  développement.  Le  mal  est  de  donner  naissance  à  des  générations  mi- 
sérables, incapables  de  fournir  la  carrière  que  le  Créateur  a  ouverte  à 
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rboDUtte  perfectioiiné)  et  qui  n'arrivent  à  Texistenoe  que  pour  sooiHr  et 

mourir  *. 

Ce  nVsl  doue  point  roinmo  dcsanl  riiaiiitmii-  on  autiniciitcr  hi  popula- 
lioo,  qu'il  cûuvient  d'envisager  les  moyens  conscnatcui's  de  la  vie  des 
honmes.  Car  la  population  augmente  ou  diminue  par  des  raisons  toutes 
diSérentes.  Cest  uniquement  comme  étant  propres  à  améliorer  le  sort  de 
rbumanité.  Quand  ou  lit,  on  quand  on  entend  dire  qu*en  consenrant  la  rie  à 
cent  mille  personnes,  la  Yaccine  a  i^oulé  cent  mille  âmes  k  notre  popu- 
lation, on  peut  suui  ii  e  de  l'ei  reuri  et|  uéaumoius,  applaudir  à  la  Uécuu- 
Terie. 

An  reste,  nous  avons  lieu  d'être  fort  saiisTaits  des  progrès  qui  ont  été 
fùxs  dans  la  conservation  de  rhomme.  Sa  vie  moyenne  s*cst  beaucoup 
prolongée  dans  les  pays  civilisés  et  va  se  prolongeant  tous  les  jours  davan- 
tage. La  médecine,  la  cbimrgie,  ont  fait  de  remarquables  progrès,  et  dis* 
posent  de  plus  de  moyens  (*uralirs\  L'on  se  soi^Mie  mieux  (ju'on  ne  faisait 
aulrefuisj  on  se  tient  en  gent'ral  plus  proprement;  les  villes  ont  des  rues 
plus  larges  et  mieux  pavées,  les  babiiations  sont  plus  aérées  et  plus  saines, 
les  soies  qu'on  prend  de  Tenfance  sont  mieux  entendus;  on  la  dégage 
d'entraves,  et  la  mort  exerce  moins  de  ravages  dans  cette  première  pé- 
riode ^e  la  vie.  Anssi ,  loixpfon  est  à  portée  de  comparer  les  tables  de 
niorlalilé  anciennes  avec  h  s  nouvelles,  irouve-l-on  mrùns  de  naissances 
et  moins  de  décès  en  proportion  du  nondji  e  des  vivants. 

Dans  l'Anglelerrr,  prise  en  masse,  de  1780  à  17Si,  le  nombre  annuel 
des  décès  était  de  i/40  de  Ui  population  ;  de  iS04  à  1800,  le  nombre  des 
décès  a  été  seulement  de  1/53.  Le  nombre  des  naissances  a  dû  diminuer 
aassl  par  rapport  à  la  population  :  ce  qui  indique  une  durée  moyenne  de 
la  rie  plus  longue.  A  Londres,  quoique  la  ville  ait  pris  un  arrroissement 
extraordinaire,  le  nond)re  annuel  des  naissances  el  des  deces  à  diminué  : 
ce  qui  donne  une  indication  pareille. 


*  Nou'i  devons  dctiir  lil;inicr  la  loi  Papia  Poppœa,  qui  pi  oscrivail  les  mariages 
ou  le  conjoint  avait  plus  de  60  ans  et  la  coi^oinie  plus  de  50;  el  blâmer  encore 
plus  Filangieri  qui  Tadmire. 

En  Turquie,  le  sultan  remplit  le  sérail  de  ses  frères  de  dames  qui  ne  peuvent 
plus  avoir  d*enfants,  afin  que  les  douceurs  du  mariage  ne  soient  pas  aceompa- 
gaées  des  Inconvénients  qui  en  sont  la  suite. 

'  Je  n^en  veux  pour  preuve  que  le  broiement  de  la  pierre  dans  la  vessie,  le 
sulfite  de  quinine,  la  guérison  du  croup,  etc. 


Digitized  by  Google 


loO  SIXIÊMi:  PARTIi:.  -  CHAPITRE  VII. 

U  en  est  de  même  à  Paris.  Le  nombre  des  naissances  et  des  décès  n'y  a 
pas  augmenté  autant  que  la  population.  Les  derniers  tableaux  publiés  par 
le  ministre  de  llntérienr  portent,  pour  1827,  le  nombre  de  ses  habitants 

à  800,  431  Quoique  je  n'ajouie  pas  une  foi  très  robastc  à  des  étais  de  po- 
puialion  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  des  dénonibremenls  faits  avec  soin  et 
iréquemmeut  reuouvelési  cependant,  je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  ce 
nombre  fort  approchant  de  la  vérité,  vu  les  accroissements  qu'on  a  pu  re- 
marquer dans  cette  capitale.  Si,  dans  Tintérieur  de  la  ville,  son  embellis- 
sement et  son  assainissement  ont  commandé  la  destruction  deplnsietnns 
bàiinienis ,  d'un  autre  côté ,  les  jardins  de  beaucoup  de  couvents  et  de 
maison  puiiiculières  ont  été  bâtis.  Au-delà  des  bonlcvarts  du  nord,  les 
rues  nouvelles  qu'on  a  ouvertes  et  les  éditices  qu'on  a  élevés  dans  un  es- 
pace de  deux  lieues  de  long  équivalent  à  une  fort  grande  ville.  Cependant, 
le  nombre  des  naissances  et  des  décès  n*a  pas  augmenté  en  proportion  de 
sa  population.  Une  année  moyenne,  prise  de  1745  à  1756,  sur  une  popu- 
lation de  589  mille  âmes,  à  donné,  suivant  Lalande*,  ^3,391  naissances 
et  18,1)7^  décès.  A  ce  couq)ie,  la  population  de  1827,  de  890  mille  âmes, 
aurait  dù  avoir  pour  résultats 

35,344  naissances, 

et  S8,214  décès  : 
or,  les  recensements  de  la  même  année  ont  donné  seulement 

29,806  naissances, 

cl23,.^33  décès»; 

environ  un  sixième  moins  de  naissances  et  de  dçcès  que  la  proportion,  si 
elle  était  demeurée  la  même. 

On  trouverait  vraisemblablement  des  résultats  analogues  dans  les  di- 
verses provinces  de  France  et  dans  les  autres  pays  de  rEurope  ;  car  la 
manière  de  vivre  a  fait  des  progrès  partout,  et  partout  se  sont  étendues 
les  nouvelles  découvertes  de  l'art  de  guérir.  Mais  une  preuve  beaucoup 
plus  directe  de  la  prolongation  de  la  vie  moyenne,  et  une  preuve  très 
authentique,  se  trouve  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  république  de 
Genève,  registres  qui  sont  tenus  avec  exactitude  dès  Tannée  1861.  D'après 
ces  registres,  le  docteur  Odier  a  trouvé  que  la  vie  moyenne,  à  Genève, 
a  été, 


*  Voyez  XAnnuairt  du  bureau  dtê  longiiudtê^  année  1829,  page  113. 

*  Encyclopédie,  art.  POPULATION. 

*  Auuuairt  du  bunau  da  hufiiuéii  pour  1899,  page  88. 
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daos  le  i6*  siècU;,  de  18  l/i2  années, 
dans  le  i7«  siècle,  de  sa  1/3  dUo, 
ilans  le  18»  siècle,  de  39 1/4  dito. 
Cette  progression,  remarquablement  croissante,  prouve  qu'à  Genève,  du 

moins,  chaque  personne,  en  méfiant  le  pied  sur  le  seuil  do  la  vie,  a  main- 
tenant la  rhance  de  vivre  pendant  un  (  sj»;!  ■<>  de  temps  presque  d()ul)lo  do 
Cl  lui  dont  elle  aurait  pu  se  Aaitcr  de  disposer  si  elle  fùi  née  trois  siècles 
plus  tôt. 

Un  mathématicien  laborieux ,  M.  Dnvillard ,  d'après  d'antres  calculs,  a 
estimé,  qu'entre  une  population  soumise  k  la  variole  et  une  population  vao' 
cmëe,  la  vie  moyenne  s*élève  de  28  3/4  anaëes  à  39 1/4. 

Dauli  osobservateursoul  romanpu'  (lu'oii  Suisso,  hion  que  la  prospérité 
et  la  population  du  pays  aioul  eousith-rableiuent  auf^moulé  depuis  Tannée 
cependant,  d'après  les  registres,  le  nomt)re  des  naissances  a  dimi- 
ailé';  ce  qui  est,  comme  vous  Pavez  vu,  le  signe  d'une  longévité  plus  grande. 

Si  nous  pouvions  avoir  des  relevés  anciens  et  nouveaux  dans  tous  les 
pays  de  rEurope,  il  est  probable  que  nous  aurions  des  résultats  analogues 
ft  qui  ne  diflèreraient-  que  dans  leurs  proportions.  Nous  pouvons  donc 
allirnuT  que,  sur  un  mt^mc  nombre  de  personnes ,  dans  les  pays  (jui  ont 
participé  aux  progrès  de  la  civilisation,  ii  se  trouve  une  plus  grande  popu-^ 
lation  virile,  un  plus  grand  nombre  de  gens  qui  sont  dans  la  force  de  Tàgc, 
qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  facultés  et  d'un  meilleur  état  de 
mé,  qo*à  aucune  antre  époque  ;  et  qu'il  dut,  pour  tenir  an  complet  les 
populations  que  chaque  pays  peut  nourrir,  moins  de  naissances  à  propor^ 
lion  de  ce  nombre  qu'il  n'en  a  fallu  à  aucune  autre  époque*.  * 

Les  nièiacs  progrès  se  eontinueroiit  selon  les  apparenees.  Ce  n'est  que 
vers  la  fm  du  dernier  siècle  que  la  pratique  de  riuoculaliou  s  est  un  peu 
généralement  répandue,  et  ce  n'est  que  dans  celui-ci  que  la  vaccination, 


*  Prunelle  :  tf«  VAeUm  dt  ia  Médtdn», 

*  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  à  présent,  absolument  parlant,  moins  de  naissances 
qa'somfois,  nuûs  qu'il  y  en  a  moins  par  rapport  à  la  population,  qui  est  entre- 
teoae  avec  un  moins  grand  noiAre  de  naissances  et  de  décès.  Quant  au  nombre 
des  vivants,  il  ne  dépend  pas  4u  nombre  des  naissances,  ni  de  celai  des  décès, 
ni  des  progrès  de  l'art  de  guérir,  mais  de  la  production  des  biens  qui  servent  à 
reatretien  des  bommes.  Si  la  France  ne  pouvait  nourrir  que  SO  millions  d'ha- 
bitants, comme  an  18*  siècle,  elle  n'aurait  encore  que  SO  millions  dliabitants, 
maigre  rinoculation,  la  vaccine  et  un  lucilleur  n  ginie  diététique. 
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qui  vaut  mieux,  a  snccédé  ù  rinoculaiion.  Des  aniélioraiions  iinporiantes, 
dout  on  ('prouvera  sucressiM'incnl  les  eiïcls ,  ont  élé  inlroduites  tiaus  le 
régime  sanitaire  el  les  habitudes  des  peuples. 

Ces  améliorations  sont  principalement  sensibles  dans  les  classes  ins- 
truites et  bien  élevées.  Ce  sont  elles  qui  participent  les  premières  an 
progrès  en  tons  genres.  Les  bonnes  métbodes  et  les  bonnes  habitudes 
gagnent  ensuite,  mais  lentement,  les  classes  laborieuses  et  les  habitants 
des  rauipagnes.  Si  le  peuple  appreuaii  plus  ^éuéralemeut  à  lire,  les  pro- 
grès seraient  plus  rapides 

Ces  progrès  exigent  que  Ton  fasse  usage  avec  beaucoup  de  précauiiou 
des  tables  de  mortalité  qu'on  a  pu  dresser  jusqu'à  présent.  Les  lois  de  la 
mortalité  ont  varié  et  varieront  encore.  Déjà  elles  ont  jeté  dans  quelques 
erreurs  les  fondateurs  de  rentes  viagères  et  de  compagnies  d^assuranœs 
sur  la  vie  ;  ils  ont  élé  obligés  de  fonder  leurs  ealculs  sur  des  documents 
fournis  par  les  grandes  masses  de  la  population,  tandis  (juc  les  actionnaires 
et  les  rentiers  qui  prenaient  pari  ù  leurs  ciiii  epri&es  étaient  des  personnes 
de  choix  et  dont  la  vie  moyenne  était  plus  longue  que  la  vie  moyenne  de 
toute  la  nation. 

Je  dois  vous  foire  remarquer  encore,  que  les  tables  de  mortalité  qoî 
donnent  le  nombre  des  naissances  et  des  décès  ne  sont  point  une  indica- 
tion sûre  de  la  population  existante,  Pai  lout  où  la  vie  inoyeune  est  plus 
longue,  la  population  est  plus  nombreuse  par  rapport  aux  naissances.  Car 
des  recrues  qui  vivent  plus  longtemps,  forment  un  nombre  d'hommes  plus 
considérable  que  des  recrues  qui  vivent  peu.  Partout  où,  en  vertu  d'une 
production  plus  active,  la  population  va  croissant,  la  population  est  moins 
nombreuse  par  rapport  aux  naissances  ;  car  les  naissances  sont  le  fruit  de 
la  production  de  Tannée  courante,  production  qui,  dans  ce  cas,  est  supé- 
rieure à  celle  des  unrn  es  précédentes;  et  la  population  totale  est  le  fruil 
de  cent  années  précédentes,  dont  chacune,  dans  Thypothèse,  a  été,  pour 
la  production,  inférieure  à  l'année  présente. 


1  Les  écoles  d^enseignement  mutuel  avancent  ces  progrès;  les  prédicateurs 
Drastiques  les  retardent,  en  faussant  les  idées  du  peuple  *. 

*  La  lecture  n'esl  qu  un  instrument,  un  moyen  d  instruction  ,  qui  peut  t^lre  bien  ou  mal  emploîc. 
L'iDslnictioQ  primaire  serait  donc  insurfisanle  ,  elle  pourrait  mémo  dcveuir  un  «longor  au  lieu  d  être 
nbiiolUUil  dto  n'imprimait  pasaa  développemeoi  intellectuel  et  moral  du  peuple  uoe  dircclio« 
lÉtataira.  Bn  CriNiil  Mtt«  ottenralioBt  MoscrojMiooaipléter,  et  non  pat  iccUitr,  U  pemte  i» 
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Dans  un  sens  contraire,  le  nombre  des  naissances  trompe  loreqae  le 
pajfsclécltDe.  Il  indique  alors  une  population  moins  nombreuse  à  proportion 
qu'elle  n*est  réellement  ;  car  les  naissances  de  l'année  sont  le  résultat  de 
droonslaneesplus  Iftcheusesque  celles  des  années  précédentes,  auKqoelles 
00  doit  la  population  actuelle.  C'est  donc  un  oxp('*dienl  très  imparfait  ijne 
ceini qne  NecktT  a  adople  daiiN  Miii  livre  .Ir  V yidminîstrafiun  des  /itumrrs 
pour  évaluer  la  population  de  ia  France.  Il  multiplie  le  nondn  e  des  nais- 
aaees  annuelles  par  ^  3/4,  et  lui-même  convient  que,  dans  bien  des  lo- 
cilités,  il  ûiudrait  les  multiplier  par  28,  par  30  et  davantage.  Mais  Necker 
est  excusable,  puisqu'il  n'avait  pas  d'expédient  meilleur  à  sa  disposition. 
Dans  la  réalité,  il  n'y  en  a  qu'un  bon,  qui  est  un  dénombrement  bien  fait, 
cl  il  11)  a  (pruM  gouveriiciiieiil  ti  rs  jM-n  \(  \;ili)ii'e  et  peu  (le|iensier  <pd 
|Miisse  be  flatter  d'obtenir  des  icum  igneuients  exacts }  car  lorsque  les 
citoyens  sont  exposés  à  un  service  militaire,  à  des  corvées,  à  des  imposi- 
lioDS  plus  fortes,  ils  parviennent  toiyours  à  déguiser  leur  nombre  réel. 


CHAPITRE  VIII. 
Des  progrès  désirables  de  la  population. 

bans  llntérét  d'un  pays  quelconque ,  Faocrolssement  de  sa  population 

ne  peut  sembler  désirable  que  sous  le  rapport  de  sa  puissance  ou  du  bon- 
hour  de  ses  habitaiils.  Avei  une  poiuilaiioii  plus  U(jinl)reu>e,  le  pays  sera- 
t-il  plus  puissant ,  sera-t-il  plus  heureux.  ?  i  elles  soul  les  quesllous  que 
sous  devons  nous  faire« 

Or,  il  est  bien  évident  que  la  puissance  et  le  bonbeur  ne  sont  point  en 
nison  de  la  'population.  La  Chine  contient,  au  rapport  de  Macartney, 
trois  cents  habitants  par  mille  anglais  carré"  ;  et  les  rapports  des  antres 
viiyajîeurs  ne  deuieiilcnt  pas  «  ssemiellenieiil  celle  observation.  L'Aiigle- 
ture  n'en  nourrit  que  cent  soixaule-ciuq  sur  mie  <'gale  étendue  de  ler- 
nia*.  £n  faudrait-il  conclure  que  la  puissance  de  !'(  inpii  e  chinois  est  à 
pea  près  double  de  celle  de  TAngleterre?  On  serait  démenti  par  cet  im- 
Mae  développement  de  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne ,  par  ce 


'  Macarlney  :  Voyage  en  CMne,  tome  IV,  page  3U.  Cela  lait  presque  ;2700  ha- 
bilautâ  par  lieue  carrée. 
'  lot.  Lowe  :  Preunt  tIaU  of  England,  appendik,  pag«  70. 
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commerce  qui  s  étend  jusqu'aux  contins  de  l'univers,  ei  cos  coloaisaUoii& 
qni  porieni  la  civUisaiiou  sur  des  terres  naguères  inhabitées*. 

Dans  tous  les  pays  où  Tesclavage  est  admis,  chez  les  Orientaux,  dans 
les  contrées  d'Amérique  où  Ton  a  conservé  des  nègres  esclaves,  on  se 
tromperait  beauconp  si  Ton  mesurait  limportaoce  du  pays  sur  le  nombre 
des  liomnn's.  ("est  Icui-  qualile ,  nuu  nioins  que  leur  nombre ,  qui  est  à 
considérer;  ci  l»'iir  qualilé  dépend  principalement  de  ce  qu'ils  oui  à  run- 
sommer.  Leur  instruction  fuit  partie  de  leur  consommation  ;  caria  nour- 
riture de  linteiiigence  et  de  Tàme  coûte  aussi  bien  que  celle  du  corps. 

Laissant  de  côté  la  question  de  savoir  s*il  convient  à  un  peuple  d'être 
puissant  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sécurité,  à  l'indépendance 
des  citoyens,  tout  le  monde  conviendra  qu'il  est  désirable  que  la  puissance 
d'une  nation  s'ciemle  jusqu'au  point  qu'elle  ne  puisse  pas  éiic  facilcnicnl 
envahie,  et  qu'elle  luiisso  eliicacement  protéger  ceux  de  ses  citoyens  que 
le  commerce  ou  les  sciences  conduisent  hors  de  chez  elle  :  or,  cette  poia^ 
sauce,  du  moins  dans  les  temps  modernes,  est  due  principalement  à  la 
production  des  ricKcsses;  car  des  armées  nombreuses  et  braves  ne  suffi- 
raient plus  pour  étendre  rinfliience  d'une  nation  :  Il  faut  de  plus  que  ces 
armées  soient  Wivu  entretenues,  pourvues  de  vaisseaux  et  d'une  immense 
quantité  d'armes  et  de  munitions;  autrement  Icws  attaques,  malgré  les 
plus  éclatants  succès,  n'entraînent  point  de  conséquences  durables,  et  bien 
souvent  se  terminent  parle  désastre  et  la  concision. 

Quant  à  la  condition  des  hommes,  il  est  évident  que  chaque  homme,  en 
particulier,  ne  lire  aucun  surrioîi  de  hoiilicur  du  nombre  de  ses  conci- 
toyens, mais  bien  plutôt  de  son  aisance  persunnelle  et  de  l'aisance  du  reste 
de  sa  nation  ;  car,  à  défaut  d'aisance ,  chaque  famille  a  d'auuut  plus  de 
ressources  que  le  pays  tout  entier  est  mieux  pourvu.  Or,  une  population 
n'est  bien  pourvue  qu'à  l'aide  d'une  quantité  de  produits  sofllsante. 

Qu'on  ne  se  prévale  pas  ici  de  ce  prim  ipe  établi  plus  haut,  qu'une  nom- 
breuse population  est  l'indii  aiion  d'une  production  abondante.  Avec  un 
climat  et  des  habitudes  semblables,  sans  doute  le  pays  le  plus  productif 
sera  le  plus  peuplé;  mais  avec  des  besoins  circonscnls,  il  pourra  être  plus 


•  Depuis  que  CCS  lignes  ont  été  écrites,  les  deux  États  ont  raesnré  leurs  forces 
et  le  conflit  n'a  pas  duré  longtemps.  Le  céleste  rnipire  a  du  subir  à  son  loar 
rinÛueuce  éa  celle  race  auglo-saxouue  donlles  colonies  fout  le  tour  du  monde. 

Sole  de  l'édUeur.  , 
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populeux  quoique  moins  productif.  Ouaiid  les  institutions  tendent  à  l'abni- 
tiisement  d*ime  population,  elle  peut  être  réduite  à  vivre  de  trop  pen.  Les 
piriu  à  qui  l'on  dit  dans  l*In^e  quIU  sont  d'une  oature  Inférieure,  et  qui 
le  croient,  peuvent  vivre  sans  murmurer,  pourvu  que  chaque  Aunille  ait 
me  butte  en  terre  et  un  peu  de  riz  bouilli  chaque  Jour. 

CVsi  aussi,  jns(|u  a  un  certain  point  (aux  murmures  près;,  la  silualion 
des  paysans  irlandais,  les  parias  de  TAugielerre.  Depuis  1780,  la  popula- 
tion de  rirlandf.'  s  est  accrue  dans  une  proportion  presque  aussi  rapide 
que  celle  des  États-Unis.  Aux  États-Unis,  elle  a  été  progressivement  pros- 
père :  en  Irlande ,  progressivement  misérable,  parce  que  les  enfonts  s*y 
sont  nmltipliés  plus  encore  que  les  produits. 

Relaiivenieni  à  la  condilion  des  hommes,  il  faut  donc  nécessairement 
lueUrc  toujours  en  ra{»iHiri  le  nombre  des  lionunes  avec  la  somme  des 
produits;  et  quand  un  vous  parle  dt^  la  population  d'un  Ktat,  d'une  pro- 
vince, vous  êtes  toqjours  en  droit  de  demander  :  Comment  y  vit-on  *  P 

Les  produits  ont  pour  objet  de  satisfoire  nos  besoins,  et  la  nature  ayant 
sltaché  un  sentiment  de  plaisir  et  de  bien-être  à  cette  satisfaction,  le  bon- 
hcor  des  individus,  tontes  dioses  égales  d'ailleurs,  est  proportionné  à  la 
quantité  de  besoins  qu'ils  peuvent  saiisfaire,  et  par  couséqueul  à  la  quan- 
tité de  produits  dont  ils  peuvent  disposer. 

Je  sais  fort  bien  que  certains  philosophes  ont  prêché  la  d(Mirine  que 
rhomme  est  d*antant  plus  heureux  quUI  se  contente  de  moins.  Mais  c*est 
ue  exagération.  Leur  précepte,  pour  être  raisonnable,  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  prescrire  de  se  passer  des  biens  que  l'on  peut  obtenir  par  une  in- 
dnstrie  honnête  ;  dépouillé  d'exagération ,  il  enseigne  seulement  à  sup- 
porter la  privation  de  ceux  auxquels  on  ne  saurait  atteindre,  ou  qu  il  lau- 
(irait  acheter  par  de  trop  grands  sacritices. 

Je  sais  fort  bien  encore  que  la  surabondance  des  biens  produit  la  sa- 
Uété,  et  que  la  satiété  ne  fiiit  pas  le  bonheur  ;  mais  cette  considération , 
applicable  à  peine  à  un  homme  sur  dix  mille,  n'empêche  pas  au  fond  que 
lehonbeur  des  sociétés  ne  soit  pi-oportionné  à  la  quantité  des  besoins 
raisonnables  qu'elles  sont  à  portée;  de  satisfaire. 

Or,  le  pays  oît  le  plus  de  besoins  peuvent  être  satisfaits  <'st  celui  où  l'on 
Ut>uve,  non  pas  le  plus  de  population  à  propuriiun  de  l'étendue  du  ter- 


*  Cette  question  fait  le  sujet  d'un  des  livres  les  plus  recommaodables  du  siècle 
dernier  :  De  la  FéliciU  publique,  par  (ihaslcllux,  aussi  solide  penseur  que  bon 
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rUoire,  mais  le  plus  de  produits  à  proporiiou  du  nombre  des  hommes. 

On  ne  doit  pas  en  conciore  qu'il  soit  utile  ei  bon  de  réduire  le  nombre 
des  hommes  pour  que  ceux  qui  restent  Yiveqt  plus  à  l'aise,  ainsi  qne  Font 
osé  dire  quelques  philosophes  à  moustaches ,  pour  justifier  la  guerre  et 

ses  massacres.  Gen*esi  point  ainsi  heurensemeni  qu'on  achète  Faisanoe. 
En  détruisant  des  liouimcs,  on  d('truit  dc^  producteurs  aussi  bien  (pic  des 
consommateurs  :  les  places  vacantes  sont  bieiiiùi  remplies,  il  est  vrai  ;  niais 
elles  sont  désavaniageusement  remplies.  Un  homme  robuste  et  dans  la 
force  de  i'àge ,  capable  de  servir  sa  famille  et  son  pays  par  son  travail  et 
son  intelligence,  est  remplacé  par  nn  enfant  débile,  qui  est  une  charge 
loin  d'accroître  le  revenu;  et  le  nouvel  enrôlé,  le  soldat,  qui  aurait  fiiit 
vivre,  indi'peiidamment  de  lui,  deux,  trois  personnes,  ne  peut  vivre  lui- 
même  qu'aux  dépens  des  autres.  Lorsque  la  produclion  est  iiisullisanie 
pour  la  population ,  ce  n  est  doue  pas  la  population  qu'il  faut  réduire, 
c'est  la  production  qu'il  (aut  accroître  ;  et  j'avoue  que  c'est  un  peu  moins 
iacile  qne  d'ordonner  une  levée  de  troupes  on  une  proscription. 

Par  une  suite  nécessaire,  uh  pays  n'est  pas  bien  ponrvu  de  provisions 
parce  qu'il  a  peu  d'habitants,  ni  mal  pourvu  quand  il  en  a  beaucoui).  I.a 
Syrie  esl  TÈgypte  sont  plus  mal  pour\ues  aujourd'hui,  qu'elles  ont  une 
faible  popuialion,  qu'autrefois  où  elles  étaient  excessivemeut  populeuses. 
En  France ,  au  contraire,  où  la  population  est  actuellement  double,  tout 
au  moins,  de  ce  qu'elle  était  sous  les  derniers  Valois ,  elle  est  beaucoup 
mieux  pourvue  qu'elle  n'était  alors ,  c'est-à-dire  mieux  logée ,  mieux 
nourrie,  mieux  habillée.  Pourquoi  ?  c'est  que  les  progrès  de  la  production 
ont  excédé  ceux  de  la  population.  Les  lial)il;uits  de  ce  royaume  n'eurent 
pas  plus  d'aisance  quand  Louis  \1V  eut  obligé  les  prolesiauis  à  chercher 
un  refuge  à  l'étranger,  et  qu'il  eut  confisqué  tout  ce  qnll  put  saisir  de 
leurs  biens. 

On  ne  se  tromperait  pas  moins  si ,  pour  réserver  aux  peuples  plus  de 
moyens  de  subsistances,  on  répudiait  les  machines,  le  pouvoir  des  capi- 
taux,  et  en  général  tous  les  moyens  expéditifs.  Ou  augmenterait  le  nombre 
des  hommes,  mais  non  la  quantité  des  produits  sur  lesquels  ils  peuvent 
vivre.  J'ai  vu  admirer  la  sagesse  des  Chinois,  qui  ne  font  pas  exécuter 
par  des  machines  les  travaux  dont  les  hommes  sont  capables.  En  Cbhie, 
on  voit  en  effet  de  lourds  fardeaux ,  tels  que  ceux  qui  chargeraient  une 
voiture  de  roulicr,  transportés  à  l'épaule,  au  moyen  d'un  brancard  com- 
pli(pié,  pai"  34  hommcN  qiii  se  dislribuenl  avec  assez  d'<''galilé  la  lulaliU' 
du  fardeau.  Chez  le  uième  peuple,  c'est  à  force  de  bras  qu'on  moule  l'eau 
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des  airosemenls»  qu'on  écrase  le  riz ,  qne  Ton  presse  la  canne  à  sucre. 
Aa*eB  arrive-iril  ?  la  valeur  du  produit  n*en  est  pas  plus  grande ,  seule- 
Bent  elle  se  distribue  entre  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs,  et  la 

portion  (|ui  en  revient  à  chacun  est  trop  petite  pour  les  faire  vivre  à  l'aise. 

Cesl  afin  de  pro»  ni  er  aux  lioniincs  de  quoi  vivre  <pie  l'on  n'pousse  à 
la  Chine  Tenipioi  des  animaux  el  des  machines  expédiiives;  c'est  aiiu  de 
nourrir  SU  hommes  qu'on  leur  fait  transporter  la  charge  de  5  à  6  chevaux. 
Qu'en  rësulle-t-117  qu'il  faut  que  trente-deux  hommes  vivent  sur  ce  qui 
ferait  la  ration  de  six  chevaux.  Vous  voyez,  messieurs,  que  ces  pauvres 
hommes  manqtient  du  nécessaire  prêcîsémenl  à  cause  des  institutions 
faites  pour  le  leur  assuiu'r  :  c'est  ainsi  (pi\  ii  r.inopi'  on  f'ail  des  lois  pi  itlii- 
l>i(ives  des  produits  étrangers,  aliu  de  favoriser  la  populultun  iudi^HMic 
et  de  faire  vivre  douze  hommes  dans  la  gène  au  lieu  de  six  dans  Tabon- 
dance. 

En  Europe,  un  homme  qui  a  une  mauvaise  charrette  et  un  mauvais 
cheval  h  lui,  possède  en  cela  même  un  capital  quelconque.  11  a  donc  pour 
rc\enu,umre  If  s;il;iire  qu'il  j;a';nr  en  roiidnisaut  son  inni|4;re  équipaj;»', 
leprotitqucluivauli et  (équipage  lui-mônie  ;  il  csi  mpilaiisteen  nirine  temps 
que  travailleur.  A  la  Chine,  pour  traîner  la  même  charrette,  quatre  hommes 
se  mettent  à  Fœuvre,  et  nul  d'entre  eux  ne  se  faisant  aider  par  un  capital 
de  quelque  importance,  ne  retire  de  ce  travail  que  le  simple  salaire  de  sa 
peine  réduit  an  minimum  par  la  concurrence.  Une  machine  produit  et  ne 
mange  pas,  on  du  moins  on  ponf  la  nourrir  à  nieilh  ni  coniptc  (|ne  des 
hommes;  cl  ce  qu'où  économise  sui*  sou  cuU'clicu  ne  cause  aucuue  souf- 
france  à  l'humanité. 

Vous  voyez  par  là,  messieurs,  que  les  institutions  les  plus  favorables  au 
bonheur  de  rhumanité  sont  celles  qui  tendent  à  multiplier  les  capitaux. 
Un  nouveau  capital  mis  en  action  augmente  directement  la  quantité  des 
|)rodaits  et  n'auç^mente  qu'indin-elenu-iu  !<»  nondnc  des  consoniinateurs. 
Une  amélioration  sur  un  fonds  de  leri-e  dmd>lera  le  produit  deee  fonds, 
et  il  n'y  aura  pour  consommer  ce  produit  double  que  les  mêmes  proprié- 
taires, les  mêmes  cultivateun,  etc.  Il  convient  donc  d'encourager  les 
Itommes  à  faire  des  épargnes  plutôt  que  des  enfants;  les  épargnes  placées 
reproductivcmeni  procurent  Tabondancc  des  choses  consommables  qui 
satisfont  aux  besoins  de  la  vie;  ee  sont  les  <''i)ar^Mies  (pii  perinellenl  aux 
familles  de  consommer,  outre  le  revenu  de  leur  imiusii  ie,  di;  leurs  travaux 
et  de  leura  talents^  un  autre  revenu  encore,  celui  de  leur  capital.  Plus  il  y 
a  dans  une  nation  de  ces  fomilles  qui  vivent  sur  plusieurs  revenus  dilTu- 
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renis,  mieux  celle  nalion  csl  puut  viie  :  c'est  là  ce  qui  fait  la  dilléreuce  d'un 
peuple  qui  a  de  i'aisauce  avec  un  peuple  tiui  n'eu  a  pas. 

M.  de  Tracy,  dans  sou  Commentaire  sur  l'Esprit  des  Lois  %  qui  vaut 
mieuxquerËsprUdeBl^iSydtoiinguetavecbesuusoap  deraisoo,  les  peuples 
riehnée&pen^esiiûUyadegrandMrieheiuê.  Il  est  à  remarquer,  ijottto44l, 
que  le  peuple  est  presque  toi^ours  plus  riche  .dans  les  nattons  qne  Fou 
appelle  pa^vrçM  que  dans  les  nations  que  Ton  appelle  riehet,  II  est  bien  vrai 
qu'en  Suisse,  pays  (ju*'  l'un  regarde  connue  p;ui\  re,  |);u ce  (jn  il  ne  s'y  iruuve 
poiul  de  fortune  colossale,  le  moindre  paysan  a  de  quoi  vivre  indépendant, 
et  que  dans  un  pays  peut-être  le  plus  riche  de  l'Europe,  en  Angleterre, 
on  est  obligé  de  donner  des  secours  à  la  huitième  partie  de  la  populatioD. 

Lorsqu'on  dit  qu'une  nation  est  amollie  par  le  luiLe  et  les  richesses,  cela 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  fort  petite  partie  de  la  nation  ;  le  reste  est 
abruti  par  la  misère  et  par  la  pauvreté,  et  si  les  richesses  y  étaient  mieu!L 
réparties,  personne  ne  serait  abi  nli. 

En  résumé,  toute  popuiaiiou  qui  porte  eu  elle  les  moyens  de  bien  vivre 
est  désirable,  et  toute  population  qui  ne  peut  vivre  que  misérablement  est 
à  redouter. 


CHAPITRE  IX. 
De  la  distribution  des  habitants  en  chaque  ptys. 

Le  principe  de  ki  population  agit,  dans  chaque  localité  de  chaque  pays, 
aussi  bien  et  de  la  même  manière  que  vous  avez  vu  qu'il  agit  sur  le  pays 
tout  entier.  C'est  lui  qui  détermine  la  population  que  nous  voyons  dans  un 
certain  canton,  dans  une  ceriaine  ville  en  pariiculicr.  Chaque  localité  a  uu 
nombre  d'habilanls  propoi  tiunne  à  ses  produits. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  lieux,  comme  autrefois  Vei*saiiles,où  ilse  produisait 
fort  peu  de  valeurs  et  où  il  s'en  consommait  beaucoup.  Une  partie  des 
fruits  de  l'agriculture,  des  manufactiu^,  du  commerce  des  provinces, 
levés  par  les  collecteurs  dellmpôt,  y  étaient  absorbés  par  tme  population 
presque  entièrement  composéede  gens  tenant  des  emplois  ou  des  pensions 
de  la  cour,  et  de  leur  subordonnes  :  fournisseurs,  domestiques  et  autres. 
Mais  aussi,  du  momeui  que  celte  disiribuiiou  forcée  d'une  portion  des 
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produits  de  la  Frauce  a  cessé  il  uvuir  liuu,  la  population  de  Vci  sailles  est 
lombée  à  la  moitié,  pcut-rtre  au  tiers  de  ce  qu'elle  était  auparavant. 

l^ppeUe  cela  une  dislribuiion  forcée,  parce  que  ce  n'est  qoe  foroémeDt 
qne  les  contribuables  fournissent  aux  dilapidations  d'une  cour.  Il  n*y  a  de 
distribution  naturelle  de  Targent  des  contributions  que  lorque  le  traite- 
mentdes  fonctionnaires  publics  n'est  qu'une  équitable  indemnité  de  leurs 
iiavaiix,  indemuilé  débattue  et  réglée  cuire  eux.  et  les  mandataires  des 
contribuables. 

Oû  peut  donc  dire  que,  §auf  les  cas  où  le  ooars  naturel  des  choses  est 
dérangé  par  rintervention  de  la  force  (et  ce  sont  des  cas  d'exception), 
chaque  localité  a  autant  d'habitants  qu'elle  en  peut  Dure  tivre  par  ses 
produits,  et  n'en  a  pas  davantage. 

ie^hpar  sesproduits,  sans  en  spécilierla  nature,  parce  que  les  échanges, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  d»'jà  monln^  pour  la  i)(i[)uIation  générale,  iransfonneut 
uu  produit  quelconque  en  tout  autre  produit  dont  le  besoin  se  fait  plus 
Tîveiient  sentir.  Une  ville  ne  produit  point  de  blé  $  mais  elle  produit  des 
valeiirs  avec  lesquelles  elle  achète  du  blé.  Un  village  ne  produit  point  de 
drap$  mais  U  produit  d'autres  valeurs  avec  lesquelles  il  achète  du  drap. 
Ainsi,  la  ville  d'un  côté,  la  campagne  de  l'autre,  auront  des  habitants  en 
proportion  des  valeurs  qu'elles  auront  produites.  La  ville,  en  outre,  pourra 
contenir  uue  partie  des  propriétaires  fonciers,  parce  que  leurs  profits,  nés 
dans  la  campagne,  peuvent  être  transportés  à  la  ville.  Sauf  ces  explications 
irès  simples ,  on  peut  dire  que  chaque  localité  a  un  nombre  d'habitants 
proportionné  à  ses  produits*. 

Toutes  les  fois  que  vous  voudrez  vous  rendre  raison  du  nombre  consi- 
dérable d'habitants  (jui  se  rencontrent  en  certain  lieu,  ou  que  vous  voudrez 
pressentir  la  population  qu'un  certain  endroit  est  susceptible  de  nourrir, 
informez-vous  des  moyens  de  production  qu'on  y  trouve. 

Gomme  les  hommes,  en  quittant  la  vie  sauvage  et  la  vie  nomade ,  se 
bâtissent  avant  tout  des  logements ,  et  que  des  maisons ,  quelles  qu'elles 
soient,  sont  des  objets  apparents,  on  peut,  avec  assez  de  certitude,  juger 
de  la  population  d'un  canton  par  le  nombre  des  habitations  qu'il  présente, 


'  Un«  erreur  très  commune  chez  les  anciens  économistes,  c'est  de  dire  que 
absorbe  les  produits  des  provinces ,  et  ne  leur  rend  rien.  Certes  les  gens 
de  U  campagne  ne  donnent  pas  leurs  produits  pour  rien.  Paris  est  une  ville  da 
innde  manufiietnre  et  de  grand  commerce ,  et  fournit  beaucoup  de  choses  aux 
proviflces. 
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surtout  loi'squc  l'on  a  roxpôrionce  dos  iiKi'urs  du  pays,  cl  qu'on  sait  le 
nombre  de  personnes  qui,  dans  les  diiïérentes  conditions  sociales ,  ont 
ooulmne  de  loger  dans  une  même  habitation.  Aussi,  Arthur  Young,  dans 
son  f^oyage  en  /Vimee,  juge-t-ii  que  la  population ,  et  par  conséquent  la 
production  de  certains  cantons  est  croissante,  lorsqu'il  y  voit  des  maisons 
neuves.  Cestun  signe,  ajoute-t-ii,  qui  ne  m*a  jamais  trompé.  Cependant, 
il  faut  s'assurer  que  ce  ne  soi!  pas  par  l'effet  d'un  nioiKtpol»^,  qm  ne  favori- 
serait la  production  d'un  endroit  qu'aux  dépens  d'uu  autre.  £n  voyant 
une  ville  comme  celle  de  Lorient,  créée  par  le  privilège  qu'elle  avait  seule 
de  fiiire  le  commerce  de  rinde,  on  aurait  eu  tort,  peut-être,  dinférer  de 
son  agrandissement  que  la  population  de  la  France  s'était  accrue  d'autant. 
Les  maisons  qu'on  y  élevait  étaient  peut-ôtre  bâties  aux  dépens  de  Nantes 
vl  de  Boi  dcaux. 

Les  moyens  de  production  sont ,  ou  généraux ,  c'est-à-dire  les  mêmes 
pour  tous  les  lieux,  comme  l'industrie,  les  capitaux  ;  ou  spéciaux  et  par- 
ticuliers à  la  localité.  Les  moyens  généraux,  nous  les  avons  étudiés  dans 
tout  le  cours  de  ces  leçons  ;  quant  aux  moyens  spéciaux,  je  ne  peux  que 
vous  en  citer  quelques  exemples  qui  vous  aideront  à  porter  un  jugement 
sur  les  cas  analogues. 

M.  Gleland,de  Glasgow,  qui  a  fait  imprimer  les  relevés  de  la  population 
de  r£cosse,  paroisse  par  paroisse,  pour  l'année  1821,  fait  remarquer  que 
le  nombre  des  habitants  s'est  accru  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  partagé  des 
biens  communaux,  et  oà  par  conséquent  les  produits  du  sol  se  sont  multi- 
pliés par  la  culture  ;  dans  tous  les  lieux  où  Ton  a  établi  des  routes,  des  ports 
cl  auln's  moyens  de  coniniunicalioii  propres  au  débourlK'  (1<'S  pi"oduils,  el 
sui'tout  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  formé  de  nouvelles  manufactures. 

Là  où  il  s'est  formé  de  grandes  fermes  et  des  pâturages,  la  population 
a  diminué  ;  non  que  la  production  totale  ait  été  moins  considérable,  mais 
parce  qu'une  grande  partie  de  la  valeur  produite  appartient  dans  ces  cas- 
là  aux  capitalistes  habitants  des  villes. 

M.  John  Sinclair,  dans  sa  sialislique  de  TÈcosse,  rapporte  qu  uu  village 
iionnne  Pctly  u  avait  pour  combustible  que  des  tourbes,  ci  que  ses  tour- 
bières étant  venues  à  s'épuiser,  ce  village  s'est  dépeuplé.  Un  autre  village 
d'Ëcosse,  nommé  Tyrie^  a  vu,  au  contraire,  s'augmenter  sa  popukition 
aussitôt  qu'on  y  a  découvert,  en  très  grande  abondance,  une  espèce  de 
mousse  excellente  pour  le  chauffage.  Il  parafera  étonnant  aux  personnes 
peu  l'aïuilières  avec  l'économie  sociale  <iii  une  sul)si;iii(  e  (jui  ne  peut  pas 
servir  d'alimeui  accroisse  la  population  »  elle  raccroii  de  même  que  la 
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proJiM'lion  dos  clous,  des  plaiiciii-s  que  l'on  f:ibriquedansd'aulresviliage8| 
et  qui,  directemeut,  ne  peuvent  pas  nourrir  non  plus. 

Mais,  dirsKt-on,  une  mousse  qui  n'est  bonne  qu'à  brûler  ne  peut  sup- 
porter les  frais  d'un  long  trayet,  et  ne  saurait  s'exporter  dans  d'autres 
cantons  pour  obtenir  des  vivres  en  échange.  —  Messieurs,  cette  mousse 
augmentait  les  revenus  du  village  de  Tyrie,  même  en  ne  s'exportant  pas. 

En  effet,  on  ne  i)eul  nulle  pm-l  se  pasNt  rde  eond)Uslil)le.  Leshahilanls 
(leTyrie,  avant  (pi'ils  en  ousseiil  chez  eux,  devaient  s'en  procurer  pour 
apprêter  leurs  aliments,  pour  résister  aux  rigueurs  de  l'hiver,  pour  exercer 
quelques  arts  enfin.  Ce  combustible,  Us  étaient  forcés  de  le  Caire  venir 
d'une  distance  plus  ou  moins  grande,  après  l'avoir  payé  plus  ou  moins 
dier.  Mais,  quand  le  nouveau  chauffage  a  été  découvert,  non-seulement 
les  anciens  habitants  ont  vu  s'augmenter  leurs  revenus  de  toute  la  somme 
qu'ils  ont  payée  de  ni(»ins  pour  leur  combustible;  nuiis  tous  ceux  ([ui  sont 
nés  ou  ([ui  soûl  venus  s'établir  à  Tyrie  se  sont  trouvés  avoir  sur  leui's 
moyens  de  production,  quels  qu'ils  Tussent,  terres,  capitaux  ou  industrie, 
«a  excédant  d'autant  plus  fort  qu'ils  avaient  moins  à  dépenser  en  combus- 
tible, ce  qui  équivaut  à  une  augmentation  directe  de  revenu,  de  moyens 
d'existence,  de  population. 

Celte  observation  a  ses  analogues  dans  les  grands  f'iatsroinnie  dans  les 
[U  tils  villai^es.  Si  nous  consommons  en  France,  chaque  année,  pour  HO 
miilious  de  francs  en  sucre,  et  si,  par  une  amélioration  dans  les  procédés 
du  commerce,  par  un  tarif  de  droits  plus  modéré  et  la  diminution  de  frais 
qui  en  résultera,  nous  obtenons  la  même  quantité  de  sucre  pour  un  quart 
moins  de  dépense,  c'est-à-dire  pour  60  millions  de  francs,  nous  n'aurons 
pas  moins  de  sucre  à  consommer,  ni  sous  ce  rapport  moins  de  moyens 
d'exister;  mais  nos  revenus  se  Irouveionl  augnuMilt  s  des  ^20  nnllions  <[ue 
nous  aurons  dépensés  de  moins  en  sucre;  et  celle  augmentaiiou  de  revenu 
pouvant  être  appliquée  à  des  objets  quelconques  de  consommation ,  en- 
traînera une  augmentation  équivalente  dans  la  population.  Parla  même 
nison  une  augmentation  dans  le  prix  du  sucre  produirait  un  effet  con- 
traire et  causerait,  si  elle  était  permanente,  toutes  choses  d'ailleurs  égales, 
une  diminution  de  population  en  France. 

Fil  effet,  si  la  France  est  enlrainee  à  une  dépense  en  sucre  plus  forte 
d'un  million  seulement,  sans  avoir  plus  de  sucre,  la  France  a  un  million  de 
moins  à  donner  à  ses  autres  consommations  ;  ses  revenus  sont  diminués 
dion  million,  et  sa  population  suit  ses  revenus. 

Tontes  les  économies  que  l'on  parvient  à  faire  sur  les  frais  de  prodno- 


17t  SIXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  X. 

tion  étant  équivalentes  à  une  augmentation  de  revenu,  dans  tous  les  lieux, 
où  Ton  a  pu  substituer  avec  avantage  l'action  de  la  machine  à  vapeur  à 
raclion  des  hommes,  les  revenus  du  canton  ont  été  augmentés  et,  par 
suite,  la  population.  D'où  il  est  résultécet  efiét  bizarre,  que  les  hommes  se 

sont  multipliés  principalement  dans  les  lieux  où  l'on  est  parvenu  à  se  passer 
de  leur  travail.  Là,  où  dix  hommes  iravaillaieiii ,  on  a  ('labli  une  mac-hine 
qui  faisait  louvragc  de  cent  hommes;  on  a  donc  pu  nourrir  cent  hommes 
au  lieu  de  dix.  C'est  ainsi  que  les  mines  de  houille,  en  épargnant  la  main- 
découvre,  ont  triplé  et  quadruplé,  depuis  un  demi-siècle,  la  population  des 
voies  de  Birmingham ,  de  Sheffield ,  Manchester,  Newcastle  et  Glasgow. 
Ce  n'est  pas  au  son  de  la  lyre  d'Amphion  que  leurs  briques  se  sont  arran^ 
gôes  en  maisons  :  rVs(  à  la  fnnuM?  dn  cliai  bon  de  lerrc}  ce  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  aussi  poéiiqiie,  mais  beaucoup  plus  avéré. 


CHAPITRË  X. 
De  la  fonnatiou  et  de  ragraudissement  des  villes. 

11  y  a  d'autres  motifs  encore  que  ceux  que  nous  avons  vus  pour  oes 
agglomérations  de¥àtiments  que  nous  nommons  des  bourgs,  des  villes,  des 
capitales.  Lorsque  nous  avons  étudié  les  échanges,  nous  avons  vu  qu*ils 
sont  fondés  sur  cette  circonstance,  que  chaque  producteur  ne  fabriquant  en 
général  qu'une  seule  espèce  de  produits,  et  ses  besoins  variés  Tobligeanl 
de  consommer  des  produits  de  mille  espèces  diverses,  il  est  obligé  de 
vendre,  à  peu  de  choses  près,  la  totalité  de  sa  production,  et  de  racheter 
de  même  la  presque  totalité  de  sa  consommation.  Or,  pour  accompUr  tous 
ces  échanges ,  des  lieux  de  réunion  sont  nécessaires  ;  des  lieux  où  tous 
ceux  qui  ont  à  vendre  puissent  rencontrer  ceux  qui  ont  besoin  dacheler, 
et  réciproquement. 

De  là  les  marchés,  les  réunions  de  producteurs  en  certains  lieux  déter* 
minés;  et  à  mesure  que  les  reUtionsdes  producteurs  entre  eux  ont  acquis 
de  l'importance,  ces  marchés,  qui  étaient  périodiques,  sont  devenus  per- 
pétuels. Un  ISibricant  de  poteries,  au  lieu  d'ajiporter  au  marché  ses  pots 
le  jour  de  la  semaine  où  le  fermier  y  apportait  son  grain,  les  a  vendus  à 
un  homme  tenant  boutique;  tellement  (pie,  non-seulement  le  fermier,  mais 
|e  citadin,  à  quelque  Jour  de  la  semaine  qu'il  eût  besoin  de  poterie,  a  été 
jissiirë  d'ep  trouver  un  assorlissement  dans  la  boulique  du  marchand. 
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Celle  facililt'  a  l'ail  groupi  r  auloiir  du  marché  lous  les  protlui  icurs  qui, 
poovant  également  bien  exercer  partout  leur  iadostrie,  ont  le  choix  de 
Inr  eoplacement,  et  ceux  qui,  n'ayant  d'autres  soins  que  de  dépenser  les 
prodoils  de  leurs  capilanx  et  de  leurs  terres,  pouvant  se  placer  également 
partout,  doivent  naturellement  préférer  les  endroits  où  les  objets  de  con- 
sommation se  préscntenl  on  plus  grands  assorliments  et  où  ils  peuvent 
rencontrer  en  oulre  les  agrénienls  de  la  société.  Lesmaïuil'acluriers,  qui 
emploient  beaucoup  de  bras,  ont  dû  bc  iiiellre  à  portée  des  lieux  plus  ha- 
bités; et  enfin,  ces  mêmes  lieux  étant  le  rendez-vous  naturel  des  habitants 
de  tout  le  canton,  c^est  là  qu'on  a  dû  placer  les  administrations,  les  tribn- 
iiaix  et  tontes  les  personnes  qui  y  tiennent. 

Cest  ainsi  que  se  sont  formées  toutes  nos  villes.  Nous  n'en  voyons  plus 
guère  commencer  en  Europe  ;  mais  dans  les  i)ays  plus  iitMiCs,  où  il  y  a 
beaucoup  de  terres  qui  se  dcri  ichenl,  beaucoup  d'iiidusiri(ï  et  d'activité,  et 
paur  conséquent  où  les  produits  se  créent  aisément,  de  môme  que  la  po- 
palation ,  il  s'établit  beaucoup  de  villes  nouvelles  et  elles  croissent  avec 
rapidité;  c^est  surtout*  lorsque  des  avantages  particuliers  au  local  se  joi- 
gnent à  ravaDtage  essentiel  de  commimiquer  fedlement  avec  tous  les  en- 
virons, et  de  là  ensuite  avec  les  provinces  éloignées  du  même  pays  et  de 
leliangcr.  Celle  lai  ilité  de  commiiiiicalion  est  essciilielle,  car  un  endroit 
lie  peut  devenir  un  lieu  de  réunion  que  iorsquuu  y  aiTÏvc  facilement  et 
qn'on  en  sort  de  même. 

Voici  ce  que  M.  Birkbeck,  qui,  dans  ces  dernières  années,  est  allé  s'éta- 
blir dans  les  provinces  occidentales  des  États-Unis,  nous  dit  de  la  manière 
dont  les  villes  y  prennent  naissance. 

«  Sur  les  points  ou  plusieurs  nouveaux  colons  ont  acheté  des  mains  du 
*  gouvernement,  dans  le  voisinait"  1rs  uns  des  autres,  des  terres  pour  les 
«  défricher,  un'  propriétaire,  qui  voit  d'un  peu  plus  loin  les  besoins  du 
>  pays  et  ses  progrès  ftiturs,  supposant  que  sa  position  est  Divorable  à 
«  remplacement  d'une  ville  nouvelle,  divise  son  terrain  en  petits  lots  sé- 
«  parés  par  des  mes  commodément  tracées,  et  les  vend  h  mesure  que 
«  Toccasion  s'en  présente.  On  y  hàiit  dr  s  habitations.  D'abord  un  magasi- 
«  nier  (on  appelle  de  ce  uom  un  marchand  en  toutes  sortes  d'objets)  ai^ 
«  rive  avec  quelques  caisses  de  marchandises,  et  ouvre  une  boutique. 
«  Une  auberge  s'élève  auprès,  et  devient  la  résidence  d'un  médecin  ei 
«  drm  homme  de  loi  qui  fhit  l'office  d'un  neutre,  d'un  agent  d'affiiires; 
«  le  magasinier  y  prend  ses  repas,  et  tous  les  voyageurs  s'y  arrêtent. 
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«  Bientôt  arrivent  un  forgeron  t  i  d'uuircs  ariisans,  à  mesinx'  que  le 
«  besoin  s'eo  fait  sentir.  Ua  maître  d'école  qui  sert  de  minisire  pour 
<c  toutes  les  sectes  chrétiennes  est  un  membre  obligé  de  la  naissance 
<c  commune. 

«  Si  l'endroit  est  vraiment  commode ,  les  cultivateurs  d'alentour  s'y 

«  rendent  i)our  vendre  et  acheter,  el  la  ville  s*accrolt  jusqu'à  devenir  un 
«  centre,  une  ospèee  de  cliel-lieu  du  pays  environnant. 

«  Cent  de  ces  tentatives  ont  écliouc,  et  Fou  a  été  obligé  de  faire  passer 
«  la  charrue  sur  des  terres  où  l'on  aurait  bien  voulu  voir  des  maisons  ; 
«t  mais  il  y  en  a  cent  autres  qui  prospèrent. 

ff  II  n'y  a  qu'un  an  que,  dans  le  local  de  cette  ville  de  Princeton  oik  Je 
«  suis  (e'cst  toujours  M.  lîirkbeclc  qui  parle),  on  ne  voyait  que  des  gens 
«  vêtus  de  peaux  ;  niainknanl  on  se  nionlie  à  rfi<;Iise  en  bel  habit  bleu; 
«  les  femmes  eu  robes  de  toile  peinte  et  en  chapeaux  de  paille. 

«c  Une  fois  la  ville  commencée,  Ui  culture  se  propage  raqndementet  se 
«  varie  dans  ses  environs.  Les  denrées  surabondent.  Des  moulins  à  eau, 
«  ou  (si  les  chutes  manquent)  des  moulins  à  vapeur  s'établissent  sur  la 
«  première  rivière  navigable.  L'excédant  des  provisions  s'en  va  par  le 
«  Mississipi,  el  la  même  rivière  rapporte  les  objets  d'éeliange  qu'on  tire 
«  d'outre-mer,  par  Teuiremise  de  la  Nouvelle-Orléaas,  qui  est  déjà,  et  de- 
«  Viendra  encore  plus,  un  entrepôt  immense.  » 

Ce  besoin  d'un  centré,  d'un  point  de  réunion,  qui  est  le  premier  motif  de 
la  formation  des  villes,  est  aussi  celui  qui  provoque  leur  plus  grand  accrois- 
semcut.  Alexandrie  d'Ègypte,  Gonstantlnople,  Venise,  ont  élé  des  centres 
de  conimunicalions,  des  entrepôts  de  commerce  entre  l'Europe  et  l'Asie; 
c'est-à-dire  que  les  marchands  d'Europe  y  irouvaient  les  produits  de 
l'Asie,  et  les  Asiatiques  les  produits  de  l'Europe:  c'est  ainsi  que,  dans  un 
marché,  le  cultivateur  trouve  à  vendre  son  blé  et  à  acheter  les  produits  de 
la  manufacture  voisine,  en  même  temps  que  le  manufaiïturier  y  vend  ses 
marchandises  et  y  achète  les  denrées  de  la  campagne. 

Et  comme  dans  le  grand  commercer  il  n'est  point  néce>saire  (|ue  le  mar- 
cliand  se  transporte  avec  sa  niarchaudisci  comme  il  lui  suflitde  donner 
des  ordres  à  des  commissionnaires,  on  peut  supposer  qu'il  y  avait  à 
Alexandrie  des  maisons  de  commission  qui  se  chargeaient  d'acheter,  pour 
Athènes  et  Rome,  des  marchandises  de  l'Arabie,  de  k  Perse  ou  de  l'Inde, 
etquifisisaient  des  envois  à  leurs  correspondants  de  Rabylone  ou  de  Bom- 
bay. Or,  on  cice  des  valeurs  commerciales,  en  transportant  ainsi  des  mar- 
chandises i  et  celte  production,  quand  le  commerce  est  considérable,  en- 
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irclient  de  nombreuses  populations.  Celle  de  Venise  trouva  do  quoi  se 
nourrir  sur  ses  lagunes  et  ses  pilotis,  parée  qu'elle  sut  ck;veuir  un  dcpôl 
de  luardiaucUses  du  Levant,  et  un  dépôt  bien  sûr,  car  on  ne  pouvait  s'en 
emparer  ni  par  mer  ni  par  terre. 

Les  grands  progrès  qae  la  navigation  a  faits  depuis  que  Ton  se  sert  do 
laboossole  ont  permis  d'établir  de  grands  entrepôts  de  commerce  loin 
desrootes  directes,  et  partout  où  se  sont  rencontrés  des  ports  eommodes, 
de  grands  capitaux,  eu  iiirme  temps  quune  jurande  industrie.  Or,  de 
grands  capitaux  peuvent  se  renconii  er  partout  où  Tesprit  d'épargne  est 
favorisé  par  les  mœurs  et  par  les  institutions;  et  une  grande  induêtrie 
partout  oà  les  hommes  peuvent  développer  sans  risques  leur  intelligence 
et  leur  activité.  Tant  qu'on  naviguait  avec  timidité,  la  situation  de  Venise, 
oeUedeConstantinople  étaient  précieuses  pourcommuniqueravecrOrient. 
Depuis  que  l'on  sillonne  l'Océan  dans  luus  les  sens  et  avec  une  inerveil- 
louse  rapidité,  lesmarciiandises  de  l'Inde  ont  pu  nous  arriver  par  iVmster- 
(lam  et  Londres,  qui  sont  à  l'opposé  de  l'Inde. 

Remarquez^  messieurs,  que  ce  sont  toiyours  les  besoins  des  peuples  et 
leur  génie  industriel  qui  font  la  fortune  des  villes,  et  non  ki  volonté  de 
leurs  fondateurs  ^  Toutes  les  puissances  du  monde  ne  parviendraient  pas 
s  former  une  ville  là  où  elle  n'a  pas  envie  d'exister.  Le  cardinal  de  Riche- 
lien,  avec  tout  son  pûuvoii',  a  voidu  fonder  une  ville  (|ui  poriài  son  nom, 
et  n'a  jamais  pu  y  rassembler  au-delà  de  quelques  centaines  d'habitants. 

On  ne  réussit  pas  mieux ,  par  un  acte  de  volonté ,  à  borner  l'étendue 
d'âne  ville  qui  porte  en  elle  des  germes  d'agrandissement.  Dix  fois  on  a 
posé  des  limitesà  Paris,  et  Paris  les  a  toqjours  franchies.  En  1724, 0  parut 
xm  ordonnance  du  roi  qui  défendit  de  bâtir  à  Paris  an^là  des  boulevards 
du  nord.  Le  motif  (|u'eu  donne  le  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre,  dans  ses 
Annales,  est  curieux  :  Cest^  dit-il,  afin  que  les  habitaîils  soient  plus  ras- 
tcmblét  et  les  maisone  plus  hautes.  C'est-à-dire  qu'il  donne,  pour  borner  la 


'  (le  ne  fui  point  parce  qu'Alexandre  fonda  Alexaiuli  ie  en  E^'vplc  et  lui  donna 
son  nom,  que  le  eoinmercc  de  celte  ville  pros|M''ra  ;  ce  fui  parce  <nj'il  détruisit 
b  ville  de  Tyr,  où  se  faisait  auparavant  le  commerce  :ive(  l'Asie;  ce  fui  parce 
qu'Alexandrie  était  située  en  face  de  rArchipel  ^rec,  dans  nu  pays  qui  fut  soumis 
À  des  princes  grecs,  et  qu'une  domination  habile  dans  les  choses  de  marine 
KBpls^  un  gouvernement  qui  avait  la  navigation  en  horreur.  Ce  fut  un  en- 
imble  4e  drconstanees,  déterminées  il  est  vrai  par  le  règne  d'Alexandre,  mais 
dent  la  fondation  de  la  ville  d'Alexandrie  fot  la  moindre. 
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ville,  les  motifs  même  qui  doiveiil  laire  dt-sircr  de  l'éleiidre.  «  De  sem- 
«  blables  réglemeius,  dii  J(''reiiiie  rM  iiilinm  ',  ne  servent  qu'à  entasser  des 
«  habitants  dans  des  demeures  étroites,  à  rendre  l'air  malsain,  à  procurer 
«  des  maladies  contagieuses,  et  à  foire  bâtir  une  vlUe  sur  une  antre.  » 

Quant  à  la  manière  dont  s'exprime  J.-J.  Rousseàa  sur  la  même  Tille, 
c'est  une  déclamation  que  n'appuient  point  les  principes  de  Féconomie 
politique.  «  Ce  sont,  dit-if,  les  grandes  villes  qui  épuisent  un  Ëtat  et  qui 
«  font  sa  faiblesse.  La  richesse  qu'elles  produisent  est  une  richesse  appa- 
«  rente  cl  illusoire.  C'est  beaucoup  d'argent  et  peu  d'effet.  On  dit  que  la 
«  ville  de  Paris  vaut  lue  province  au  roi  de  France  :  moi,  je  crois  qu*elle 
«  lui  en  coûte  plusieurs;  que  <^est,  à  plus  d*un  égard,  que  Paris  est 
«  nourri  par  les  provinces,  etc.  » 

n  est  vrai  que  les  provinces  envoient  leurs  produits  à  Paris  ;  mais  elles 
ne  les  y  envoient  pas  graluilemeni  ;  avec  les  prolils  qu'elles  en  tirent, 
elles  se  procurent  les  produits  des  arts  de  l*aris  ;  et  plus  elles  s'en  pro- 
curent, moins  leurs  haMiaiUs  sont  faiix'ants  et  grossiers.  Si  les  impôts 
des  provinces  sont  pnocipaiement  dévorés  à  Paris  par  le  gouvernement, 
il  ne  dévore  pas  nioins  les  contributions  de  Paris  même. 

4 

A  mesure  que  les  villes  étendent  leurs  limites,  les  parties  anciennement 
tracées  et  anciennenieiil  bâties  cessent  d'être  en  harnionie  avec  le  nombre 
et  la  richesse  de  leurs  nouveaux  habitants.  Toutes  les  rues  bùties  à  Paris 
Jusqu'à  François  I*'  sont  faites  pour  les  communications  de  150,000  ha- 
bitants tout  au  plus,  parmi  lesquels  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  eûtm 
carosse  ou  un  cabriolet,  car  ce  genre  de  luxe  était  encore  inconnu  du 
temps  de  ce  prince.  Il  fallait,  par  conséquen  t,  moins  d'espace  pour  la  cir- 
culation des  personnes  et  des  approvisionnements,  lien  fallait  moins  en- 
core dans  certaines  portions  centrales  de  la  ville  (pii  ont  été  bâties  lors- 
qu'elle ne  comptait  encore  que  20,000,  12,000  habitants,  et  même  moins. 
Aiyourd'hui,  dans  ces  mêmes  mes,  il  passe  cent  fois  plus  de  monde,  sans 
compter  les  chevaux,  les  voitures ,  les  approvisionnementil|ue  suppose 
une  population  plus  riche  et  plus  nombreuse.  Aussi ,  l'intérieur  de  nos 
villes,  et  surtout  de  Paris,  ne  suffit  point  à  la  circulation  de  leurs  habi- 
tants, et  les  accidents  s'y  multiplient  tous  les  jours  davantage.  Malheu- 
reusement, les  progrès  mêmes  de  la  civilisation  et  des  richesses  élèvent 
le  prix  de  Téspace  à  mesure  qu'il  devient  plus  nécessaire.  Pour  élargir  les 


■  TMorit  4t$  PHntt^  tome  11,  page  310. 
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ries  d^Hstérieiir  de  Paris  k  un  point  désirable,  il  fiiudraii  icheu  i  jxtiir 
une  sonimt'  si  énorme  de  terrains  et  demslsons^  que  cetie  dépensa  serait 
irop  considérable,  n(Mi  seniriiH'iil  pour  les  i  ev«'nus  de  la  eoninuiiir,  mais 
deflLtat.  Tuui  ce  qu'on  peut  iaii  e,  e'esl  d'ouvrir  quelques  grauUes  com- 
■■oicatiooft  devenues  indispensables. 

Ûoant  aux  mes  nouvelles,  un  gouvernement  est  inexcusable  de  ne  pas 
prescrire  qu'on  leur  donne  une  largeur  suCDsante,  et  de  ne  pas  borner  la 
hauteur  des  maisons  à  14  ou  15  mètres,  tout  au  plus,  pour  conserver  au 
juiir  plus  d'accès,  à  l'air  plus  «!<' eireulalion.  Kl  qu'on  lu'  se  j)iaii;iie  point 
que  c'est  uu  atteulal  à  la  propriété.  Lu  propriété  ,  instituée  pour  le  bien 
de  tous,  ne  peut  pas  pousser  ses  droits  jusqu'au  détriment  de  tous.  Ce  qui 
nenace  le  pablic  excède  les  droits  de  la  propriété.  Un  propriétaire  peut 
&ire  ce  quil  lui  platt  sur  son  terrain ,  bors  une  maison  dont  Félévation 
pompromeiie  la  sûreté  et  la  santé  des  autres  citoyens;  car  leur  personne 
f>l  une  pruju  ielé  aussi,  qui  veut  de  uieiiie  qu'on  la  respecte,  h'ailhuirs, 
quaadune  ville  s'étend,  les  terrains  qui  devicuiieiil  propres  à  porter  des 
■aisons  acquièrent,  grice  à  la  voie  publique,  une  si  grande  valeur,  que 
Uvoie  publique  qui  leur  procure  cet  avantage  a  droit  à  quelques  sacri- 
fices de  leur  part*. 


CHÂPITRË  XI. 

De  riucgalilé  des  recolles  par  rapport  à  la  populaiiou. 

Les  récoltes  varient  d'une  année  à  loutre.  Les  populations  ne  peuvent 


*  Dus  les  mes  trop  étroites,  une  bonne  police  diminuerait  rencombrement 

et  les  dangers  qui  en  résultent  ponr  le  public,  en  supprimant  les  boutiques  des 
niarclKinds  anildilaiils  »  l  tous  les  clalaiios  (  inpiclnil  mu-  la  |iiiiili(|iie. 
(•u  devrait  à  Paris  ol»li;^ri-  les  <  (»iuliii  lfiMs  <lt  '>  ciin  oss»  s  ci  »  .i!irinl(  i>  à  maïc  lier 
an  petit  trot  de  leurs  chevaux,  ainsi  que  cela  se  prali(|ii«'  a  Londres,  où  la  po- 
lice est  beaucoup  mieux  faite  sous  ce  rapport.  Il  sullirail  pour  cela  de  con- 
daiBDer,  sur  la  déposition  de  trois  témoins,  les  délinquants  à  une  légère  amende. 

Eo  général ,  les  lois  ne  sont  bien  exécutées  qu^aux  lieux  où  chaque  citoyen 
a  le  pouvoir  d'en  assurer  Teffet.  Un  pays  est  toujours  mal  gouverné  quand  les 
foneiionnalres  publies  sont  appelés  seuls  à  en  surveiller  Texécution,  et  peuvent 
dire  à  un  simple  citoyen  :  MéUg'Vfmi  dê  vm  affàirei;  ala  nivwêmgardtpas. 
Comme  si  la  chose  publique  n'était  pas  Taffaire  de  tout  le  monde  ! 

II.  12 
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I>M  sabir  des  vicissliades  si  rapides.  Si,  année  oommnne,  la  France  pro- 
duit 60  millions  d'hectolitres  de  froment,  et  s'il  ûmt,  Pan  dans  Pautre,  à 

cliaquc  iiulividii ,  deux  luM  tolilres,  roncois  qu'uno  rccolk'  urdiuairo 
uoutTÏra  30  uiillions  (l'iiabilanis;  mais  si  rnniiL'c  siit\anle  ia  rrrolie  se 
troave  -àe  vingt  millions  (riiecU)lilres  de  plus,  la  France  aum-i-eUe  dix 
millions  d'habitants  de  plus?  Mon,  sans  doute  :  dix  millions  d'habitants  de 
plus  sont  le  résultat  d'une  longue  prospérité.  Faute  de  consonunateors,  on 
donnera  le  froment  à  tous  prix  :  le  coliivateur  oe  sera  plus  remboursé  de 
ses  frais.  Si,  au  contraire,  Il  se  trouve  un  déficit  d'un  licrs  dans  la  récolic, 
comme  il  yen  a  ilos  exemples,  faudia-t-il  (jue  la  populaiion  soil  ifiiuiie 
d'un  tiers,  et  que  dix  millions  d'habiiaoïs  soieul  coudamués  à  périr?  Ce 
serait  un  malheur  effroyable. 

Qa'arrive-t-il  donc?  Car  il  est  évident  que  les  récoltes  sont  inégales,  et 
cependant  qae  la  population  ne  varie  pas  sensiblement  d'une  année  à 
l'antre.  Voîcî,  messieurs,  ce  que  Ton  peut  présumer. 

Lorsque  la  reçoit»;  excède  la  recolle  ordinaire,  le  blé  idmbe  à  bas  prix  ; 
ce  qui  en  augmenle  la  consommation.  On  use  plus  lar«;emenl  de  celle 
denrée.  Les  classes  peu  favorisées  de  la  fortune  (et  ce  sont  les  plus  nou^ 
breuses),  seoourrissent  avec  plus  d'abondance;  on  donne  le  bas  grainaox 
animaux,  et  les  hommes  mangent  une  plus  grande  portion  de  froment; 
'  on  multiplie  les  bestiaux;  on  engraisse  des  volailles  ;  on  transforme  la  ii' 
rine  en  mets  susceptibles  de  se  conserver.  On  exporte  une  partie  de  la 
récolle  ;  on  eu  mcl  ou  réserve  une  autre  partie  pour  alleuUre  le  moment 
d'un  meilleur  prix. 

Lorsqu'au  contraire  la  récolte  de  Tannée  est  inférieure  à  uùe  récolte 
ordinaire,  la  dasse  indigente  est  avertie,  par  la  cherté  du  pain,  de  la  né- 
cessité de  le  ménager  :  on  n'en  perd  pas  ;  on  en  mange  moins  ;  on  cherche 
des  suppléments,  soit  dans  les  grains  inférieurs,  soit  dans  les  fruits,  soit 
surlout  dans  les  rai  ines,  comme  la  jxuiime  de  len  e  ;  on  vend  des  bestiaux 
et  des  oiseaux  de  busse-cour,  au  lieu  de  les  mulliplier  ;  on  consomme  les 
réserves  des  années  précédentes;  enfin,  ou  se  procure  par  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  du  dehors. 

En  dépit  de  ces  palliatifs,  une  récolte  qtti  excède  beaucoup  la  récolte 
moyenne,  ou  qui  reste  fort  inférieure  à  elle,  est  une  circonstance  fftcfaeaae 
et  quelquefois  une  grande  calamité. 

Est-elle  suraboiidanie?  la  culture  du  blé  devient  désavantageuse;  le 
cultivateur  consacre  des  terres  à  blé  à  d'autres  cultures;  et,  comme  le  bas 
prix  des  subsistances  fiivorise  les  oiariages  et  came,  ^od  une  aogmen- 
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talion  ;i<  uiclle  do  population,  tout  au  moins  un  acheminrmt'nt  vers  (cltp 
Migraeoiation,  il  arrive  «pie  de  pareilles  années  préparent  ù  la  fuis  pour 
les  suTftDles  et  plus  de  citoyens  et  moios  de  denrées  alineotaires  pour 
les  nourrir. 

Les  mauvaises  récoltes  et  une  cherté  disproportionnée  avec  les  res- 
sovroes  du  consommateur  ont  des  effets  encore  plus  Ainestes  et  que  je 

n'ai  pas  besoin  de  v«mis  retracer. 

Vous  voyez,  messieurs, que,  pour  !»•  bien  de  rininiaiiile,  l'etTel  dt  sirable 
serait  que,  dans  les  années  d'abondance ,  on  pût  mettre  en  réserve  tout 
le  bié  dont  on  aura  besoin  dans  les  années  de  disette,  et  procurer  ainsi,  à 
chaqaenation,  une  année  moyenne  proportionnéeàsapopulationmoyenne. 
Le  remède  parait  simple;  mais  à  l'exécution  il  est  fort  difficile;  et  les  pu- 
blici>l<'s,  les  hommes  d'fîlal  se  sont  lonj^temps  dispuu-s  sur  les  moyens 
daileiiidre  ce  but.  Les  uns  ont  ncllemeiil  décidé  «pion  n'y  s;u»rail  par- 
venir à  moins  que  Tadminisiration  ne  pori(>  un  u  il  vi«;ilant8ur  Tctat  des 
«absislances,  et  ne  lasse,  selon  l'occasion,  desloisetdes  règlements  propres 
t  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  la  population  de 
riaprévoyance  et  de  la  cupidité  des  particuliers.  Les  autres  ont  été  d*avis 
aiieonlraire  que  tout  acte  de  la  part  de  l  aulorile  est  plus  nuisible  qu'utile, 
(l  que  le  meilleur  moyrn  pour  assurer  rapprovisionnemenl  des  p«'uples, 
e&tde  laisser  toute  latitude  à  Tagriculture  et  au  commerce.  D'autres  enfm 
ont  pensé  qu'en  certains  pays  le  commerce  et  Tagriculture,  quoique  laissés 
à  la  plas  entière  liberté ,  ne  sauraient  se  passer  toul^à-Aiit  de  l'appui  de 
Mninistration. 

tcoutons  les  principales  raisons  sur  lesquclli's  s'appuie  <'Iiai  une  de  ces 
cpiuions,  et  d'uburd  les  partisans  des  mesures  administratives. 

Quand  on  songe,  disentrils,  aux  maux  effroyables  qui  accompagnent  la 
diieue  et  surtout  la  dmine;  quand  on  songe  aux  souffrances,  à  la  mort, 
•a  désordres  qu'elle  entraîne,  on  sent  la  nécessité  de  ne  rien  abandonner 
ao  hasard  des  év'énement^pour  prévenir  de  si  grands  malheurs.  On  doit, 
en conséquenc(ï ,  si  l'on  Noii  la  récolic  mauvaise,  d»  Icndre  l'exporlalion 
'if's  grains  el  des  farines;  accorder  des  primes  à  ceu\  (jui  en  léront  venir; 
ordonner  pour  compte  du  gouvernement  des  achats  dans  l'étranger.  Si, 
Bttlgré  la  cherté,  les  fermiers  refusent  de  vendre,  il  faut  les  contraindre 
à  porter  leur  blé  au  marché.  Si  des  accapareurs  veulent  spéculer  sur  la 
misère  publique  et  former  des  magasins  qui,  soustrayant  une  partie  des 
•absistaoces  aux  cunsommatt'urs,  en  lonl  mont»  i-  !«'  j)i  i\  encore  plus  haut, 
>l  faut  prohiber  toutes  les  ventes  clandestines,  surveiller  les  transports  de 
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grains  et  de  farines,  et  quaiul  on  en  découvre  des  amas,  obliger  les  déten- 
teurs à  vendre  à  un  prix  raisonnable.  Toutes  ces  mesures  s'expliquent 
par  elles-mêmes,  la  nécessité  les  excuse,  et  l'expérieuce  nous  apprend  ce 
qu'il  en  a  coûté  pour  les  avoir  négligées. 

En  France,  la  sortie  des  grains  fut  libre  jnsqn*en  1609;  et  en  i603,  la 
disette  Ait  telle,  qu'on  Ait  obligé  de  défendre  rexportatîon  $ou$  peine  de 
mort. 

Kn  1708,  la  ree(»ile  lut  boiiiu*;  ou  pci mil  I  exportation.  On  ne  fil  aucune 
réserve  pour  TaniKH*  suivante  où  la  gelée,  saisissant  une  terre  lavée  par 
les  pluies,  coupa  le  blé  par  sa  base.  La  famine  de  1709  fut  affreuse  :  on 
radieta  dans  Fétranger,  à  ttO  fhincs  le  setier,  des  blés  qu'on  y  avait  yendus 
pour  8  francs. 

En  4739,  on  vendit  au  dehors  pour  20  millions  de  grain;  et,  en  1740, 
on  Tut  obligé  de  raclieter  exactement  la  même  quantité  de  blé  que  Ton 
paya  40  millions. 

En  1815  et  1 6,  on  abusa  de  même  de  la  liberté  d'exporter;  et  suivant  un 
rapport  fiiit  par  le  ministre  de  rintérieur,  le  24  décembre  1818,  le  trésor 
public  avait  perdu  dans  cette  occasion,  en  achats  forcés,  en  indemnités  et 

déchets  de  marrhandises,  an-delà  de  40  millions 

Enfin,  l'on  jxMil  avoir  di's  voisins,  eonune  les  Anglais,  où,  par  suite  des 
Impôts,  la  production  du  blé  est  teliemeot  chère,  que  son  prix  surpasse 
constamment  le  prix  de  la  même  marchandise  sur  nos  marchés.  Dès  lors, 
quand  la  saison  a  été  mauvaise,  et  que  r  Angleterre  permet  cbea  elle  llm- 
portation  des  blés,  malgré  son  renchérissement  en  France,  il  est  encore 
plus  cher  eu  Angleterre;  et  les  particuliers  trouveraient  leur  compte  à  ex- 
porlc'i'  (h's  subsistances  dcjà  ii'o|»  rares  chez  nous;  ce  qui  ferait  partager 
à  nos  consommateurs,  à  DOS  ouvriers,  la  dure  condition  de  Touvrier  anglais, 
qui  est  obligé  de  payer  un  prix  élevé  pour  sa  subsistance,  et  de  vendre 
néanmoins  ses  produits  à  bon  marché,  afin  de  soutenir  la  concurrence  du 
reste  de  l'Europe. 

Les  partisans  de  la  liberté  indéfinie  du  commerce  des  blés  disent,  de 
h!ur  côté,  qne  toutes  les  fois  que  1  on  c[n|M  ciie  le  bic  de  monter  au  prix 
où  le  porte  une  libre  concurrence,  il  est  à  craindre  que  le  produit  moyen 
des  terres  à  blé  (c'est-^à^re  les  mauvaises  années  balancées  par  les 
bonnes)  ne  soit  insuffisant  pour  payer  les  Ihtis  de  production  du  blé  ;  or, 


'  I.cs  achats  se  montèrent  à  une  somme  bien  plus  furie;  mais  les  reventes  en 
firent  rentrer  une  partie. 
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si  ces  frais  ne  soiii  pas  r('iiibours<'»s  au  «nliivaieiir,  la  production  du  blé 
est  attaquée  à  sa  source,  ils  dî&enl  que  la  concuiTence  ei  les  besoius  des 
Teadeon  sont  une  garantie  qoe  le  prix  du  grain  ne  montera  jamais  à  on 
ttnx  excessif;  qa*il  est  utile,  quand  la  récolte  s'annonce  mal,  que  le  prix 
■onie,  parce  que  la  cherté  met  alors,  en  temps  utile,  des  bornes  salu- 
tsirps  il  la  consommation.  Les  résencs  al  h-s  magasins  que  Corment,  dans 
ce  cas,  les  fermiers  el  les  comnHMxanl.N,  produisent  un  i  tli  l  pareil.  Ils 
font  monter  le  prix  du  grain  lorsqu'il  e^l  nécessaire  (pi'on  Tét^onomisi»,  et 
ils  le  versent  dans  la  consommation  an  moment  de  la  plus  grande  cherté, 
c^esl-à-dlre  delà  plus  grande  rareté;  ce  qui  est  llnstant  où  l'on  en  a  le 
phn  de  besoin. 

Pour  que  l'on  forme  dos  magasins  dans  1rs  aiinrrs  où  le  est  à  vil 
j»iix  magasins  qu'on  n'irouvo  dans  les  ann«'<'s  de  elierl»'  W'  meilleur 
de$  encouragements  esi  de  les  prot<.*ger  couire  tous  les  dangers,  et  de 
donner  aux  administrés,  non-seulement  Tassurance,  mais  la  conviction 
qoe  le  propriéuire  d'une  provision  pourra  en  disposer  quand  et  com- 
iient  il  voudra.  Les  magasins  ne  peuvent  être  bien  tenus  que  lorsque  ce 
80nt  des  pai  licnliers  qui  h's  forment.  Si,  dans  les  dépôts,  ils  so  trouve 
(les  1)1  es  gàlcs  <'l  perdus  pour  iniii  le  monde,  eVsi  prineipalcmcnl  dans 
ceux  de  l'administration  que  ce  malheur  arrive  ;  car  lesparticuliei*s,  pour 
ériier  des  pertes  graves,  ont  soin  de  visiter  les  leurs,  et  ils  se  hâtent  do 
K  débarrasser  des  marchandises  qui  menacent  de  s'avarier.  Il  est  difli- 
die  que  les  administrateura  nommés  par  le  gouvernement  ou  par  les 
villes,  ayant  la  certitude  que  la  perte  ou  le  gain  ne  les  regardent  pas, 
incii»  ni  dans  les  achats,  dans  les  v<M>tes,  dans  la  conservation  des  grains, 
cesoin,  cette  diligence  que  reclameut  absolument  toutes  les  opérations 
eomnerciales.  Quel  intérêt  ont-ils  à  surveiller  les  subalternes,  à  exiger 
dTen  du  travail  et  de  l'assiduité,  et  à  réduire  des  frais  qui,  au'fhit,  sont 
^  profits  pour  tous  les  agents  de  Tadministration? 

Quand  les  particuliers  sont  déloarnés  par  la  crainte  des  mesures  admi- 
nislralives  de  faire  des  approvisionnements  el  d'avoir  des  dépôts  de  sub- 
sisiances,  les  approvisionnements  de  radmioi&lraiion  sont  toujours  in- 
suflisauts  dans  un  grand  État.  En  évaluant  au  tien  le  déficit  d'une  mau- 
vaise récolte,  il  ne  s'élèverait  pas  en  France  à  moins  de  90  millions 
dlwctûlitres,  dont  la  valeur  moyenne  est  de  18  fr.  ;  ce  qui  âdt  360  mil- 
lions pour  la  valeur  des  blés  qu'il  faudrait  toujours  avoir  en  magasin, 
Wns  coujpter  la  valeur  des  édifices ,  des  manipulations  el  des  usleubilcs 
u«ces8jure&  pour  loger  et  soigner  cette  immense  provision. 
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Quant  aux  ressourcrs  qun  l'on  peut  trouver  dans  les  imporlaiiuns  de 
l'ciranger,  pour  suppléer  au  déticit  des  récolles,  les  défenseurs  de  la  li~ 
berté  du  oommerce  des  grains  observent  que  le  commerce  des  particuliers 
peut  seul  faire  arriver  des  qnanlités  importantes.  Les  80  millions  que  le 
gouTemement  finançais  dépensa  en  «1740  pour  fiiire  venir  de  Tétranger 
du  blé  qui ,  tout  rendu ,  ne  lui  revint  pas  à  moins  de  80  francs  le  sctier, 
lirot  ura  un  supplruienl  (l'n|)piovisi()iinemenl  sullisanl  pour  fouiiiir  du 
pain  à  la  France  pendant  10  jours  lout  au  plus  ;  taudis  qu'une  récolte  in- 
férieure d'un  tiers  à  la  récolte  ordinaire  laisse  la  France  sans  pain  pen- 
dant ISO  Jours! 

Plus  récemment,  on  voit,  dans  un  rapport  du  ministre  de  llntérieur*, 

que,  dans  la  disette  de  4817,  le  gouvernement,  par  des  achats  qui  ont 
coûté  70  millions,  a  procuré  à  la  France  une  quanlilé  de  l,-4t)0  mille  hec- 
tolitres de  blé;  or,  cette  quantité  ucst  pas  suflisanie  pour  fournir  du  pain 
à  la  France  pendant  8  jours  !  Et  remarquez  que ,  sur  les  achats  du  gou- 
vernement, plus  du  tiers  avaient  été  faits  dans  la  France  même  ;  qnlls 
n'igoutaient  rien  par  conséquent  à  ses  ressources ,  et  qu'une  quantité  in- 
connue de  blé  et  de  farine  fut  avariée,  qui  ne  servit  à  la  nourriture  de 
personne.  Le  minisire  convient  lui-même  (pie  le  commerce  scul^  cl  le  com- 
merce Ubre  et  indépendant,  peut  attirer  et  répandre  dans  l'intérieur  tee 
rmowreee  nim$aire$. 

Il  ne  fiiut  pas  croire  que  le  commerce  des  blés  soit  foit  seulement  par 
des  commerçants  en  titre  et  par  des  spéculateurs.  Les  fiuiniers  ou  meu- 
niers en  gros,  les  boulangers  et  même  les  brasseurs,  lorsque  le  prix  est 
assez  bas  pour  (pion  ne  puisse  pas  s'altendie  à  une  l)aisse  plus  forte, 
ou  lorsqu'ils  appréhendent  un  renchérissement  quelconque,  augmentent 
leurs  api>rovisionnements  ou  leur  fabrication.  Les  fermiers  eux-mêmes 
suspendent  leurs  ventes  et  font  des  magasins  de  blé  ;  et  ce  sont  là  les 
opérations  les  plus  efficaces*. 


'  Do  34  décembre  1817. 

*  En  Angleterre,  où  les  fermes  sont  coDsidérables  et  où  la  plupart  des  fer- 
miers ont  un  capital  suiBsant,  ce  sont  eux  qui,  dans  les  temps  d'abondance,  font 
les  réserves  les  pins  sûres,  parce  qu^clles  sont  nombreases.  La  prévoyance  de 
Vadmlnistratlon  ne  peut  jamais  en  faire  au  total  d'aussi  fortos.  Files  sulTisent 
ou  général  pour  présorvor  TAngleterrc  des  disrttos  si  funestes  dans  d'autres 
États.  (]es  réserves  se  font  par  le  moyeu  des  nieules  de  blé,  et  par  conséqueul 
n'exigeut  pas  des  greniers  d'abondauce  fastueux  et  u-ès  dispendieux.  Il  est  re- 
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Les  nchais  du  radmiaislralion  ont  ce  fâcheux  effet,  qu'ils  décèlenl  (l(;^s 
aluriiies  que  l'ignorance  populaire  embrasse ,  propage  et  augiueule. 
Cbacim  croit  devoir  se  précaniionncr  contre  une  disette  qui  n*cst  sou-^ 
Teot  pas  réelle;  on  liiii  des  provisioDS  et  Ton  n'en  achète  pas  moins  sa 
coBsonunatioD  ooarante,  ce  qni  »  pour  un  temps,  double  les  achats;  en 
sorte  qu'un  faible  secours  procuré  par  le  gouvernement,  outre  ce  qui! 
coûte  au  coiUribuable  I  lui  fait  payer  plus  cher  ce  qu'il  ne  lui  prociu'c 
pas 

Ou  convient  geueraicmcut  à  présent  que  la  circulation  des  giaius  et 


tonuu  CI»  outre  que  le  hic  se  couserve  mieux  de  cette  manière  que  de  loulc  autre. 
Le  blé  uV'taDt  pas  baltu,  chaque  grain  séparément  reste  enveloppé  dans  sa  halle, 
et  cet  isolement  prévient  sa  détérioration.  11  est  vrai  que  la  méthode  des  fermiers 
anglais  suppose  deux  genres  de  précautions,  mais  qui  sont  à  la  portée  des  autres 
pays  :  {•  11  fout  que  les  fermes  soient  pourvues  de  machines  à  battre  [fraiking 
mtU9\  afin  que  Ton  puisse  porter  au  marché  le  blé  quand  le  haut  prix  ou  le  be- 
soin de  vendre  se  bit  sentir;  9*  il  faut  que  les  meules  soient  fiiites  avec  assez 
de  soin  pour  que  Pépi  soit  garanti  de  l*bumidité  et  des  animaux  parasites.  Pour 
ceteflbt  les  meules  doivent  éUre  élevées  sur  des  planchers  et  des  dés  en  maçon- 
nerie; et  il  faut  que  la  paille  soit  arlistcrocnt  raii};é(%  (|ue  Pépi  soit  à  Tintérieur, 
cl  qu'au  moyen  de  sa  couverture  en  chaume  et  des  bords  coupés  très  nets  avec 
des  couteaux  faits  exprès,  la  paille  ne  soit  aecessilile  à  aucun  être  malCaisant. 

'  Ou  a  reproché  avec  quelque  justice  à  M.  iNccker,  en  ITb'J,  d'avoir  dit  dans 
lui  écrit  imprimé  :  «c  Â  mon  arrivée  dans  le  ministère ,  je  me  bâtai  de  prendre 
«  des  informations  sur  le  produit  de  la  récolte  et  sur  les  besoins  des  pays  étran- 
«  gers,  etc.  »  Quelles  informations  concloantes,  a-l^on  dit,  un  ministre  peut-il 
prendre?  Un  maire  de  village  ne  peut  pas  savoir  ce  que  sa  commune  a  produit 
de  blé  :  comment  un  ministre  saura-tril  ce  qu*a  produit  un  vaste  royaume,  ce 
qn*on  a  vendu,  ce  qui  a  été  consommé?  Et  quand  il  le  saurait,  quelle  règle  de 
ctmdoite  pourrail-n  tirer  de  ce  savoir?  S^il  fait  des  achats,  il  eflVaiele  peuple  et 
écarte  les  commerçants  qui  ne  veulent  point  entrer  en  concurrence  avec  un  gou- 
vernement. Loixjuou  parle  eu  même  teuqjs  de  l'utile  prévoyance  du  gouverne- 
neni,  de  la  nécessité  de  kàler  le  mouvement  du  commerce,  on  aggrave  le  mal  en 
voulant  se  donner  le  mérite  de  le  réparer.  Arthur  Young,  qui  parcourait  la 
France  dans  celte  même  année  1789,  afllrmc  que  partout  on  lui  dit  que  la  récolte 
avait  été  ordinaire,  et  qu*aussitét  que  M.  Mecker  eut  annoncé  à  rassemblée  na- 
Uonale  qn*il  avait  fait  acheter  à  Téiranger  1400  mille  quinlaui  dont  800  mille 
«Client  dé}à  arrivés,  cette  annonce,  qui  semblait  devoir  Caire  baisser  le  prix  du 
Ué,  le  fit  monter  dans  tous  les  nmrchés. 
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deà  farines  doii  èire  absolument  Hbre  dans  Tintérieur  d'un  Èiat.  Le  gou- 
vt'rneincm  doit  ('lie  animé  d'un  égale  l)ioiiveillance  pour  tous  sessujt  is, 
et  si  un  canton  soutire  do  la  disette,  on  pense  qu'uu  auU'e  canton  doit  lui 
faire  pan  do  son  abondance;  mais  les  partisans  des  mesures  resiriciîTes 
demandent  si  Ton  doit  la  même  bienveillance  aux  étrangers?  Si  notre 
territoire  est  pins  fertile,  si  les  frais  de  production  sont  moindres  cbei 
nous  que  chez  eux,  devons-nous  les  appeler  à  prendre  part  à  cet  avsn- 
lage?  Devons-iitiiis  faiie  mouler  hî  prix  du  l»lé  dans  nos  marchés  pour 
que  nos  voisius  puissent  s'en  procurer  à  meilleur  compte  que  chez  euv  ? 
Me  fait-on  pas  sagement,  en  conséquence,  tout  en  protégeant  la  plus 
libre  circulation  intérieure  du  blé,  d'en  prohiber  Texporution,  k  moios 
d*une  excessive  surabondance? 

Les  partisans  du  commerce  libre  repondent  que  rien  n'assure  mieni 
rapprovisionnement  intérieur  (|ue  l'iiabilude  de  l'exportation.  L'expor- 
tation fait  ({u'uo  pays  produit  du  blé  par-delà  sa  cuusommaiiou  :  de  sorte 
que,  dans  les  moments  de  cherté,  le  commerçant  trouvant  plus  de  béné- 
fice à  vendre  qu'à  exporter,  le  pays  profite ,  dans  les  années  de  disette , 
du  surplus  que,  dans  les  années  ordinaires,  il  envoie  à  l'étranger. 

Telles  sont  les  raisons  les  plus  concluantes  apportées  en  faveur  de 
l'action  adiiiiiii  ,ii  ;tiiv('  cl  en  faveui'  de  la  liberté  absolue.  Elles  sont  ré- 
pandues dans  un  grand  nombre  de  volumes}  elles  sont  accompagnées  île 
beaucoup  d'autres  raisons  moins  décisives,  on  trop  facUemeut  rérutéet 
pour  que  je  vous  en  entretienne.  Je  ne  vous  ai  présenté  que  celles  qui 
m'ont  paru  dignes  de  faire  impression  et  dinfluer  sur  la  conduite  da  lé- 
gislateur. L'un  et  rautre  parti  présentent  des  fhits  et  des  moUf^  dont  il 
n'est  ])as  permis  de  mec  onnaiire  la  valeur.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  me 
semble  pré-senter  des  garanties  suflisantes  contre  les  inconvéuieuts  qui 
résultent ,  pour  l'espèce  humaine,  de  l'inégalité  des  récolles, 

Une  expérience  fréquemment  renouvelée  nous  prouve  que  radmhiis- 

tration,  après  avoir  dépensé  des  sommes  énormes  et  enrichi  les  traitants 
j)ar  les  mains  des(|uoIs  elle  a  été  i)l)lig(M;  de  passer,  n'a  procure  aux. 
classes  moins  fortunées  de  la  société  que  des  secours  insignitiants. 

11  est  à  craindre  que  les  magasins  formés  dans  des  vues  d'intérêt  privé 
ne  soient  pas  une  ressource  plus  assurée.  Les  mauvaises  années  sont  heu* 
reusement  trop  rares  pour  que  le  renchérissement  qui  en  résulte  indem- 
nise convenablement  les  spéculateurs  de  leurs  frais ,  de  leurs  risques  et 
de  leurs  peiues.  Lue  année  de  cherté  médiocre  n'arrive  guère  quuue 
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fois  en  dnq  ans,  et  de  cherté  excessive  une  fols  en  dix  sns.  Les  lirais  de 

pirde  pour  le  blé,  l'intérêt  des  avances  compris,  ne  sonl  pas  éNalués  à 
uioius  de  quinze  pour  cent  par  année'.  Or,  quinze  pour  cent  à  inlérêl 
composé  soutane  dépense  qui  excède  cent  pour  cent  au  bout  de  cinq  ans, 
a  qaaire  cents  pour  cent,  si  Ton  est  obligé  d'attendre  la  dixième  année 
pow  réaliser.  U  fondrait  donc,  pour  qne  les  spéculateurs  fussent  indem- 
nisés, qne  le  blé  montât  à  un  prix  qui  excédât  celui  des  plus  affreuses 
disettes  qu'on  ait  vues  en  France. 

La  prévoyante  des  euiisonirnali  nrs  cux-inénH's  n'oIVre  pas  urie  };araiilie 
plus  rassurante.  La  plupart  nianquenl  de  ca{)i taux  sufliisauls  pour  taire 
Tavance  de  leurs  approvisionnements  pendant  un  an  ;  ils  manqueraient 
de  local  poor  le  garder,  et  en  seraient  embarrassés  dans  leurs  déména*^ 
gements. 

Faut-il  donc,  dans  un  pays  parvenu  à  une  hante  civilisation ,  laisser  une 

population  noinbieuse  en  biui«'  aux  iiiaiix  (jui  naissent  de  rinéjçalité  des 
récoltes?  Un  peut  suppoi  ler  de  grandes  nnclualions  de  valeurs  ilans  les 
choses  qui  sont  d'une  nécessité  moins  urgente.  Un  homme  qui  ne  peut 
atteindre  au  prix  d'un  vêtement,  en  renvoie  l'acquisition  à  un  autre  temps. 
Il  peut  se  passerd'abri  plusieurs  nuitsde  suite.  Ces  privationssont  pénibles. 


'  Le  déchet  se  r omposc  des  maladies  anxi|ii('llos  le  blé  est  sujet  el  des  ravages 
causes  par  diverses  sortes  d'iiiscrlcb  el  d'animaux.  La  ville  de  l'aris  allouait  aux 
t  nlrcpreiicurs  el  soumissionnaires  au  rabais  de  celle  garde  1  IVant  ;>0  i  eniiiues 
pàrquiaul  métrique  pour  le  déchet  et  les  manipulations.  Va\  évaluant  le  quintal 
a  '23  frines,  pris  moyen,  cela  Cadt  6 1/2  pour  cent  de  la  valeur.  La  ville  de  Paris 
foorui86aii  en  outre  les  emplacements  et  les  greniers  où  étaient  conservés  les 
blés,  qni  forment  seuls  on  capital  considérable  et  qui  coûtent,  indépendamment 
de  riotérét,  un  entretien  considérable^  surtout  i  cause  des  planchers.  Cest  éva- 
luer peu  cette  dépense  que  de  la  porter  au  3 1/3  pour  cent  de  la  valeur  des  blés, 
ce  qai  bit  le  complément  de  dix  pour  cent,  auxquels  il  convient  d*ajouter  5  pour 
ceot  poor  intérêts  de  la  valeur  du  blé  ;  sans  romprcndre  encore  les  risques  que 
foDl  courir  les  incendies  accidentels,  le  l'eu  du  ciel  el  les  énieules  populaires. 
Enfin,  en  supposant  f|iie  tons  ( es  liais  fussenl  couverts  par  la  hausse  du  prix 
de  la  denrée  conservée,  il  ne  resterait  encore  rien  pour  la  peine,  les  soins  pris 
\y.iT  les  spéculateurs  pendant  plusieurs  années,  sans  compter  les  risques  pero 
i»ODuels  auxquels  les  foreurs  d*une  populace  souffirante  pourraient  les  exposer, 
^ooiqu'il  n'y  eût  aucune  fiiute  de  leur  part,  et  que  leur  spéculation  fût  légitime 
site  aux  yeux  de  la  plus  sévère  morale. 
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mais  ne  sont  pas  mortelles.  Il  ne  peut  pas  de  même  sjaurner  à  Tanlre  se- 
maine les  impérieuses  sollicitations  de  son  estomac.  Elles  sont  à  la  fois 

les  plus  pressaulcs  el  K's  pIuscoùtfMisf's  de  loulcs;  cl  loi'squ'ollesalla(încnl 
en  même  temps  une  iniporlaiilc  pin  iioii  il'une  populaliou  oonsitl»'ral»Ie, 
elles  peuvent  la  porter  à  une  exa&pératiou  funeste  pour  elle-même  et  dan- 
gereuse pour  les  autres. 

N'estrce  pas  ici  un  des  cas  où  il  faut  savoir,  dans  la  politiqua  pratique, 
s'écarter  des  principes  généraux?  Les  principes  généraux  re|»résentent 
nne  industrie  abandonnée  à  cHe-mémc  comme  le  moyen  le  plus  assuré  de 
pourvoira  nos  besoins  :  re\pei'i<'iM'e  nous  lail  voir  que  riiiici  rl  pe<  uiuaire, 
que  les  liabiludes  ne  suiliscnl  point  pour  (\ut'  les  honmies  (iisseut  des  ré- 
servées assez  longues  pour  parer  ù  rinégaliié  des  récoltes  chez  un  grand 
peuple.  Dans  TinsulOsance  où  sont  les  gouvernements  el  les  partieuliers 
pour  ea  venir  ù  bout  séparément ,  ne  peuvent-ils  pas  unir  VMrs  efforts, 
sinon  pour  remédier  complètement  à  cette  rigueur  des  choses  Baturelles, 
au  moins  pour  en  adcuieir  les  effets  ?  La  nature  semble  avoir  compté  sur 
les  ressources  de  l'industrie  humain(>,  lor^ciirelleaplaec  riioinin<'  U^pouill»'. 
nu ,  sans  abri  sur  celle  terre  :  n'a-t-elle  pas  de  même  compté  sur  sou  iu- 
lelligence,  sa  prévoyance  et  ses  soins,  lorsqu'il  s'est  agi  pour  lui  de  se 
former  en  sociétés  immenses  et  de  pourvoir  à  leur  conservation  ? 

Il  semble  que  chaque  commune  favoriserait  suffisamment  les  spécula- 
tions particulières  relatives  à  la  plus  importante  des  subsistances,  si  elle 
offrait  aux  capitalistes  qui,  danscluHpie  localité'  jonissml  de  l'c^linje  pii- 
bli(pie,  une  indeuinilé  diminuée  par  la  concurrence,  en  laveur  de  ceux 
dentre  eux  qui  se  chargeraient  de  former  des  magasins  de  blé,  avec  la  con- 
dition de  les  revendre  lorsque  le  blé  serait  monté  à  un  prix  ûxé  d'avance. 
Cette  précaution' serait  facultative  de  la  part  des  communes,  el  certes  ce 
serait  un  des  meilleurs  emplois  qu'elles  pussent  faire  des  deniers  commo- 
naux.  La  commune  n'aurait  aucune  avance  à  faire;  il  lui  sufllraii  de  cons- 
tater le  nond)rc  d'hectolilics  mis  en  réserve  par  un  on  pbis>ienrs  parlicu- 
liers,  de  Taire  vérilier  ce  nombre  chaque  année  en  payaul  riudeiunité,  et 
en  cas  de  disette,  d'obliger  les  entreposeurs  à  porter  sur  le  marché  une 
portion  de  leur  blé  chaque  semaine.  Ces  approvisionnements  des  villes  et 
des  bourgs  laisseraient  les  marchés  des  campagnes  mieux  garnis,  el  les 
prix  ne  ixiurraient  pas  s'y  élever  autant.  Si  la  ville  de  Paris  eût  dépensé 
de  celle  manière  la  moitié  des  sommes  (ju'ou  a  sacrifiées  pour  subvenir 
très  imparfailement ,  dans  les  temps  de  disette,  aux  besoins  de  ses  nom- 
breux habitants,  il  est  probable  qu'ils  auraient  été  beaucoup  mieux  satis* 
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faits  ;  on  aurait  soulage  les  consommateurs  des  campagnes  ;  ou  se  serait 
aiTranclii  des  iiidemnit(''S  que  Ion  paie  aux  boulangers,  et  Tou  aurait  af- 
franchi celle  iudusirie  d'un  monopole  *. 

Le  gouvernement  louerait  aux  entreposeurs  les  bâtiments  qui  lui  ap- 
pariieunent,  à  la  charge  par  eux  de  lés  entretenir  en  bon  état. 


CHAPITRE  XII. 
Qoe  les  disettes  seront  plus  rares  k  Tavenir. 

Qaels  que  soient^  dans  rëiat  actuel  de  notre  dvilisation,  les  frais 
qi^eiigent  tes  précautions  qui!  faut  prendre  contre  les  disettes,  on  peut  rat- 
sooBablement  se  flatter  qu^elles  seront  moins  embarrassantes  à  l'avenir.  Il 

serait  à  désirer  qxm  ragriciillure  lui  jiliis  pciicciioniK'e,  (jifil  y  cùi  jjlus  de 
capitaux  n'pandus  sur  lus  icn  es ,  des  coinuiuuicaiiuns  faciles  et  écono- 
miques *,  de  bons  chemins  de  traverse  dans  les  campagnes,  des  charges 
publiques  légères.  La  prévoyance,  les  soins  marchent  avec  l'aisance  des 
aatiûtts.  Mais  ce  serJiFœuvre  du  temps.  Déjà  les  disettes  sont  moins  fré- 
qvenies  qu'autr^ols  et  beaucoup  moins  cruelles.  Elles  deviendront  encore 
plus  rares  par  la  snile;  d'abord  parce  que  Tadministraiion  se  pcrfection- 
uera  avec  les  lumières;  et  ensuite  par  quel(pies  autres  causes  dont  il  est 
cousolanij-ei  u'esl  pas  sans  uiiiilé,  de  s'occuper  dès  à  présenl. 
Phis  1er  nombre  etla  variété  des  substances  alimentaires  s'accrdssent,  et 


*  L'administration  municipale  de  Paris  a  renoncé  depuis  longtemps  à  Tachât 
eti  U  conservation  des  grains  et  forines;  mais  elle  foamit  gratuitement  aux 
boahnKers  les  magasins  où  sont  placés  les  trente  sacs  de  Ikrine  que  chacun 
(TeBx  est  astreint  à  avoir  en  avance  comme  garantie  ;  cette  mesure,  qui  est  honne 
en  dle-mémc,  est  tout  à  Iklt  indépoidante  de  ce  qui  concerne  la  taxe  périodique 
du  pain.  {Noie  de  l'éditeur). 

*  i.ii  France  on  ne  peut  pas  encore  compter  sur  les  ressources  (pie  pré*«enle 
tine  province  éloignée.  En  1817,  tandis  que  le  blé  élail  lolérablenienl  abondant 
eo  Bretagne,  on  mourait  de  faim  en  Lorraine  ;  le  transport  des  vivres  de  la  pre- 
niinde  ces  provinces  dans  Tautre  en  qaadruplait  le  prix;  or,  on  sait  que  le 
^at  prix  e'est  la  disette.  En  Andalousie,  quand  le  blé  monte  à  5  francs  le  boî»- 
wsa,  on  le  ère  des  Ëuts-Unis  d'Amérique,  alors  qu*n  ne  vaut  peut-être  qn\in 
1^  SO  centimes  dans  les  plaines  de  CastlUc.  (Jacob  :  2«  rapport,  page  4\ 
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moins  on  est  exposé  an  risque  d*en  manquer.  Les  circonstances  qui  sont 

défavorables  à  une  denrée  ne  le  sont  pas  pour  une  autre.  Les  disettes 
sont  allVt'iiscs  dans  riiidoiistaii,  parce  que  le  fonds  de  la  |)opulali()n  y  vit 
presque  cniièremeut  de  riz.  Si  une  sécheresse  extraordinaire  vient  à  con- 
trarier cette  récolte,  nid  autre  aliment  al)ondant  et  peu  cher  n*y  supplée. 
Or,  les  progrès  de  l'agriculture,  d*une  part,  nous  procurent  de  nouvelles 
denrées  par  la  naturalisation  de  végétaux  et  d*animanx  étrangers;  et,  dHine 
autre  part,  ils  font  entrer  dans  la  nourriture  habituelle  du  peuple  certains 
aliments  qui  élaicnt  trop  cliers  pour  lui,<'l  (jirmi  trouve  peu  à  peu  le  moyen 
de  produire  à  moins  de  li  ais.  La  pomme  de  terre  a  rendu  en  Fi  ance  d'im- 
menses services  dans  les  dernières  disettes;  elle  en  aurait  rendu  bien  da- 
vanlagesi  sa  culture  avait  été  plus  généralement  répandue.  On  lacultlvera 
plus  universellement;  on  la  cultivera  mieux;  on  apprendra,  par  exemple» 
les  moyens  d'empêcher  qu'elle  ne  dégénère.  Déjà  on  la  conserve  d'une  ré- 
colle  à  l'aulrc;  el,  en  la  réduisant  en  léeule,  on  la  conserve  sans  alieraiiou 
un  grand  nombre  d'années.  La  pomme  de  terre,  sous  toutes  les  formes, 
entrera  en  concurrence  avec  les  céréales  dans  la  nourriture  des  peuples, 
et  suppléera  souvent  à  leur  rareté  :  quand  un  peuple  se  nourrit  par  moitié 
de  céréales  et  de  pommes  de  terre,  un  déficit  d'un  quart,  dans  l'nne  ou 
l'autre  de  ces  denrées,  ne  lui  fait  éprouver  qu'un  déficit  d'an  huitième  dans 
sa  nourriture  totale. 

Nous  ignorons  quels  autres  végétaux  sont  susceptibles  de  s'acclimater 
parmi  nous.  Sans  devenir  aussi  communs  que  la  pomme  de  terre,  il  y  en 
a  peut-être  beaucoup  qui  feront  une  partie  essentieile  de  la  nourriture  de 
nos  descendants.  Plusieurs  de  nos  aliments,  les  épinards,  les  artichauts, 
les  choux-fleurs,  étaient  absolument  inconnus  à  nos  pères. 

Les  moyens  de  communication  allant  en  se  perfeetionnanl,  les  subsis- 
tances partie  iilicres  aux  provinces  méridionales  de  la  France ,  comme  le 
maïs  et  les  châtaignes,  pourront  à  peu  de  frais  être  transportées  dans  les 
provinces  scplentrionales,  et  devenir  peu  à  peu  une  partie  esseniielie  de 
nos  aliments  habituels. 

La  naturalisation  des  animaux  est  d'une  importance  moins  grande  ;  ce- 
l)endantles  coijs  et  les  poules  d'Inde,  qui  sont  orifîinaires  dn  Mexique,  eu 
se  muliipliani  dans  nos  busses-cours,  ont  accru  le  uon^bre  de  nos  subs- 
tances alimentaires, 

Si  les  jachères  étaient  généralement  supprimées  en  France,  et  al  Ton  y 
faisait  reposer  les  terres,  en  les  obligeant  de  produire  des  pkmtes  fourra- 
gères, les  bétes  à  cornes  et  les  animaux  de  boucherie  se  mnltiplieniieQ.t 
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considérablement  et  entreraient  en  beaucoup  plus  grande  proportion  dans 
la  nourriliirc  du  peuple.  Si  (piflque  inor:ilisU'  limor  j'sc  l'aisail  s<  i  upiil»;  de 
multiplier  les  animaux  dans  le  but  de  k  s  détruire,  en  le^  faisanl  servir  de 
pâture  à  noire  voracité,  je  lui  ferais  observer  que  le  mal  de  la  mort  n'est 
pas  daos  la  cessation  de  la  vie  (l'observation  en  a  déjà  été  faite)',  mais 
dans  la  douleur  qui  accompagne  souvent  ce  changement  d*état ,  et  dans 
Tappréhenslon  de  la  mort,  qui  est  une  souffrance  aussi.  Or,  quant  à  Tap- 
préhension,  les  animaux  n'en  paraissent  pas  susceptibles,  el  l'on  peut  en- 
eore,  mieux  penl-êlre  qu'on  ne  le  l'ail,  leur  (li-i^uisci-  le  sorl  qui  les  alK'iid. 
De  manière  que  si  nous  pouvions  leur  épargner  tout  senii nient  de  douleur 
physique,  nous  ne  leur  ferions  réellement  aucun  tort  eu  les  privant  de  la 
vie.  Il  ne  me  semble  pas  impossible  que,  nos  connaissances  et  le  sentiment 
de  nos  devoirs  envers  les  bétes  étant  plus  perfectionnés  qu'ils  ne  sont , 
nous  parvenions  à  foire  entrer  les  animaux  au  nombre  de  nos  aliments 
sauN  avoir  à  nous  reproclier  leurs  soufl'ranees». 

Les  progrès,  du  commerce  sonl  une  autre  raison  de  croire  que  les  subs- 
tances alimentaires  deviendront  plus  abondantes  et  plus  variées.  Nous 
produirons  plus  d'objets  manufacturés  :  ils  conviennent  à  l'activité,  au 
génie  des  habitants  de  la  zone  tempérée;  d'an  autre  côté ,  nous  jouirons 
plus  abondamment  des  productions  de  la  zone  torride.  La  terre  est  incom- 
parablement  plus  féconde  et  moins  habitée  entre  les  tropiques,  et  m^me 
au  iiurdel  au  sud  rl«'S  irojiicjiies,  (ju'elie  ne  l  est  dans  nosclinials.  Le  nombre 
des  végétaux  y  est  plus  cousidérable  et  la  végétation  plus  vigoureuse.  Le 
rapport  unanime  des  voyageurs  nous  représente  l'Afrique,  au  sud  du  Sé- 
négal ,  et  l'Amérique  méridionale  presque  entière ,  comme  vierges  pour 
ragricnlture,avec  une  immense  ca|^cité  de  produire.  Quand  nous  saurons 
enfin  Tan  de  former  des  colonies,  et  que  nous  leur  porterons  des  marchan- 
dises an  lieu  de  leur  poriei*  des  v<'\aiions,  il  est  probable  (pie  nous  en 
tirerons  de  puissants  secours  en  denrées  alimenlaires.  Au  Paraguay  et 
ailleurs,  ou  laisse  dévorer  aux  animaux  sauvages  la  chair  des  bceufs  et 
des  vaches  que  l'on  tue  pour  avoir  leur  peau.  Avec  plus  d'industrie  et  de 
capitaux,  dans  ces  mêmes  contrées,  on  la  transformerait  en  viande  salée 
et  séchée  ;  et,  avec  une  navigation  plus  prompte  et  plus  économique,  on 
pourrait  en  approvisionner  à  peu  de  frais  les  marchés  de  l'Europe. 


'  Torae  I,  page  283.  • 
*  On  sait  qu'une  fort  petite  qasnUté  d'acide  prussiqae  arrête,  sans  douleur, 
le  moBvenMni  de  la  vie  animale. 
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La  pronsptitiide  dans  la  naTigatieii,  comme  dans  toute»  les  autres  opé- 
rations industriolit's,  osl  une  économie  dans  les  frais  de  produclion  ;  les 
capitaux  avec  lesquels  se  conduit  l'opération  sont  moins  longtemps  em- 
ployés. La  navigation,  sous  ce  rapport,  a  beaucoup  ga|^é  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  On  vient  à  présent  d'Âmérique  en  Europe  en  vingt 
Jours,  tandis  que  le  même  voyage  en  prenait  autrefois  trente-six  k  qua- 
rante ;  on  fait  deux  expéditions  aux  grandes  Indes  dans  Tespace  de  temps 
où  l'on  n'en  Taisait  qu'une'.  Des  communications  plus  faciles  avec  les  di- 
verses parties  de  la  terre  auront,  jusqu'à  un  certain  point,  retïet  d'une 
communication  plus  facile  entre  les  difléreules  provinces  d'un  grand  £îtaL. 
Chacune  participera  à  la  fécondité  de  tontes,  et  il  en  résultera  une  pro* 
ductîon  moyenne  plus  uniforme. 

Si  quelques  produits  lointains  ne  peuvent  point  se  naturaliser  dans  nos 
latitudes ,  comme  la  banane  et  le  fruit  de  l'arbi  e  à  pain ,  on  apprendra 
peul-i'lre  à  les  conserver,  en  les  dess('cliant  ou  autrement;  ou  bien  on  les 
multipliera  dans  certains  climats  plus  à  notre  portée  et  qui  pourront  leur 
convenir.  Si  les  puissances  de  l'Europe  entendaient  leurs  vrais  intérêts,  les 
immenses  armées,  la  tactique,  les  trésors  qu'elles  emploient  &  se  Cadre  du 
mal  mutuellement,  seraient  employ*  s  à  introduire  la  civilisation  euro- 
péenne dans  l'Afrique  septentrionale  ;  elles  pourraient  toutes  y  former  des 
colonies  qui,  bienlAl  «Icvenues  indc'pendanles  comme  toutes  les  ct)U»ni»  > 
devraient  Tétre,  fourniraient  des  denrées  alimentaires  précieuses  et  ou- 
vriraient un  nouvel  .et  vaste  débouché  aux  marchandises  de  l'Europe. 
Mais  non  j  TEurope,  toute  puissante  qu'elle  est,  supporte  la  honte  de  payer 
tribut  à  des  forbans  et  souffre  que  ces  forbans,  lorsquils  sont  de  mau- 
vaise humeur,  réduisent  ses  enfants  en  esclavage'!  Les  améliorations 


*  Deptiis  la  publication  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  la  navigation 
à  vapeur  a  fait  de  nouveaux  progrès  ;  des  navires  à  vapeur  de;  la  force  efTrayaulc 
de  mille  à  treize  f culs  elicvau.v  traversent  r()(  «'aii  en  quatorze  ou  treize  jours. 
i>a  mer  Mé<liierraiiée  est  sillonnée  par  celle  navigation;  des  bateaux  à  vapeur 
floUcnl  sur  la  mer  rouge;  les  voyageurs  et  la  corrcspbudance  reprennent  ainsi 
Fanciennc  route  des  Iodes.  11  faut  quatre  ou  cinq  mois  pour  venir  do  Bengale 
en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  les  lettres,  en  passant  par  risthme 
de  Saez,  arrivent  mahitenant  de  Calcutta  &  Paris  en  moins  de  cinquante  jours. 

{NùUd$rééH9ur,) 

*  La  voix  de  Paateur  a  été  entendue  ;  quelques  mois  s'étaient  i  peine  écoulé 
depuis  la  poUication  de  son  livre,  que  déjà  les  armes  françaises  avaient  vcof^* 
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possibles  som  immonsos,  celles  qui  s  opèrent  létUemcnl  sont  leutcs  et 
boroécs  ;  mais  raveuir  ebl  pour  uous. 


CHAPITRE  XIII. 
De  la  colouisaiiOQ. 

La  tendance  qu'ont  toutes  les  populations  à  dépasser  leurs  moyens  d*exis- 
tcBoe,  et  les  maux  qu'elles  éprouvent  en  étant  perpétiiellenient  ramenée» 
dans  les  limites  que  prescrit  une  dure  nécessité,  ont  porté  toutes  les 
nations  populeuses  à  former  de  nouvelles  colonies.  11  semblerait  que  les 

classes  indigeiUes,  plus  exposées  que  lesaulres  aux  iiiaiix  (|ui  naissenUi»^ 
In  pt  iiurie,  et  conslammenl  nioissonuées  par  rlle,  dussent  être  les  seules 
à  chercher  sur  une  terre  moins  encombrée  une  exisicnee  plus  facile.  Ce- 
pendant elles  ne  partent  pas  les  premières.  Pour  partir  il  ûut  quelques 
avances,  un  capital  qui  suffise  tout  au  moins.ponr  les  frais  du  voyage  et 
pour  subsister  jusqu'au  moment  où  les  produits  d'une  nouvelle  patrie  pour- 
îoiroiil  a  la  subsistance  des  colons. 

L'énii'yîraliou  commence  donc  parles  familles  où  l'on  «jM'ouve  tics  dilli- 
cultes  pour  établir  des  enfants  ii'op  nombreux,  mais  ou  Tou  a  pourtant 
assez  de  ressources  pour  leur  assiuvr  les  moyens  d'exister  pendant  les 
premiers  temps  d'nne  colonisation.  On  peut  dire  que  c'est  des  classes 
moyennes  que  sortent  les  fondateurs  d'une  colonie.  Cest  quand  ils  ont 


la  civilisation  des  longues  insultes  qu'elle  avait  reçues  de  la  barbarie  :  Alger 
était  pris  et  la  piraterie  avait  cessé  sur  les  côtes  d'Afrique.  Biais  la  question  «Tune 
bonne  colonisation  sur  ce  point  n'est  pas  encore  résolue.  11  estdilBclle  decon^ 
quérir  et  de  dominer  d'aussi  vaslps  n'-^rions,  habitées  ou  parcourues  par  des 
peuples  de  races  si  »]i\t  i  Nes;  il  ne  s'ai^'il  pas  la  de  <  es  Inltes  laeiks  dans  les- 
quelles de  nouveaux  colons  avaient  à  vainc  re  le>  laihles  Anx-ricaius  eflrayi  s  <le 
ces  armes  européennes  qu'ils  prenaient  pour  le  tonnerre  ;  il  faut  eu  Atri<|ue  com- 
battre des  hommes  à  demi  civilisés  et  munis  de  toutes  les  armes  de  l'Europe. 
Peut-être  anrall41  été  sage  pour  les  Français  de  se  borner  dans  Torigine  à  occu- 
per militairement  les  ports  de  mer,  à  trafiquer  avec  les  gens  de  l'intérieur,  pour 
coloniser  saccessivement  ensuite  les  seuls  points  où  l'on  aurait  pu  assurer  une 
sécurité  sniBsaxite  ;  mais  ce  sujet  ne  saurait  être  traité  même  sommairement  dans 
les  bornes  que  comporte  une  simple  note.  (NoU  de  Tédlfeur.) 
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,  pourvu  aux  frais  de  premier  élablisscment,  quand  ils  ont  fait  quelques  nc- 
cmmilalions,  que  les  ela>s<'siiHligenles  voiil  IrurolTrir  leurs  travaux;  mais 
la  difBcuUé  des  déplaceiucals  inaiiiiieuipeudani  de  longues  aouées,  dans 
le  nouvel  éiablissement,  la  maiu-d'œavre  à  très  haut  prix. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  répugnance  que  les  familles 
consentent  à  des  séparations  hasardeuses,  et  pour  ainsi  dire  étemelles.  La 
classe  mitoyenne  ne  s'y  résout  en  général  qu'après  avoir  lenlé  de  trouver 
l)lus  |)iès  d'elle  des  moyens  d'exislenee.  De  Va  les  efforts  que  font  les  fa- 
milles pour  donner  à  leurs  enfaDls  une  éducaiiou  qui  les  nielle  en  état  d<' 
remplir  des  fonctions  dans  le  pays  même  ou  dans  les  pays  voisins.  De  là 
ces  études  littéraires,  cette  fréquentation  des  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine qui  attirent  dans  des  fondions  publiques  ou  privées  plus  de  concor- 
renis  qu*îl  ne  serait  néeessaire  à  leur  bien-èlre  personnel  ou  aux  besoins 
de  la  nation.  De  là  eneore  ces  éducations  que  beaucouj)  de  Suisses  \oui 
faire  dans  les  Imitais  du  Nord;  et  ce  qui  est  beaucoup  moins  louable,  de  là 
1^  capitulations  de  leurs  gouvernements  pour  fournir  des  soldats  merce- 
naires à  des  nations  étrangères,  afin  de  procurer  aux  enflants  de  famille 
des  places  d*officiers  payées  par  ces  nations;  de  là  encore  Tabus  de  la  sou- 
veraineté que  s'arropfent  les  Anglais  aux  Indes  cl  dans  beaucoup  d'autres 
lieux;  abus  qui  se  perjieluc  et  s'étend  bi«'n  moins  en  raison  des  vrais  in- 
lérêis  de  la  uation  auglaisc  que  par  le  besoin  qu'éprouvent  beaucoup  de 
familles  de  procurer  des  places  à  leurs  enfants. 

La  formation  de  nouvelles  colonies  est  fevorable  anx  progrès  de  l'espèce 
humaine  et  à  son  bonheur,  quand  les  établissements  coloniaux  sont  formés 
dans  des  contrées  désertes,  ou  peuplées  seulement  de  quehpn.'s  sauvages, 
cl  avec  le  juj;('in<'iil  et  l'espi  ii  de  conduite  (pii  seids  p<'uvenl  en  assurer  le 
succès.  Daus  cet  espiiideconduile,  il  raulcomprcndre  pour  beaucoup  celui 
de  la  mère-patrie.  Uuaud  le  gouvernement  de  la  métropole  favorise  avec 
discernement  la  colonie,  non  pour  conserver  sur  elle  sa  domination,  mais 
an  contraire  pour  l'instruire  à  s'en  passer,  il  n'excite  pas  la  jalousie  des 
nations  rivales  et  multiplie  le  nombre  de  ses  amis. 

Cos[  une  puérilité  dans  les  clit  In  d  une  nation  de  s'imaginer  (jn'elle  s'af- 
faîblil  par  de  telles  émigrations  quand  elles  sont  bien  conduites.  Nul  Htat 
florissant  n'a  cessé  de  Téire  pour  avoir  donné  naissance  à  des  colonies  flo- 
rissantes. Tyr,  Athènes  et  Gorinthe  ne  parvinrent  à  leur  plus  grande  puis- 
sance qu'après  avoir  enfanté  plusieurs  grandes  cités.  Les  provinces  d'Es- 
pagne, d'où  sortirent  les  aventuriers  qui  conquirent  le  Mexique  et  le  Pérou, 
furent  toujours  les  plus  populeuses;  et  rAngleicrre  n'a  jamais  été  plus  pros> 
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pore  qii'aprèsavoirfoiul(;  les  j'JahiissciiHMitsdc  rAinciiquosrplenlrional»*  *. 
Ce  60ut  les  vices  intérieurs  des  Étals  qui  les  ruineul  ei  les  dépeupleut,  et 
■OD  pas  les  émigrations. 

D  ne  font  donc  point  s'trmer  contre  elles,  ni  même  contre  rextradlon 
des  capitaux,  d*abord  parce  que  c*est  inutilement  qu'on  le  ferait,  et  aussi 
parce  que  c'est  une  violation  du  droit  naturel  :  toute  société  peut  bien  im* 
poser  les  conditions  qu'il  lui  plaît  aux  associés  qui  viennent  se  réunir  à 
•  lie,  ou  qui  conscnleiit  à  vivre  dans  son  sein;  mais  elle  n*a  aucun  droit  sur 
ceux  qui  veuieut  la  quitter  lorsqu'ils  ne  prélendeutrien  emporter  qui  appar- 
tieoneà  TÉiat  ouauxparttcuUera.  S*y  opposer  n*est  pas  seulement  un  passe- 
droit,  c^est  unebarbarie  et  une  maladresse  :  «  Cest  changer  l*Ëtat  en  prison, 
«  dit  Bentham  *;  c;est  publier,  au  nom  même  du  gouvernement,  qu*il  ne 
«  hit  pas  bon  y  vivre.  Il  semble,  ajoute-t-il,  qu'un  tel  édit  doit  toujours 
«  commencer  ainsi  :  A'ouj,  etc.,  ignorant  Part  de  rendre  nos  sujets  heu- 
tt  reux}  bien  assurés  que  si  nous  leur  laissions  la  liberté  de  fuir  iU  iraient 
«  ekereker  été  €ontrées  moins  opprimées^  etc.  n 

Qoaat  au  sort  qui  attend  les  colons  dans  un  établissement  nouveau,  il 
détend  d'eux-mêmes  principalement.  Il  faut  quils  possèdent,  outre  quel* 
qaes  avances  dont  j'ai  d(  jà  parlé,  les  qualités  qui  font  réussir  dans  les  éta- 
blissemeuis  lointains,  et  dont  je  vais  indiquer  rapidement  les  plus  essen- 
tielles, soit  pour  engager  à  les  acquérir  quand  on  se  destine  à  de  tels 
établissements,  soit  pour  détourner  les  gens  qui  ne  les  ont  pas  de  faire  des 
entreprises  qui  échoueraient  nécessairement,  non  sans  les  rendre,  ainsi 
qie  leurs  familles,  horriblement  misérables. 

Poor  réussir  dans  un  établissement  lointain,  un  homme  doit  être  jeune  : 
car  il  s'agit  pour  lui  de  perdre  des  habitudes  anciennes  et  d'en  acquérir  de 
nouvelles;  or,  on  sait  que  rien  n'est  plus  difficile  au  vieil  âge.  Il  doit  pouvoir 
^0  passer  sans  chagrin  des  sociétés  nombreuses  et  des  divertissements 
qu'on  ue  trouve  que  dans  les  villes.  La  vie  de  famille ,  la  liberté  et  les 
iMrs  ruraux  doivent  sulBre  à  son  bonheur  et  à  celui  de  sa  compagne. 


*  11  Y  a  une  île  en  Ëcosse  ri1<^  de  Skio  qui  n'a  pas  douze  lieues  de  loug.  Elle 
comptait,  en  17^,  un  peu  plus  de  11,000  habitants.  Dans  les  années  qui  sui- 
vit elle  en  perdit  8,000,  qui  allèrent  s'établir,  soit  aux  Êuts-Unis,  soit  dans 
Ici  parties  hasses  de  rËcosse;  vous  pourries  croire  qn*après  ces  émigrations  il 
whri  resta  qne  3,000  habitants  :  elle  se  trouva  en  avoir  au-delà  de  14,000 !  (Sta- 
thti^  de  sir  John  Sinclair.) 

*  Théorie  4ee  peines  ei  éee  téeempeme,  tome  II,  page  310. 

II.  13 
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Il  (Idil  SI'  seiuir  iin  cararlrro  fcniu'  cl  ix'rs^'vcraiil,  car  il  ronooiiirora  dos 
obstacles  qu'il  n'a  pas  prévus;  ei  un  fuis  qu'on  a  fait  une  démarche  sem- 
blable et  qu'on  y  a  eniralné  sa  famille,  on  ne  peut  plus  reculer. 

Il  Gnut  qnll  ail  du  jugement;  car  ici  il  ne  s'agit  pas  de  sntvre  des  roules 
baitoes  :  on  est  obligé  de  prendre  avis  du  moment  et  des  circonstances.  On 
ne  peut  |)as  Iiasardei'  léj^ércmcnt  ses  ressources,  parce  qu*on  n'a  pas  le* 
moyens  de  les  rélablir  si  on  1rs  pcnl  sans  Iruil.  Ou  li'a  pas  le  leiiips  de  faire 
plusieurs essaisicai*  si  de  nouveau  pruduiis  ne  se  trouvent pascréés  lorsque 
ceux  qn*on  porte  avec  soi  seront  consommés,  de  quoi  vivra-t-on  ? 

Par  la  même  raison,  Il  faut  qu*un  esprit  d*ordre  et  d'économie  préside 
à  toutes  les  consommations  d'un  nouveau  colon.  Il  vaut  mieux  qn'oo  se 
trouve  avoir  en  main  des  ressources  pour  un  mois  de  trop  que  pour  une 
bemaiiie  de  moins. 

Pur  lu  même  raison ,  il  faut  qu'il  sache  douuer  à  toutes  ses  actions,  à 
chacun  de  ses  mouvements,  pour  ainsi  dire,  nn'e  direction  utile,  afin  que 
rétablissement  arrive  plus  iùt  an  point  de  se  soutenir  par  luî-méme. 

On  n'y  doit  rien  laisser  en  souffrance.  Tout  ce  qui  a  reçu  quelque  échec, 
lonl  ce  qui  va  mal,  doit  être  sur-le-champ  réparé  et  remis  en  ordre.  La 
négligence  est  la  rouille  qui  ronge  tous  les  elablissemeiils,  ceux  surloiit  qui 
sonteucorc  frêles  et  peu  consisianis.  Voyez  Taciive  fourmi  :  c'est  quand 
ses  magasins  sont  bouleversés  qu'elle  redouble  d'activité.  La  raison  con- 
seille ici  ce  que  l'instmct  commande  chez  elle. 

Plus  on  a  de  connaissances  et  d'expérience  dans  les  arts  industriels,  et 
dans  le  plus  important  de  tous,  dans  l'agriculture,  et  plus  on  a  do  chances 
de  succès;  car,  loin  du  monde,  on  est  loin  des  conseils.  Cliaemi  (l<'>  indi- 
vidus de  la  famille  doit  savoir  manier  la  bôcbe ,  la  hache,  le  marteau,  la 
scie  et  le  rabot.  Un  citadin  ne  sait  ordinairement  rien  de  toutes  ces  choses, 
à  cause  de  la  ISMÛlité  qu'il  a  d'appeler  des  gens  du  métier.  Dans  les  forêts 
des  Illinois,  où  il  n'y  a  point  de  charpentiers,  de  menuisiers,  de  serruriers, 
ni  de  maçx)ns,  il  faut  être  de  tous  ces  métiers.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  être 
habile,  parce  que  Icsgoûls  y  sont  simples  et  les  moqueurs  inconnus;  mais 
il  faut  savoir  mellre  la  main  à  l'œuvre  :  l'expérience  et  l'adresse  viemieut 
à  celui  qui  ne  manque  pas  de  courage. 

Les  nations  où  ces  qualités  sont  rares  et  qui  se  distinguent  par  les  ta- 
lents de  société  plutôt  que  par  les  talents  utiles  à  la  société,  ne  sont  pas 
propres  i  former  des  colonies  et  n'y  réussissent  pas;  celles  qui  ont  le  cou- 
rage du  momeiil  plulôl  (pie  celui  de  tous  les  n)oni<*nls,  n'y  réussissent  pas; 
celles  ou  i  on  u  u^ii  bien  que  pour  élre  regarde  et  pour  être  applaudi,  n'y 
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réussiseni  pas.  Je  connais  tics  pcuplrs  dont  la  l)ravourc  osi  reronuue 
iDéme  par  leurs  eonemis,  dont  les  talents  excitent  Tcnvie  de  leurs  rivaux, 
et  oè  les  vertus  ne  sont  pas  moins  coroninncs  que  chez  quelque  peuple 
que  ce  soit ,  et  qui  n'ont  presque  Jamais  réussi  à  former  des  établissements 
coloniaux,  à  moins  que  leur  gouvernement  ne  s'en  soit  mêlé  pour  achever 
de  les  perdre. 

Nul  peuple  n'y  est  plus  prtipre  (jue  les  Américains  des  Klals-Luis  :  ils 
sont  élevés  dans  Tart  des  colonisations,  et,  dans  rAnx'riciue  du  nord,  les 
babiianis  des  contrées  atlantiques  peuplent  le  bassin  du  Mississipi  de  leurs 
élsUisseiiients^  Leur  prospérité  a  été  si  rapide,  qu'ils  ont  senti  la  néces- 
siié  de  se  répandre,  avant  d'avoir  pu  oublier  les  traditions  et  les  habi- 

ivdes  qui  font  réussir  de  nouveaux  colons. 

Il  faut  se  gard<T  de  tondcr  \v  su<  <  rs  d'une  colonie  sur  un  ordre  de  choses 
Ticieux  en  soi,  contraire  aux  intérêts  et  au  bien-être  d'un  grand  nombre 
d^temmes,  et  que  les  progrès  de  Tespèce  humaine  doivent  repousser  tôt  ou 
tud,  tel  que  l'esclavage. 

Si  quelque  chose  pouvait  faire  douter  du  succès  définitif  et  de  la  pros- 
périté future  des  Etats  du  sud  de  l'Union  américaine,  du  Brésil  et  de 
quelques  autres,  c'est  l'esclavage  des  nègres;  si  ces  nations  veulent  se 
OMttolider,  elles  doivent  aspirer  à  l'abolir  graduellement. 


*  Les  Américains  des  Ëlats-lhiis  ont  un  avantage  tout  particulier  lorsqu'ils 
voDlfooder  des  colonies  sur  les  iiords  du  Mississipi,  c'est  qu'ils  n'abandouneul 
pu  poor  cela  leur  patrie.  A  proprement  parler  ils  ne  fondent  pas  même  des 
colonies,  mais  agrandissent  leur  propre  pays.  Des  cantons  où  des  émlgrants  ont 
SBS  des  terres  nouvelles  en  culture  forment  on  TerriMn  dépendant  de  Tu- 
>ioB américaine,  et  lorsque  ce  territoire  devient  suffisamment  peuplé,  il  est 
^'nis  dans  la  confédération  au  rang  d'jKlal  et  envoie  alors  des  députés  au  Con- 
pis.  {NoU  4»  ridiUur.) 


SEPTIÈME  PARTIE- 
DES  GONSOMUATIONS  OPÉRÉES  DANS  lA  SOCIÉTÉ. 


PREMIÈRE  DIVISION. 

CARACTLRLS  et  effets  des  CU.NSOMMATlUiNS  EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMER. 
Cameières  de  tooles  les  coosomniitions  qoellee  qa*elles  soient. 

m  tooTent  été  appelé  à  vous  parler  de  la  consommation  des  ridiesses, 
sans  ponvoir  Tons  f^ire  remarquer  les  phénomènes  nombreux  dont  elle  est 
Sccompag^iée.  Pressé  par  mon  sujet,  je  n'ai  pu  vous  dire  de  la  consomma- 
tion que  ce  qui  était  indispensable  à  rintelligence  du  poinl  que  je  traitais. 
11  est  temps  que  nous  en  ayons  une  idée  complète,  que  nous  en  connais- 
sions entièrement  la  nature  et  les  résultats. 

Le  caractère  commun  à  tontes  les  richesses  est  leur  utilité,  ou,  si  vous 
Faimei  mieux,  la  propriété  de  servir  à  la  satisfiiction  des  besoins  qui  nous 
sont  donnés  par  la  nature  et  parles  habitudes  sociales.  Vous  avez  vu  que 
cette  propriété  detre  utile,  de  nous  servii-,  l()is(|n'elle  est  donnée  par  la 
nature  et  qu'elle  ne  nous  coiite  rien ,  est  une  richesse  naturelle  ;  et  que, 
lorsque  noua  sommes  contraints  de  Tacheter  par  notre  industrie,  elle  est 
aae  richesse  sociale  qid  a  une  valeur  d'échange ,  parce  que  nul  d'entre 
noos  n'est  disposé  à  donner  gratuitement  ce  qui  nous  a  coûté  un  sacrifice 
quiconque. 

Nous  ne  pouvons  faire  usaj;»'  de  rmirué  qui  réside  dans  les  richesses 
sociales,  sans  altérer  cette  uiilitr,  sans  la  détruire,  en  tout  ou  en  partie, 
et  par  conséquent  sans  altérer  ou  délniire  leur  valeur.  Nous  détruisons 
complètement  la  valeur  de  l'aliment  qui  nous  sert  de  nourriture  ;  et  chaque 
joor  nous  détruisons  partiellement  la  valeur  de  l'habit  qui  nous  couvre. 
Cest  cette  destruction  de  valeur  qui  s'appelle  eonfommalîofi. 
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Nous  no  pouvons  consommer  les  richesses  naturelles  ;  en  respirant  l'air 
atmosphérique,  nous  i'alléi  ons,  à  la  vérité,  nous  détruisons  la  propriélt- 
qu'il  a  de  soutenir  la  \w  :  mais  nous  ne  consommons  poini  de  richesse» 
parce  qu'il  n'avait  point  de  valeur  ;  parce  qu'on  pouvait  en  jouir  sans 
l'acquérir  au  prix  d'un  sacrifice,  sans  le  payer. 

n  suit  de  là  que  l'importance  d'une  consommation  doit  se  mesurer  sor 
la  grandcui  de  la  valeur  détruite.  Une  consonunalion  qui  détruit  pourcenl 
francs  de  valeurs  est  double  de  celle  qui  n'en  détruit  (|ue  [)our  francs. 

Produire  de  la  valeur  était  produire  de  la  richesse.  Consommer  de  la 
valeur  c'est  détruire  do  la  richesse.  La  production  étail  un  gain  :  la  coo*. 
sommation  est  une  perte% 

Je  ne  dis  pas,  messieurs,  que  cette  perte  de  richesse  ne  puisse éire 
avantageusement  balancée.  On  en  est  dédommagé,  soit  par  la  satisfaction 
qu'on  en  reliic,  soit  par  les  prolils  ipù  en  resulli'Ul  souvent;  toujorirs est-il 
vrai  que  la  valeur  de  la  chose  consommée  est  uue  richesse  perdue,  et  la 
perte  est  proportionnée  à  la  valeur  consommée,  quelle  que  soit  la  chose 
consommée  et  quel  qu'ait  été  le  but  que  se  proposait  la  consommadon. 
Le  combustible  qu'on  a  brûlé  pour  distiller  perd  sa  valeur  aussi  bîeo 
que  celui  qui  sert  à  chauffer  nos  appartements.  Une  journée  d'ouvrier 
employée  est  perdue  comme;  une  journée  de  valet  dtî  eliambro,  quoique 
le  résultat  en  ait  été  fort  dilTércul.  Mais,  quant  à  la  journée  clle-mèine, 
«Ue  ne  peut  plus  ôtre  vendue,  ni  servir  une  seconde  fois.  C'est  là  une  de 
ces  vériiés  fondamentalesqu'Une  fout  perdre  de  vue  dans  aucime  question. 

Tout  ce  qui  est  produit  se  consomme.  En  effet,  on  ne  fhit  les  frab  de 
produire  une  chose  que  parce  qu'elle  aura  uiie  valeur  étant  produite.  Et 
I)ourquoi  y  melirail-on  du  pi  i\,  si  ce  n't'tait  pour  jouir  de  riililiti'  qui  •'^'l 
en  elle  ?  pour  la  coasommer  ?  bi,  par  impériiic  ou  par  erreur,  un  produc- 
teur crée  une  chose  qne  personne  ne  demande  et  qui  n'a  aucune  valeur, 
cette  choee  n'est  pas  un  produit.  La  même  sottise  ne  se  renouvelle  pas, 
c'est  un  cas  d'exception  qui  ne  saurait  constituer  im  ordre  de  choses  ùomr 
tant  et  suivi. 

Les  produits  dont  le  besoin  cesse;  de  se  fain;  sentir  avant  qu'ils  soient 
coiisonunés,  se  consomment  encore,  mais  avec  perle  pour  leurs  auteui^s. 
Le  défiiut  de  demande  en  fait  baisser  le  prix  Jusqu'à  ce  que  ce  prix  ne  soit 
plus  disproportionné  avec  leur  utilité  aauelle.  On  les  achète  alors  ;  et  da 
moment  {pi'on  les  achète,  c'est  pour  les  consommer.  Une  portion  de  leur 
valeur  a  été  perdue  par  inipérilie  ou  par  accident  j  Taulre  portion  a  été 
consonnuée. 
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Quelques  économisles  out  avaDcé  qu'une  nation  ne  s'enrichit  que  de 

l'excédani  des  valeurs  produites  sur  les  vaieiii  s  consommées.  Ils  ont  évi- 
(It'innient  voulu  dire  (|ifelle  ne  s'eiirieliil  que  par  s<  s  cparj^nes,  sans  fain; 
aileuiioii  que  les  épargucs  elles-uiùuies  soul  cousoiuuiées  rcpruducUvt!- 
meat,  et  qu'une  consommaiion  i^roductive  délruit  aussi  réellement  la 
valeur  consommée  que  si  elle  avait  été  consommée  improductivement  *. 

La  lenteur  oo  la  rapidité  avec  laquelle  s'opèrent  les  consommations 
ne  cbsngent  pas  lem"  nature,  le  vous  ferai  seulement  observer  riue,  dans 
chaque  période  de  temps,  il  n'y  a  de  consommé  que  la  jiorlion  de  valeur 
que  l'objet  a  perdue  durant  celle  pei  indr.  Phisiem's  gi-nei  alious  succes- 
sivement peuvent  se  parer  du  même  diautuut  sans  (pfil  perde  seosible- 
oientdesa  valeur.  Sa  consommation  est  donc  insensible.  Une  maison  est 
moins  dnrable  :  sa  valeur  ne  se  soutient  que  par  des  réparations  conti- 
Baelles,  doutée  prix  représente  la  consommation  graduelle,  Vutwre  de  la 
maison ,  et  finalement  11  arrive  une  epocjue  où  ses  matériaux  remboursent 
à  peine  sa  démolition,  et  où,  par  cons<''quent,  sa  valeur,  comme  maison, 
e&l  réduite  à  rieu.  C'est  seulement  alors  qu'elle  est  enlièreuienl  con- 
sommée. Je  se  parle  pas  ici  du  terrain,  qui  ne  se  consomme  pas. 

Un  meuble  meublant  se  consomme  plus  vite  qu'une  maison,  et  un  fruit 
pins  vite  qu'un  meuble.  La  pèche  cueillie  ce  matin  dans  un  jardin  n'a  été 
complètement  mûre ,  sa  production  n'a  été  achevée  que  ce  matin  ;  et  il 
faudra  qu'elle  soit  consommée  avant  la  lin  de  la  journt'e  de  demain. 

nei<(Ules  les  consommations,  la  plus  rapide  est  celle  que  l'on  l'ail  des 
produits  immatériels,  ils  n'ont  aucune  durée  ;  et  si  l'on  veut  que  leur  con- 
sommation serve  k  quelque  chose,  elle  doit  avoir  lieu  au  moment  même 
où  ils  sont  créés.  Le  domestique  qui  me  sert  à  table  me  rend  un  service 
qoi  a  une  utilité  et  un  prix  $  mais  ce  service  d'aujourd'hui  ne  m'est  d'aucun 
secours  pins  tard.  Si  je  veux  être  servi  à  table  demain ,  il  faudra  que  le 
(luinosliiiue  prenne  une  nouvelle  peine  et  <pn\ie  lui  paie  nn  nouveau  sa- 
laire. Le  serv  ice  d'hier  n'a  plus  aucuue  valeur  i  il  a  été  compièlcmeui 
consommé. 

Toutes  ces  consommations  sont  proportionnées  à  la  valeur  consommée. 


'  Adam  Smith  lol-méme  a  dit  qu'une  nation  no  prospère  que  lorsque  le  pro- 
duit annuel  surpasse  la  consommation  annuollc.  Mais  il  n'a  pas  exprimé  sa 
véritable  pensée,  et  la  preuve  en  est  dans  les  développements  qu'il  donne  h  ce 
théorème,  oà  l'on  voit  cUiirement  qu'il  n'entend  parler  que  de  sa  consommation 
aonoeHe  improductive.  Voyez  Smitb,  liv.  IV,  cbap.  3,  vers  la  6n. 
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Une  valeur  de  cent  francs ,  consomoiée  en  fiiisant  uMge  d'un  meuble , 

d*une  maison,  d*un  vêtement,  et  nne  valeur  de  cent  francs  consommée  en 
services  rendus  par  un  (loniesii(|ue,  par  un  ouvrier,  sont  des  consomma- 
tions pareilles  sous  1(;  i-<i{>port  de  leur  importance,  quoiqu'elles  puissent 
différer  beaucoup  quaui  à  leur  rapidité»  à  leur  résultat,  et  dans  llntérét 
des  personnes  par  qui  elles  s'opèrent. 

Leur  împonance  et  leur  nalure  sont  pareilles,  quels  qu'to  soient  les  au- 
leura.  Ce  qui  est  consommé  dans  llntérét  de  la  nation  tout  entière  cora- 
pose  les  consommai ious  nalioualcs  ;  ce  qui  est  consommé  dans  l'inténU 
d'uue  province,  d'une  ville,  compose  les  consommations  provinciales, 
tJommunaie8,jce  qui  e&l  consommé  dans  riuiérèt  des  familles  ou  des  indi- 
vidus compose  les  consommations  privées.  Les  unes  comme  les  antres 
peuvent  être  productives  ou  stériles  ;  et ,  tontes ,  elles  consistent  en  une 
destruction  d*utiliié  emportant  destruction  de  valeur,  c'est-à^ire  destruc- 
tion de  richesse. 

Lc^  (  tilisommaiions  que  les  tainilles  ou  l'Kiai  loni  dans  le  cours  d*un(^ 
année  cunqtoseui  Icui  consommation  annuelle.  Celles  qu'ils  fout  chaque 
jour  composeut  leur  consommation  jottmalièi'c. 

Quand  on  évalue  les  consommations  totales  d'une  personne,  d'âne  as- 
sociation de  personnes,  d'un  pays,  U  convient  d'y  comprendre  les  expor- 
tations. Une  valeur  exportée  est,  pour  ceux  qui  l'exporteni,  pour  le  pays 
tout  entier,  une  valeur  ravie  è  toute  consommation  ultérieure.  Elle  n  est 
point  perdue  quand  l'exporiation  est  de  nature  à  amener  des  reiours  ; 
elle  est  alors  dans  le  cas  d'une  matière  première  que  l'on  consomme  pour 
la  confection  d'un  produit.  De  l'indigo,  comme  indigo,  est  consommé 
dans  ropération  de  la  teinture,  quoique  sa  valeur  reparaisse  dans  TétioÊà 
qiû  en  est  teinte.  De  la  même  Ikçon ,  nne  marcliandise  envoyée  de  France 
en  Angleterre  est  absolument  perdue  pour  nous  sous  le  rapport  du  ser- 
vice qu'elle  peut  rendre  ;  mais  sa  valeur  repai  îiit  parmi  nous  quand  arrivent 
les  marchandises  (jue  l'Ânglelerre  nous  envoie  en  retour.  L'exportation 
est  une  consommation  reproductive  -,  et  de  même  que  l'on  comprend  dans 
les  consommations  totales  d'un  pays  la  valeur  des  matières  premières 
employées  dans  ses  fid>riques,  il  font  y  compreç.ijirç  ses  marchandises 
exportées,  qui  sont  les  matières  premières  du  commerce  extérieur. 

D'un  autre  cAté ,  il  faut  comprendre  les  importations  dans  la  somme 
(les  productions  de  notre  pays;  de  iiiciiic  qu'après  avoir  compris  dans 
les  consommations  le  houblon  que  consomment  uos  brasseries,  nous 
comptons  dan»  uos  pt'oductions  la  bière  qui  sort  de  ces  étabMsseqents, 
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Il  est  d'auiaiii  plus  à  propos  tle  comprendre  nos  exportations  pamii 
■os  oODSommaiioiis ,  que  c'est  l'uuique  moyea  d'y  comprendre  les  re- 
veMS  qui,  nés  cliei  nous,  Tont  se  fiiire  consommer  dans  l'éiniDger.  Ces 
eipontlioiis  D'amènent  point  de  retours  $  ce  sont  des  consommations 
iaproduotiTes,  pareilles  à  toutes  celles  qui  ont  poar  objet  unique  de  sa- 
tisfaire (les  besoins  ou  des  désirs. 


CUAPlillE  il. 
De  Tobjet  qu*uu  se  propose  eu  cuusoiuiuuut. 

Toute  ooiisominatioii  eiiirainaiu  une  perle,  uu  sacrifice  égal  à  la  valeur 
eoDsoinmée,  c'est  folie  que  de  consommer  sans  en  recueillir  un  avantage 
qui  puisse  être  considéré  comme  un  dédommagement  de  ce  sacrifice. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'on  peut  en  être  dédommagé  de  deux  ma- 
■ières  :  soii  par  le  bien-être  qui  résulte  d*un  besoin  satisfait,  soit  par 
une  produc lion  de  l  iciicsse  c^ale  on  supérieure  à  la  Nuleiir  consuinujée. 
De  là  les  consommations  improductive*  ou  stérilet ,  el  les  consommations 
reproductives*. 

J'ai  représenté  la  production  comme  un  échange  ou  l'on  donné  les  ser- 
vices productife,  ou  ce  quils  coûtent  ;  et  où  l'on  nçoit  les  produits,  ou  co 
qalls  valent.  On  peut  de  même  se  représenter  la  consommation  comme 

un  autre  échange  dans  lequel  on  donne  des  richesses  acquises ,  ou  bien 
dessenices;  el  où  l'on  reçotï  des  salislaclions,  ou  bien  de  nouvelles  ri- 
chesses, selon  que  la  consommation  est  stérile  ou  productive.  On  con- 


*  A  considérer  le  foiul  des  choses,  ces  dénominations  sont  loin  d'èlrc  parfaites. 
Lue  consomnuilioii  qui  saiislail  un  de  nos  besoins,  n'est  ni  improductive  ni  stc'- 
rile,  puis<|a'elJe  produit  uue  satisfaction  qui  est  un  bieu  réel.  U'uu  autre  côté,  ce 
s^esipas  la  consommation  reproductive  qui  produit,  puisqu'en  réalité  les  ser- 
vices productifs,  e'esirà-dire  Taction  de  l'industrie,  des  fonds  de  terre  et  des 
capitaux,  sont  les  seuls  moyens  de  production.  Ce  sont  ces  services  qui  sont 
ooosommés  TtyndnelivmnUs  mais  les  industrieux,  les  propriétaires,  les  capi^ 
lalistes ,  après  avoir  vendu  leur  concours ,  consomment  ensuite  Iwproduef^ve- 
le  prix  qu*ils  en  ont  tiré.  Ou  est  forcé  d'employer  la  langue  reçue,  car  il  faut 
cire  eutendn  ;  et  le  lecteur  doit  chercher  à  peu»  Irer  la  uiaiiiere  dont  se  ]»asse 
Iv  pbcuuuieuc,  sans  chicaner  sur  lesiuolsdout  Tauteur  eslcoulraiiil  de  se  servir,, 
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çoit  le  motif  qui  penl  exciter  les  hommes  aa  premier  de  ces  deux  échanges, 

àcoiisoimiK'i  poursalistairc  à  ses  besoins  ;  maison  ne  conçoil  jiassi  facile- 
nienl  les  niolifs  (|iii  d(''iermiii('nl  lesccoml.  Pourquoi  saci  iticr  des  valeurs, 
pnur  ne  retirer  que  des  valeurs  égales?  car  il  sullii  que  le  eupiial  employé 
soil  rétabli  dans  sa  valeur  première  pour  que  la  production  soit  effeanée. 

Cette  difficulté,  Tune  des  plus  grandes  que  présente  l'économie  poli- 
tique, ne  peut  être  résolue  que  par  une  analyse  rigoureuse  de  TceuTre  de 
la  production  *. 

Un  caiiilnl  eonsouinié  [M)iir  la  l'eprodnclion  doil  èlre  eonsiden-  sons 
deux  rapports  :  sous  le  rappoi  l  lic  piodiiits  fpii  h;  eoniposenl,  et  sous  le 
rapport  d'un  fonds  permanent  qui  se  perpétue  ei  qui  peut  servir  à  plu- 
sieurs productions  successives.  Sous  le  premier  rapport,  les  produits  sont 
détruits  par  la  consommation  ;  et  de  leur  valcurjl  ne  reste  rien.  Sons  le 
second  rapport,  le  capital  n*est  pas  détruit  ;  puisque  sa  consommation  n*a 
éléqu*uuc  avanee  qui  se  trouve  remboursée  par  les  opérations  produc- 
tives. C'est  un  fonds  permaiieiil  dont  rculrejitciiciii- d'industrie ,  que  je 
considère  ici  comme  capiialisle  el  maître  du  capital  %  ne  recueille  aucoue 
jouissance ,  mais  qu'il  conserve.  Le  seul  avantage  qu'il  en  retire ,  c'est  le 
salaire  du  service  rendu  par  ce  fonds,  c*est-àHlire  le  profit,  rintérét  dn  ca- 
pital ;  et  ce  profit,  étant  une  nouvelle  valeur,  peut  être  consommé  împro- 
ductlvementpar  lui,  sans  que  son  fonds  en  reçoive  aucune  diminution'. 


*  Voyez  la  \^<'  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  9,  De  l'échange  des  (rais  de  pro- 
ducli(m  conire  les  produits. 

*  S'il  n'en  est  pas  propriétaire,  il  en  est  devenu  le  maître  par  la  cession <[ai 
lui  en  a  été  faite,  et  c'est  lui  qui  décide  de  quelle  façon  il  doit  être  consonne. 

*  M.  Mac  Culloch ,  dans  ses  notes  sur  la  Bicheue  des  imIIoim  de  Smitb ,  dit, 
tome  II ,  page  5  :  «  Des  portions  du  fonds  employées  sans  aucune  vue  de  pro- 
ie doire  an  revenu,  sont  souvent  de  beaucoup  les  plus  productives.  Par  exen- 
u  pie,  ce  fonds  qu^un  entrepreneur  dindustrie  (a  masier  manufaeiurer)  emploie 
«  à  sa  i»! opi-e  consommation,  et  sans  lequel  il  ne  poiirniit  pas  subsister,  est  en- 
«  ployé  comme  revenu;  et  cepeiulanl  il  est  ôviih m  qu  i!  coiiii  iltiu-  .i  ;it;.,'iik'iikT 
«'  sa  richesse  et  edle  iU'  sou  |»:iys,  aiilaiil  que  (jiu'lqiic  itorlioii  c^mIc  que  ec  soil 
"  de  son  fonds  employée  à  payer  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  lui.  » 

11  est  ('videni  que  M.  Mac  Culloch ,  comme  la  plupart  des  écrivains  anglais, 
confond  ici  la  consommation  improductive  avec  la  consommation  productive. 
C*esi  une  matière  qui  n^est  point  éclaircie  pour  eux.  En  approfondissant  la  ques- 
tion, M.  Mac  Gnllocli  ne  peut  manquer  de  «^apercevoir  que  le  fonds  qu*un  naou- 
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Cette  explication  est  importante.  Elle  suflSt,  j'espère,  pour  faire  voir  que 
le  ciipilal,  bien  que  n'ellenuMit  et  définiliveinenl  consommé  par  rapport 
anx  produits,  aux.  valeurs  dont  il  se  compose ^  n'est  point  détruit,  considéré 
oomffle  fonds  productif.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  capital  n'est  pas  plus 
détroit  par  la  production  qae  le  fonds  de  terre.  Leur  service  senl  est  dé- 
truit pendant  l'espace  de  temps  où  on  les  fait  travailler.  Le  capital,  pendant 
cpfil  sert  à  ane  opération ,  ne  peut  pas  servir  à  une  seconde,  tout  comme 
le  même  terrain,  pendant  qu'il  produit  des  fourrages,  ne  saurait  produire 
du  blé;  niais  l'un  el  l'antre,  après  avoir  servi  à  une  opération,  peuvent 
servir  à  une  autre.  Dans  les  deux  cas,  ic  fonds  est  conservé;  le  service 
productif  gull  rend  est  seul  détruit 

On  en  peut  dire  autant  d*nn  service  industriel  :  U  s'achète,  il  est  con- 
sommé :  mais  le  fonds  industriel  d'où  il  provient,  le  talent,  la  capacité, 


fittlarier  emploie  à  son  entretien,  est  d'ans  Ums  les  cas  consommé  improdueli' 
vemeni;  c*esirà-dire  ne  produit  que  la  jouissance  qui  résulte  des  besoins  sstis- 
bits.  Cette  portion  de  richesse  ne  concourt  à  la  reproduction  d*aucune  richesse. 
Ce  qoi  eoncourt  i  cette  reproduction,  c'est  le  trawU  du  manufaeluHer  ui44  éu 
imtmmmi  quUifftomtaen.  Ensuite  ses  ouvriers  et  lui,  son  préteur  s'il  en  a  un, 
le  propriétaire  du  local  (que  ce  soit  lui-même  ou  un  autre),  consomment  impro- 
dnetivement  §eulenunt  te  revenn  de  tons  les  fonds  dont  on  s'est  servi. 

Une  erreur  du  même  genre  so  rt  lrouvo  dans  une  autre  uole  du  même  auteur 
(page  9)  relaliNc-nient  aux  maisons  d'habitation.  F.lics  ne  servent  pas  à  la  produc- 
tion, parce  qu'elles  logent  des  producteurs;  njai>  K  >  producteurs  gagneiil  eu  ven- 
dant leurs  services  productifs,  et  consomment  improductivenicnt  ce  qu  ils  uut 
gagDé,8oit  en  achetant  la  jouissance  d'une  maison  d'habitation  ou  tout  autre  ob- 
jet de  consommation.  J'assimile  les  profits  de  Tentreprenenr  an  salaire  d'un 
invail;  l'mtérét  payé  an  capitaliste  peut  être  regardé  comme  le  salaire  des  fonc- 
tions du  capital.  (Voyez  à  la  table  alphabétique  les  moU  Fond#  frodueiifi,  5«r- 
•^prodiief^ff,  etc.) 

Cette  théorie  est  fondée  sur  des  faits  :  on  peut  Texprlmer  autrement,  on  peut 
fexprimer  mieux  ;  on  ne  peut  pas  la  détruire.  Dire  qu'une  consommation  est 
productive,  et  qu'elle  sert  eu  luOaic  temps  ù  l'cutrcticu  des  hommes,  c'est  dire 
qu'elle  sert  deux  fois. 

*  (''est  ce  qui  m'a  fait  dire,  quand  j'ai  fait  l'analyse  de  la  protluetion,  qu'elle 
consistait  seulement  en  une  comommaiion  des  services  producUf s  d'où  résuUeut 
des  produits.  C'est  la  vente  des  services  productifs  rendus  par  l'industrie ,  les 
<^»pitaux  et  les  terres,  qoi  donne  les  profils  qui  font  les  revenus  distribués  dans 
la  société. 
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ne  sont  point  oonsommés  j  0  en  sortira  de  nonveanx  services  qui  seront 

consommés  à  leur  tour.  On  les  paiera ,  on  fera  Tavance  de  ce  paiement 
au  uioycu  des  avances  (jue  permet  de  faire  le  capital  ;  et  ce  paiement  qui, 
pour  le  travailleur,  sera  un  proiii,  ne  se  trouvera  consommé  improductive- 
ment  qn*au  moment  où  le  travailleor  le  consacrera  aœt  besoins  de  sa  vie. 

Si  la  consommation  du  capital  est  réelle  et  déflnItiTe,  quoique  le  fonds 
capital  soit  conservé,  nous  en  conclurons  que,  sous  le  rapport  des  produits 
dont  se  compose  le  capital,  la  consommation  reproductive  a  tous  les  mêmes 
clîets  que  la  consommation  improductive  ;  mais  que  cette  destruction  de 
valeurs  n'entraîne  point  de  perte  pour  la  société,  puisqu'elle  ne  diminue 
pas  la  somme  des  fonds  de  la  société,  de  ce  qui  constitue  sa  richesse. 

Soit  reproductivement,  soit  improductivement,  les  valeurs  peuvent  être 
consommées  par  d'autres  que  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs.  Un  entre- 
preneur dlndustrie  consomme  fréquemment  un  capital  qui  ne  lui  appar- 
tient pus,  mais  qu'il  pourra  restituer  s'il  conduit  bien  l'opération  repro- 
ductive qui  doit  le  rétablir.  Une  famille  consomme  improductivement  les 
revenus  de  son  chef.  Les  pensionnaires  de  l'Ëtat  consomment  des  revenus 
produits  par  les  contribuables.  Les  Infortunés  vivent  des  produits  dont  la 
bienfiûsance  leur  fiiit  le  sacrifice.  Un  voleur  consomme  des  produits  aoqnis 
par  le  crime. 

Les  dilîénMites  classes  de  consoniniaienrs  embrassent  la  totalité  d'une 
nation.  Tout  le  monde  ne  consomme  pas  l  eproductivement  ;  mais  tout  le 
monde,  sans  exception,  consomme  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  vie. 

CHAPITRE  lil. 
Des  mou  Dipnue  et  Cmuowmiaticn. 

Dans  Tusage  commun ,  on  remplace  le  mot  de  eonsonmatian  par  celui 
de  dipetue.  La  raison  n*en  est  pas  diflBcile  à  trouver.  La  presque  totalité 
des  produits  d*une  nation  se  distribue,  non  en  nature,  mais  en  argent,  aux 

personnes  dont  ilscomposcnl  les  revenus.  Une  manufacture  fabi  ique  dans 
une  année  pour  cent  mille  francs  de  marchandises  j  elle  les  vend  en  tota- 
lité; et  l'argent  qu'elle  en  tire  se  distribue  aux  ouvriers  qu'elle  a  employés, 
aux  capitalistes  qui  lui  ont  prêté,  aux  entrepreneurs  qui  s'y  trouvent  Inté- 
ressés, etc.  Puisque  la  valeur  produite  a  été  distribuée  en  argent ,  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  distribution  sont  obligés,  pour  la  oonsoni' 
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mttfde  11  transformer,  par  mi  nouvel  échange,  eu  objets  de  consomma-» 
lioB;  c'est-à-dîre  d'acheter  les  choses  qui  duivcnt  scn  ir  à  satisfaire  à  tous 
leurs  besoins.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  entreprisos  agricoles  que  le& 
producteurs  consomment,  sans  avoir  Tait  aucuu  échange,  une  partie  de 
leurs  prodnitSy  les  vins,  le  blé,  les  fruits  qu'ils  ont  cultivés.  Dans  presqna 
toutes  les  antres  entreprises,  les  producteurs  ne  consomment  pas  eux* 
aèDes  ce  qulb  ont  produit  $  car  il  esi  très  rare  que  leurs  produits  n'aient 
pas  besoin  de  passer  en  quelquè  autre  main  pour  recevoir  le  complément 
des  qualités  qui  doivent  les  rendre  propres  à  servir.  Le  coraroerçaiu  en 
denrées  d'onire-mer  ne  coiisomnie  pas  le  sucre  qu'il  fait  venir;  il  le  vend 
saraffineur,  et  rachète  du  raffiueur  le  sucre  de  sa  cousomniaiiou.  Je  con- 
viens que  le  raffiueur  n'achète  à  personne  le  sucre  qu*ll  emploie  pour  son 
ntaf^  mais  voos  conviendres  que  cette  valeur  qull  n'achète  pas  est  bien 
pedte  comparde  à  la  valeur  ée  tout  ce  qu'il  achète  pour  Fentretien  de  lu»- 
néne  et  de  sa  ftHnlHe. 

Presque  toutes  nos  consommations ,  comme  vous  voyez  ,  ont  lieu  à  la 
suite  d'un  achat,  et  ce  sont  ces  achats  qui  font  nos  dépenses.  Voilà  pour- 
quoi le  mot  de  dépeme  est  devenu  synonyme  de  eomommatUm. 

Cependant,  dépenser  n*est  pas  consommer  :  c^est  seulement  acquérir  ce 
<|Be  nous  voulons  consommer;  mais,  coomie  les  objets  acqub  dans  ce  but 
MBt  dévoués  h  une  consommation  inévitable,  on  s'est  habitué  à  regarder 
le  mot  dépense  comme  synonyme  du  mot  consommation  stérile.  Toujours 
est-il  vrai  que  l'achat  que  l'on  fait  d'un  produit  n'rn  est  pas  la  consomma- 
tion} de  même  que  la  A  cnte  que  l'on  fait  d'un  produit  qu'on  a  créé  n'eu 
ooastitue  pas  la  production.  Un  coutelier  a  achevé  de  produire  ses  cou- 
teaux du  moment  qu'ils  ont  été  terminés.  La  vente  quH  en  a  foite  n'a 
rien  lijottté  à  leur  valeur;  <^est  un  échange  et  non  une  production.  L'achat 
qall  fidt  ensuite  des  produits  dont  il  veut  se  servir  n'altère  pas  davantage 
Vulilité  ni  la  valeur  qui  sont  dans  ces  produits;  ce  n'est,  de  même,  qu'un 
échange  ({ui  met  la  valeur  que  nous  voulons  consommer  sous  la  forme 
qui  convient  à  nos  besoins. 

Cest  la  nécessité  où  nous  sommes,  dans  la  plupart  des  cas,  de  trans- 
former  noa  produits  en  argent  pour  les  transformer  ensuite  en  objets  de 
consommation,  qui  a  causé  HUnsion  des  sectateurs  de  la  balance  du  com- 
■erce.  Ils  ont  pris  le  moyen  pour  la  fin,  l'argent  qu'ils  ne  reçoivent  qu'afin 
de  le  dépenser  pour  le  produit  qu'ils  se  proposent  de  consommer  :  comme 
feraient  des  gens  qui ,  voyant  qu'il  faut  absolument  passer  par  la  porte 
poor  entrer  dans  la  maison,  ne  sinquiéteralent  nullement  du  besom  de 
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mtison  qoe  reMentent  les  hommes,  ec  tous  diraient  :  Affex  ém  porU»,vem 
aurez  toujours  assez  âe  maisom.  Si  la  pratique  necorrigeait  pas  sans  cesse 

les  erreurs  tic  colle  ihcoric,  (lu'arriverait-il?  Qn'on  aurait  plus  d'enlrées 
que  dliabiiaiions,  et  que  ces  eulrées  supcrllucs  perdraient  toute  valeur. 

Celte  explication,  relativement  ù  la  différence  des  mots  dépeme  et  oo»- 
sammatUm ,  nous  était  nécessaire  ponr  être  sûrs  que  nous  ne  nous  for- 
mons que  des  idées  conformes  aux  foits ,  et  que  les  expressions  ne  nous 
font  point  illusion  sur  les  choses.  Maintenant,  prévenus  comme  nous  le 
sonuiK's,  nous  pouvons  sans  inconvéuieiit  employer  ces  mots  Tim  pour 
l'autre,  comme  le  iaii  le  vulgaire. 

Les  consommations,  ou,  si  vons  Toulez,  les  dépenses  qui  ont  ponr  objet 
de  satisfaire  aux  besoins  du  public,  sont  précisément  de  même  nature  que 
celles  des  particuliers.  La  nature  des  richesses,  les  lois  qui  président  à 
leur  formation  et  à  leur  consommation,  ne  diffèrent  pas  en  vertu  de  Pu- 
sage  qu'on  en  fait  :  semblables  en  cela  aux  lois  de  l'hydrostatique  qui  ne 
changent  pas,  soit  ({u'on  les  applique  à  construire  des  machines  pour  les 
individus  ou  pour  l'Etat.  C'est  uu  des  derniers  progrès  de  Téconomie  poli- 
tique d'avoir  mis  cette  vérité  hors  de  doute. 

Les  règles  qui  vont  suivre  sont  donc  applicables,  soit  aux  dépenses  pri- 
vées, soit  aux  dépenses  pnbli({ues.  Après  les  avoir  exposées,  je  montrerai 
rapplicaliou  que  l'un  peut  eu  luire,  d'abord  aux.  unes,  eusuiie  aux  autres. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'iullueuce  de  la  cousomoialiou  sur  la  production. 

Toutes  les  anciennes  écoles  de  l'économie  politique  sont  d'accord  en  ce 
point,  que  la  production  dépend  de  hi  consommation,  qu'elle  est  propor- 
tionnée à  la  consommation ,  et  qu'en  Ihvorisant  hi  consommation ,  on  Ih- 
vorise  la  production.  Les  anciens  partisans  du  système  exclusif,  les  éco- 
nomistes du  dix-huitième  siècle ,  et  même  certains  admirateurs  d'Adam 
Smiili ,  se  réunissent  à  cette  opinion,  que  plus  on  consomme  et  plus  on 
produit.  Suivant  eux ,  la  difficulté  n'est  pas  de  trouver  des  prodnctetirs, 
mais  bien  de  trouver  des  consommateurs. 

il  semblerait  dès  Ion  que  l'on  dftt  s'occuper  des  moyens  de  créer  des 
consommatenn;  mais,  non  :  on  cherche  è  persuader  aux  riches  de  mul- 
tiplier leurs  dépenses,  et  Von  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des  richesses 
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por  les  seuls  moyens  qui  en  prodnisont,  parce  qiron  n*a  qne  trop  de  pro- 
ducteurs. Ce  soiil  les  consommalcurs  qui  maïKiucnt.  Oi-,  (  ommc  les  l  i- 
clicsscs  no  vitMUUMil  que  de  la  produdion,  si  l'on  vnii  avoir  îles  cousuni- 
maleursqui  ne  produisent  pas,  on  voui  donc  qu'ils  consomnionl  les  vnl<nirs 
créées  par  d*autres  hommes.  Tel  est,  en  effet,  messieurs,  le  vice  de  ce 
s^fsième.  Il  n*écbappe  à  une  impossibilité  qne  par  une  injustice.  Il  conduit 
à  une  busse  distribution  des  richesses  de  la  société  ;  ^t,  par  une  fausse 
distribution,  il  ne  remédie  à  rien.  La  somme  des  consommations  est  iné- 
\ii;ililt  im  iii  bornrc  par  <  (  llr  (ks  revenus, cl  unecunsunnnaiion  n*a  jamais 
lii  u  (ju'à  l'exclusion  tl'une  autre. 

Je  me  souviens  qu'étant  jeune,  et  avant  d'avoir  donné  beaucoup  d'at- 
tention à  réoonomie  des  nations,  j'assistai,  à  la  campagne,  à  un  repas  fort 
gai,  on  rnn  des  convives  ne  manquait  jamais  de  faire  voler  par  la  fenêtre 
les  flacons  à  mesure  qu'ils  étaient  vidés.  Cétait,  disait- il,  pour  faire  ga- 
gner Us  fabriques.  Il  était  conséquemmcnt  fort  satisfait  des  ses  prouesses, 
et  les  assistants  s'enipi  essaieiil  d'v  a|>i>la>i(lir. 

Je  commençai  par  en  rire  comme  les  autres;  cependant,  à  mesure  (jue 
la  même  folie  était  répétée ,  je  ne  pouvais  m'empécber  d'y  réfléchir,  et 
non  esprit  vint  à  douter  de  Tavantage  qui  pouvait  résulter  pour  la  société 
es  général  d'une  consommation  dont  il  ne  résultait  aucun  bien  pour  les 
consommateurs.  Il  me  semble,  me  disais-je  à  moi-même,  que  le  convive 
ijui  consacre  trois  ou  quatre  francs  de  son  ari,M  iu  ;i  payer  des  bouleilles 
cessées,  ne  peut  faire  celte  dé'pcnse  sanscpril  en  i  «''snlui  un  retranchement 
de  pareille  somme  sur  une  autre  dépense,  (^e  que  le  verrier  vendra  de  plus, 
un  autre  marchand  le  vendra  de  moins.  Le  monde  ne  peut  rien  gagner  à 
■n  pareil  divertissement,  et  il  y  perd  le  service,  Futilité  que  le  briseur  de 
fineons  pouvait  recueillir  de  leur  usage  s'ils  avaient  été  ménagés. 

Et  SI  l'on  s'imaginait  que  les  quatre  francs  payés  au  febricant  de  bou- 
leilles faisaient  plus  qu'encourager  la  fabrication  des  bouteilles,  et  don- 
uait'ui  un  nouvel  encouragement  à  d'autres  producteurs  dont  le  vei  rii  r 
devait  acheter  les  produits ,  je  remar(iucrai  que  le  même  effet  aurait  eu 
lien  quel  qu'eût  été  l'emploi  qu'on  eût  fait  de  ces  quatre  francs  :  s'ils 
n'enssent  pas  été  chez  le  marchand  de  bouteilles,  mais  chez  un  libraire, 
ce  libraire  tes  eût  également  employés  à  un  autre  achat,  et  ainsi  de  suite  $ 
mais  il  est  bon  d'observer  que  ce  ne  sont  pas  les  pièces  de  monnaie  qui 
dans  ce  cas  favorisent  sans  cesse  une  nouvelle  pntduclion;  c'esl  la  |iro- 
duclionde  l'objet  même  qui  les  procure  au  marcljand.  Les  quatre  pièces 
de  mooiiaie  qu'un  libraire  relire  de  la  vente  d'un  livre  ne  sont  autre  chose 
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que  la  valeur  de  ce  livre  produite  pai*  les  soins  du  libraire.  Il  favorise  la 
reproduction  eu  proporiiou  de  la  valeur  qu'il  a  produite.  Cesi  là  que  se 
tM>me  son  influence.  Comme  producteor,  on  peut  augmenter  la  soaiaie 
des  choses  produites  :  comme  consommalenr,  on  ne  le  peut  pas  *. 

On  voit  que  la  consommation  stérile  est  indispensable  ou  très  iavonlile 
à  notre  bien-être,  quand  elle  est  judicieuse ,  bien  entendue ,  et  qu'elle  ne 
porte  pas  aiu  inlo  au  fonds  de  noire  lorluue  ;  niais  qu'il  n'en  résulle  aucun 
avantage  pour  le  corps  social ,  vu  en  niasse ,  el  qu'elle  ne  peut  favoriser 
une  classe  de  producteurs,  si  ce  n*est  à  l'exclusion  d'une  autre  classe. 

Lorsqu'en  1789  on  supprima  les  galons  de  livrée  que  portaient  les  la- 
quais (fisste  sans  goût ,  mais  non  sans  ridicule),  personne  ne  prit  la  dé- 
fense de  cette  consommation  sous  le  rapport  de  la  jouissance  qui  en  ré- 
sultait. La  livrée  ne  procurait  aucun  agrémoiii  aux  laquais  qui  la  portaient; 
presque  tous  en  étaient  houleux.  On  ne  peut  pas,  sans  faire  injure  à  leurs 
maîtres,  supposer  qu'ils  y  prenaient  un  grand  plaisir.  Mais  tout  le  monde, 
on  presque  tout  le  monde,  convenait  que  cette  suppression  était  fichense 
en  ce  qu'elle  détruisait  une  branche  dlndustrîe.  On  prétendait  donc  que 
la  consommation  des  galons  était  heureuse,  non  parce  qu'elle  satisfirîsadt 
un  besoin,  mais  parce  qu'elle  fournissait  de  l'ouvrage  aux  passementiers, 
comme  si  les  soniuies  que  l'on  ne  pouvait  plus  employer  eu  galons  de  li- 
vrées ne  devaient  pas  nécessairement  se  tourner  vers  une  autre  consom- 
•  mation  et  favoriser  quelque  autre  classe  de  producteurs. 

Des  publicistes  recommandables,  dont  on  ne  peut  soupçonner  les  ht- 

tentions  et  qui  paraissent  avoir  rcflechi  sur  celte  matière,  ont  pensé  que, 
puisque  ceriains  hommes  ont  en  leur  pouvoir  de  produire  plus  de  valeurs 
qu'ils  n'en  peuvent  consommer,  il  est  bon  que  d'autres  en  consomment 
plus  qu'il  n'en  produisent;  et  que,  dans  certains  cas,  l'épargne  que  les 
riches  font  de  leurs  revenus,  par  la  raison  qu'elle  met  en  jeu  un  plus  grand 
nombre  de  producteurs,  peut  fiiire  que  ceux-ci  se  nuisent  les  uns  aux 
autres,  en  créant  plus  de  produits  que  lu  société  prise  en  masse  n'eu  sau- 
rait consommer*. 


*  Si  te  consommateur  n'influe  en  rien  sur  la  quotité  des  valeurs  produites,  il 
peut  influer  sur  la  nature  des  ehoses  produites.  \ Oyez  le  chapitre  suivant. 

*  «  Si  la  nation  entière  travaillait  comme  font  les  seuls  inauouvriers;  si,  par 

«  conséqueul,  ellt:  produisait  dix  fois  plus  de  nourriture,  de  logement,  de  véie- 
«  ments  que  chacun  d'eux  n'eu  peut  consommer,  se  figure-i-on  que  la  pari  de 
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11  esi  bteo  nécessaire  de  tixcr  los  idées  du  public  sur  ce  point  ;  car  son 
qtmioD  exerce  une  grande  influence  sur  les  consommations  que  font  les 
particuliers  et  lee  gonvemements.  Le  mal  qui  se  fait,  lorsqu'il  est  évident 
par  lui-mâme ,  comme  le  toI  ,  ne  peut  pas  avoir  des  suites  bien  graves  : 
tout  le  monde  É*empresse  d'y  mettre  obstacle.  Le  mal  que  Ton  croit  être 
un  bien  s'enracine  cl  {)rospcre-  Malthus  regarde  comme  un  bien  qu'il  y 
ait  des  rentiers  dcsa  in  rcs  ;  il  en  n'-sulle  que  les  gouvernements  font  une 
œuvre  méritoîj'e  eu  augmentant  la  dette  publique,  c'e&t-à-dire  en  grevant 
dimpôts  les  ooniribuables.  Le  même  auteur  approuve  qu'il  y  ait  dans  la 
todétë  un  certain  nombre  de  consommateurs  oisife  qui  veuillent  bien  se 
charger  de  la  douce  fonction  de  Jouir  sans  rien  fiUre  *  ;  ces  principes  con- 
duisent, sans  doute  contre  l'intention  de  l'auteur»  à  l'apologie  de  tous  les 
abus,  depuis  les  moines  jusqu'aux  cuui  lisans. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'on  puisse,  d'une  manière  constante,  créer 
plus  de  produits  qu'on  n'en  peut  consommer.  Produire,  c'est  mettre  dans 
on  okjet  une  utilité  telle,  que  la  société,  pour  l'acquérir,  consente  à  rem- 
bourser tous  ses  fhiis  de  production*.  Un  soi-disant  producteur  qui  ferait 
des  avances  égales  à  cent  firancs,  pour  créer  une  utilité  que  personne  ne 
voudrait  payer  au-delà  de  quatre-vingts  francs  n'aurait  rien  produit  :  il 
aurait  dissipé  une  valeur  de  vingt  francs  d(»nt  son  capital  se  trouv(Mait 
diminué.  Cette  perte  serait  pour  lui  un  avertissement  d'interrompre  une 
production  négative.  Elle  serait  un  malbeur  utile,  en  ce  qu'elle  feraitoesser 
des  opérations  pr^udiciables  pour  la  société;  comme  une  brûlure  au  doigt 
est  une  douleur  salutaire,  en  ce  qu'elle  nous  oblige  à  retirer  notre  doigt 
da  contact  de  la  flamme  qui  en  amènerait  la  destruction.  Or,  sll  n'y  a  de 
vrai  produit  que  celui  qui  vaut  autant  que  ses  frais  de  production  %  de 


"  cLacuu  serait  meilhMire?  Bien ;iu  contraire;  chaque  ouvrier  aurait  à  vendre 
"  comme  dix,  et  à  :m  lieler  seulement  eoninir  un  ;  chaque  ouvrier  vendrait  d'au- 

laiil  plus  mal,  el  se  trouverait  d'aulaiil  innins  »  ii  élal  d'aeheU'r  ;  et  la  Irausfor- 
«  matioQ  de  la  ualioa  en  un  grand  atelier  d'ouvriers  coustaninteDt  occupés,  loin 

'le  causer  la  ricbcsse,  causerait  la  misère  universelle.  »  {Nouveaiuf  primeipe» 
de  M.  de  Siamondi*  liv.  11,  chap.  3.  page  79.) 

*  PrineipUê  ofpoUlieai  Seoaoaiy,  chap.  VII,  seci.  9. 

*  On  saitqnela  valeur  donnée  à  un  produit  pardes  moyens  forcés  n'est  pas  une 
production,  mais  un  déplacement  de  valeur.  Les  valeurs  ainsi  données  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  encourager  une  production  sans  en  décourager  une  autre. 

*  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu*en  économie  pob'tiqae  le  profit  de  l'en- 

II.  li 
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semblables  produits  ne  sont  jamais  surabondants  ;  car,  du  moment  que  la 

société  met  à  un  objet  un  prix  égal  à  ses  frais  de  production ,  (fest  une 

preuve  (ju'clle  est  saiislaiie  de  le  consomiiior. 

Si  de  faux  calculs,  si  des  évèiienieuls  qu'on  n'a  pu  prévoir,  ont  fait  créer 
en  certaines  occasions  plus  d'objets  de  consonuuatioa  que  1  état  de  la  so- 
ciété n'en  réclamait  ;  si  les  besoins  sont  tombés  par  aventure  auniessoai 
de  la  production ,  ces  vicissitudes  sont  des  malheurs  comme  les  vicissi- 
tudes des  saisons  qui  produisent  du  blé  quelquefois  plus,  quelquefois 
moins,  que  n'en  veut  la  population.  Et  l'on  peut  dire  que ,  de  ces  vicissi- 
tudes, celles  (pii  liennenl  aux  erreui  s  de  l'induslrie  sont  en  p^énéral  moins 
fàclieu&cs  que  celles  qui  dépendeni  des  abcrralioub  de  la  uature,  aux- 
quelles nous  ne  saurions  nous  soustraire. 

M.  de  Sismondi  craint  que,  si  tout  le  monde  se  met  à  produire,  les  pro- 
duits n'excèdent  ce  que  chacun  peut  consommer;  mais  si  chaque  homme 
produit  beaucoup,  clnupic!  homme  consommera  beaucoup  aussi.  Jusque 
ce  que,  tout  le  monde  étant  bien  poun  u  de  tout ,  personne  n'ait  plus  rien 
ù  d(  >ii<  r,  on  ne  peut  |)as  dire  ([u<'  les  pioduils  surabondeiil. 

La  faculté  de  coii>onimer,  dit-on,  est  boruce  pour  chaque  individui  nul 
homme  en  particulier  n'a  plus  d'une  léte  à  couvrir,  plus  d'un  estomac  à 
remplir  et  de  deux  jambes  à  chausser.  D*on  résulte  la  conséquence  qu'une 
espèce  de  consommation  artificielle,  une  consommation  qui  porte  les  dé- 
penses pardelà  les  besoins  et  la  satisraciion  raisonnable  du  consommalear, 
est  favorable  au  pi  oducleur,  est  même  indispeiisaltlc  a  sa  prospé'rité. 

Je  conviens  que  ,  dans  un  t  iat  donné  de  la  civilisalion,  les  besoins  d'une 
nation  sont  bornés;  mais  celle  même  natiou,  devenue  plus  riche  et  plus 
civilisée ,  a  d'autres  besoins  à  satisfaire  ;  et  bien  hardi  me  semblerait  le 
publiciste  qui  croirait  pouvoir  en  assigner  le  terme.  ^ 

TransportonsHious  par  la  pensée  au  temps  d'Henri  IV,  roi  de  France. 
Ce  temps  n'est  pas  très  reculé  ;  nous  en  avons  d'assez  bons  mémoires,  cl 
nous  le  connaissons  passal)l<  !neiil.  Toul  concourt  à  nous  faire  présumer 
qu'a  celle  époqne  les  produclcni's  éprouvaient  la  même  difficulté  qu'à  pré- 
seul pour  produire  des  choses  qui  pussent  avoir  du  débit.  Les  marchands, 
quoique  bien  moins  nombreux ,  étaient  bien  plus  misérables.  Les  la- 
briques  de  drap,  de  bonneterie,  de  quincaillerie  et  beaucoup  d'autres, 
étaient  absolument  inconnues  en  France.  Si  l'on  avait  dit  à  un  roanuiictn- 


trcprcneur  fait  partie  des  frais  de  production.  Son  travail  est  une  avance  qû 
doit  être  remboorsée  par  la  valeur  de  ses  produits;  autrement  il  est  en  perte. 
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Hcr  d'alors  que  deux  siècles  plus  lard  on  y  fabriquerait  pour  des  millions 
de  chacua  de  ces  articles,  il  aurait  répondu  :  Ehi  au  nom  d$  DUu ,  qvi 

Il  c'aurait  pa  croire  que  plus  tard  cinquante  mille  métiers  seraient  per- 
pétoellefflent  occupés  à  faire  des  tissas  de  soie,  ni  surtout  que  la  majeure 

partie  de  la  iiKilièrc  preniicre  serait  retMieillie  ihins  Ir  poy<.  Il  aurait  re- 
iiHilc  d'un  air  ébahi  l'homme  qui  lui  aurait  picdii  qu'il  parliiail  chaque 
malin  de  Paris  pour  quinze  à  vingt  mille  francs  de  feuiUe<i  imprimées, 
chargées  de  porter  aux  citoyens  de  toute  la  France  les  nouvelles  de  la 
politique  on  des  arts;  que  plusieurs  centaines  de  voitures  publiques  sorti- 
raient et  entreraient  dans  cette  capitale  tous  les  joure  de  l'année,  et  qu'il 
n'y  aurait  pas ,  dans  ises  enrirons,  de  petit  marchand ,  ni  même  de  villa- 
geois, (pii  voyageât  auli  ement  <in  *  mi  carrosse.  Tels  sont  pourtant  les  faits 
que  nous  a>ons  sous  les  yeux.  Pounpioi?  parce  que  la  nation  française 
est  dans  une  auire  situation  que  du  teiops  d'Henri  lY;  et  qu'est-ce  qui 
caractérise  celte  différence  de  situation?  C'est  que  de  nos  joura cette  na- 
tion produit  et  consomme  plus  qu'elle  ne  fiiisait  alora. 

Quelles  exclamations  n'eût  pas  fiiiies  un  négociant  de  ce  lemps>là,  si  on 
lai  e&t  dît  que  le  commerce  procurerait  des  denrées  de  bouche  absolu- 
ment inconnues  de  lui ,  uièuie  de  nom ,  des  denrées  dont  on  coiisonime- 
rait,  dans  ce  môme  pays,  pour  50  à  00  millions  chaque  année,  comme  le 
café,  le  tbé,  le'cacao  ;  que  Ton  absorberait  pour  cent  millions  de  sucre; 
pour  64  millons  de  tabacs ,  d'une  herbe  que  l'on  ferait  entrer  en  pondre 
dans  le  nez,  oo  en  fumée  dans  la  bouche?  Quel  fermier  aurait  supposé  que 
roB  verrait,  deux  siècles  plus  tard,  des  champs  immenses  de  pommes  de 
terre,  d'une  racine  farineuse,  inconnue  à  ses  contemporains  comme  à  ses 
ancêtres,  et  dont  se  nourrirait  bientôt  une  grande  partie  d«s  habitants  de 
l'Europe  ?  que  d'autres  champs  de  plantes  oléagineuses  répandraient  dans 
nos  appartements  une  lumière  qui  remplacerait  celle  du  jour?  Nos  pro- 
dnils  annuels  ont  peut-être  quadruplé  en  valeur  depuis  deux  cents  ans; 
et  à  chaque  époque  de  ces  deux  cents  années,  on  a  toiqoura  pu  croire  que 
la  France  était  appiovisionnée  de  tout,  et  qu'il  était  impossible  d'aug- 
menter sa  produciiuQ  sans  qu'il  y  eût  surabondance  et  impossibilité  de 
vendre. 

Combien  ne  \end-on  pas  de  produits  immatériels  de  plus  qu'on  ne 
laisaitl  Un  théâtre  n'esi-ii  pas  une  véritable  manufacture  où  l'on  débite 
an  publie  assemblé  m  produit  qnll  consomme  à  l'instant  même  qu'on  le 
loi  présente?  Sons  Fr^nço*«     temps  où  l'on  n'avait  poi"*  spectacles  que 
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quelques  mystères  exécuiés  sur  des  tréteaux  ,  pouvait-on  se  figurer  qu'à 
Paris,  trois  siècles  plus  tard,  douze  à  quinze  mille  personnes  jouiraient 
tous  les  soirs  du  plaisir  du  spectacle  ;  que  les  théâtres  mettraient  en  jeu 
Yingt  arts  différents,  et  que  des  produits  matériels  nouveaux  trouveraient 
leurs  débouchés  dans  des  productions  immatérielles  nouvelles  également? 
Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  ne  donne  à  l'acheteur,  en  éciiange  de  son 
argent,  qu'un  plaisir,  une  satisfaction,  et  non  une  deni  ee  uialerielle,  c'est 
un  produit  iuimatériel  qu'il  lui  vend,  et  le  prix  qu'il  en  obtient  n'est  pas 
moins  substantiel  et  ne  lui  fournil  pas  moins  que  des  produits  matériels 
les  moyens  de  se  rendre  acquéreur  d*nn  nouveau  produit  qui ,  sans  cela, 
n'aurait  pas  pu  se  vendre. 

Si  nous  jugeons  de  l'avenir  par  le  passé,  combien  n'est-il  pas  de  besoins 
nouveaux  et  de  productions  nouvelles  qu'il  nous  est  impossible  de  prévoir! 
Je  suis  même  leulé  de  croire  que  la  muiliplicaiion  des  produits  aura  lieu 
avec  un  progrès  accéléré,  en  raison  du  grand  mouvement  qui  s'est  opéré 
dans  les  arts  et  dans  les  sciences  de  notre  temps,  mouvement  dont  nous 
ne  faisons  encore  que  commencer  à  apercevoir  les  résultats. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  gains  que  procurent  les  produits  imma- 
tériels otTrenl  mi  immense  encouragement  aux  productions  de  tout  genre. 
Leur  consommation  n'a  point  de  bornes  ;  car  le  besoin  qu'on  a  de  leurs 
produits  s'étend  à  mesure  qu'une  nation  devient  plus  civilisée.  C'est  un 
encouragement  bien  plus  important  que  celui  que  présente  la  consom- 
mation de  quelques  riches  qui  ne  produisent  rien  et  qui  ne  servent  qu'à 
consommer  à  la  place  des  producteurs  auxquels  ils  ont  été  substitués. 
Smith  nomme  les  uns  comme  les  autres  des  consommal<Mirs  improductifs; 
mais  eutrc  eux  se  trouve  une  fort  grande  diiïérence.  Le  producteur  im- 
matériel a  rendu  un  service,  a  donné  une  valeur  à  la  société  en  échange 
de  ses  profits.  Mais  ceux  qui  fondent  leurs  consommations  sur  des  abus 
ne  donnent  rien  au  peuple  en  dédommagement  de  ce  qu'ils  en  reçoivent. 

—  Ils  donnent,  dira-t-on ,  de  l'argent  pour  prix  de  ce  qu'ils  consomment. 

—  (le  n'est  pas  là  la  (piesiion.  Je  ne  demand(;  |)as  quel  dédommagement 
ils  donnent  au  marchand  pour  la  marchandise  qu'ils  lui  achètent.  Je  de- 
mande quel  dédommagement  ils  donnent  au  contribuable  pour  la  pension 
qu'ils  reçoivent.  Ils  n'occasionnent  même  pas  un  surcroît  de  demande,  de 
consommation  ;  car  s'ils  ne  dépensaient  pas  le  montant  de  leurs  pensions, 
les  contribuables  le  dépenseraient  &  leur  place. 

On  ne  saurait  donc  approuver  Malthus  lorsqu'il  repi  ésente  les  consom- 
mateurs improductifs  comme  utiles  par  leur  consommation. 
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SI  llndusirie  du  pauvre  cl  l'aclive  prodiiclion  qui  en  résulle  sont  un 
puissant  t'ncourn};t'nieiU  pour  la  prodiiclion  en  général,  on  ne  voil  pas 
pourquoi  l'induslrie  du  riche  et  les  producUoDS  dont  il  esi  Tau  leur  oe 
produiraient  pas  le  même  effet.  Les  valeurs  que  le  riche  fàit  naître  sont 
de  même  nature  que  celles  que  foU  uattre  le  pauvre,  comme  I98  ëcus  de 
cefaïkî  sont  de  même  uature  que  les  écus  de  celui-là. 

U  est  donc  impossible  de  partager  lescraioies  que  manifeste  M.  de  Sis- 
mondi,  lorsqu'il  dit  :  «  Si  lout  àiuup  la  classe  riche  prenait  la  résolution 
«  de  vivre  do  sou  travail  coninic  la  plus  pauvre,  et  d'ajouter  loul  sou  re- 

tt  venu  à  sou  capital ,  les  ouvriers       seraicut  réduits  au  désespoir  et 

«  mourraient  de  faim'.  » 

£n  premier  lieu,  on  ne  peut  admeitre  la  supposition  qu'un  riche  puisse 
jouter  à  son  capital  tout  wn  retenus  car  il  faut  bien  qull  vive  et  qu*il 
fasse  une  dépense  proportionnée  h  sa  fortune  ;  or,  cette  dépense  est  im- 
productive. En  second  lieu,  le  travail  du  riche  iie  iail  point  coucun'ence 
à  celui  du  pauvre;  au  contraire.  Lorsqu'un  millionnaire  établit  une  ma- 
liufaciure  d'étoffe  commune  et  joint  aux  produits  de  son  capital  les  pro- 
lits de  son  industrie  d'entrepreneur,  Il  se  porte  demandeur  du  travail  du 
panvre;  le  pauvre  (devenu  travailleur),  du  produit  de  son  travail  achète 
la  bure  fabriquée  dans  la  manufacture,  et  par  là  devient  consommateur 
dn  travail  du  riche  ;  car  en  achetant  de  la  bure,  il  a  payé  une  portion  des 
prollts  de  l'entrepreneur.  Il  esl  mieux  habillé,  et  le  riche  devieul  lui- 
lut'ine  un  consommateur  plus  important  pour  d'autres  producteurs;  car, 
avant  de  former  sa  manuiaciure,  il  avait  peut-être  cinquante  mille  francs 
à  dépenser  par  an,  et  maintenant,  qu'il  y  joint  ses  profils  de  manuCictu- 
rier,  il  dispose  d'un  revenu  qui  peut  aUer  à  soixante  et  dix  mille. 

M.  deSismondi  n'est  frapix*  ipie  de  lldée  que  le  riche  industrieux  va 
iwodoire  la  chose  même  qu'il  pourrait  acheter  de  l'ouvrier,  une  table,  par 
exemple,  au  lieu  de  l'acheier  au  menuisier;  mais  ce  n'est  pas  en  général 
ainsi  que  les  riches  cxcrceai  leur  industrie.  L'instructiou  qu'ils  ont  ac- 
qoise  dès  lem*  enfance  et  les  capitaux  dont  ils  disposent  leur  permettent 
d'exercer  une  industrie  qui  rapporte  plus  de  trois  ou  quatre  francs  par 
jonr ,  <^t.  cfe^t  oe  genre  de  travail  (lequel  ne  Adt  point  concurrence  à  celui 
du  pauvre)  qulls  échangent  contre  les  produits  du  travail  du  pauvre. 

Mats  je  vais  plus  loin,  et  j'admets  la  supposition  qu'un  homme  actif  qui 
a  ciuquaute  mille  fraucs  de  reveuu  fasse  lui-même  une  table  doui  il  a  be-r 


*  SewMtum  ffinciptt,  etc.,  liv.  Il,  ch.  3,  p.  82. 
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soin  ;  en  â-t-îl  moins  cinquante  mille  francs  à  dépenser  dans  son  année? 
N'acbèiera  i-U  pas  des  produits  pour  tout  le  montant  de  celte  somme,  et 
les  pi  oducteurs  n  éprouveront-ils  pas  un  encoui-a  geinent  précisément  égal? 
Si  le  inenui>ier  vend  de  luoiiis  une  table  de  dix  francs,  uu  aulre  produc- 
teur ne  vendra-i-il  pus  pour  dix  fraucs  de  jdu^i? 

L*encouragemeni  sera  le  même  encoie  &i,  au  lieu  de  dépenser  stérile* 
ment  cet  argent ,  le  riche  T^ioute  à  ses  capitanx.  Un  capital  n'est->il  pas 
en  totalité  consacré  à  Tachât  de  produits  ou  de  travaux?  Comment  Mat* 
thus  a-t-il  pu  dire  :  «  Si,  parmi  les  pi  opriétaires  et  les  capitalistes,  Tenvie 
u  d  acheter  venait  à  dimiiun  r,  la  valeur  des  produits  baisserait  relative- 
«  meut  à  la  valeur  du  li  avail  ;  et  les  prullts  luiubant  à  rien ,  la  produc- 
«  tioQ  serait  arrêtée  '  ?  »  Que  peut  faire  un  riche  de  ses  épargnes,  si  ce 
n*est  de  les  enfouir  on  de  les  ^jouter  à  ses  capitaux?  S*il  les  enfouit ,  la 
consommation  n'en  est  que  différée  $  s'il  les  sgoute  à  ses  capitaux  ^  eUe 
excite  une  demande  de  produits  ou  de  travaux  aussi  grande  que  si 
l'épargne  avail  été  dépensée  stérilement.  Est-ce  doue  là  ce  qui  peut 
causer  la  baisse  de  la  valeur  du  travail  ? 

Loin  de  là,  c'est  ce  qui  augmente  sa  valeur;  car  des  capitaux  aocnia 
réclament  de  nouveaux  travailleurs  et  les  occupent  constamment,  tandis 
qu'une  somme  stérilement  dépensée  ne  les  occupe  qu'une  fols. 

On  a  reproché  à  ces  principes  de  repousser  les  peuples  dans  la  bar- 
barie en  proscrivant  les  dépenses  de  liixe\  n'ai  jamais  blâmé  (jue  les 
dépendes  dont  il  ne  résulte  pas  une  satisfaction  proportionnée  à  ce 
qu'elles  coûtent.  Je  trouve  fort  bon  qu'on  se  procure  toutes  les  jouissances 
que  comporte  la  fortune  qu'on  possède  ;  nuiis ,  en  même  temps,  il  faut 
que  Ton  convienne  que  ces  jouissances  n'augmentent  ni  le  bien  du  partît 
cutter  ni  la  richesse  du  pays. 


*  Frinciphê  ofpotttieal  Keonomg,  eh.  VII,  sect.  4. 

*  «  Si  Ton  suivait  strictement  le  conseil  de  M.  Say,  tous  les  arts,  les  manufiio- 

«  turcs  de  luxe,  en  bronzes,  glaces,  belles  verreries,  horlogerie,  meubles,  sole- 
«  ries,  argt  iiterie,  denlcllcs,  tissus  fins  en  laine,  colon  ou  lin,  modes,  objets 
<f  de  fantaisie,  etc.;  1rs  terres  qui  produisent  des  vins  fins,  les  mûriers  et  les 
«  oliviers,  tout  ce  qui  travaille  le  sucre,  le  cacao,  la  cochenille,  les  vers  à  soie, 
«  le  café,  les  épiées ,  seraient  coniph  iemeat  inutiles  et  perdus!  »  {Du  Syttèwte 
iPimpM,  par  M.  le  vicomte  de  SaimrCbamans,  p.  104.) 
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De rUiOaeoce  des  coosommations  sur  Tespèce  des  prodoits,  «t  quels  produits 

sont  désirables. 

Nous  nous  soiiinn's  convaincus,  niosicnrs,  (jiie  la  consommation  par 
elle-même,  et  (luandellen'esl  pas  accom|)ngnéc  de  producUoo,  ne  saurait 
Mcrolire,  même  indirectement,  la  somme  des  produits;  mais  il  est  hors 
de  doute  qa*elle  influe  sur  l'espèce  des  produits  dont  elle  provoque  la 
créiiion.  Les  consommateurs,  en  mettant  (proportionnellement  aux  frais 
de  production)  un  plus  haut  prix  ani  choses  qu'ils  préfèrent,  déterminent 
les  produciom  s  à  liirigcr,  vci  -  la  créalion  de  ces  choses,  leurs  moyens  de 
prudiiclion.  Do  sorte  que  celle  rnaximc  des  aiu  i<'iis  é<-onomistes  :  Telle 
ai  la  consommation^  (elle  est  la  reproduction^  est  une  proposition  vraie  et 
finisse  tout  à  la  fois  :  vraie  si  Ton  entend  parler  de  l'espèce  de  choses 
qa'on  prodoit;  fausse  si  Ton  a  en  vue  la  somme,  ^importance  des  valeurs 
produites. 

Les  causes,  les  moyens  de  production  sont  d*nn  ordre  absolument  di^ 
f«'n*iii  des  causes  de  la  consommation.  Pr<''lentlre  que  consommer  fail  pi  o- 
duire,  c'est  prétendre  que  l'on  peuple  les  forèls  en  l)rùlanl  du  bois;  mais 
si, dansleursconsommaiionsjlesoonsommaieurs  préfèrent  le  hoisdechône 
au  lK)is  de  peuplier,  on  plantera  moins  de  peupliers  que  de  chênes. 

Ce  foit  de  la  préférence  accordée  à  un  produit  sur  un  antre  peut  être 
ooosidéré  sons  deux  pmnts  de  vue;  c'est-à-dire  comme  fhvorable  ou  con- 
traire aux  intérêts  du  consommateur,  et  comme  favorable  ou  contraire 
au\  intérêts  du  prodiicleur.  Le  premier  de  ces  iK)inls  de  vue  est  l'objet 
principal  de  cette  septième  partie  de  notre  Cours,  où  jious  examinerons 
la  satisfaction,  le  dédommagement  que  les  consommateurs,  soit  comme 
particuliers,  soit  réunis  en  corps  de  nation,  retirent  de  leurs  consomma- 
tions. Mais  nous  ne  pouvons  négliger  Vinfluenoe  que  ces  mêmes  consom- 
oiations  exercent  sur  les  prodocteurs. 

Mosieurs  économisles  de  iK)lre  époque,  ne  tenant  pas  assez  de  compte 
(le  la  prépondérance  qu'exercent  souvent  les  circonstances  accidentelles 
sur  les  principes  généraux,  pensent  que  les  producteurs,  étant  libres  de 
porter  leurs  capitaux  et  leur  industrie  vers  les  genres  de  production  les 
plus  favorables  à  leurs  intérêts,  les  avantages  de  chacun  sont  balancés  par 
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ses  iiiconvénientSi  parce  que  sans  cela  tout  le  monde  embrasserait  les 
meilleures  professions  et  abandonnerait  les  plus  mauvaises.  Hais  cette 
parfaite  liberté  dans  le  choix  des  professions  n'existe  jamais;  les  goûta, 

rignorance,  le  caprice  des  consommateurs,  les  circonstances  diverses  où 
ils  se  irouvenl placés,  ne  saurait  iii  s'accommoder  à  dos  règles  impérieuses  ; 
celle  coudiliuiiy  toutes  choses  d'ailUurs  égales,  éi\m\'dut  à  une  impossibilité 
ei  retombe  dans  la  catégorie  des  suppositions  gratuites.  C'est  un  des  points 
où  les  résultats  de  réconomie  politique  expérimentale,  et  ceux  des  théories 
absolues,  s'accordent  le  plus  rarement. 

Au  premier  rang  des  consommations  les  plus  favorables  aux  produc- 
teurs, on  doit  placer  les  cunsommalious  reproductives,  parce  qu'ellesh 
portent  en  elles  le  germe  de  leur  rénovation.  La  fabrication  de  tout  ce  qui 
s'emploie  dans  les  manuûictures  ne  cesse  jamais;  la  fabrication  des  objets 
de  luxe  ne  se  renouvelle  pas  souvent,  du  moins  sous  les  mêmes  formes. 
Par  une  raison  du  même  genre,  la  production  des  objets  constammeot  né- 
cessaii'cs  à  la  classe  laborieuse,  comme  celle  des  étoffes  les  plus  généra- 
lement employées,  quoique  stérile  eu  soi,  dooue  Ueu  aux  professions  les 
plus  constamment  employées. 

Une  vue  superficielle  de  la  société  a  fût  croire  qu'on  ne  pouvait  trouver 
de  nouveaux  profits  qu'en  réveillant  de  nouveaux  goftts  ohes  les  riches; 
comme  ce  n'est  qu'à  eux  que  Ton  suppose  assez  d'argent  pottr  adieter 
au-delà  de  ce  qu'ils  achètent  déjà;  et  comme  ils  sont  pouiTus  des  choses 
nécessaires,  on  voit  les  producteurs  mettre  leur  esprit  à  la  toi  ture  pour 
créer  des  superfluîtés  et  pour  exciter  une  sensualité  blasée  par  les  jouis- 
sances. Il  serait  bien  plus  important  d'éveiller  de  nouveaux  goûts  chez  la 
classe  indigente.  Elle  ferait  de  nouveaux  eflTorts  pour  les  satisblne,  et  efest 
là  qu'on  trouverait  des  multitudes  de  consommateurs  et  des  ressources  iné- 
puisables  pour  les  producleurs. 

Pour  uousconvaiiicr»'  de  l'immense  quantité  de  produits  qui  poui  raient 
trouver  à  se  placer  dans  les  classes  nombreuses  et  laborieuses  de  la  so- 
ciété, comparons  les  produits  qu'on  rencontre  dans  ces  villages  misérables, 
tels  qu'on  en  trouve  par  milliers  dans  les  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe, 
avec  les  produits  qui  fhippent  les  regards  lorsqu'on  visite  un  village  quel- 
conque d'un  caiiion  prospèie  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la  Hol- 
lande ou  de  la  Suisse.  Le  bien-être  de  ces  cantons  n'est  point  chimérique, 
puisqu'il  existe  ;  les  instilutionsauxquelles  il  est  dû  sont  encore  loin  d'être 
parfaites  ;  le  climat,  le  sol,  ne  sont  pas  les  plus  favorables.  Je  n'établis  ^ 
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decomparaifliMi  entre  de  pevfres  manontriert  et  d'opulents  propriétaires; 

mab  L'Ulre  des  hommes  qui  exercent  Uall^  deuv  pays  différenls  dvs  pro- 
fessions analogues,  et  qui  torinent,  dans  l'un  comme  dans  l'auU'e,  le  tond 
de  la  popululioo.  Chaque  village,  dans  les  uns,  me  présente  un  aspect 
géaéral  d'aisance  et  de  propreté  que  je  ne  trouve  point  dans  beaucoup  de 
■08  provinces.  Des  arbres  et  des  fleurs  ornent  le  devant  des  maisons  et 
sont  garantis  par  des  barrières  ou  des  treillages  ;  les  fenêtres  sont  vitrées; 
Ifs  eonlrevenls,  l«  s  portes,  sunl  p«'inls  à  l'huile,  t?t  celle  peinlur«\  i  rnou- 
\(lef  de  temps  à  autre,  est  toujours  fraîche  et  sert  de  préservai  il  pour  les 
buis.  J'enire,  non  dans  une  pièce  servant  tout  à  la  fois  de  cuisine»  de 
chsndm  à  ooucber,  et  peulr-étre  d'éiable }  mais  dans  une  pièce  propre  et 
nag^  y  meublée  de  chaises,  de  tables  et  d'armoires.  Si  Ton  y  voit  des 
nses,  des  tasses,  de  la  vaisselle,  ce  ne  sont  point  des  poteries  grossières, 
mais  des  faïences  légères  et  connnode^.  Si  je  passe  dans  une  chambre  à 
coucher,  j'y  trouve  d'autres  meubler  encure  ;  peut-èlrc  une  pendule  et  un 
inpis  de  pied,  mais  à  coup  sùr  des  matelas  et  des  couvertures  sur  les  lits» 
des  rideaux  et  une  cheminée  prête  à  recevoir  du  feu. 

Dans  ses  repas,  la  fiunille  consomme  une  nourriture  saine  et  sutBsam- 
nent  abondante,  de  la  viande  fkréquemment ,  des  légumes  et  une  boisson 
furiitiante. 

Autour  de  la  niaisun,  une  cour,  un  jardin,  bien  tenus,  une  étable,  des 
SBimaui  de  basse-cour,  les  outils  de  la  profession  qu'on  exerce,  de  bonne 
qaaKié  et  en  quantité  suffisante.  Toutes  ces  choses  sont  des  produits  dont 
la  consommation  est  plus  ou  moins  lente  et  qui  se  renouvellent  lorsqu'il 
en  est  besoin.  Beaucoup  de  ces  produits  sont  les  fruits  de  Pintelligence 
cl  de  l'activité  de  la  famille,  comme  les  plantations,  l'arrangement,  la  pro- 
preté, les  animaux  ,  les  légumes ,  etc.  Elle  eu  est  à  la  fois  producti  ice  et 
€oiisoiiunairice  ;  mais  beaucoup  d'autres  choses  sont  le  fruit  d'une  indus- 
trie étrangère  à  hî  famille ,  parce  qu'elle-même  est  Industrieuse  dans  sa 
profession,  et  qu'elle  crée  des  valeurs  dont  elle  achète  les  produits  du 
BSçoD,  du  cliarpentier,  du  menuisier,  du  peintre,  du  vitrier,  du  serrurier, 
da  meunier,  du  savonnier,  de  répîcîer,  du  manufacturier  et  du  marchand, 
qui  ont  fabricpié  ou  prcx  urt'  les  faïences,  les  étoffes,  tous  les  produits  qui 
meublent  la  maison  et  vèlisi»cat  la  famille. 

Or  tous  ces  olijets,  ou  au  moins  la  plupart,  sont  inconnus  dans  l'autre 
viUage,  dans  ce  misérable  amas  de  chaumières  qui,  malgré  la  fiiveur  du 
diouitet  quelquefoisde  la  situatiou,  est  néanmoins  peuplé  d'habitants  qui, 
pirleui^  besoins  et  leurs  travaux,  sont  plus  rapprochés  de  la  cooditiou 

* 
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des  bètes  que  de  celle  des  bommes*.  Calculez  ce  que  Tun  de  ces  villages 

oflTre  d'encouragements  à  la  production  comparativement  à  Fautre,  et  de 

combien  de  c-oiisuiiiiiiaiiuus  cl  de  jouissances  une  populaliou,  souveut 
Doiubn'use,  est  privée'! 

Si  nous  remoutoos  de  la  classe  des  simples  ouvriers  à  celle  des  petits 
bourgeois  et  même  à  la  bonne  bourgeoisie,  et  si  nous  comparons  les  dou- 
ceurs dont  elle  jouit  avec  celles  que  se  procure  la  classe  riche ,  combien  ne 
trouverons -nous  pas  de  produits  qu'elle  ne  consomme  point  et  qu'elle 
pourrait  consommer  si  elle  produis-ail  davantage  1  La  diflieulté  est  de  pro- 
duire, répèle  l  on  ;  eh  !  c'est  celle  dilTicnlté  qu'il  faut  apprendre  à  vaincre; 
c*e&k  manquer  d'industrie  que  d'éii'e  arrêté  par  les  difficultés}  il  faut  agir 
de  sa  téte  aussi  bien  que  de  ses  bras  et  de  ses  jambes,  et,  quand  on  est 
pourvu  de  facultés  par  la  nature,  ne  pas  s'abandonner  à  lindolence.  Il  n*y 
a  presque  pas  une  ferme  en  France  dont  le  produit  ne  pût  être  considé- 
rablement augmente,  si  son  propriétaire  s'informait  des  progrès  les  plus 
récents  de  l'agriculture,  et  s'il  travaillait  a  introduire  dans  sa  terre  les 
amélioraiious éprouvées donielle serait  susceptible.  Au  lieu  désinformer, 
de  s'instruire ,  et  ensuite  d*agir  jusqu'à  ce  que  les  améliorations  soient 
exécutées,  il  préfère  végéter  dans  l'oisiveté  d'une  petite  ville ,  sans  aug- 
menter ses  revenus,  ses  consommations,  n  i ,  par  une  suite  nécessaire,  celles 
de  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  lui. 

V  oilà  (jnelles  stjm ,  dans  la  plupart  des  uaiions,  les  classes  où  la  con- 
sommation pourrait  prendre  un  développement,  immense,  si  elles  deve- 


'  Dans  les  pays  oA  les  contributions  publ  tenues  peuvent  être  accrues  en  raison 

de  Taisance  qu'annonreut  It's  hahilalions ,  raflîche  de  la  misère  est  une  sauve- 
garde conlrc  les  impôts;  mais  souvent  aussi  la  uiiM-rt;  des  gens  de  la  campagne 
est  le  11  uil  de  leur  apalhif  cl  du  mauvais  emploi  qu'ils  fout  de  leurs  l'ai  ullés. 
L'église  el  le  cabaret  eu  neutralisent  une  pai  lie  ;  mais  c'est  srtrloul  riiilolligeuce, 
réconouiic  et  l'activité  qui  leur  manquent.  11  n'y  a  pas  de  famille  de  villageois, 
quelque  indigente  qu'elle  soit,  qui  ne  pdt  tenir  propres  ei  rangés  les  abords  et 
rintëricur  do  son  habitation. 

*  Un  villageois  cruellement  tourmenté  de  douleurs  rhumatismales  vint  me 
eonsalter  un  jour  sur  les  moyens  de  se  soulager.  Je  lui  conseillai  de  mettre  un 
gilet  de  flanelle  sur  sa  peau.  11  ne  savait  seulement  pas  ce  que  c'était  que  de  la 
flanelle.  «  Retournez  alors  une  de  vos  vestes  de  laines  et  portez-là  sous  votre 
chemise.  —  Comment,  répliqua-t-il,  pourrais-je  porter  une  vesie  de  laine  sous 
ma  chemise,  moi  qui  n'ai  jamais  eu  de  quoi  en  porter  une  paiHlessusT  »  El  son 
village  tout  entier  ctaii  dans  le  même  cas. 
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Dsient  ptos  industrieuses  et  plus  productives  ;  si  Ton  avait  le  talent  et 

racliviU'  néce  ssaires  pour  faire  un  ulile  emploi  des  capitaux  (ju'on  amasse 
obscurémeul  et  qu'où  perd  cusuiie  daus  d'aveugles  confiauces,  dans  de 
folles  entreprises,  ou  daus  le  gouflie  des  fonds  publics. 

Llubîtade  coniractée  par  les  consommateurs  de  se  servir  de  produits 
bien  foits  oblige  les  Mricants  à  contracter  Tbabitude  de  les  bien  foire; 

et  cette  habitude  a  d  heureuses  conséqueuces  pour  les  pi  uducteurs  aussi 
bien  que  pour  les  cunsonmiateurs.  J'ai  vu  des  ouvriers  anglais  à  qui  l'on 
disait  ;  Je  ne  vous  demande  pas  de  terminer  cet  objet  avec  tant  de  soin-^  et 
qui  rqwndaient  :  H  ne  dépend  pat  de  mai  de  itravaiUer  autremenê.  C'est 
oetle  habitude  qui  a  assuré  longtemps  aux  produits  anglab  une  préfé- 
renoe  marquée  dans  Tétranger.  J'ai  vu  au  Gontraiioe  les  meubles  d*aci(joa 
Cibriquës  à  Paris  ne  pouvoir  se  vendre  dans  les  pays  lointains ,  et  les 
commandes  qui  en  étaient  venues  d'abord  ne  point  se  renouv<'ler,  parce 
que  la  confection  de  ces  meubles  était  négligée;  les  tiroirs,  les  cloisons 
des  commodes  et  des  secrélaîreS|  et  en  général  les  parties  cachées,  étaient 
iails  de  bois  trop  léger  ou  trop  peu  sec  »  à  peine  raboté }  Tacsycu  dont  ils 
étaient  revêtus  ëuit  tellement  mince,  qull  n'avait  guère  que  la  cousis- 
lanoetfun  papier  collé  sur  du  bois.  Il  s'y  manifestait  des  boursouflures 
avant  que  les  meubles  fussent  rendus  à  leur  destination.  Cest  ainsi  que 
le  guùt  exquis  cpii  se  montrait  dans  le  tlesscnn  de  ces  iiiculilcs,  le  poli  et 
la  beauté  des  bois  extérieurs,  la  beauté  cl  la  richesse  des  ornements  de 
bronze,  qui  auraient  assuré  à  la  France  un  commerce  où  elle  ne  pouvait 
redouter  aucune  concurrence,  ont  été  des  avantages  perdus  par  la  mau- 
vaise exécution  des  détails  secondaires  ;  et  les  détails  secondaires  éuient 
mal  exécutés,  parce  (|uc  les  consommateurs  fhinçais  étaient  trop  peu 
connaisseurs  ou  tr(q)  peu  difficiles. 

Celte  insouciance  des  cousommaleni  s  nationaux  est  d'autant  j)lus  con- 
traire aux  exportations,  que  les  consommateurs  étrangers  niellent  une 
iaiportance  nécessaire  à  la  bonne  qualité  des  produits.  lis  leur  reviennent 
plus  cher  à  cause  de  la  distance  et  des  firais  de  commeroe.  Ne  pouvant 
pas  les  renouveler  souvent ,  ils  ont  besoin  qu'ils  durent  plus  longtemps. 
Us  veulent  que  l'on  puisse  les  monter  «t  les  démonter  facilement,  car  ils 
n  om  pas  la  facilité  de  les  envoyer  chez  le  inarcliand  pour  les  réparer.  Des 
producteurs  qui  font  des  pi  oduits  imparfaits  par  la  raison  (ju  ils  doivent 
uUer  au  loin  et  que  les  consommateurs  ne  pourront  pas  se  plaindre,  ne 
reçoivent  pas  de  plaintes,  en  effet ,  mais  aussi  ils  no  l'cçoivent  pas  de  com- 
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niandes.  Pour  avoir  des  débouches  étendus  et  constants,  il  faut  servir 
bien  et  à  bon  marché. 

D'oD  autre  côté,  quand  les  oonaommateurs,  conune il  arrive  quelque-» 
fois  en  Angleterre,  préfèrent  des  formes  disgracieuses,  des  dessins  con- 
tournés et  d'un  vieux  goût ,  les  producteurs,  forcés  de  leur  complaire, 
perdent  une  partie  des  talents  qui  assurent  des  succès.  Si  leur  nation  s'en 
coiilenie,  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de  nous  en  plaindre;  niais  il 
nous  est  permis  de  remarquer  que  le  mauvais  gout  des  eonsommateurs 
gùio  celui  des  producteurs  et  nuit  à  Téiendue  de  leurs  afiaires*. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  sous  le  rapport  de  la  nature  des  produits, 
les  consommateurs  peuvent  être  plus  on  moins  fiivorables  aux  Intérêts 
des  producteurs  en  général.  Vous  voyez  que  tontes  ces  consommations 
supposciii  une  production  qui  les  rende  praii(!ablos.  Je  n'entre  point  ici 
dans  l'examen  des  causes  favorables  à  des  résultats  vivement  souhaites 
par  tous  les  amis  de  Thumanité.  Qu'il  nous  suffise,  quant  à  présent,  de 
savoir  que ,  dans  l'état  où  se  trouve  la  très  grande  migorité  des  peuples 
de  la  terre,  ce  ne  sont  pas  les  consommateurs  qui  manquent  à  leurs  pro- 
ducteurs. Seraient-ce  des  institutions  ùivorables  à  leur  instmotion  géné- 
rale ,  et  d'où  naîtrait  un  plus  grand  développement  des  goûts  et  des 
facultés  des  honmies  ? 


CHAPITRE  VI. 
De  la  consommation  des  absents. 

L'bommc  jouit  de  la  fiicalté  de  changer  de  place  à  volonté.  Cette  foculié, 

qui  lui  est  commune  avec  la  plupart  des  animaux  et  qui  parait  si  simple 


'  Qu'on  ne  dise  pis  que  le  goût  est  arbitraire,  et  que  personne  n'est  en  droit 
de  censurer  celui  des  autres;  les  auteurs  qui  ont  le  mieui  analysé  le  goût  dans 
les  arts,  Voltaire,  Addison,  Blair,  ont  montré  qu'il  fiiut  reconnaître  le  beau  en 
tout  genre  dans  ce  qui  plaît  au  plus  grand  nombre  parmi  la  partie  cultivée  de 
toutes  les  nations.  L'opinion  des  hommes  peu  cultivés,  qui  ont  vu  peu  d  ubjeis 
et  ont  peu  comparé,  c*est-iHlire  peu  réfléchi,  ne  saarait  avoir  aucune  aatorilë. 
Il  est  à  remarquer  que,  rolalivemcnt  aux  objets  (rexportation,  c'est  la  partie  la 
plus  cultivée  des  uations  étrangères  qui  leur  est  favorable  ou  coulraire;  caria 
partie  inculte  des  uations  fait  |m'ii  criisagc  «les  iuq)ortations;  et  quand  elle  eu  fait 
usage,  elle  se  règle  sur  la  partie  civilisée. 
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aofolgaîra,  est  pour  le  philosophe  un  sujet  continuel  de  surprise.  Une 
iiiscbiae  organisée  qui  porte  en  elle  le  principe  de  ses  mouvements  et  qui 
peut  transporter  le  système  entier  de  son  être,  par  la  seule  impulsion  de 
a  Tolonté,  est  sans  doute  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  ceuxqu*a 

résolus  la  création  de  l'univers.  Mais  ce  n'est  point  conimc  une  œuvre 
merveillpusequc  nous  observons  l'homme  danscei  oui  si  t'i,  deseslacullc's, 
nous  n'étudions  que  ce  qu'elles  ont  de  précieux  pour  Itii  et  l'influeuce 
qu'elles  exercent  sur  l'économie  de  la  société. 

U  ne  m'appartient  pas  non  plus  de  décider  si  la  société  ayant,  pour  son 
propre  avantage,  reconnu  le  droit  de  propriété,  ce  droit  peut  s'étendre 
jusqu'à  reconnaître  à  chaque  individu  le  droit  d'emporter  ce  qui  lui  appar- 
tient, lorsqu'il  juge  à  propos  do  transporter  sa  pei  soniic  et  de  résider  dans 
l'étranger.  Je  remarquei  ai  bculemenl  {|ue  le  droit  dv  disposer  de  sa  pro- 
priété dans  le  pays  comprend,  dans  le  fait,  la  faculté  de  l'emporter  au 
dehors.  U  suffit  de  la  transformer  en  marchandises  dont  l'exportation  est 
permise.  Pour  les  biens-meubles  la  chose  est  peu  douteuse.  Quant  aux 
immeubles,  un  propriétaire  peut  les  vendre,  autrement  il  ne  serait  pas 
maître  de  son  bien  ;  et  un  immeuble  transformé  en  valeurs  mobilières 
est  un  bien  qui  peut  racilcmenl  être  exporté.  Peu  importe  l'espèce  des 
valeui'smobilici-cs  qui  sout  exportées.  De  quelque  manière  que  ce  soit,  ce 
sont  toujours  des  exportations  qui  n'entraînent  point  des  retours,  des 
valeurs  perdues  pour  le  pays.  Ainsi  donc,  laissant  de  côté  la  question  de 
Mt,  que  résolte-tril  du  fait  de  l'exportation  d'un  capital  ou  d'un  revenu, 
etdeb  consommation  qui  s'en  fait  dans  l'éuranger? 

Quant  à  rexporiatioii  d'un  capital  ou  de  la  valeur  d'un  bien-fonds,  TefTet 
est  le  même  que  celui  de  la  dissipation  :  c'est  la  suppression  du  revenu 
qui  résultait  pour  la  nation  de  l'emploi  de  ce  capital,  et  la  suppression  des 
profits  que  les  travailleurs  trouvaient  dans  cet  emploi  ^  Pour  ce  qui  est 
dfna  revenu  qu'on  reçoit  dans  un  pays,  dans  ime  province,  en  Irlande, 
je  suppose,  et  que  Ton  consomme  dans  un  autre  pays,  en  Angleterre,  par 
exemple,  Feffet  n'en  est  pas  aussi  flineste;  cependant  il  est  très  contraire; 


*  Le  revenu  do  capital  n'est  pas  perdu  pour  son  possesseur  absent,  parce 
«pi'on  peut  supposer  qu'il  fait  valoir  son  capital  dans  Tétranger  ;  mais  c'est  une 
portion  perdue  du  revenu  national.  Voyei  partie  !■*,  cbap  li,  les  effets  de  la 
Mpation  des  capitam.  On  dissipe  de  même  un  immeuble  en  emportant  dans 
Péuanger  le  prix  de  sa  vente ,  qui  dès  lors  ne  rapporte  plus  de  proits  au  pays 
«le  rémigrant. 
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il  l'est  sous  plusieurs  rapports,  non-fienlement  économiques,  mais  moranx. 

No  nMiiaiit  aucun  dos  fonds  produclifs  qui  ovislaienl  dans  le  pays, 
rémigraiitno  bupprimc  posilivemi  nt  aucun  des  profils  qu'ils  rapporUîeol: 
les  capitaux  qui  servaient  à  rexploitatioo  de  la  terre  sont  censés  serrv 
encore  an  même  bat;  on  peut  en  dire  autant  des  profits  des  tmaillean. 
Le  revenu  exporté  provoque  la  reproduction  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  devait  être  consommé  dans  le  pays;  car,  pour  renroyerai 
dehors,  il  faut  acheier  des  produits;  si  ce  ne  sont  pas  précisément  ceux 
que  consommera  le  propriétaire  du  revenu,  ce  seront  né-anmoins  des  pro- 
duits du  pays  '.  Les  revenus  irlandais  envoyés  eu  Angleterre  le  sont  eu 
produits  de  ririande.  Mais  quelle  différence  entre  un  tel  envoi  et  une  con- 
sommation sur  place!  Elle  est  nécessairement  improductive,  pnisqifelle 
n'amènera  point  dé  retours.  Celle  même  qui  aurait  été  improductiTe,  slle 
propriétaire  eftt  été  sur  les  lieux,  aurait  donné  lien  à  des  dépenses  pins 
favorables  au  bien-être  i\os  Irlandais.  Leurs  services  pei  sonnels  anraienl 
été  mieux  récompenses;  une  partie  de  celte  dépense  se  serait  transformée 
en  œuvres  de  munificence;  celle  même  qui  n'aurail  eu  pour  objet  que  la 
satisfaction  du  maître,  aurait  eu  pour  effet  d'améliorer  les  fonds  productifi 
dn  pays,  de  renrichir.  On  sait  combien  les  fonds  de  tenne  gagnent  par  la 
résidence  de  leurs  propriétaires.  Un  homme  fàit,  un  chef  de  flunille,  même 
lorsqu'il  ne  dirij^e  aucune  entreprise  lucrative,  n'est  jamais  oisif  II  admi- 
nistre au  n)oins  inic  partie  de  sa  fortune  et  travaille  au  bien-être  de  toute 
sa  maison;  son  économie  prolitc  ù  son  pays;  il  élève  ses  enfants,  qui  de- 
viennent des  membres  utiles  du  corps  social;  lui-même  exerce  quelques 
fonctions  dans  rintérêt  de  tous;  il  cultiveunebranche  des  sciences;  il  défend 
les  intérêts  de  son  pays,  par  ses  actions,  par  ses  discours,  par  ses  lumières 
et  ses  talents  acquis.  Linflnence  de  chaque  homme  en  particulier  peut 
n'être  pas  très  inarquée;  elle  devient  grave  en  se  inuliij)lianl. 

Le  consonni)al<'nr  qui  réside  à  r<''tranger  se  soustrait  aux  droits  que  son 
gouvernement  a  mis  sur  ses  consommations,  et  cette  portion  du  fardeau 
retombe  sur  ses  concitoyens. 

L'impossibilité  d'arrêter  ces  déplacements  à  moins  de  tomber  dans  des 
inconvénients  encoro  plus  graves,  doit  fairo  nature  de  profondes  réflexions 
chealeshommes  qui  gouvementles  nations.  Le  système  politique  du  monde 


'  Le  revenu  envoyé  en  argent  équivaudrait  encore  à  uu  revenu  envoyé  en  pro- 
duits du  pays;  rnr  cet  nrgeni  doit  être  remplacé,  et  ne  peu!  rélre  qu'an  nMfea 
des  antres  produits  qu'on  fournit  eu  échange. 
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a  subi  de  grands  changenipius.  Les  relaiious  fréqueiiies  des  nations  qui 
couvrenl  le  globe  ont  répandu  presqne  partout  une  sorte  de  civilisation; 
il  s'élablira  beaucoup  de  eoneurrence  entre  les  peuples  divers  pour  attirer 
dies  eux  les  capilafox  et  rindu&triej  les  liens  du  pays  et  des  habitudes  de- 
vieudroDt  moins  paissants,  parce  que  les  mœurs  se  ressembleront  davan- 
tage; les  relations  oommereiales  seront  plus  fréquentes,  les  communica- 
tions plus^iles.  Déjà  les  peuples  policés  composent  comme  une  soi  te  de 
fédi'ration  dediiïereiiis  Klats.  Il  s'«'leve  parfois  entre  eux  des  guerres,  mais 
ce  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  guerres  civiles.  Les  gouverne- 
ments sous  lesquels  l'existence  deviendra  trop  difficile  iéront  fuir  leurs 
siqets.  Louis  XIV  en  fit  la  dure  expérience.  Napoléon  Ta  fiiite  depuis, 
lorsqne,  ayant  tourmenté  le  commerce  de  la  Hollande,  il  vit  les  principales 
maisons  et  les  p  i  i  1 1  (  i  pa  ux  capitaux  decette  nation  industrieuse  se  réftigieren 
Angleterre.  El  l'Angleterre  elle-niTine,  après  la  |)ai\ de  1815,  a  vu  s'établir 
en  France,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  lUissie,  et  surtout  aux  fitats-Unis, 
une  foule  de  ses  citoyens  fuyant  des  mniributions  intolérables,  emportant 
tous  un  capital  petit  ou  grand,  cberchant  à  former  des  établissements  dans 
des  lleox  où  les  conditions  de  Texistence  ftissent  moins  déHivorables  '. 

n  font  donc  que  ceux  qui  prennent  part  aux  affiiires  publiques  songent 
d'avance  aux  moyens  de  gouverner  avec  prudence,  avec  habileté,  avec  éco- 
nomie; à  gouvj'rne.'  dans  l'inK-réi  des  adniiiiislrés.  Les  gouvernants  sont 
très  excusables  de  songer  à  leurs  intérèlsj  mais  ils  ne  doivent  pas  oublier 
ceux  de  leurs  adniinistrés.  Les  nations  n'émigrent  pas,  diront-ils  peut- 
être  :  c^est  vrai;  mais  elles  se  tâchent,  et  c'est  encore  pis  *. 


'  Lowe  estime  que  les  revenus  anglais  mangés  dans  Tétranger  ont  été,  pen- 
dant quelque  temps,  de  5  millions  sterling  (125  milHoiis  de  francs),  et  s^élèvent 
encore ,  en  1822 ,  à  À  millions  (cent  millions  de  francs)*.  Je  sais  que  beaucoup 
de  ces  émigrations  étaient  passagères  et  avaient  d*autres  causes  que  rinsufllsance 
des  revenus  anglais  pour  bien  vivre  en  An^eterre;  mais  il  est  constant  qu*une 
multitude  de  familles  anglaises  sont  répandues  et  fixées  dans  toutes  les  parties 
de  la  France.  L'administration  qui  a  succédé  à  celle  de  Castelreagh  a  bit  preuve 
de  quelque  habileté,  lorsqu'elle  a  mis  de  riinportance  4  diminuer  le  fordeau  des 
impf^ts.  F^n  France,  au  contraire,  il  n*a  cessé  d'augmenter  tous  les  ans  depuis  la 
paix  générale. 

■  Ceci  s'imprimait  en  18i>9;  mais  ravcrlissemeiit  n'a  pas  éni  éroulc  cl  la  pré- 
vision s'est  promplemeut,  réalisée.  Les  gouveruauls  qui  su  sont  succédé  en 

*  Oh  iA«  pr«M»t  «TAM  of  iiVloiid!^  Appeodix,  pagf  se. 
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CHAPITAE  VII. 

De  VdÊti  des  eonsomiDâtioiis  improductîTes  par  rapport  aux  ceneommatewt^ 

Relativement  à  Fimportaiice  des  consommations,  nous  nous  sommes 

convaincus  que  runiciue  dédommagement  qu'cUesnous  imposent  se  trouve 
dans  la  grandeur  de  la  saiisfaciion  qui  en  résulle.  Celle  espèce  d'échange 
de  la  valeur  coDsommée  conire  un  besoin  satisfait  est  d'autant  plus  avan- 
tageux et  influe  d'autant  plus  efficacement  sur  le  bien-être  des  hommes, 
gue  ces  deux  quantités  sont  mieux  appréciées.  Mais  ici  nous  ne  pouvons 
pas  fonder  nos  calculs  sur  des  données  aussi  sûres  que  dans  la  consom- 
mation reproductive. 

Dans  cette  dernière,  nous  avions  à  comparer  des  quantités  de  même 
nature ,  une  valeur  avec  une  valeur  :  celle  des  services  productifs  avec 
oelie  des  produits.  Ces  deux  valeurs  sont  fixées  par  un  débat  coutradic- 
toire  d*où  résulte  le  prix  courant  des  unes  et  des  autres;  quantité  positive 
dont  les  variations  obéissent  à  des  lois  connues.  Mais  dans  la  consom- 
mation impi  ûduciive,  nous  sommes  obligés  de  comparer  un  sacrifice  avec 
une  saiisfaciion.  On  aper(;oit  nécessiiircmenl  quelque  chose  de  vague  et 
d'arbitraire  dans  une  semblable  appréciation. 

L*empereur  VitelUus  fit  servir  sur  sa  table  un  plat  de  langues  de  per- 
roquets ,  qui  coAta  énormément  dans  un  temps  où  Ton  n'entreprenait 
point  de  voyages  de  long  cours.  Quoique  je  n'aie  jamais  goûté  d*un  mets 
semblable,  je  suis  fort  porté  à  croire  qu'on  pouvait  en  trouver  d'aussibons 
à  meilleur  marché.  Je  n'ai  pas  meilleure  opinion  de  la  perle  que  fil  broyer 
et  qu'avala  Cléopàtre.  Je  veux  bien  croire  que  la  vanité  eut  la  principale 
part  à  ces  extravagances;  je  les  blâme  sous  bien  d'autres  rapports;  mais 
si  ces  deux  fous  célèbres,  on  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter,  pré- 
tendent qu'ils  préfèrent  une  semblable  volupté  k  ce  qu'elle  coûte,  quel 
moyen  a-t-on  de  leur  prouver  qu'ils  ont  tort? 

Un  homme  riche  sera  d'avis  (ju'ua  ananas  n'est  pas  cher  à  20  francs, 
parce  que  ces  20  francs  sont  pour  lui  peu  de  cbo&e,  et  qu'il  prend  un  grand 
plaisir  à  servir  à  des  convives  un  fruit  peu  commun  :  il  peut  donc  oonsi- 


France,  et  qui  ont  repoussé  si  (U  daijîueuscnicnt  les  conseils  d^une  économie  po- 
litique éclairée,  s'en  sont  en  détiniiivc  assez  mal  trouvés.   {lioU  de  Védileur,) 
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dêrer  comme  raisonnable  «ne  dépense  qui  jiaraiira  e\irava-aiite  à  un 
artisan.  II  est  seul  juge  de  l  iuiporlance  de  ces  deux  valeurs;  sa  voloiilc 
nVst  dirigée  par  aucune  règle,  n'est  st)uuiise  à  aucun  contrôle;  le  paUTro 
peut  porter  un  jugement  opposé  à  celui  du  riciie,  et  Us  peuvent  avoir  raison 
tous  les  deux. 

S^agit-U  des  consommations  publiques?  il  semble  plus  difficile  encore 
d'en  constater  la  légitimité.  Dans  celles  que  font  les  particuliers,  c'esi  uuo. 
même  personne  qui  consent  au  saci  ilicc  et  qui  eu  jouit  ;  l'individu  peut 
comparer  une  peine  et  une  satislacliou  qui  se  passent  en  lui-même.  Mais 
dans  les  dépenses  publiques ,  la  comparaison  esi  plus  diflicile,  même  en 
supposant  une  parfiiite  bonne  foi  dans  les  appréciateurs;  car  ce  n'est  pas 
la  même  personne  qui  décide  de  la  dépense  qui  en  supporte  les  fhds  Ce 
n'est  pas  même  sans  difficulté  que  le  contribuable  parvient  à  comparer  la 
r>art  qu'il  supporte  d»n»  les  dépenses  publiques  avec  la  part  d  avantages 
qu'il  en  recueille. 

Cependant ,  messieurs,  quelque  dillicile  que  soit  pour  le  public  ei  les 
particuliers  Tappréciation  de  leurs  sacrifices  et  des  avantages  qu'ils  en 
retirent,  on  ne  saurait  la  croire  indifférente.  Toutes  les  consommations 
n'aueignent  pas  également  leur  but,  qui  est  de  procurer  une  satisfaction 
proportionnée  au  sacrifice.  Elles  s'approchent  et  s'éloignent  plus  ou  moins 
de  ce  bat.  Les  unes  ont  coustanunent  d'Ijeureux  résultais;  les  auucs  en 
c»nt  constamment  de  fâcheux.  Les  effets  de  la  consoiniuation  n'arriveul 
pas  par  hasard ,  non  plus  que  ceux  de  la  production.  Il  y  a  encore  ici  de$ 
loiidépendantesdela  nature  de  la  chose  qui  veulent  que  les  mêmes  causes, 
dans  des  circonstances  pareilles,  soient  suivies  des  mêmes  effets. 

Ce  sont  ces  lois,  messieurs,  dont  il  s'agit  de  faire  notre  profit.  Si  nous 
n'avons  pas,  poumons  guider  dans  cette  recherche,  des  principes  aussi 
certains  que  dans  les  autres  parties  <ie  rcconomic  poliiique,  nous  avons 
du  moins  des  questions  nellemeot  posées;  et,  guidés  par  l'expérience, 
nous  sommes  en  état,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  de  rattacher  les 
^ts  à  leurs  causes. 


'  Ou  peut  dire  que,  dans  nn  gouvernement  représentatif,  le  représentant  qoi 
voie  les  dépenses  est  en  même  temps  le  contribuable  qui  les  paie;  mais  il  ne 
<|iie  qnelques  centaines  de  francs  et  consent  des  cenuines  de  millions.  Ce 
B'est  pas  lai  d'ailleurs  qui  fiii  une  application  spéciale  de  Pargent.  11  vote  une 
sname  pour  rinstmcilon  du  peuple,  et  11  est  possible  qu'on  emploie  cette  somme 
àemdper  au  peiqtie  des  sottises  on  des  eneurs. 

M.  15 
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Afin  de  porter  un  jugement  plus  sain  sur  les  consoromatiODS  et  leurs 
effets  par  rapport  au  consommatcui-,  ou  |tlii(ôt  par  rapport  aux  personnes 
qui  en  supportent  le  sacrifice,  nous  examinerons  d'abord  celles  qui  se  font 
dans  rintérét  des  individus  ou  des  familles ,  et  ensuite  celles  qui  se  font 
dans  rintérét  de  la  société  ou  de  la  nation. 

Quelques  personnes  sont  dTavis  que  les  consonunatlons  privées  ne  de- 
vraient pas  prendre  place  dans  le  tableau  de  féconomie  des  sociétés.  Mais 
les  richesses  privées  ne  font-elles  pas  pai  lie  des  richesses  gcnéi  ales?  De 
même  que  les  l  ichesses  générales  s'accroissent  par  les  productions  pri- 
vées, lorsqu'elles  sont  dirigées  par  riutelligence,  les  richesses  accom- 
plissent plus  ou  moins  parfiiitement  leur  destinée,  suivant  qu'elles  sont  plus 
ou  moins  habilement  consommées  par  les  particuliers  on  par  FÊtat.  Le 
bonheur  des  particuliers  d'ailleurs  est-il  indépendant  de  leurs  consomma- 
tions et  ne  fonne-i-tl  pas  le  principal  élément  de  la  félicité  des  peuples? 


SEPTIÈUE  PARTIE.  —  U'  DIVISION. 

DES  CONSOMMATIONS  PRIVÉES. 


CHAPITRE  Yill. 

Des  consommations  privées  les  plus  judicieuses. 

Les  consommations  des  particuliers  sont  tellement  variées,  qu'il  est  im 
possible  d'en  foire  une  classification  qui  les  comprenne  toutes;  ou  peut  du 
moins  signaler  celles  qui  sont  en  général  plus  particulièrement  fiivorables 
aux  consommateurs.  Ce  sont, 

!•  Celles  (]ui  saiisloiu  à  des  besoins  réels; 
2*>  Celles  qui  sont  lentes  plutôt  que  rapides. 

Mais  toutes  sont  nécessairement  subordonnées  à  la  fortune  du  consom- 
mateur et  aux  autres  circonstances  sous  l'empire  desquelles  il  parcourt  la 
route  de  la  vie.  La  connaissance  de  la  vraie  nature  des  choses,  un  juge- 
ment sain  et  une  ferme  raison,  sont  dans  cette  matière  les  guides  les  plus 

sûrs  qu'il  puisse  consulter. 
1"  Par  besoins  réels,    n'entends  pas  seulement  les  besoins  qu'où  appelle 
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de  premièrë nécessité,  et  sans  la  satisfaction  di  sciucU  l*homin(s  riitoureii- 
senu  iii  parlani.  ne  conserverail  pas  sa  vie  et  sa  saule,  l'n  sauvag<'  peiu  s(; 
coolenlri'  d'avoir  ces  besoins-là  satisfails;  mais  l'homme  développé,  celui 
qui  vil  au  sein  d'une  société  civilisée,  eu  a  d'autres  encore  qui  ne  lui  soni 
pas  moins  indispensables  dans  le  genre  de  vie  qu'il  a  embrassé.  Les  natu- 
rels de  la  mer  du  Sud  vivent  sans  habits  ;  rbomme  policé  ne  le  peut  pas. 
L*éiat  d'avancement  de  nos  sociétés ,  nos  travaux ,  nos  arts,  nos  études, 
noos  rendent  nécessaires  des  maisons  fermées;  et  comme  ces  travaux,  ces 
arts,  ces  éludes,  sonl  iitcessaires  a  noire  existence  sociale  lelle  ((u'clle 
esu  011  |)eul  dire  que  des  niaisous  feruiees  sunl  pour  iioub  de  nècmité  cl 
satisfont  des  besoins  réels. 

Par  une  suite  nécessaire,  les  besoins  réels  s'étendent  à  mesure  que  la 
société  devient  plus  civilisée.  Chez  nos  pères,  on  pouvait  remplir  un  poste 
dans  la  société  sans  savoir  lire  ni  écrire.  Nos  ducs  et  nos  barons  d*antre- 
fuis  ne  sifjnaieni  leurs  noms  (pi'avcc  la  pomme  de  leur  éjice,  et  ap[)elaienl 
lonr  aumônier  pour  lire  leurs  lettres,  quand  par  hasard  ils  en  recevaient. 
Au  <li\-imitième  siècle,  ils  en  savaient  uu  peu  plus;  cepcndanl  le  duc  de 
Bichelieu  de  cette  époque  ne  savait  pas  l'orthographe  et  s'en  vantait. 
Aiyoordliui  leurs  successeurs  rougiraient  d'ignorer  la  grammaire.  Plus 
lard  on  ne  trouvera  pas ,  dans  la  plus  mince  chaumière ,  une  seule  per- 
sonne incapable  de  lire ,  d'écrire  et  de  chiffrer.  Alors  ce  sera  un  besoin 
réel  dans  toutes  les  familles  d'enseigner  aux  eutanls  ces  premiers  éléments 
(le  toutes  nos  connaissances. 

C'est  pour  la  même  raison  que  Je  mets  au  rang  de  nos  besoins  réels  ce 
qui,  dans  l'état  de  nos  arts,  peut  porter  remède  à  nos  souffhinces,  comme 
les  secours  de  la  médecine  ;  tout  ce  qui  nous  épaVgne  des  fatigues  consi- 
dérables et  la  perte  d'un  temps  précieux ,  comme  d'être  transportés  en 
TOitoredans  nosvoyapjes,  etc. 

Les  besoins  réels  din'ei-eiil  donc  selon  les  dillV'r('nl>  degrés  d'avanicment 
de  la  sociélé}  ils  difl'èreni  encore  dans  les  diverses  classes  dont  elle  se 
eompose.  Et  quoiqu'il  faille  nécessairement,  dans  un  siyet  pareil,  admettre 
quelque  latitude  dans  le  sens  des  expressions,  cependant  les  esprits  justes 
et  éclairés  s'accordent  assez  dans  l'application  qu'ils  en  font. 

Outre  que  la  satisfaction  des  besoins  réels  nous  préserve  de  maiix  très 
{grands  et  qui  excéderaient  tous  lessacrilices,  lçsd('p(  usesqui  en  résiiUent 
ont  des  bornes.  Les  besoins  factices  n'eu  ont  point.  Comment  évaluer, 
même  approximativement ,  les  exigences  de  Tbonime  qui  saeriQe  tout  ù 
s^s  fantaisies  et  qui  donne  dans  les  excès  de  la  table  et  du  jeu? 
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Toulo  jouissanco  honnrie  el  qui  ne  cause  aucun  préjudice  à  personne 
esl  un  bien.  Ell<'  osl  pn mise  à  celui  <|ui  se  trouve  dans  une  position  ;i 
pouvoir  se  la  pcrmellre.  J'observe  seulement  que  plus  la  dépense  s*écaurtc 
de  la  satisfaction  des  besoins  récis»  et  moins  elle  fait  de  profil  en  propor- 
tion de  ce  qu'elle  coûte. 

On  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  dépenses  que  Ton  ne  fait  que  par 
oec.'ision  el  par  caprice.  Il  cii  est  de  scmblaliles  consoniiiiallons  comme  de 
ces  mets  que  l'on  inaut;(!  sans  jipjM'iii  el  scuIchu'ih  parce  que  leur  pré- 
sence excite  notre  gourmandise.  Ils  ne  valent  pas  ceux,  qu'assaisonne 
Tappétlt  ;  ils  nuisent  à  notre  santé,  et  ce  sont  ceux-là  qui  coûtent  le  plus. 
Il  y  a  peu  de  fortunes  qui  soient  au-dessus  des  atteintes  que  peuvent  leur 
porter  de  simples  fantaisies.  Franklin ,  dans  sa  Seimee  du  bonhomm9  Aî- 
chard,  suppose  qu'un  gi  and  nombre  de  ^ensse  rendent  à  une  vente  pu- 
bl'upie  el  se  laissent  tenter  par  des  objets  dojit  le  besoin  ne  s'était  jamais 
fait  srntir  à  eux.  Le  bonhomme  Uiehard  leur  dit:  «  Vous  venez  dans  l'es- 
<r  poir  d'avoir  des  marchandises  à  bon  compte;  mais  ce  qui  n'est  pas  né- 

«  cessaire  est  toujours  cher  l'ai  yu  quantité  de  personnes  minées  à 

«(  force  d'avoir  fait  de  bons  marchés  Il  est  plus  facile  de  réprimer  I» 

«  première  fantaisie  qut)  de  réprimer  toutes  celles  qui  vieniwnt  ensuite  

«  deux  (]ui  aciirleut  le  superflu  linissent  par  vendre  le  nécessaire.  » 

Voilà  d'excellents  principes  d'économie  prWéej  le  besoin  doit  toujours 
précéder  la  dépense,  et  j'ajouterai  volontiers  aux  conseils  de  Franklin 
celui-ci  :  Êprouvez-vous  im  désir  que  votre  fortune  vous  permet  de  sa* 
tisfiiire,  sortez  et  cherchez  l'objet  que  vous  désirez  ;  mais  ne  prenez  pas 
les  objels  qui  vous  cherchent'. 

Parmi  le>.  loriunes  médiocres,  beaiu  oupdc  consommali(»ns,  cpii  seraient 
fort  bien  entendues,  fort  désirables,  restenl  eu  souffrance  parce  que  Ton 
a  consacré  à  des  fantaisies  l'argent  qu'elles  auraient  réclamé.  Un  byouy 
un  meuble  recherché,  une  partie  coûteuse,  ont  absorbé  l'argent  qu'il  au- 
rait fallu  dépenser  pour  être  mieux  chanflë  en  hiver,  mieux  nffratcbl 


*  ALondreStlesbellesdamess^amusentàparcourirlesboutlqoesavantllieurt 
du  dtncr,  et  font  développer  sous  leurs  yeux  une  multitude  de  maréhaiidises. 
C'est  une  manière  de  passer  Ui  loinps,  une  »  sprc c  de  spceiacle  pour  elles;  mais 

c'est  un  spocl.((  il'  (lispiMulii  ii.v  ;  car,  r  la  rt'soliiiion  <iirellos  preunenl  de  ne 
rion  adu  ler,  il  est  rare  (|ir«'llos  ne  trouvi'nt  pas  de  bonnes  raisons  pour  juslitier 
l'enipicite  d'un  ariiele.  qui  leur  piaii,  el  aucpiel  elles  n'auraient  jamais  songé  si 
elles  u  avaient  pas  été  pronieuer  leur  curiosité. 
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éié,  pour  tenir  son  escalier  éclairé  le  soii",  pour  n-parer  les  parties  d<'lu- 
bréeS)  vieillies  ou  malpropres  de  sou  apparlemenl  ou  de  sa  maison.  En- 
core ne  vem-je  rien  dire  de  rioconduite  positive  qai  absorbe  plus  d'ar- 
geot  que  tout  le  reste,  surtool  du  jeu,  avec  lequel,  dans  Tespace  do  peu 
dlieures,  la  A>r|nne  se  change  en  misère  et  la  gatlé  en  désespoir. 

Les  besoins  factices  ont  d'autres  inconvénients.  Cest  là  que  l'on  i-en- 
coulre  la  saliélc*  qui  affadit  pour  nous  toutes  les  jouissances,  cl  les  excès 
(jiii  amènent  presque  toujours  des  eiiagi  ius  j)lus  grands  que  les  pliiisirs 
qu'ils  ont  procurés.  Si  une  courte  satisfuciion  eniraiue  une  longue  souf- 
france, on  pent  dire  que  celui  qui  a  fait  un  semblable  marché  a  employé 
son  argent  à  acheter  une  peine.  On  ne  saurait  remployer  plus  mal. 

On  volt  des  gens  sacrifier  des  sommes  considérables  pour  soutenir, 
(lueiqoefoîs  par  pure  vanité,  un  procès  qui  troublera  le  repos  de  leurs 
uuils,  qui  les  ubligera  à  eonipuls<;r  des  paperasses,  à  suivre  des  audiences, 
à  rec<'voir  des  moriilicalious.  Oa  prétend  cpi  en  Corse  il  n'est  pas  dilli- 
cile  de  trouver  un  assassin  qui  vous  délivre  d'un  ennemi,  moyennant  un 
sahdre  fort  modéré.  Je  ne  parle  pas  du  crime  que  Ton  commet  pour  se 
saiis&ire  ainsi  ;  mais  ne  pensez-vous  pas  que  la  triste  satisfaction  que 
ron  goûte  à  se  venger  doit  être  bien  vite  surpassée ,  si  ce  n*est  par  les 
peines  du  reinoi  ds,  an  moins  par  les  impjiéludes  qu'une  reprcsaille,  tou- 
jours à  ei-aindre,  doit  eulauui  .'  u  N'employez  pas  volie  arjjent,  uous  dit 
«  FranUin,  à  acheter  un  rcpeulir.  » 

9*  Lu  comommatiam  knieê  plutôt  qu»  h$  eanêommatiom  rapides. 
Les  produits  qui  se  consomment  lentement ,  comme  des  habitations 

ÏMvpres  et  riantes,  in  ocurent  à  leurs  consommateurs  une  Jouissance 
loiii;ii'nips  prulong(''e,  à  pro[)oi  iion  de  ce  qu'ils  coûtent.  La  dcpcuse  «pie 
l'on  fait  pour  se  les  procurer  a  donc  (pielque  chose  de  plus  avantageux 
que  celle  qui  ne  procure  qu'une  satisfacUon  passagère.  Onand  on  achète 
oa  volume  de  six  francs  et  qu'on  en  a  soin,  on  peut  le  lire  ou  le  consulter 
pendant  bien  des  années  )  on  peut  le  faire  servir  à  l'instruction  de  ses  en- 
faats,  le  prêter  à  ses  amis,  le  laisser  à  ses  héritiers  ;  il  rend  un  long  ser- 
vice, principalement  si  c'est  un  livre  d'instruction.  3îais  si  l'on  emploie  le 
même  prix  de  six  francs  à  une  i)ouleiile  d'excellent  la  sali^^aclio!• 
que  l'on  en  lire,  et  que  je  suis  loin  cepcuUaul  de  mépriser,  uc  durei  a  (pie 
quelques  minutes,  ie  ne  blâme  point  cette  dernière  consommation  ;  il 
fl^SD  trouve  de  plus  rapides  que  Ton  peut  se  permettre,  quelque  sage  que 
Ton  soit;  mais,  au  total,  les  consommations  lentes  sont  préférables,  parce 
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<HU',  si  les  joiiissnncrs  <|in  ll<*s  i)rociii  rni  sont  luoius  vives,  elU's  suiil,  CD 
somme,  à  prix  «       l«'s  plus  (  (msidi'rablos. 

l'ilcs  le  sool  suiioiii  si  Ton  est  appelé  à  faire  usage  fréquemment  de 
Tobjet  consommé.  Ua  logement  sain,  commode  et  agréable,  est  one  dé- 
pense bien  entendue.  L*agrément  d*ttn  logement,  sa  propreté,  la  galté  de 
son  aspect,  le  bon  goût  des  meubles  qui  le  garnissent,  sont  des  avantages 
qui  coiiient  qiioi(|ne  chose,  mais  dont  on  jouit  tous  les  jours,  ei  pour  ainsi 
dire  dans  loiilcs  les  miniilcs  dr  In  vie.  Si  vos  revenus  soiil snnisaiils  pour 
acquérir  ces  avaulages,  en  vous  les  procurant  vous  lailes  donc  un  bon 
emploi  de  vos  revenus.  Dans  leiat  actuel  de  nos  mœurs,  une  famUlc  d'une 
fortune  médiocre  paiera  peut-être  trois  ou  quatre  cents  francs  de  plus  le 
loyer  d'un  appartement  qui ,  à  égalité  d'étendue ,  sera  plus  agréable  et 
plus  commode  qu'un  autre.  Cet  excès  de  dépense ,  qui  fait  environ  un 
franc  par  jour,  n'aUeinl  pas  à  celles  (|u  occasionnent  les  moindres  fantai- 
sies pour  la  table,  la  toilette  le>  divertissements,  et  cmbeliil  presque 
ions  les  iustanls  de  toute  une  famille. 

Adam  Smith  trouve  un  antre  avantage  dans  la  dépense  qu'on  fiiit  en 
objelsdurables.  Cest  une'dépense  dont  on  peut  facilement  réformer  texcès. 
«  On  ne  peut,  ^joute-t-il,  réduire  sa  table  ou  son  train  de  vie,  sans  que  le 
«  public  s'en  aperçoive.  Une  réforme,  h  cet  égard,  est  une  espèce  de  oon- 

fession  qu'on  a  tenu  une  conduite  inconsi«l(''rée.  Peu  de  personnes,  en 
«  conséquence,  ont  le  courap;e  (!<•  n'-duire  leur  dépense  joui  iialiere  quand 
«  elle  a  été  pouss('e  trop  loin.  Ou  ne  s'arrête  cpie  lorsque  la  ruine  elle 
«  discrédit  en  font  la  loi.  Mais  si  quelqu'un  a  trop  dépensé  en  bâtiments, 
«  en  meubles,  en  livres,  en  tableaux,  un  changement  de  conduite  de  sa 
«  part  ne  surprend  personne.  La  dépense  qu'il  a  finite  lui  rend  inutile 
«  toute  dépense  ultérieure;  et,  quand  il  s'arrête,  on  peut  croire,  non  pas 
«  (pi'il  a  excède  ses  moyens,  mais  (m'il  a  satisfait  toutes  ses  fantaisies*.  » 
Smith  pouvait  ajouter  que  le  mal  (pi  on  s'est  lait  ainsi  n'est  pas  irrémé- 
diable, puisque  celui  qui  a  acquis  trop  d'objets  durables  peut  encore  en 
revendre  une  partie  au  besoin. 

Les  consommations  les  plus  rapides  de  toutes  sont  celles  que  Ton  bit 
des  services  personnels,  et  vous  les  consommez  souvent  sans  aucune  jouis- 
sance. Les  personnes  qui  ont  un  nombreux  domestique  n'en  sont  pas  ser- 
vi*^ eoiistammcnt.  Le  temps  (juo  perdent  les  hupiais  oisifs  est  un  temps 
que  vous  payez  et  dont  vous  ne  jouissez  pas.  Je  sais  que  c'est  un  faste  qui 


'  Riekett€  dêi  Naiiotu,  liv.  Il,  chap.  3. 
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diaiostUe  ftmour- propre  dans  certaines  occasions;  mais  ce  feste  coûie 

dm-  à  proporlioii  de  ragrëmeiil  qu'il  procure.  Les  seigneurs  d'autrefois 
eulrelenaieul,  dans  leurs  châteaux,  des  iraius  nombreux  de  domesliques 
et  de  gentil&tiommes.  ils  fuisaieui,  pai*  là,  une  immense  cousomniaiion 
iTooe  chose  pr^teise  :  je  désigne  ainsi  les  services  dliommes  forts  et  bien 
ooasiiioés,  services  quils  payaient  par  l'enireiien,  tout  au  moins,  des  gens 
qui  composaient  cette  suite,  et  dont  ils  ne  retiraient  pas  un  avantage  pro* 
portionné  à  ce  sacrifice. 

Les  maisons  opulenles  de  nos  jours  consoninicni ,  suivanl  moi ,  plus 
liabilemenl  leurs  rev»Muis.  On  embellit  sa  résidence;  elle  est  plus  vaste, 
plus  commode  ;  elle  e&i  meubj|ce  uvcc  goût,  embellie  par  les  cheffrd'oiuvre 
<k l'art;  les  jardins  en  sont  riants,  habilement  tracés,  entretenus  avec 
loia  et  enrichis  d'une  immense  variété  de  végétaux.  Tout  cela  n'occupe 
peai-éire  pas  un  moins  grand  nombre  de  travailleurs  ;  mais  leurs  services 
font  Men  pins  de  profit.  Cest  un  avantage  que  les  gens  riches  doivent  à 
l'organisation  sociale  des  temps  modernes,  qui,  tout  imparfaite  qu'elle 
est  encore,  est  neaumuius  iutiuimeui  supérieure  à  celle  des  temps  qui 
U0U8  ont  précédés. 

Les  maisons  et  les  meubles  sont  des  produits  fort  durables,  et,  sous  ce 
rapport,  présentent  des  consommations  profitables;  mais  c'est  en  suppo- 
sant que  leur  renouvellement  ne  soit  pas  plus  pi  ofitable  encore.  Mon  idée 
va  preudi  e  uu  corps  ù  l'aide  d'un  exemple  doul  je  me  suis  déjà  servi  *. 

Un  propriétaire  songe  à  faire  bàlii'  une  maison  d'babiiaiiou  pour  sa  fa- 
illie. SU  la  Êût  en  pierres  de  taille,  avec  une  forte  charpente  et  toutes  les 
prégaations  qni.assurent  une  longue  durée,  elle  coûtera,  je  suppose,  cent 
mille  flrancs  et  durera  rétemité.  S'il  la  fiiit  en  matériaux  légers,  elle  ne 
lai  coûtera  que  80  mille  flrancs  et  ne  durera  que  45  ans.  Lui  convient-il 
d'acheter  le  produit  durable,  c'est-à-dire  de  l»àlir  pour  rtîternité  ?  Lui  con- 
vient-il de  faire  une  Diaisou  qui,  au  bout  de  ans,  ne  sera  plus  bouue 
qu'à  être  démolie? 

Dans  tous  les  cas,  il  a  100  mille  francs  à  dépenser.  Or,  je  dis  que  s'il  Ouït 
bâtir  la  maison  de  80  mille  flrancs,  il  lui  restera  50  mille  francs  h  placer  à 
iotéréts composés.  Cette  somme  sera  doublée  parles  intérêts  au  bout  de 
iSans,  et  par  conséquent  se  trouvera  portée  à  100  mille  francs.  Elle  sera 
doublée  encore  uue  fois  lo  aus  plus  lard  j  elle  s'élèvera  à  :200  mille  fraucs  ; 


'  11*  partie  de  ce  Cours,  chap.  13. 
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et  celte  dernière,  doublée  encore  au  bout  de  45  ans,  ne  s*élèvera  pas  à 
moins  de  400  mille  (Vancs  lorsque  45  ans  seront  écoulés.  II  est  vrai  qu'a- 
lors le  propriétaire  dont  il  est  question ,  ou  ses  enrants,  se  trouveront  pos- 
sesseurs <f  une  maison  qui ,  ayant  été  bHkiie  en  matériaux  légers,  ne  vau- 
dra plus  rien  ;  mais  aussi  ils  seront  possesseurs  de  400  mille  francs  de  plus 
que  s'ils  avaient  b&ti  un  édifice  plus  solide  ;  et  en  supposant  quils  veoilleni 
remplacer  leur  maison  de  50  mille  francs  par  une  autre  pareille,  ils  au- 
lonl  toujours  ^çagnc  3o0  mille  francs  à  prciuli  c  ce  pai  li. 

Dans  les  deux,  cas,  la  jouissance  recueillie  aura  été  pareille,  car  une 
maison  faite  en  matériaux  légers  peut  recevoir  tous  les  ornements,  tous 
les  agréments  d'une  maison  pins  somptueuse  ;  dans  tes  deux  cas,  et  malgré 
llnégale  dnrée  des  produits,  la  jouissance  aura  été  une  consommation 
lente,  étemelle  même,  car  une  maison  qu'on  rebâtit  avec  profils  tous  les 
4o  ans  poul  (Mrc  considéi  ée  coiiirne  un  hàliiucnl  éternel  *. 

On  peut  faire  une  observation  du  même  genre  sur  le$  meid>lcs  d'argent 
trop  roassifii.  Une  coillère  légère  rend  autant  de  service  qu'une  pins  pe- 
sante ;  elle  est  même  plus  maniable }  et  avec  ce  qui  lui  manque  en  matière, 
on  peut  la  renouveler  tons  les  quatorze  ans  si  elle  est  usée. 

Il  ne  faut  pas  appliquer  la  même  règle  aux  objets  qui  s'usent  rapidement, 
comme  leséioflesou  le  linge  ;  on  ne  saurait  y  employer  de  irup  bous  nialt'- 
riauxi  car,  en  même  temps  qu'où  eu  consomme  la  matière,  on  consomme 
la  main^'œuvre  qui  s'y  trouve  incorporée.  Laiaçon  d'une  étofieest  la  même, 
soit  que  la  matière  en  soit  bonne  ou  mauvaise  ;  on  en  peut  dire  autant  du 
transport  de  la  marchandise,  de  son  emballage,  de  son  magasinage.  Tout 
ce  travail  qui  a  été  le  même,  qui  a  coâté  autant  ponr  une  mauvaise  étoffe 
que  pour  une  bonne,  est  plus  vite  consomme  quand  le  produit  est  de  courte 


*  Il  rsl  iniitilo  d'entrer  dans  le  doiail  drs  aiili  es  avantages  cl  des  autres  incon- 
vénieuls  d'une  construction  léj;èrc  et  peu  diiralde.  Par  exemple,  il  n'est  pas  san> 
inconvénient  pour  uuc  fumillc  d'avoir  à  quitter  la  maison  qu'elle  habite  pendant 
qu'on  en  reconstruit  une  autre.  Celle  recODSlructiou  Tuii  qu'on  perd  beaucoup 
d'objets  de  décoration  intérieure  qui  ne  peuvent  pas  s'employer  de  nonvesn  ;  mais 
compteraiiron  pour  rien  l'avantage  de  modeler  une  maison  nouvelle  sur  des  be- 
soins nouveaux?  Au  bout  de  quarante-einq  ans,  les  modes  ont  changé,  une  ttr 
mille  n'est  plus  composée  des  mêmes  individus;  elle  s  besoin  dans  son  loge- 
ment d'avoir  des  distributions  différentes.  C'est  on  avantage  aussi  d'une  maison 
légère,  qu'elle  est  plus  grande  en  couvrant  le  même  terrain,  parce  que  les  murs 
et  les  planchers  ont  moins  d'épaisseur. 
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dorée.  Il  convient  dcMM ,  quelque  fortnne  qu'on  ait  y  de  conflommer  let 

uicillourt's  tjualili'S,  sauf  à  les  payer  plus  cher. 

3Iais  ce  genre  d'économie  est  souvent  inlerdil  à  l'indij^eiu  e  et  à  Tigno- 
mce.  A  riodigencc,  parce  qu'elle  ue  peut  pas  toujours  luire  l'avance  d'un 
premier  déboursé  plus  avantageux,  quoique  plus  cher 

L'ignorance,  de  son  côlé ,  s*oppose  à  cette  économie ,  parce  que,  pour 
préférer  les  bonnes  qualités,  oufre  qu'il  Caut  savoir  pour  quelle  raison  elles 
sont  préférables,  il  faut,  déplus,  s'y  connaître;  car  le  cousoaunaicui'  est 
servi  comme  il  veut  1  èire. 

Si  j'ai  blùmé  lescousommaiioos  rapides,  faites  attention,  messieurs,  qui! 
D'ëiait  question  que  de  consommations  stériles.  Dans  cette  sorte  de  con* 
lOiiiDationft,  il  ne  s'agit  que  de  besoins  satisCadts,  de  jouissances  qu'il  est 
de  notre  intérêt  de  prolonger.  Quand  il  était  question  de  consommations 
reproductives ,  c'était  tout  autre  chose.  Plus  celles-ci  vont  vite,  moins  la 
production  languit  ;  et  plus  lùi  les  avances  (|u'un  a  lailes  sontreniboui^ees, 
plus  (ùl  ou  pos&cde  les  moyuub  de  renouveler  des  opéralious  lucratives. 


CllAPlïKE  IX. 
Des  coasommations  de  la  famille. 

Les  dépenses  d'un  ménage  se  composent  d'approvisionnements  de  tous 
genres  qu'on  renouvelle  à  mesure  qu'ils  sont  épuisés,  et  le  renouvellement 
deœsprovbions  a  lien  d'autant  plus  fréquemment  que  la  consommation 
va  pins  vite.  Une  provision  de  sucre  durera  36  jours  dans  une  maison  bien 

réglée,  où  les  provisions  sont  tenues  sous  la  clef,  où  le  gaspilhii^v  est  im- 
possible, et  où  les  consomnialidiis  sont  uniquement  déleniiine<'s  par  le 
bien-être  dont  la  ianiille  peut  raisonnablement  juuir  selon  sa  forliiue  elle 
rang  qu'elle  occupe  ;  tandis  qu'une  provision  semblable,  dans  une  situation 
pareille,  mais  dans  une  maison  moins  bien  réglée,  ne  durera  que  30  jours 
an  lieu  de  36.  Dans  Tune  et  l'autre  maison ,  rapprovisionnement  étant 
achevé,  il  Ihndra  faire  un  nouvel  achat;  mais,  dans  la  dernière,  il fiiudra 


'  C'est  la  même  raison  qni  oblige  de  pauvres  ménages  à  aller  acheter  au  dé- 
tail du  hois  ou  do  charbon  qui  leur  reviennent  plus  cher  qne  s*ils  les  prenaient 
aschantier. 
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renouveler  cet  achat  doue  fois  dans  Tannée ,  tandis  que,  dans  IViiilre,  B 
nefiiudra  le  renonveter  que  dix  fois. 

Faites  une  semblable  exp('ri(Mice  pour  tous  les  arlicles  de  d<'pense,  ei 
vous  reconnaîtrez  que  ce  ne  sont  point  les  achats  qui  appauvrissent  les 
maisoDs  mal  réglées  »  mais  les  consommaiions  en  nature  des  objets  qu'il 
font  remplacer  à  mesure  qulls  sont  détruits. 

Cest  en  raison  de  l'influence  que  les  femmes  exercent  sur  les  consom- 
mations de  tous  les  jours  et  de  tous  les  Instants ,  sur  la  conservation  des 
provisions,  des  habits,  des  meubles,  etc.,  que  ce  que  l'on  appelle  une 
bonne  ménagère  est  une  personn(;  si  précieuse  pour  les  familles,  surtout 
dans  les  fortunes  médiocres.  Le  goût  de  la  dissipation ,  le  besoin  d'être 
souven  t  hors  de  chez  soi,  coûtent  plus  quelquefois  par  les  gaspillages  qulls 
introduisent  que  par  les  dépenses  positives  qu'ils  occasionnent.  Les 
grandes  maisons  elles-mêmes  sont  plus  souvent  ruinées  par  llncurle  des 
femmes  de  charge  et  des  intendants,  lorsque  les  maîtres  négligent  de  sur- 
veiller leur  administration,  que  par  leurs  intidélités. 

Le  bon  ordre  est  d'iiulanl  pluh  recommandable  chez  les  personnes 
riches,  que,  sans  le  bon  ordre,  on  ne  saurait  être  libéral.  Une  famille 
rangée  n'éprouve  jamais  ces  embarras  qui  obligent  quelquefois  de  re- 
courir aux  services  d'autrui,  et  le  bien  qu'elle  feit  est  toniours  gratuit; 
tandis  que  le  prodigue  qui  vous  accable  de  ses  provisions  ce  mois-d 
viendra  vous  emprunter  le  mois  prochain 

Partout  où  l'on  peut  facilement  se  procurer  en  tout  temps  les  choses 
dont  on  a  besoin,  il  ne  convient  pas  de  faire  de  gros  approvisionnements. 
Ils  occupent  de  la  place,  se  détériorent  et  sont  exposés  à  devenir  la  proie 
des  animaux  ét  des  voleurs*  ;  enfin,  ce  sont  des  valeurs  mortes,  des  capi- 
laux  oisife  qui  pourraient  rapporter  un  revenu.  Les  grosses  provisions 
sont  une  manie  de  province.  Née  à  des  époques  où  le  commerce  était  un- 
parfeit,  et  où  l*on  n'avait  pas  la  possibilité  d'acheter  certains  objets  lorsque 
répoque  de  la  foire  était  passée,  celle  coutume  s'esl  conservée  pur  vuuiié  j 


•  On  lit  dans  les  Mémoires  du  siècle  dernier  que  madame  GeofTrin,  quoique 
sa  fortune  fût  médiocre,  ne  ferma  jamais  sa  uiaisun  aux  gens  de  mérite,  ni  sa 
bourse  aux  malheureux;  et  pour  que  la  léfrèrelé  des  gens  du  monde  ne  lui  fil 
pas  un  crime  de  son  éconuinie,  elle  lit  graver  sur  ses  jclous  celle  maiioie  : 
L'économie  etl  mère  de  la  libéralité. 

*  J'ai  vu  des  maisons  dont  les  provisions  de  linge  éuient  usées  dans  les  ar- 
moires avant  d'avoir  servi. 
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on  se  glorifie  de  gros  approvisionnements  *.  La  même  faiblesse  se  ren- 
conlre  moins  ilans  les  graïuits  \iih's,  où  charuii  s'inquiète  pm  de  ce  (jiic 
fait  son  voisin,  ei  où  la  facilité  do  se  procurer  les  choses  avec  do  l'argent 
au  moment  qu'on  les  désire,  rend  superflu  ce  genre  de  précaution.  Les 
ineiUenres  provisions,  les  plus  complètes,  celles  qui  coulent  le  moins  à 
garder  et  qae  Ton  conrt  le  moins  de  risque  de  perdre,  se  trouvent  chez  le 
marcband. 

Un  progrès  cconoroiqne  de  ce  siècle  est  la  suppression  de  ces  énormes 
provisions  de  vêlements  qu'on  nppelail  des  garde-robes.  La^implieilé  des 
babils,  surloul  pour  les  hommes,  u'admcliaoi  que  peu  de  variété,  ou  u'u 
pas  besoin  d*avoir  à  la  fois  un  grand  nombre  d'habits  ;  on  s'attache  uni- 
quement à  les  renouveler  quand  ils  perdent  leur  fraîcheur.  On  en  est 
plus  proprement  vétn  et  à  moins  de  Ihiis*. 

Indes  meilleurs  pr«'(eptes  de  l'économie  esi  dr  payer  tout  comptant, 
autaul  qu'on  le  peut.  Outre  qu'on  obtient  les  choses  à  meilleur  mai-ché, 
on  csi  assuré  par  là  de  ne  consommer  que  des  revenus  acquis.  Acheter  à 
crédit,  c'est  empranter  an  marchand;  or,  emprunter  pour  consommer  . 
stérilement,  approche  beaucoup  de  rinconduite.  Lorsque  voiis  empruntez, 
vous  consommez  votre  revenu  par  avance  ;  vous  vous  imposez  donc  une 
privation  pour  le  mois  suivant,  pour  l'année  prochaine.  Quant  à  ceux  qui, 
en  achetant  à  crédit,  se  flattent  d'être  disjiensés  du  paiement,  ils  sunl  hU  w 
plus  coupables  :  ce  u'esi  pas  leur  bien  qu'ils  consommeui,  cest  le  bien 
•raulrui. 

L'habitude  d'acheter  à  crédit  excite  toqjours  à  outrepasser  les  bornes 


•  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  approvîsîonnenienis  étaient  antrefois 
une  manière  de  coiiscnn-  los  cpnr^'nrs;  hien  des  sommes  se  trouvaient  ainsi 
J^ousirailcs  à  des  dépenses  moins  rai^oiniahles  et  profilaient  à  toute  une  famille; 
mais  de  send>lal)les  épargnes  ne  grossissaient  pas  les  eapilaiiv  <  t.  tirpiiis  (jue  les 
Mioyeiis  (le  liier  inli-rèl  des  fonds  cm  onomisés  sc  soul  ululliplies,  on  a  renoncé 
'I'"  plus  en  plus  aux  grandes  pio\  isions.  [Sole  de  réditeur.) 

*  Les  anciens  poussaient  cette  folie  plus  loin  que  nous.  «  On  dit  qu'un  jour 
«  Lnctillus  ayant  été  prié  de  prêter  cent  manteaux  de  pourpre  pour  la  rcprésen- 
*<  talion  d'une  tragédie  :  Le  moyen,  dilril,  d'en  avoir  on  si  grand  nombre!  oepen- 
«  dant  je  chercherai  et  je  vous  enverrai  tons  ceux  qui  se  trouveront  chez  moi. 
«  Le  lendemain  il  écrivit  qnll  en  avait  cinq  mille  et  qu'on  pouvait  les  foire 

prendre,  en  tout  on  eo  partie.  »  Hwrace^  l^p.  6,  liv.  I*'. 
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que  l'on  doit  prescrire  à  sa  dépense  ;  il  est  si  aisé  d'acheter  sans  dé- 
bourser '.  Mais  alors  ou  est  dupe  d'uue  illusiou,  et  (luelquefois  on  niarclie 
à  sa  perte  sans  éprouver  ces  obstacles ,  ces  inconvénients  salutaires  qui 
▼005  auraieni  averti  à  temps  de  ne  pas  aller  jusqu'au  bout. 

Il  oonvieut  même  d'avoir  toujours  un  peu  d'argent  en  réserve  pour  les 
besoins  imprévus;  car  Texpérience  nous  apprend  que  les  dépenses  vont 
presque  toujours  au  delà  de  ce  qu'on  avait  présumé  ;  et  quand  on  n'est 
pas  eu  mesure  d'acquiller  sur-le-champ  une  d(''p<'nse  devenue  néces^-airc, 
la  coosidéraliou  personnelle  eu  soutt're  toiyours  quelque  peu.  Les  revenus 
4»urants,  non-seulement  doivent  pourvoir  aux  consommations  couniotcs, 
mais  réparer  les  pertes  ftitures. 


CHAPITRE  X. 
De  la  prodigalité  et  de  ravarîce. 

Le  mot  éeonomfo  a  deux  significations  bien  distinctes.  On  désigne  quel- 
quefois parce  mol  les  lois  qui  n'gisseul  rinliMU'ui- des  corps  organisé's,  drs 
communautés,  des  peuples.  C'est  eu  ce  sens  que  l'on  dit  \  économie  animale^ 
ïécanomie  d'une priêon^  Véeonomie  iociale  ou  polUique. 

D'antres  fois  le  mot  éamomU  est  synonyme  d'épargne.  En  ce  sens,  réco- 
nomie  consiste  à  ménager  pour  favenir  les  ressources  que  nous  avons  à 
notre  disposition  ;  à  comparer  le  service  qu'elles  nous  rendraient  dans  le 
moment  présent  avec  le  service  qu'elles  pourront  nous  rendre  plus  lard. 
C  est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  devons  nous  occuper  eu  ce  mouieut-ci 
de  réconomie. 

Sur  un  navire  dont  la  navigation  s'est  prolongée ,  et  auquel  il  reste 
encore  on  long  trajet  à  parcourir,  si  Ton  craint  de  manquer  de  vivres,  on 
diminue  les  rations,  on  les  économise,  on  se  prive  d'une  partie  de  sa  sub- 

sislance,  pai'ccUe  cunsideralion  (jUOjdans  un  besoin  extrême,  cette  sub- 
sistance éeonoinisée,  en  conservant  lYMjiiipagc,  rendra  un  bien  plus  grand 
service  que  dans  le  moment  où  l'on  est  et  où  Ton  peut  à  la  rigueur  s'eu 
passer. 
Voilà  rimage  de  réconomie. 

Lorsque  l'on  est  porté  à  s'exagérer  les  besoins  futurs  et  à  leur  attribuer 

une  importance  qu'ils  n'uni  pas,  un  tombe  dans  l'avarice.  Lorscpi  au  con- 
traire on  ne  lient  pas  assez  de  compte  des  besoins  futurs ,  lorsqu'un  sa- 
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crifie  raveoir  an  présent,  on  donne  dans  la  prodigalité.  La  véritable  éco- 
nomie dans  les  dépenses  consiste  dans  une  comparaison  judicieuse  du 
M  i  vi(  i'  (juc  plus  lai  d  nous  pouvons  lirer  d'une  chose  avec  le  sei'Yice  que 
nous  en  pouvons  lirer  dès  à  pri  scnl. 

Remarquez  qae  réconomie,  dans  le  sens  que  je  viens  de  signaler,  peul 
s'appliqaer  presque  à  tontes  sortes  de  biens.  On  économise  son  temps,  son 
crédit,  sa  santé,  aussi  bien  que  ses  richesses.  Le  fils  adoptif  de  César, 
Aagoste,  fat  économe  de  son  ponvoir,  et  par  là  il  sut  l'augmenter  jusqu*à 
la  tin  de  sa  carrière.  Honaparle  ne  lut  pas  économe  du  sien,  el  c'est  ce  (jui 
le  perdit.  Il  usa  Jusiiu'à  la  bonne  volonté  du  peuple  français,  qui  lui  im- 
mense pour  lui,  et  il  oc  la  trouva  plus  au  moiuent  du  besoio. 

L'économie  du  temps  consiste  à  exécuter  dès  à  présent  ce  qu'il  faudrait 
de  loute  nécessité  exécuter  plus  tard.  L*ou?rage  du  Jour  laisse  libre  rem- 
ploi du  lendemain. 

L'économie  dans  les  dépenses  est  la  seule  qui  ne  sorte  pas  de  notre 
sujoi.  CV'sl  à  l  aide  d'une  sage  économie  que  les  familles  pourvoient  à 
IVducalion  des  enlauts,  à  leur  clablissenient,  el  aux  soins  que  réclament 
les  vieillards.  Sans  elle,  les  plus  grandes  fortunes  n'ont  rien  d'assuré.  Mais 
elle  exige  des  qualités  qui  ne  sont  pas  communes.  Pour  se  résoudre  volon- 
tairement k  une  privation  que  la  raison  conseille,  il  Tant  être  capable  d'un 
certain  empire  sur  soi-même;  il  faut  sacrifier  le  présent  qui  vous  sollicite, 
l'occasion  qui  vous  invite,  pour  im  avenir  moins  pressant;  il  faut  mémo 
au  besoin  pouvoir  résister  aux  (le^irs  des  personiu's  les  plus  chères  pour 
Miivre  les  avis  d'une  raison  quelquelois  austère.  Ou  n  esi  pas  économe  saus 
quelque  effort  ;  or,  un  effort ,  toutes  les  fois  qu'il  est  utile,  est  une  vertu. 

La  prodigalité  n'a  d'autre  règle  que  le  caprice.  Les  conseils  de  la  pru- 
dence et  de  la  raison  sont  à  ses  yeux  des  calculs  sordides.  Suivant  elle,  i 
1  ai  geni  n'est  bon  qu'à  être  dépensé,  comme  si  toute  espèce  d'emploi  était 
indifférente.  Tout  ce  qu  elle  t'ait  est  l'œuvre  de  la  deinenee  on  tout  an  moins 
de  l'excessive  faiblesse.  Le  prodigue  est  l'énuile  d'uu  eiifanl,  d'une  petite 
maîtresse,  incapables  de  résister  à  leurs  moindres  fantaisies. 

L'amour  du  plaisir  inspire  beaucoup  de  folles  dépenses  qui  ne  répondent 
point  à  leur  bat.  Les  gens  riches  sont  fort  enclins  à  se  persuader  que  toutes 
les  jouissances  peuvent  être  acquises  à  prix  d'argent  ;  que  ce  n'est  point 
leur  affaire  de  chercher  des  moyens  d'être  amusés;  ils  laissent  le  soin  de 
les  divertir  aux  gens  qui  ont  besoin  de  gagner.  Qu  arrive-l-il  ?  Les  riches 
tit'uu  urcul  en  proie  au  supplice  du  désœuvi*cmenl  el  de  l'ennui.  La  vérité 
<^^i  qu'une  fois  que  nos  premiers  besoins  sont  satisfaits ,  nous  jouissons 
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beauconp  moins  par  les  impressions  que  nous  recevons  du  dehors  que 

par  celles  dont  la  simi  cc  est  en  nous-im'  ii)e>.  La  Daiiireaallaclié  un  plaisir 
très  vif  à  IVxercice  de  nos  facultés  pliysicjuos  t  i  morales.  Le  spectateur 
d*une  comédie  bâille  quelquefois;  mais  rameur  de  la  pièce,  le  direcleur 
qui  la  monte,  ractenr  qui  la  joue,  ne  l>àiUeui  jamais. 

Pom*  échapper  à  ce  malheur,  un  homme  riche,  quand  il  a  du  mérite,  se 
fait  acteur,  non  sur  un  théâtre ,  mais  sur  la  scène  du  monde.  Tantôt , 
comme  Maleslu  rbes  ,  il  recueille  des  v<^gélanx  étrangers  qu'il  accliniatr 
par  degrés ,  et  dont  il  enrichit  le  sol  de  la  patrie.  Tantôt  il  cultive  les 
lettres  comme  Uelvéïius,  ou,  à  l'exemple  de  Turgol  et  de  Ricardo,  ilre-' 
monte  aux  sources  de  la  prospérité  publique.  Si  son  goût  le  porte  vers  les 
sciences  comme  Lavoisier,  il  leur  consacre  son  temps  et  sa  fortune. 

Lors  même  quil  n*a  aucun  de  ces  talents  qui  attirent  les  regards,  il  peut 
jouer  un  i  ùle  honorable  et  même  important.  Celui  qui  peut,  en  s'aidant 
de  ses  lumières  et  de  celles  des  autres,  acheter  avec  discernement  les  pro- 
ductions des  arts,  les  collections,  les  livres  qui  se  reconi  mandent  par  quel- 
que mérite,  exerce  tme  sorte  de  magistratiuv,  puisqu'il  a  des  encourage- 
menu  et  des  récompenses  à  dfetribuer.  Qne  de  services  ne  peatp-ll  pas 
rendre  de  sa  personne  et  de  sa  bourse  !  Il  est  vrai  quil  y  font  du  discerne- 
ment et  des  ménagements  :  du  discernement  pour  nVtre  pas  dupe  de  Tin- 
trigueet  ne  favorisei  que  le  méi  ile;  des  ménagements,  pour  ne  pa^  blesser 
les  amours-propres.  Mais  cela  même  occupe,  et  loccupation  fuil  la  vie. 
L'oisiveté  ne  convient  qu'à  la  sottise.  C'est  une  dégradation  des  plus  nobles 
focultés  de  rhomme. 

On  a  beau  dire  que  Ton  manque  des  talents  nécessaires  pour  fiiire  un 
bon  usage  de  sa  fortune  :  vain  prétexte  fourni  par  Tindolence  et  la  paresse. 
Pour  produire,  pour  gagner,  sans  doule  il  faut  quelques  talents  sp<riau\  : 
pour  dépenser  convenablement,  il  ne  faut  que  du  bon  sens  et  de  bonnes 
Intentions,  accompagnés  de  quelques  soins  ;  car  rien  de  bon  ne  s'opère 
Si  Ton  n'y  donne  des  soins. 

L*avarice  est  une  foiUesse  comme  la  prodigalité.  Celle-d  ne  sait  pas 

résister  à  une  fantaisie-,  l'avarice  ne  sait  pas  surmonter  une  terreur. 

N'est-il  pas  faible,  en  elTet,  l'avare  qui  pousse  la  crainte  de  se  voir  dé- 
pourvu, jusqu'à  se  priver  de  tout?  Qu'on  prenne  les  plus  grandes  précau- 
tions pour  placer  solidement  sa  fortune,  rien  de  mieux;  qu'on  la  divise 
en  plusieurs  placements  de  natures  diverses,  afin  de  diviser  les  risques  et 
de  n'être  pas  exposé  à  tout  perdre,  <fest  agir  prudemment  :  mais  une  fois 
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qn*oii  a  pris  les  prëcamions  qu'indique  safuesse,  il  faut  savoir  courir  de 
bonne  grâce  les  hasards  qui  accompagnenl  toutes  les  cliosps  humaines. 
L'avenir  a  ses  dangers  ;  il  faut  savoir  les  braver.  L'homme  ne  se  serait 
pas  rendu  maître  de  Tunivers  s  il  n'avait  su  braver  le  péril  de  la  mer.  Que 
difr-je?daos  le  monde  le  plus  tranquille  nous  sommes  entourés  de  dangers. 
Noire  vie  est  menacée  par  la  cbnte  d'une  tuile,  par  la  rencontre  d'un  chien 
emagé;  un  poison  peut  se  mêler  accideniellement  dans  nos  aliments;  un 
fremblement  de  terre,  rimpmdence  d'un  voisin,  le  bras  d'un  scélérat 
t»ii  d'un  maniaque  peuveui  nous  atteindre  jusqu'au  sein  de  nos  maisons. 
Il  y  a  de  la  pusiilanimiie,  malj^i  é  tant  d'accideuis  possibles,  à  ne  pas  s'avan- 
cer d'un  pas  ferme  dans  le  chemin  de  la  vie.  Sacrifier  le  bien-être  de  sa 
famille,  le  sien  propre,  sa  considération,  sa  santé,  quelquefois  sa  vie  pour 
ini  avenhr  qui  n'airîvera  Jamais;  se  priver  de  tout,  de  peur  d'être  privé  de 
tmit,  ifest  folie.  Ce  n'est  pas  éviter  le  mal  :  c'est  y  tomber. 

Au  reste,  l'avarice  est  beaucoup  plus  rare  qu'autrefois.  Il  n'est  pas  pro- 
bableque  la  nature  humaine  ail  subi  un  changement;  mais  les  ciiconsiauces 
où  elle  se  trouve  sont  fort  différentes  de  ce  qu'elles  ont  etc.  Dans  les  temps 
de  hariNurie,  et  même  depuis,  on  avait  beaucoup  moins  d'occasions  de  tirer 
parti  de  son  argent.  Les  entreprises  industrielles  étalent  petites,  rares  et 
hasardeuses.  Point  de  grands  voyages  maritimes  ;  point  de  grandes  en- 
treprises d'agriculture,  ni  surtout  de  mannfiictnres;  elles  aoraîent  été  trop 
exposées  aux  ravages  de  la  guerre,  à  la  fureur  des  persécutions  religieuses, 
aux  brigandages  dcloulc  espèce.  Nous  ne  laissons  pas  d'avoir  eu  deséchan- 
tillonsdetoutcela,  mais  c'étaient  des  orages  passagers;  de  grandes  étendues 
depays  n^  ont  Jamais  été  exposées  de  notre  temps,  même  dans  les  contrées 
qti  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Et  là  où  il  y  a  eu  des  ravages,  les  jain- 
qnenrs  aussi  bien  que  les  vaincus  se  sont  empressé  de  les  réparer.  Leur 
intérêt  les  y  invitait,  et  les  vrais  intérêts  des  princes  et  des  peuples  sont 
un  peu  mieux  entendus  qu'autrefois,  sans  V^irc  complètement. 

Quand  on  veut  s'assurer  une  fortune  mainienaut,  on  ne  thésaurise  plus 
guère;  on  prend  d'autres  moyens.  Pour  ne  parler  que  des  moyens  bon* 
■êtes,  et  (il  fhntle  dire  à  la  louange  de  ht  nature  humaine)  ce  sont  les  plus 
généralement  employés,  on  slndustrie,  on  se  donne  plus  de  peine,  on  fiiit 
travailler  son  imagination ,  on  s'avise  de  plus  de  moyens  différents,  soit 
pour  multiplier  ses  spéculations,  soit  pour  étendre  ses  afTaires.  Ou  y  est 
favorisé  par  les  mœurs  et  par  une  aisance  plus  générale  (|ni,  d  une  pari, 
ont  accoutumé  chacun,  suivant  son  état,  à  des  cousommaiious  moins  mes- 
quines; et  qui,  de  l'autre,  refusent  toute  considération,  et  même  tout 
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moyen  de  gagner  à  celui  qui  mène  un  genre  de  vie  trop  sordide.  Gomme 

les  besoins  se  sont  mnliipliés,  le  vice  dn  siècle  est  plutôt  la  cupidité,  l'avl- 
(jiic  Invaricc;  mais  si  je  in'élemlais  sur  les  causes  el  sur  les  coiis«î- 
quences  de  la  cupidilé,  j'envahirais  le  domaiuede  la  morale.  Quil  me  soii 
permis  seulement  de  iàire  remarquer  que  les  moralistes  ne  devraient  pas 
demeurer  étrangers  à  Téconomie  sociale.  A  quoi  bon  prêcher  contre  Pava- 
rice  si  elle  a  peu  de  dangers,  et  si  dans  notre  situation  économique  loui 
doit  tendre  de  plus  en  plus  à  la  décourager?  et  comment  prêcher  arec 
succès  coiilre  la  cupidiK',  avant  d'avoir  niodilié  des  institutions  sociales 
qui  «toutes  sont  propres  à  lui  douner  un  nouveau  degré  d'énergie  ? 


CHAPITRE  XI. 

loÛucQCG  des  lois  et  des  couiunirs  des  peuples  sur  les  dépenses  des 

particuliers. 

Les  lois  des  nations  influent  de  deux  manières  différentes  sor  les  con- 
sommations des  particuliers,  et  par  conséquent  sur  les-dépenses  qui  ont 
pour  oliji  I  il  y  pouvoir.  Tantôt,  c^est  directement,  en  restreignant,  on 

même  en  proscrivant  tout-à-fait  certaines  consommations,  comme  font  les 
lois  sompluaires,;  tantôt,  c'est  indirectement,  en  rendant  la  production  de 
certains  objets  plus  diilicile  ou  plus  dispendieuse ,  deux  mots  qui,  en  éco- 
nomie politique,  signifient  la  même  chose. 

On  a  fiiit  des  lois  somptuaires,  des  lois  pour  borner  la  dépense  des  par- 
ticuliers, chez  les  anciens  et  chez  les  modernes  ;  on  en  a  fait  sous  des  gou- 
vernonieiils  républicains  et  sous  des  gouvernements  monarchiques.  Ou 
n'avait  point  en  vue  la  prospérité  de  l'État,  car  on  ne  savait  point,  on  ne 
pouvait  point  savoir  encore  si  de  telles  lois  inlluent  sur  la  richesse  géné- 
rale. D'après  les  préjugés  anciens,  on  devait  même  croire  qu'elles  Uû  sont 
contraires.  On  leur  donnait  pour  prétexte  la  morale  publique,  panant  de 
cette  supposition  que  le  luxe  corrompt  les  mœurs;  mais  le  véritable  motif 
n*a  presque  jamais  été  celui-là  non  plus.  Dans  U  s  répnldicjncs ,  les  lois 
somptuaires  ont  été  rendues  pour  complaire  aux  classes  pauvres  (pii  n'ai- 
maient pas  à  être  humiliées  par  le  luxe  des  riches.  Tel  fut  évidemment  le 
motif  de  cette  loi  des  Locriens,  qui  ne  permettait  pas  qn*nne  femme  se  fit 
accompagner  dans  les  mes  par  plus  d*un  esclave.  Tel  Ait  encore  celui  de 
la  loi  Orehia,  à  Rome,  loi  demandée  par  un  tribun  dn  peuple,  ei  qui  limi? 
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tait  le  nombre  des  eoBTÎves  que  Tod  poimiitidmettre  I  m  fable.  Dans  les 

iiionan  hics,  au  cunu  airo,  k'S  lois  sonipUiaires  oui  élt;  l'ouvrage  des  grands, 
qui  nt'  voulaient  pas  vU  v  éclipsés  par  la  bourgeoisie.  Tel  fut,  on  n'en  peut 
douter,  le  motif  de  cet  édit  de  Henri  II,  qui  défendit  les  vélemenU  et  le» 
soolien  de  soie  à  d'autres  qu'aux  princes  et  aux  évéques. 

Je  ne  prétends  examiner  ici  les  lois  somptuaires  qne  sous  le  rapport 
économique.  Tout  ce  qd  tend  à  réduire  les  dépenses  que  nous  avons  ap- 
pelées mal  entendues  semble  devoir  être  ftivorable  aux  bonnes  consom- 
maiious,  à  celles  qui  concourent  plus  sûrement  au  bien-être  des  citoyens 
et  da  public;  mais  pensez-vous  que  le  législateur  soit  mieux  en  état  de 
régler  leurs  consommations  qu'il  ne  Fa  été  de  diriger  leurs  productions? 
Les  raisons  qui  déterminent  les  particuliers,  relativement  à  leurs  dépenses, 
Tarient  à  rinftni.  L'autorité  peut-elle  entrer  dans  tous  les  motifs,  connaître 
tontes  les  ressources,  apprécier  toutes  les  excuses?  TeOe  maison  est 
désordonnée  qui  reçoit  dix  convives,  telle  autre  est  modérée  qui  en  reçoit 
^ingt:  si  la  loi  tixc  le  nombre  des  convives  à  quinze,  elle  n  atteint  pas  son 
bui  dans  le  premier  cas  el  le  dépasse  dans  le  second. 

Quel  législateur,  en  outre,  est  assez  sage  pour  prévoir  la  consommation 
qaH  est  utile  à  FÊtat  d'empécber  et  celle  qu'il  convient  d'encourager?  Si 
Ton  eût  réussi  à  borner  en  France  la  consommation  des  soieries,  croit-on 
qoe  les  villes  de  Lyon,  de  Nîmes,  de  Saint-Étienne  eussent  perfectionné 
les  produits  de  leur  industrie,  et  qu'elles  fussent  parvenues  au  degré  de 
prospérité  où  nous  les  voyons?  Croit-on  que  la  cullure  de  la  soie  se  Uil 
répandue  dans  nos  déparlements  du  midi,  au  point  desuflire  bieniôt  à  nos 
fabriques  et  de  fournir  dans  quelques  années  à  des  exportations  ?  En  bor- 
nant de  certaines  consommations,  qui  peut  répondre  de  ne  pas  borner  la 
ONMonmation  totale?  La  doctrine  qoe  je  vous  ai  développée  est,  en  somme, 
qv*!!  ne  faut  pas  consommer  pour  consommer,  c  esl-à-dire,  lorsqu'il  n'en 
n  suite  ni  profil,  ni  plaisir;  or,  du  moment  qu'on  laisse  les  honinies  à  tux- 
mêines,  leur  propre  intérêt  les  invite  à  suivre  ce  précepte.  l\  n'esl  pas 

Miin  d'une  loi  pour  cela;  et  j'appliquerais  volontiers  ici  iwe  phrase 
qu'Adam  Smith  applique  à  la  production  :  «  Nul  gouvernement  n'est  plus 
«  inensé  que  celui  qui  se  croirait  assez  sage  pour  en  savoir  à  cet  égard 
«  plus  que  les  particuliers  dont  il  aurait  la  prétention  de  régler  les  dé- 
«  penses.  Les  rois  et  les  minislres,  dit  Smith  dans  un  autre  endroit',  sont 
«  les  plus  grands  dépensiers  de  la  terre.  Qu'ils  règlent  leur  prodigalité, 


'  Lit.  Il,  cbtp.  9. 
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«  mnt  de  s'iaqniéter  de  eelle  des  antres.  Si  l*Êtat  n'est  pas  rainé  pur  leurs 

«  exlravagancos,  il  ne  le  sera  jamais  par  celles  de  leurs  sujets.  » 

Ajoutons  qu(»  Irs  lois  somptuaii  cs  enln'prcriiit'Fil  sur  les  droits  <les  na- 
tions. La  société,  qui  e&i  au-dessus  du  gouvernemeat,  veut  la  propriété; 
elle  ne  peut  pas  ne  pas  la  vouloir,  parce  que,  sans  la  propriété,  point  de 
société'  ;  or,  la  propriété  suppose  dans  chaque  particulier  le  droit  de  dis- 
poser de  son  bien,  d'en  abuser,  sll  le  veut.  Lorsque  le  gouvernement  fen 
emp(^he,  il  agit  donc  contre  les  intérêts  et  le  vœu  de  la  société,  Cfn*îl  est 
de  son  devoir  de  proléger.  Il  serait  superflu  de  s'autoriser  de  l'exemple 
des  Ëtais  les  plus  populaires  de  l'antiquité.  «  Les  anciens,  dit  Condorcel, 
«  qui,  dans  plusieurs  de  leurs  institutions  politiques,  ont  montré  une  pro- 
V  fondeur  de  vues  et  une  sagacité  que  nous  admirons  avec  raison,  igno- 
«  raient  les  vrais  principes  de  la  législation  et  comptaient  pour  rien  la 
«  justice.  Ils  croyaient  que  la  volonté  publique  a  droit  d'exiger  tout  et 
«  de  nous  soumettre  à  toit;  opinion  lausse,  dangereuse,  funeste  aux 
«  progrès  de  la  civilisation  et  des  lumières,  et  qui  ne  subsiste  encore  que 
«  trop  parmi  nous*.  » 

n  n'est ,  au  reste ,  pas  de  lois  qui  soient  plus  aisément  éludées ,  et  qni 
tombent  plus  promptement  en  désuétude,  que  les  lois  somptnaires  :  Tan- 
torité  publique  n'est  point  intéressée  à  leur  exécution. 

Sans  proscrire  directement  de  eertaines  eonsomniatitms  auxquelles  l<'s 
gouvernements  trouvent  des  inconvénients,  ils  se  contentent  quelquefois 
d'y  mettre  des  obstacles  par  le  moyen  de  l'impôt.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre on  a  soumis  à  des  droits,  non-seulement  les  carrosses,  mais  les 
chiensi  la  poudre  à  poudrer,  les  montres  de  poche,  ete. 

En  admettant  l'impét  comme  nue  nécessité,  il  vant  mieux,  sans  doute, 
qu'il  porte  sur  des  eonsomniatlons  à  l'usage  des  rirhes  que  des  pauvres, 
et  sur  des  objets  d'une  utilité  secondaire  iilulôl  (pie  sur  ceux  d'une  utilité 
première.  L'intérêt  de  la  société  est  que  les  besoins  indispensables  soient 
plus  aisément  satisfaits  qne  ceux  qui  ne  prennent  leur  source  que  dans 
ime  sensualité  trop  délicate  on  dans  une  vanité  puérile.  Mais  il  ne  fiint 
pas  croire  que,  absolument  parlant,  on  fasse  le  bien  de  l'État  en  empêchant 
les  dépenses  de  luxe.  Cela  n'est  utile  (pie  lorsque  le  luxe  fait  tort  à  des 
dépenses  qui  seraient  niicnix  entendues,  ("rsi  un  luxe  que  de  se  trans- 
porter rapidement  d'une  ville  à  l'autre.  Autrefois,  un  petit  marchand,  un 


'  VoyeMn  les  prtnves  dans  ce  Cours,     partie,  chap.  S7. 
*  Note  sur  le  VoUëin  d§  Kthii  tome  tR,  page  97,  édition  In^. 
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homme  de  la  campagne,  voyajçcaienl  à  pied,  ou  loin  au  plus  sur  une  mé- 
duuBie  haridelle.  Aiyourd'hui,  daus  ime  voilure  suspendue,  ils  fraucbisseDt 
ODqotBte  lieoes  en  vingt-quatre  heures,  an  moyen  de  voitures  publiques 
ludtiplîées  et  commodes;  la  production  et  la  consommation  de  la  société 
n'en  ont  été  que  plus  actives. 

Un  pourrait  très  bien  se  passer  de  eafé,  de  tabac,  puisipie  l'on  s'en  est 
pfiîjsc  pendant  de-  sircic*»;  niais  poin'fpnti  se  priver  de  ce  qui  fait  plaisir, 
s'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient,  ni  pour  la  santé,  ni  pour  la  prospérité 
publique?  Une  jouissance  n*est  à  blâmer  que  lorsqu'elle  n'est  pas  propor- 
tionnée à  ce  qu'elle  coûte  et  lorsqu'elle  pourrait  être  remplacée  par  une 
jooissaiice  sopérienre  qui  ne  coûterait  pas  plus.  Une  naiîon  qui  produi- 
rait et  consommerait  chaque  ann<e  pour  cinq  milliards  <le  produits  ferait 
quelque  progrès  si  elle  venait  a  |>n)iluire  cin(|  milliards  et  vingt  millions, 
dussent  ces  vingt  millions  élre  employés  à  acheter  du  tabac,  qui  estpeut* 
être  la  plus  snperiliie  des  snperfluités*. 

Les  consommations  ne  sont  pas  toujours  restreintes  :  elles  sont  quel^ 

quefois  provoqu«''es  par  h-s  lois.  Si  les  cérémonies  du  culte  «'laienl  S(»mp- 

lueuses ,  et  s'il  n'elail  pas  pei  inis  de  s'y  soustraire  ;  si  la  législation  était  • 

"bscure  et  embrouillée  et  obligeait  les  citoyens  à  lei'ourir  sans  cesse  à 

laide  des  légistes,  la  nation  prise  en  masse  serait  excitée  à  des  consom- 

mtlons  qui  ne  contribueraient  en  rien  à  ses  jouissances. 

Il  a  passe  par  la  tétede  certains  hommes  d*Êtat  que  les  procès  étaient 
un  bien  en  ce  qu'ils  faisaient  vivre  un  bon  nondue  de  juges  et  d'oliiciers 
iniuisleriels'.  C'est  comme  si  I  tni  préleudait  (pie  le  niai  de  dents  est  un 
bien  parce  qu'il  fait  vivre  les  deuiistes  :  sans  doute,  quand  on  sonlTre  un 
grand  mal  de  dents,  on  est  heureux  de  trouver  un  dcniisie  habile  qui  vous 
débarrasse  du  mal  qui  vous  tourmente  ;  mais  on  aurait  été  plus  heureux 
encore  de  n'être  pas  obligé  de  recourir  à  son  art.  L'intérêt  de  la  société 
estd  éloigner  autant  que  possible  le  besoin  des  remèdes  au  physique  et  au 


*  La  consommation  da  tabac  n'est  citée  ici  que  comme  an  exemple ,  et  dans 
b  supposition  qne  Tusage  qu'on  fait  de  celte  plante  n'a  aucun  inconvénient  rela- 
tivement k  la  santé  ou  à  la  propreté  des  personnes. 

•  Il  est  iuutile  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  démontré  plus  haut  fchap  IV  de  celle 
partie \  que  les  consomuialious  iw  >orit  un  bien  (\u\^u  raison  (1rs  Ix  snins  qu'elles 
satisfont  ou  des  plaisirs  qu'elle^  pro(  uicni ,  et  nullement  en  raison  des  eucou- 
ragemeois  qu'elles  offrent  aux  producteurs. 


Digitized  by  Google 


I 


iU  SEPTIÈME  PARllË.  -  CUAPiTRË  XI. 

moral,  et  d'avoir  toujours  les  remèdes  nécessaires  aux  maux  quelle  n'a 
pu  éviier. 

Si  de  l'influence  des  lois  sor  les  consommations  nous  passons  à  lin- 
fluence  des  mœurs  du  pays,  nous  jugerons  de  même  que  les  plus  ikTO- 
rables  sont  celles  qui  provoquent  les  consommations  bien  entendnes 
plutôt  que  les  autres.  Si ,  par  exemple,  dans  la  classe  laborieuse,  les  plaî- 

sii-s  que  l'on  preiulcn  famille  proGlent  plus  que  les  orgies  <lu  cabaret,  les 
habitudes  qui  seront  favorables  aux  premiers  seront  celles  qu'il  faudra 
préférer»  celles  que  les  institutions,  que  les  gens  éclairés  devront  chercher 
à  répandre.  Ce  sont  de  pauvres  hommes  d'Ëtat  que  ceux  qui,  voyant  le 
peuple  se  livrer  à  Toisiveté,  à  la  joie ,  à  Tintempérance ,  trouvent  cela  le 
mieux  du  monde,  et  disent  :  Il  est  bon  que  le  peuple  s'amuse.  Ce  n*est  point 
là  une  propusilion  (pie  Von  veuille  coulesler.  C'est  du  ehoiv  des  amuse- 
ments qu'il  s'agit  j  or,  il  est  plus  avantageux  au  peuple  lui-même  de  pré> 
férer  les  amusements  dont  les  suites  n'ont  rien  de  fâcheux  et  qui  sont  les 
plus  fiivorables  à  l'ordre  et  à  l'aisance  des  ménages,  les  pins  propres  à 
conserver  la  santé  du  corpset  de  l'esprit.  J'ai  entendu  dire  que  l'ivresse  du 
peuple  lui  était  nécessaire  pour  s'étourdhr  sur  ses  manx  j  il  vaut  mieux 
dinjiuuer  ses  maux  (jue  vanter  S(»n  ivresse. 

Dans  un  autre  sens,  ce  sont  des  mœurs  slupides  que  celles  de  ces  pay^ 
musulmans  qui  repoussent  de  certains  produits  excellents,  tels  que  le 
vin  et  la  viande  de  porc,  et  qui  bornent  par  conséquent  Jusqu'à  ce  point 
les  productions  et  les  consommations  de  l'homme,  c^est-à-dlre  ce  qui  rend 
son  existence  et  sa  civilisation  plus  complètes.  On  Ht  dans  la  relation  dn 
naufiage  que  lit  M.  ('oelicU  l  sur  les  eùles  d'Afrique,  cpie  les  Maures  per- 
dirent, par  cette  superstition,  d'excellentes  provisions  de  vin  qui  se  trou- 
vaient sur  le  navire  éclioué}  et,  quoique  habitants  d'une  côte  désolée, 
ils  ne  voulurent  point  faire  usage  des  provisions  de  viandes  salées  qulls  y 
trouvèrent,  de  peur  qu'il  ne  s'y  rencontrât  dn  porc. 

Quand  une  nation  pousse  trop  loin  l'amour  dn  chaur^i^nent  dans  les 
inodes,  elle  fait  l)eaueoiqi  de  pertes  qu'elle  pourrait  éviier.  H  y  a  des  des- 
sins d'étoiïes  (pie  personne  n'ose  j)lus  porter  (juaud  la  mode  est  passée  : 
dès  lors  on  ne  met  plus  à  une  éloiîe,  à  un  meuble,  un  prix  suflisant  pour 
Indemniser  le  marchand  de  ses  frais  de  production  ;  il  subit  une  perte. 
Si ,  pour  se  dédommager,  il  fait  payer  un  autre  produit  qui  a  la  vogue  au 
delà  des  frais  de  production,  c'est  alors  le  consommateur  qui  supporte 
celle  pel  le.  Un  objet  acheté  qui  cesse  d'être  à  la  mode  est  rebuté,  même 
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avant  d'avoir  perdu  ce  qui  d'ailleui*s  constitue  sont  utilité.  On  nio  dira 
qu'un  nouvel  objet,  s'il  cofile  plus,  a  un  degré  d'ulilit»;  de  plus,  qui  est 
d'être  couforme  au  goût  du  jour  cl  de  flatter  la  vanité  de  sou  possesseur. 
J*eD  oonviens,  mais,  en  payant  quelquefois  fort  cher  ce  genre  de  satis- 
bdion,  on  donne  dans  des  consommations  mal  entendues,  dans  une  de 
ces  consommations  qui  satisfont  à  des  liesoins  d'opinion  plutôt  qu'à  des 
besoins  réels. 

Nos  auteurs  anciens,  élranj;ers  encore  aux  saines  notions  d'éeouoniie 
politique,  et  imbus  du  préjugé  gênerai  que  les  consommations  sont  utiles 
parce  qu*eUes  détruisent  les  produits,  et  iodépeudammcai  des  jouissances 
qo'elles  procurent,  ont  tous  vanté  la  rapide  succession  des  modes  comme 
rime  du  commerce  et  l'un  des  plus  puissants  moyens  de  prospérité  por 
bUqne.  Montesquieu  va  jusqu'à  dire  :  «  A  force  de  se  rendre  l'esprit  flri- 
«  vole,  on  augmente  sans  cesse  les  branches  de  son  commerce*.  »  A  ce 
compte,  il  est  difliclle  d'cxpliciuer  commcnl  les  Anglais,  et  suilout  les 
Hollandais,  ont  pu  pousser  si  loin  les  succès  de  leur  commerce  :  ce  n'est 
pis  probablement  à  force  de  frivolité.  Les  belles  et  bonnes  quincailleries, 
les  beaux  et  bons  cotons  filés  de  l'Angleterre,  les  suifs,  les  bois,  les 
chanvres,  les  épiceries  dont  les  Hollandais  ont  approvisionné  l'Europe, 
voilà  les  objets  qui  donnent  les  bénéfices  les  plus  grands,  les  plus  sou- 
tenus, parce  que  ces  choses  satisfont  à  des  besoins  réels,  universels,  tou- 
jours renaissants  et  indépendants  du  caprice. 

Ailleurs,  Montesquieu  met  le  luxe  au  nombre  de&  biens  sans  nombre  qui 
résultent  de  la  vanUé$  de  la  vanité,  qui,  en  excitant  les  jalousies  des 
peuples  et  des  rois,  a  ravagé  la  terre;  de  la  vanité,  qui  a,  dans  presque 
tons  les  temps,  allumé  les  bûchers  de  la  persécution  I  Montesquieu  avait 
Qn  génie  ëlevc  ;  il  aimait  la  vérité ,  il  méprisait  la  sottise  et  délestait  le 
despotisme  ;  mais  il  est  véritablement  utlligeaui  qu'il  ait  parlé  de  com- 
merce et  d'industrie. 

Necker,  homme  Intègre  et  laborieux ,  excelleni  administrateur  et  pu- 
hliciMe  médiocre,  dans  son  livre  de  TMmnUtratian  dei  Finmees^  tient 
QB  langage  pareil  à  celui  de  Montesquieu  ;  mais  il  est  bien  moins  excu- 
ttUe,  car  Fouvrage  d'Adam  Smith  avait  paru  huit  ans  auparavant. 

Je  cite  ces  nf>nis  recommandables  poui-  laire  voir  combien ,  dans  les 
matières  économiques,  il  faut  se  défier  des  réputations  (pii,  fondées  sur 
de  véritables  services  rendus  à  certains  égards,  ne  doivent  ôlre  d'aucun 


*  l*prH  det  Loii,  Kv.  19,  chap.  K. 
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poids  dans  un  gem  d'étude  et  de  connaissances  dont  on  n'entendait  fias 
même  les  principes  élémentaires.  Nos  progrès  dans  tontes  les  sciences 

sont  récents  :  en  écononii*'  poliiifiiie,  ils  sonl  d'hier. 

Franklin,  qu<)i(iu(Miii  ni("'n>e  ((  iii}».s,  t  sl  il  unt'  ('colo  plus  récenlc.  Né, 
élcvc  dans  FAmérique  sepleoirioualc  qui ,  avant  son  indépendance,  était 
d^à»  moins  que  d'anciens  États,  sons  Tempire  des  vieilles  habitudes  et 
des  abus  invétérés,  il  a  des  vues  presque  toi^ours  justes  dans  les  ques- 
tions économiques.  Pour  faire  sentir  combien  les  usages  peuvent  avoir 
d'influence  sur  Téconomie  publique,  il  fait  un  calcul  plaisant,  d*où  il  ré- 
sulte (juc  si,  à  l*aris  seulement,  on  se  levait  cl  l'on  se  couchait  plus  tôt,  od 
gagnerait  tous  les  ans  une  somme  qui  ne  serait  pas  moindre  de  90  mil- 
lions de  francs,  et  qui  proviendrait  de  Tusage  que  l'on  ferait  de  la  lumière 
du  soleil  perdue  tous  les  matins  pour  tant  de  personnes  qui  la  remplacent 
le  soir  par  une  lumière  plus  coûteuse  que  Fautre ,  et  qui  ne  la  vant  pas. 

Pour  achever  ce  que  j'ai  à  dire  de  l'influence  des  modes  sur  les  con- 
sommations, j'accorde  volontiers  que  si  la  mode  pouvait  être  un  peu  gou- 
vernée par  la  raison,  si  elle  changeait  pour  le  mieux  la  nature  et  la  forme 
de  nos  ^justemenls  ei  de  nos  meubles;  eu  un  mol,  si  elle  rendait  nos  con- 
sommations de  plus  en  plus  judicieuses,  pourvu  que  les  changements  ne 
fhssent  pas  trop  rapides,  elle  n'aurait  rien  que  d'avantageux.  Malheu- 
reusement il  n'ep  est  pas  toijours  ainsi  :  elle  change  sans  motif;  elle 
consacre  souvent  ce  qui  est  insensé  et  gênant,  et  force  des  hommes  sages 
à  imiter  des  fous.  On  ne  conçoit  pas  que,  postérieurement  à  1  epcKpie  du 
cardinal  de  Uichelieu,  on  les  hommes  portaient  leurs  cheveux  dans  leur 
couleur  naturelie  et  d'une  longueur  à  la  fois  agréable  et  commode ,  on 
ait  pu  renoncer  &  une  mode  si  raisonnable  pour  s'affubler  la  téte  d'une 
énorme  perruque  qui  descendait  sur  le  dos  et  sur  les  épaules,  et  qui,  dans 
les  chaleurs  de  Tété,  devait  être  un  véritable  supplice.  Après  les  perruques» 
la  mode  des  cheveux  poudrés  est  venue,  et  chaque  jour  des  hommes  dont 
le  temps  était  précieux  se  voyaient  forcés  de  perdre  une  heure  entre  les 
mains  d'un  perruquier  pour  retaper,  coller,  enfariner  un  toupet  en  ter  à 
cheval,  la  plus  ridiçu|e  coiffure  dont  jamais  les  hommes  se  soient  enlaidis. 

Les  femmes  n'ont  pas  moins  souvent  que  les  hommes  changé  le  mieuL 
en  pire.  Après  la  coiffure  gracieuse  du  temps  de  madame  de  Sévigné,  on 
ne  conçoit  pas  qu'une  nation  qui  se  vante  d'avoir  du  goât  ait  pu  dégé- 
nérer au  point  d'adopter  |)our  les  femmes  les  toupets  raides  et  puuilres 
de  dix-huit  pouces  d  cievaiiou  qui  ont  été  portés  au  commencement  du 
(*ègne  de  Louis  XVI. 
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le  TOUS  avoue  que  Je  n'ai  aocan  attrait  pour  les  modes  immobiles  des 
Turcs  et  des  autres  peuples  de  l'Orient.  Il  semble  qu'elles  prêtent  de  la 
durée  à  leur  slupidc  dospolisnic,  (-ar  Irs  habiliulcs  se  lit'imeiit';  mais  je 
vaudrais  (juc  les  (•haii^;t'nieiils  fussent  avoués  par  le  bon  sens,  et  qu'il  y 
eût  toujours  quelque  chose  à  u:agiier  à  toute  espèce  de  changement. 

Nos  villageois  sont  un  peu  Turcs  à  l'égard  des  modes;  ils  sont  esclaves 
de  la  routine,  et  l'on  voit  de  vieux  tableaux  des  guerres  de  Louis  XIV, 
oà  les  paysans  et  les  paysannes  sont  représentés  avec  des  vêlements  qui 
difU^nt  peu  de  ceux  que  nous  leur  voyons  aiyourd'hui.  Us  n'auraient  pas 
mal  lait  cepeudanl  de  cliaiii;t  r  (jin'l<nie  eliONe  à  leur  coslunie  peu  commode 
el  peu  giacieux.  A  la  campagne,  surtout,  ou  devrait  être  coitlé  de  chapeaux 
(le  paille.  C'est  un  ^justement  dont  la  matière  première  est  sous  la  main 
des  villageois,  et  qu'avec  un  peu  d'adresse  et  d'indusuie  on  fabriquerait 
aisément  dans  les  &milles  durant  les  veillées  de  Tbiver.  Mais  au  village 
OB  craint  plus  qu'à  la  ville  les  commentaires,  les  quolil)ets  qu'attire  un 
costume  inusité.  Plus  l'homme  est  gi  ossier,  et  plus  il  tient  à  ses  usa^s. 
Dans  la  cohne  de  nos  vilh's,  au  contraire,  où  l'on  iail  a  peine  atlenlioa 
les  uns  aux.  autres ,  lorsqu'on  ne  peut  pas  se  disliuguer  par  ses  talents, 
on  cherche  à  se  distinguer  par  son  habit.  On  aime  mieux  être  critiqué 
que  de  n'être  pas  remarqué;  aussi  ne  smit-ce  pas  sans  beaucoup  de  re- 
cherches que  l'on  parviendrait  à  fhire  le  dénombrement  de  nos  modes 
depuis  cent  ans.  Pour  remonter  k  Hugues  Gapet  il  fiiudrait  une  véritable 
érudition. 

ie  gouvernement  influe  sur  les  mœurs  d'une  nation,  et  par  conséquent 
sur  ses  consommations,  autrement  encore  que  par  les  lois  somptuaires  et 
par  les  Impôts.  Mais  le  malheur  veut  quil  y  influe  d'autant  plus  qu'a  est 
plus  mauvais.  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  que  Ton  sent  le  moins; 
dès  lors  son  exemple  a  peu  d'empire.  Quelle  influence  le  gouvernement 
des  fitats-Unis  e\erce-l-il  sur  les  moeurs  de  eriie  nation?  Aucune.  Mais 
1111  gouveruemeni  despotique,  où  le  prince  favorise  et  réconipeuse  ceux 
qui  partagent  ses  goûts  et  font  une  flatterie  de  leurs  imitations;  un  gou- 
vernement qui,  soit  à  Faide  de  militaires  ou  de  législateurs  à  gages,  lève 
de  gros  tributs  et  salarie  des  milliers  d'agents  ;  un  tel  gouvernement 


*  T-'ii  grand  iiiuuveincut  moral  cl  politique  s'opère  chez  les  Turcs,  ol  il  révèle 
:)u  dehors  par  un  chaugemsat  dans  Is  costume;  il  sn  a  été  de  luême  ehez  les 
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exerce  une  gi  andc  imluonce  sur  les  mœurs,  et  pnr  conséquent  sur  les  dé- 
penses de  la  uaiion  ;  et  cette  influence,  il  faut  le  dire,  est  très  funeste. 
Sortant  d'une  source  impure,  elle  est  essentiellement  oomiptrloe.  Le  mot 
de  cour  réveille  des  idées  de  faste  et  d'oisiveté.  Personne  ne  veut  être 
éclipsé.  La  finanoe  et  le  commerce  Imitent  la  cour;  les  artisans  suivent 
l'exemple  du  commerce;  les  provinces  se  règlent  sur  la  capiialc.  Bona- 
parte n'aimait  pas  que  ses  agents  lissent  des  économies  et  se  missent  par 
là  au-dessus  de  sa  dépendance.  Celte  niarctie  corruptrice  des  gouverue- 
ments  a,  je  crois,  été  très  nuisible  aux  proiprès  de  TEurope.  Ils  ont  été 
immenses  depuis  un  demi-siècle;  mais  que  ne  pouvait-on  pas  attendre  de 
ses  vastes  capitaux  et  des  progrès  rapides  de  tous  les  genres  dlndustrie, 
al  eUe  avait  pu  se  dâttrrasser  de  la  rouille  de  ses  vieilles  institutions  ! 


SEPTIÈME  PARTIE.  —  IIl'  DIVISION. 

CAUSES  £T  EFFETS  DES  COiN SOMMATIONS  PLBLIQUES. 


CHAPITRE  XII. 
Ce  qu'il  &ut  entendre  par  les  mots  eonammaiimu  fuMiqtut. 

L'état  social,  dont  nous  avons  reconnu  les  avantages  en  plusieurs  en- 
droits de  ce  Cours*,  réclame,  de  même  que  le  corps  humain,  certaines 

consommations  qui  lui  sont  propres  :  eomme  le  service  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  pour  veiller  à  ses  intérêts,  rapprovisionnemeiil  des  ar- 
mées préposées  à  sa  défense ,  etc.  Ces  diverses  consommations  ne  sont 
pas  toutes  également  indispensables  pour  l'existence  d'une  nation  :  on  en 
voit  subsister  quoique  plusieurs  de  leurs  besoins  soient  très  imparfaite- 
ments  satisfoits;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  vie  et  la  santé  des  na- 
tions sont  d'autant  plus  florissantes  qu'elle  jouissent  mieux  de  ce  qui  leur 
est  nécessaire.  L'économie  à  leur  égard  consiste  à  le  leur  procurer  avec 
aussi  peu  de  sacrifices  de  leur  part  qu'il  est  possible. 


*  Notamment  dans  le  cliap.    de  la  IV*  partie. 
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Les  cmiMmiiiiitlOM  de  produits  et  de  services  qui  se  font  dans  nmérèt 

de  rËiat  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les  mêmes  consommations  qui 
se  font  dans  rinlérèt  des  parliculicrs.  Dans  l'un  cl  l'autre  cas,  ce  sont  des 
produits  ou  des  services  eutièrement  pei*dus  lorsqu'ils  ont  i cinpli  leur  of- 
fice. Le  serrioe  rendu  par  un  militaire  ou  par  un  juge,  l'anuée  demièrC; 
ne  dispense  nullement  d'aclieier  et  de  consommer  un  service  pareil  durant 
le  cours  de  l'année  présente.  De  même,  remploi  qu'ils  font  de  leurs  bonon 
mires  pour  leur  entretien  peut  être  très  utile  à  lettr  entretien ,  mais  ne 
contribno  pas  plus  au  bien-èlrc  de  la  socn'u»  que  la  soupe  du  nianouvrier 
ne  contribue  au  bien-être  de  l'entreprenein-  (jui  lui  a  donné  de  l'ouvrage. 
J*en  fais  la  reinarcpie ,  parce  qu'on  a  souvent  représente  la  dépense  que 
font  ensuite  les  fonctionnaires  publics  au  moyen  de  leurs  bonoraires 
comme  un  bien  pour  la  société.  Leurs  consommations,  à  eus,  ont  pour  effet 
leur  senl  avantage.  Les  achats  qu'ils  font  sont  un  écbange  de  l'argent 
qulls  ont  gagné  contre  les  produits  dont  ils  ont  besoin  ;  et  si  cet  achat 
n'eût  pas  été  fait  pai'  eux,  un  aciial  équivalent  eut  été  fait  par  les  contri- 
buables qui  ont  fourni  l'impôt  au  moyeu  duquel  on  a  payé  auxionctiou- 
naires  publics  leurs  honoraires. 

Soit  que  le  public  consomme  des  services,  soit  qu'il  achète  des  provi- 
ens que  Ton  consomme  pour  son  service ,  il  en  acquitte  communément 
la  valeur  en  numéraire.  De  là  l'usage  de  donner  le  nom  de  dépenses  publi- 
ques aux  consommations  publiques.  Ce  mot  est  même  plus  intelligible  par 
la  raison  qu'il  est  plus  eniployé.  II  s'y  rencontre  peu  d'ineonvénient  quand 
on  est  bien  prévenu  que  la  dépense  publique  est  l'achat  que  Ton  fait,  au 
nom  du  public,  de  matériaux  et  de  services  qui  sont  ensuite  consommés 
dans  son  intérêt,  comme  ils  ont  été  payés  de  ses  deniers. 

Il  ne  fout  pas  dédaigner  ces  vérités  si  simples  et  qu'il  est  si  focUede  dé- 
duire des  principes  élémentaires  que  je  vous  ai  développés  ;  car  c'est  fonte 
de  se  les  rappeler  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  eonsommalions  pu- 
bliques, que  l'on  tombe  freciuemment  dans  de  graves  erreurs,  f<''eondes  en 
fîuUieuses  conséquences,  et  que  des  auteurs,  rccommandables  d'ailleurs, 
'  égarent  ayec  eux  des  hommes  d'État  dont  les  opinions  deviennent  des 
actes  et  tournent  au  détriment  et  à  raifoiblissement  des  nations. 

On  a  été  longtemps  persuadé,  et  beaucoup  de  gens  s'imaginent  encore, 
que  les  dépenses  publiques  ne  coûtent  rien  à  la  société ,  parce  qu'elles 
reversent  dans  la  société  ce  qu'elles  lui  coûtent.  Cette  erreur  déplorable 
naît  d'une  analyse  incomplète.  Qu'est-ce  que  les  gouvernements  lèvent  sur 
les  peuples?  Des  contributions  en  nature  on  de  l'argent.  S'ils  font  con- 
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sommer  |Mir  des  troupes  ces  produits,  ils  ne  les  reversent  pas  dus  la  so- 
ciété ;  car  ils  sont  consommés,  détroits  par  les  troupes,  il  est  Trai  que  la 

sécurité  qui  résulte  du  service  des  troupes  est  un  bien;  le  bien  résulte 
d'un  sei'vice  rendu  à  la  société  par  une  année ,  mais  non  de  la  consom- 
inaliou  opérée  par  cette  armée.  La  société  a  cuusommé  pour  sa  sécurité 
le  service  des  troupes;  les  troupes  ont  consommé  pour  leur  entretien  les 
munitions  fournies  par  la  société  ;  et  après  que  l'objet  de  ces  deux  con- 
sommations a  été  rempli,  il  n*est  rien  resté  de  fune  comme  de  Tautre. 

Si  la  contribution  a  été  levée  en  argent,  cet  argent,  à  la  vérit(>,  ayam 
été  employé  à  l'achat  des  munitions,  des  vêlements  dont  les  troupes  se 
sont  se'i  vies,  est  reveisé  tians  la  société;  mais  la  valeur  levée  sui"  le  con- 
tribuable n'est  poiui  reversée  avec  le  numéraire.  Eu  payaui  les  mar- 
cbands  qui  ont  fourni  les  vivres  et  les  habillements  du  militaire,  on  s'est 
fait  livrer  en  échange  des  produiti  qui  valaient,  ou  qui  étaient  censés  va- 
loir Vargent  qu'on  leur  a  délivré*.  On  n'a  point  rendu  gratuitement  à  la 
nation  ce  qu'elle  avait  donné;  et  encore,  dans  ce  cas-d  comme  dans 
l'aulre,  les  troupes  ont  consommé  des  produits  ;  la  nation  a  re(;u  une  sé- 
curité précieuse  ;  mais  de  la  contribution  il  ne  reste  plus  rien 

Lorsque  les  contributions  servent  à  rentrelicn  de  radmiuistrateur  qui 
soigne  les  intéréte  de  tous ,  du  prêtre  qui  prêche  la  paix  et  répand  des 
consolations,  l'effet  est  pareil  :  ce  peut  être  un  fort  bon  marché  pour  la 
nation,  si  elle  recueille  un  bien-être  réel  qui  compense  ou  qui  excède  le 
sacrifice  qu'elle  a  fait  ;  mais  elle  n'en  tire  pas  autre  chose.  L'économie  est 
pour  rf-^tat  ce  qu'elle  est  pour  les  pai  iiculiers  ;  de  même  que  les  lois  de 
hi  mécanique  et  de  la  physique,  dont  les  particuliers  et  i'Ëtat  retirent  aa 


*  Quand  les  pruUuils  ne  valcul  pas  l'argent,  la  cousommatioa  laite  parles 
troupes  ne  vaut  pas  autant  que  la  dépense  faite  par  la  nation;  une  partie  de  U 
dépense  faite  par  la  nation  n'est  point  faite  dans  son  intérêt;  elle  sert  à  payer 
des  fournisseurs,  elle  est  absorbée  en  partie  par  des  rapines  foites  par  des  four- 
nisseurs ou  par  des  agents  da  gonvemement. 

*  Voici  une  objection  que  fai  entendue  :  Comment  poux-wuê  en  frineipe  fu'U 
M  reete  plue  rUn  de  la  eieurité  que  wnu  uveM  obtenue  à  tnide  du  eerviee  d'eu 
féneliemnêife  publier  —  De  même  que  je  dis  qu'il  ne  reste  rien  du  repas  qui  a 
réparé  mes  forces,  quoique  mes  forces  rcsiaurées  subsistent  encore  après  le 
repas  consommé.  L'échange  que  j'ai  fait  de  ma  coDtribuliou  pour  obtenir  do 
la  sécurité  a ,  relativement  à  ma  fortune  et  à  la  fortune  publique  ,  détruit  la  va- 
leur que  j'y  ai  consacrée,  quoique  j'aie  recueilli  la  satisfaction  qui  en  estresuJt««. 
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besoin  de  fort  grands  services,  sont  ponr  l*Ëut  ce  qu'elles  sont  pour  les 
pairticaliers.  L'économie  poliiique  a  ses  lois  également ,  fondées  sur  la 

la  nature  des  choses  et  qui  sonl  les  mômes  pour  tous.  On  a  embrouillé 
l'économie  polit i([ue  en  secarlaul  du  simple  bon  sens  :  une  famille  (ju'on 
excite  à  dépenser  s  appauvrit  ;  deu\  familles  dans  le  même  cas  s'appau- 
TTÎssent  également }  il  en  est  de  môme  de  trois  Oamilies,  de  cent  fiimilies, 
de  tontes  les  familles  dont  l'État  se  compose.  Le  nombre  n*y  foitrien^  si 
ce  n*e8t  quil  étend  le  mal. 

Les  dépenses  faites  pour  le  compte  du  public,  comme  celles  que  fout 
les  particuliers,  pciivcni  être  improductives  ou  reproductives.  Si,  dans 
une  mémorable  solennité,  on  donne  au  peuple  des  spec^tacles  et  des  feux 
d'artifice  qui  aient  coûté  une  somme  de  cinquante  mille  irancs,  cette  dé- 
pense a  été  improductive.  Si ,  au  contraire ,  on  a  dépensé  une  pareille 
somme  a  creuser  un  canal  de  dérivation  et  à  conduire  de  Feau  dans  un 
canton  aride,  on  a  feriilisc  ce  canton,  il  se  couvrira  de  cultures,  d'habi- 
tatidiis  et  d'industrie;  on  aura  fait  une  dépense  reproductive. 

Les  dépenses  publiques  reproductives  se  résolvent  toutes  en  une  accu- 
mulation d'une  portion  de  revenu  pour  en  faire  un  capital ,  ou  pour  en- 
tretenir un  capital  dans  son  intégrité.  Les  dépenses  improductives  sont 
destinées  à  satisblre  un  des  besoins  ordinaires  du  corps  social,  et  la  va- 
lent qu*on  y  emploie  ne  sert  qu'une  fois  -,  remploi  qui  en  a  été  fiiit  Fa  ravie 
pour  toujours  à  la  société. 

Ainsi  les  dépenses  consacrées  à  former  une  belle  roule,  un  pont,  sont 
reproductives,  parce  que  la  valeur  n'eu  est  point  consommée  à  Tinsiant 
même  :  un  pont,  une  route,  sont  de  véritables  capitaux  dont  la  rente  est 
le  service,  la  Jouissance  que  ces  établissements  procurent  au  public  Les 
frais  que  l'on  fidt  pour  les  entretenir  dans  un  bon  état  de  réparation  ne 
sont  point  une  dépense  improductive ,  parce  qu'ils  servent  à  maintenir 
dans  son  intégrité  cette  portion  du  capital  national. 

Sur  les  cutrcprisei»  d'industrie  exploitées  pour  le  compte  d'une  nation, 
je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  que  ce  que  j*ai  dit  au  sujet  des  entreprises  in- 
dustrielles exploitées  pour  le  compte  des  particuliers,  si  ce  n'est  que  d'or- 
dinaire elles  donnent  de  la  perte  lorsque  celles  des  particuliers  donnent 
dn  profit;  à  moins  cependant  que  les  entreprises  nationales  ne  jouissent 
dTan  monopole,  comme  celle  de  la  poste  aux  lettres],  en  Angleterre,  en 
France  et  ailleurs.  Au  moyen  de  son  pi  ivilége  exclusif  de  transporter  les 
lettres,  la  régie  des  postes,  appuyée  de  la  loi,  peut  élever  le  prix  du  ser- 
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▼ke  qu'elle  rend  beanooup  au-dessus  de  sa  valeur',  et  de  cette  manièrey 
nouosefllement  couvrir  les  frais  d'un  établissement  dispendieux,  mais 

rendre  un  gros  rcveou,  qui  dès  lors  devient  un  impôt. 

Les  dépenses  consacrées  à  payer  un  service  inunédlaienient  consommé, 
comme  celui  d'un  fonctionnaire  public,  quoique  improductives,  peuvent 
éire  judicieuses  et  profitables.  ËUes  sont  de  même  nature  que  toutes  les 
dépenses  qui  se  font  dans  les  familles  pour  leur  entretien.  En  disant  qu'elles 
sont  improductives,  je  ne  dis  itas  qu'elles  soient  vaines;  mais  seulement 
(jircllcs  ne  peuvent  pas  servir  davantage,  qu'on  ne  saurait  consacrer  la 
inèuie  valeur  à  l'acquisition  d'un  autre  produit,  d'un  autre  service.  Ce 
qu'elles  ont  procuré  pouvait  011*6  désirable,  nécessaire,  peut  avoir  rendu 
on  fort  grand  service,  mais  ne  saurait  en  rendre  un  autre.  11  faut  pour 
cela  une  dépense  nouvelle.  Les  travaux  d'un  fonctionnaire  public  pendant 
le  mois  dernier  peuvent  avoir  été  éminemment  utiles,  mais  ils  ne  procurent 
pas  au  public  le  même  avantage  pour  le  mois  courant.  Il  faut  (jue  le  lonc- 
lionnaire  donne  de  nouveaux  travaux  et  reçoive  un  nouveau  salaire  pour 
que  nous  recevions  un  avantage  pareil. 

Quelques  personnespensent  que  ces  travaux  ne  sont  point  improductifs, 
puisqu'ils  créent  pour  la  société  de  véritables  avantages,  des  avantages 
tellement  importants  quelquefois  que,  sans  eux,  elle  ne  pourrait  pas  sub- 
sister. On  ne  le  met  point  en  doute.  Ils  cn-ent  des  produits  immatériels'} 
et  c'est  en  les  consommant  que  la  socij'lé  laii  mie  dépense  impi-oduclive, 
une  consommation  de  laquelle  il  résulte  un  avantage  pour  elle,  mais  non 
un  produitvisible  et  durable.  On  consomme  improductivement,  même  les 
produits  matériels,  quand  on  les  consomme  pour  son  entretien;  rien  n'est 
plus  matériel  que  les  aliments  dont  on  se  nourrit ,  mais  le  repas  qui  en 
résulte  n'est  pas  moins  une  consommation  improductive. 


•  La  valeur  naturelle  d'an  service  est  le  prix  auqnel  on  ponrrait  Tobtenlr  s'il 
était  livré  i  la  plus  entière  concurrence.  Le  service  qu'on  me  rend  en  m*appor> 
tant  une  lettre  de  quelques  centaines  de  lieaes  m'est  souvent  bien  plus  prédeni 
que  son  port;  nais  on  me  Aûi  payer  son  port  trop  cher  si  je  pouvais  roblenir  à 
plut  bas  prix. 

•  De  là  vient  le  reproche  que  je  fais  à  Smith  pour  avoir  uonnué  iiuproduciirs 
les  travaux  des  foucliuniiaires  publics.  Quaud  ils  sont  utiles,  qu'ils  produiseut 
une  utilité  pour  le  public,  ils  sont  producteurs  d'uu  produit  iuuuatàriei. 
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CHAPITRE  XIII. 
De  récoDoinie  relativement  aox  dépenses  de  1»  société. 

Personne  ne  supposera  i\uv  IVcononiie  dans  les  dépenses  publiques 
consiste  à  dépenser  peu;  mais  tout  le  monde  conviendra  qu'elle  doit  con- 
sisier  à  ne  dépenier  que  ce  quil  faut  et  à  ne  pat  payer  les  cboMS  aiHlelà 
de  leur  ralear.  U  est  donc  permis  de  croire  que  nul,  depuis  le  potentat 
jusqu'au  simple  citoyen,  ne  refusera  d'admettre  ces  deux  maximes  pour 
règle  des  dépenses  d'une  nation.  Mais  on  est  loin  de  savoir  qn^esenaoïit 
les  conséquences,  surluul  dans  l'applic  aiiun. 

Les  dépenses  publiques ,  du  moins  dans  les  temps  modernes ,  se  font 
aux  dépens  des  peuples.  Des  années  plus  nombreuses,  un  grand  attirail 
de  guerre,  une  population  plus  compacte,  des  frontières  plus  étendues, 
des  intérêts  plus  compliqués ,  ne  permettent  plus  aux  rois  d'y  pourvoir 
sor  les  revenus  de  leurs  domaines.  Les  nobles  ne  font  plus  la  guerre  à 
leurs  dépens  ;  même  dans  le  moyen  à<;:e ,  si  les  roturiers  payaient  moins 
de  contributions  régulières,  ils  ciaieni  «  xposè's  à  des  exactions  aecidcn- 
iell(;s  plus  désastreuses  que  la  part  que  supportent  maintenant  les  parti- 
culiers dans  des  contributions  au  total  bien  autrement  considérables,  mais 
plus  généralement  et  plus  équitablement  réparties. 

La  manière  de  lever  llmpôt  ne  doit  pas  nous  occuper  en  ce  moment; 
nous  remarquons  seulement  qu'il  est  payé  par  la  société,  par  le  peuple  ; 
W  que  toutes  les  fois  que  le  sacrifice  qu'il  impose  ne  tourne  pas  au  profit 
du  peuple,  qu'il  n'est  pas  employé  a  pourvoir  à  la  satisfaction  de  l'un  ou 
TattUre  de  ses  besoins,  il  y  a  une  violation  du  droit  de  propriété;  car  c'est 
dépouiller  le  propriétaire  d'une  valeur  que  de  la  détourner  au  profit  d'un 
aatrequelui. 

Ce  maUieiir  arrive  rarement,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque, 
lorsqnll  est  question  des  dépenses  privées;  parce  que  la  personne  qui  fait 
le  sacrifice  étant  la  même  (jne  relie  <iui  en  supporli-  les  Irais,  elle  a  soin, 
quand  elle  n'est  pas  en  démeuce,  de  ne  consentir  à  la  dépense  qu'autant 
qu  elle  s'en  trouve  indemnisée  par  la  satisfaction  qui  la  suit. 

La  chose  se  passe  diUëremment  dans  ce  qui  a  rapport  aux  dépenses 
pabUqnes.  Ici  le  contribuable  quisupporte  le  fiiix  de  la  dépense  n'est  point 
appelé  à  juger  quelles  dépenses  sont  celles  dont  il  sera  sufisamment  in- 
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(iemnisé.  L'économie  des  nations  modci  iies  veut  que  le  temps  et  les  fa- 
cultés des  citoyeas  soient  coasacrés  à  l'entretien  des  familles.  L'oisiveté 
même  des  grands  terriens  et  des  gros  capitalistes  est  un  malheor.  La  seule 
administration  de  leun  biens  est  une  affaire.  Chacun  est  occupé  des 
siennes,  et  la  division  des  travaux  (seule  organisation  praticable  pour  de 
grandes  sociélés  avancées  dans  la  civîllsation)  veut  que  le  soin  des  af- 
faires de  rÊlal,  devenues  plus  comj»li(iin''es,  occupe  une  classe  d'hommes 
exclusivement.  Le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  seulement  une 
forme  politique  récemment  découverte  et  arbitrairement  établie;  elle  est 
le  fruit  nécessaire  des  progrès  économiques  des  sociétés  modernes.  Les 
gouverner  est  devenu  une  occupation  particulière  qui  exige  des  études 
spéciales  et  absorbe  les  facultés  d'un  homme  tout  entier  *.  11  doit  pouvoir 
apprécier  tous  les  besoins  du  corps  politique;  il  doit  connattre  les  meilleurs 
moyens  de  les  salislairc,  ce  que  chacun  de  ces  moyens  coûte  au  public,  et 
l'avantage  que  le  public  eu  retire  :  ce  qui  suppose  des  connaissaDces,  non 
seulement  politiques,  mais  morales,  et  ce  qui  m'a  fait  dire  que  réoonomie 
politique,  poussée  à  ses  dernières  conséquences,  embrasse  Fétade  de  Foi^ 
ganisatiou  sociale  tout  entière. 

Le  soin  de  gouverner  les  nations  se  compose  de  beaucoup  d'occupations 
séparées;  niais  les  limites  d<'  ces  oc.cu|»ali()ns  se  confondent.  Les  fonctions 
de  ceux  qui  font  des  lois  et  de  ceux  qui  les  exécutent,  fonctions  que,  par 
suite  d'anciens  préjugés,  on  appelle  des  pouvoin,  sont  tellement  analogues 
entre  elles,  qu'il  a  toiyours  été  impossible  de  séparer  nettement  les  attri- 
butions du  législateur  de  celles  de  l'administrateur.  Lois,  réglementsd^ 
ministration ,  décisions  ministérielles ,  sont  des  règles  Imposées  ;  elles 
sont  diverses  quant  à  leur  importance,  mais  je  n'y  vois  aucune  difTérence 
quant  à  leur  nature.  Le  h'iïislateur  administre  lors(ju  il  statue  sur  un 
échange;  et  radministrateur  fait  une  loi  quand  il  juge  à  propos  de  faire, 
dans  l'intérêt  du  peuple,  une  dépense  dont  la  ratification  ne  peut  pas  éuie 
refusée.  C'est  pour  cette  raison  que  je  donne  le  nom  de  ^ouDememml  à 


•  C'est  bien  iiuitilciiinii  que  Machiavel,  Mably,  J.-J.  Uousseau  et  d'autres, 
ont  voulu  appliquer  aux  nations  modernes  les  principes  qui  dirigeaieul  les  an- 
ciennes républiques.  Quelle  expérience  pouvons-nous  tirer  de  la  manière  d'agir 
de  cent  petits  peuples  qui  ne  pouvaient  subsister  qu'en  se  pillant  les  uns  les  aatrei, 
et  réduisant  leurs  prisonniers  à  l'esclavage;  où  les  citoyens  n'avaient  d'autres 
occupations  que  de  promener  leur  oisiveté  sur  la  pisce  publique,  y  prooenccr 
des  [ugements  et  y  vendre  des  votes  ? 
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cet  ensemble  d'aiiiorilés  (quelles  que  soi»  nt  l«'s  fonctions  que  les  diffé- 
rentes ronsUtuliûDS  politiques  leur  attribuent)  dont  les  décisions  doivent 
éireobéies. 

Or,  quels  que  soient  les  dépositaires  de  rautorité,  je  dis  que,  par  suite 
de  forganisation  nécessaire  des  sociétés,  ce  sont  des  personnes  diffé- 
rentes qui  fournissent  aux  dépenses  et  qui  décident  à  quel  objet  elles 
siront  applitjuécs.  Sans  doute,  l'honinie  qni  sic^^e  sur  les  bancs  d'une  lé- 
gislature, et  même  celui  qui  occupe  le  bureau  d'un  ministre,  supportent, 
en  leur  qualité  de  contribuables,  leur  part  du  fardeau  des  contributions  ; 
nais  cette  part  est  si  petite ,  comparée  aux  sommes  dont  Us  disposent, 
qiUspeuYent,  agissant  dans  FunedQ  ces  capacités,  ordonner  une  dépense 
moios  dans  la  Tue  du  bien  qui  doit  en  résulter  pour  FÊtat  que  de  Tavan- 
lago  qui  en  résultera  pour  eu\-n)ènies  ;  ils  pourrctnt  employer  rarj:îent 
destine  à  pourvoir  aux  besoins  du  corps  social  à  grossir  leur  revenu  par- 
ticulier, à  se  faire  des  amis,  à  se  ménager  des  prolecteurs. 

11  dut  être  animé  d*un  profond  sentiment  de  ses  devoirs  pour  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  que  Fargent  de  la  nation  ne  doit  être  employé  que 
pour  la  nation  ;  pour  résister,  sll  le  faut,  à  des  sentiments  de  générosité 
naturelle,  et  surtout  de  condescendance  aux  volontés  des  grands.  On  sait 
que,  pour  faire  sentira  Henri  IV  toute  l'importance  d'un  don  qu'il  voulait 
faire,  Sully  fil  apporter  et  «ialer  à  ses  yeux  la  somme  tout  entière  en  es- 
pèces. Necker,  étant  ministre  des  finances,  répondait  à  Wiu  de  ces  vam- 
pires de  cour  qui  lui  représentait  qu'une  pension  de  mille  écus  était  bien 
peu  de  cbose  pour  un  grand  prince  comme  le  roi  de  France  :  «  Savez-vous, 
«  aumsieur,  que  vous  me  demandez  la  contribution  de  tout  un  village?  i» 
Qn*est-ce  donc  (juand  la  contribution  de  cent  villages  est  accordée  h  titre 
(le  munificence  el  comme  i'expressiuu  d'uuc  graiilude  purement  person- 
uelie  ! 

Dans  tout  Êut  bien  ordonné,  il  faut  se  tenir  en  garde,  non-seulement 
contre  les  suggestions  de  l'iniérét  privé,  mais  contre  nnsouciance  el  le 
mauvais  jugement  de  ceux  qui  ordonnent  les  dépenses.  Si  nous  voyons  tous 
les  jours  des  particuliers  se  livrer  à  des  dépenses  insensées,  combien  à 

plosfoi  le  raison  ne  doit-on  pas  en  craindi  e  de  pareilles  quand  les  frais 
doivent  en  être  puisés  dans  les  pocbes  des  couiribuabies  ! 

Quant  an  second  principe  d'économie  dans  les  dépenses  publiques,  celui 
qoi  commande  de  payer  au  plus  bas  prix  possible  les  consommations  re- 
connues nécessaires,  Texpérlence  prouve  qu'il  est  extrêmement  difficile 
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qu'on  s'y  conforme  dans  la  pratique ,  et  de  celte  diflTiculté  naissent  les 
principaux  abus  qu'on  reniarcjuc  tlans  ks  grandes  sociétés.  Les  particu- 
liers, dans  leurs  con&ommatioDs  privées,  ne  paient  jamais  les  choses  beau- 
coup an-delà  de  leur  valeur  réelle }  le  prix  courant  des  olitieu  qui  sont  à 
leur  usage  ne  s'élève  guère  aunlessus  de  leurs  frais  de  production  i  la 
concurrence  est  là  qui  fait  nature  de  nouveaux  producteurs  pour  tons  les 
produits  qui  donnent  des  profits  trop  supérieurs  aux  frais  de  leur  produc- 
tion; le  consomnialeur  va  au  meilleur  marché;  et  s'il  ne  roblient  pas  d'un 
côlé,  il  le  cherche  ailleurs.  Les  hommes  qui  décident  des  dépenses  publi- 
ques ne  sont  pas  de  même  intéressés  à  se  procurer  les  choses  destinées  à 
la  consommation  du  public  à  leur  Juste  valeur.  Ce  n'est  pas  leur  argent 
qulls  dépensent  ;  le  prix  quils  paieront,  quelque  élevé  quil  soit,  ne  dimi- 
nuera pas  d'une  obole  leur  traitement  ;  il  l'accroîtra  peui-^lre.  L'État  a  be- 
soin de  salpêtre  ;  le  cuninierce  en  procurerait  à  dix  sous  la  livre  ;  la  voie  la 
plus  simple  serait  de  racheter  ;  mais  on  aime  mieux  avoir  une  direciion 
des  poudres  et  salpêtres,  des  officiers,  des  inspecteurs,  de  nombreux  agents 
à  nommer,  des  places  k  distribuer,  etc.,  et  payer  le  salpêtre  le  double  on 
le  triple  du  prix  où  on  pourrait  Tobtenir  ;  sans  compter  l'impôt  que  le  mo- 
nopole fait  payer  aux  consommateurs  de  cette  marchandise,  et  les  vexa- 
tions que  l'on  tait  subir  aux  ciKiyens  pour  chercher  la  malière  première  et 
l'extraire  de  leurs  éiables  et  de  leurs  celliers  *. 

Les  services  personnels  que  réclame  le  public  donnent  lieu  à  des  abus 
plus  graves  encore.  Ils  composent  la  principale  des  consommations  pu- 
bliques; et  c'est  la  denrée  que  les  nations  paient  le  plus  généralement  au- 
delà  de  sa  valeur.  Ceux  qui  distribuent  les  places,  fut-ce  le  peuple  par  des 
éleciious,  ue  peuvent  pas  connaiire  la  capacité,  l'amour  du  travail,  la 


*  Comme  il  n'y  a  pas  d'abus  qui  n*ait  ses  défenseurs  et  ses  excuses,  on  dite» 
France  qu'il  ne  faut  pas  dépencln-  de  IV'lranger  pour  un  artit  le  m-ressaire  à  la 
sùreic  (In  pays.  I/ijinorance  seule  peut  se  conlcnler  de  «  elle  raison.  L'habitude 
de  tirer  du  salpêtre  de  l'Inde  ne  ferait  que  laisser  à  celui  de  France  le  temps 
de  s'accumuler;  au  moment  d'une  guerre,  on  en  trouverait  avec  d'autant  plos 
d'abondance  qu'il  y  aurait  eu  moins  d'extractions  faites  dans  rinlérieur;  le 
commerce  et  la  conirebaude  en  fourniraient  même  en  temps  de  guem;  et  ina- 
lement,  s*il  lallaitalors  Textraire  en  totalité  de  France,  il  vaudrait  mieux  le  laisser 
extraire  par  rindastrie  particulière  et  le  payer  selon  la  valeur  où  le  porterait  It 
concurrence,  que  d'entretenir  dans  tous  les  temps  une  administration  dispen- 
dieuse. 
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probilé  des  hommes  qu'ils  élisent.  La  force  ou  Tadresse  se  sont  toiyours 
empirées  de  la  nomination  aux  places,  qui  sont  des  moyens  de  lucre  en 
même  temps  que  des  moyens  d'influence  et  de  pouvoir.  Quand  elles  sont 

très  multipliées,  et  qiw  les  nominniions  sont  remises  à^iin  petit  nombre  de 
l'jiu  liiiniiaires,  quehiuefois  a  un  seul,  et'ux-ei  sont  plus  mal  posés  eneore 
pour  apprécier  les  pcrsouucs  sur  qui  tombeiU  leurs  ehoi\.  Ce  sont  des 
favoris,  des  recommandations  puissantes  qui  en  décident,  et  rarement  les 
intérêts  généraux. 

Ceux  qui  nomment  et  ceux  qui  sont  nommés  sont  également  intéressés 
à  grossir  les  salaires;  les  uns  pour  se  faire  des  créatures  plus  dévouées,  les 

autres  pour  vendre  leur  travail  à  plus  haut  prix. 

Parla  même  raison,  on  est,  de  part  et  d'autre,  intéressé  à  accumuler 
plusieurs  emplois  sur  la  même  lète.  Ou  se  réserve  par  là  des  moyens  d'iu- 
floeoce  sur  des  gens  à  place  qu'une  première  grâce  n'exclut  pas  alors  de 
feipoir  d'en  id>tenir  une  seconde ,  une  troisième,  et  quelquefois  un  bien 
plus  grand  nomlNne  *. 

Du  cumul  aux  sinécures ,  le  pas  est  aisément  franchi.  Le  cumul  met 


'  Pendaut  les  violeols  orages  de  la  révolution  française  cet  abus  avait  été 
déradné.  Sous  le  foavernemeol  inpérial ,  il  s'est  rétabli  graduellement  en 
Fraoee,  et  il  se  trouve  que  beaucoup  do  fonctionuaires  publies  jouissent  de  plu- 
sieors  emplois,  que  non-senlemeut  il  est  Impossible  4  un  seul  homme  de  bien 
remplir,  mais  qui  sont  incompatibles  entre  eux. 

Tel  homme  est  à  la  fois  conseiller  dans  une  cour  de  justice,  membre  du  coo^ 
seil  d*état,  secrétaire  général  d^un  ministère. 

Tel  autre  est  à  la  fois  juge,  professeur  universitaire,  conseiller  d'état,  acadé* 
miden,  député. 

Ttl  auii  e  esl  censé  remplir  les  fondions  de  chef  d'un  corps  uiililaire,  de  (  oiii- 
inaodantde  marine,  eu  même  temps  qu'il  remplit  un  oflice  dans  radministration 
à  Paris. 

Des  évéqoes  ont  un  traitement  comme  évèque,  un  auure  comme  chanoine  du 
chapitre  de  Saint-Denis  et  une  dotation  à  la  chambre  des  pairs,  indépen- 
damment d*nn  palais  richement  meublé  è  Paris,  d'un  autre  palais  également 
MUé  en  province,  et  de  sa  part  du  casoel  do  clergé. 

f^oir  déguiser  en  partie  raccnmolation  des  traitements  dans  une  même  main, 
on  a  soin  de  les  revêtir  de  noms  différents.  On  les  reçoit  h  titre  d'appointements, 
de  gratifications,  d'indemnités,  de  irailemenls  d'expectative,  de  pensions  de 
reforme,  de  rctr.nies,  d'abonnements  pour  frais  de  burcanx,  de  frais  de  repré- 
fieotntion,  de  loyers,  de  suppléments,  etc. 

II.  17 
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entre  les  mêmes  mains  des  oocnpniions  diverses  dont  Fane  fait  tort  à 

l'auirc  ;  à  Ici  point  que  les  unes  son!  purement  nominales  vi  ne  sont  ac- 
compagnées d'aucui)  n  avail  réi  l.  Les  siinVures  supposent  une  occupalioo 
qui  n'a  jamais  lieu ,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  servir  de  préteikte  pour 
donner  un  émoloment  *. 

Les  gros  émoluments,  et  en  général  les  avantages  attachés  aux  emplois 
publics  i  en  excilani  vivement  l'ambition  et  la  cupidité ,  établissent  une 
lutte  violente  entre  ceux  qui  sont  en  possession  des  places  et  ceux  qui  les 
désirent.  L'adminislratiun  des  pays  soi-disant  représentatifs  est  alors 
exposée  à  ces  intrigues  et  à  ces  révolutions  qui  naissent,  dans  les  pays 
despotiques ,  de  rénorme  pouvoir  du  prince ,  des  dangers  qu'il  loi  fait 
courir,  et  du  désir  de  se  mettre  à  sa  place. 

Il  y  a  cet  autre  inconvénient  aux  places  lucratives ,  qu'elles  font  sup- 
poser des  vues  intéressées  aux  amis  véritables  du  bien  public  lorsqu'ils 
relèvent  les  fautesde  raLliiiiiiislralion.  Aussi  les  gens  en  place  ont-ils  pour 
habitude  de  repousser  les  attaques  les  plus  justes,  en  les  attribuant  toiyours 
à  l'envie  de  décrier  l'administration  pour  prendre  sa  place. 

Je  pousserais  trop  loin  les  conséquences  de  mon  sujet ,  si  je  cherchais 

tous  les  abus  qui  se  glissent  dans  la  nomination  des  fonctionnaires  publics, 
et  par  quels  moyens  les  places  peuvent  iMre  mieux  reniplies.  C'est  une  des 
parties  les  plus  épineuses  de  la  politique  pralique;  c'est  aussi  une  de  celles 
où  elle  est  le  moins  avancée.  Je  me  bornerai  à  remarquer  qu'une  nation 
a,  comme  un  particulier,  des  besoins  réels  et  des  besoins  foctices,  qu'elle 
est  d'autant  mieux  gouvernée  que  l'on  pourvoit  aux  première  préfërable- 
ment  aux  seconds,  et  que,  même  dans  les  pays  où  la  nation  n<'  jouit  pas 
du  droit  d  élire  les  iuuctionnutres  publics,  elle  exerce  uéaumuius  uue  très 


•  l.c  mot  sinécure,  comme  rahiis,  a  été  fourni  à  la  France  par  rAngletcrrc. 
Autrclois  en  France  il  y  avait  des  faveurs  de  cours,  des  dons,  des  parts  données 
dans  les  recettes  de  Tétat;  mais  depuis  que  la  France  est  régie  par  une  consti- 
tution ,  il  a  fallu  créer  un  prétexte  an  moins  apparent  pour  distribuer  Tai^nt  do 
public.  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  une  place  superflue  d'inspecteur  des  eaux  miné* 
raies  de  France.  Cest  ainsi  que  Ton  continue  à  recevoir  un  traKement  relatif  i 
la  grande  armée  lor8qu*il  n^y  a  pins  de  grande  armée;  que  l'on  pale  des  commis- 
saires liquidateure  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  liquider;  des  commissaires  pour  régler 
des  frontières  lorsqu'il  n*y  a  rien  à  régler  ;  des  goureraeurs  qal  n\>nt  Jamais  mis 
le  pied  dans  leur  goavernement,  des  évéques  inpartibuê  infUMimm^  etc.,  etc. 
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hante  influence  sor  ses  destinées  par  le  simple  asccndani  de  Topinion  pu- 
blique. 

Mais  pour  que  celle  influence  soit  favorable,  il  faut  que  la  nalion  sache 
bien  cil  <jiioi  consisleul  ses  vrais  inlci  cls.  Elle  approuve  alors  les  dépenses 
doul  \q  résultat  est  de  maintcuir  la  paix,  au  dedans  et  au  dehors ,  (!(>  loi 
procorer  de  bonnes  lois  Qdèlcmeni  exécutées,  des  communications  iacUes, 
fiiTorables  à  ses  débouchés  comme  à  ses  consommations,  des  militaires  ca- 
pables de  la  défendre  et  non  de  l'asservir,  des  instituteurs  en  état  de  Fédaî- 
rer.  Ces  dépenses  satisfont  à  des  besoins  réels  et  sont  bien  entendues. 

Mais  si  celte  nalion  a  la  liitcnrdcs  conqnêl<'s  ou  crlle  de  la  vengeance; 
si  ses  dépenses  oui  pour  (il»it  i  d'ajouler  à  son  lei  ritoii  e  des  provinces  qui 
D'ajouteront  rien  à  sou  boulieur;  si  elle  entretieal  à  grands  frais  une  mul- 
titude d'agents,  une  cour  splendide,  qui  ne  la  servent  pas,  et  nne  nom- 
breuse armée  propre  seulement  à  menacer  llndépendanoe  de  ses  voisins', 
die  ne  satisfait  par  ces  dépenses  que  des  besoins  fiictices. 

Cest  encore  pis,  si,  loin  de  trouver  des  satisfactions  dans  ses  dépenses, 
la  nalion  n'en  [>eiit  leciieillir  (jiie  des  peines;  si  ses  affaires  sont  d'autant 
plus  mal  géi'écs  qu'elle  enli  client  un  pins  grand  nombre  d'agents  et  qu'elle 
les  paie  plus  largement  ;  si  le  Taste  de  sa  <>(iiir  ne  sert  qu'à  humilier  le  mé- 
rite modeste  et  à  corrompre  les  hommes  dont  le  talent  pourrait  lui  devenir 
utile;  si  les  années,  loin  de  protéger  les  citoyens,  fournissent  des  sbires  et 
des  bourreaux  à  leurs  oppresseurs;  si  un  clergé  avide  et  ambitieux  abrutit 
fenfance,  désunit  les  familles,  s'empare  de  leur  patrimoine,  met  l'hypo- 
crisie en  honneur,  soutient  les  abus  et  persécnle  lonles  les  vériles. 

Un  auteur  serait  téméraire,  qui  prétendrait  prevoii'  et  lixer  d'avauce  les 
dépenses  que  les  besoins  publics  lui  paraissent  devoir  nécessiter.  Mais  il 
peut  donner  une  idée  de  la  nature  des  besoins  et  de  ce  qui  en  résulte. 
Ch.  Comte  a  fort  judicieusement  observé  que  ki  puissance  de  rhomme  qui 
expose  nne  science  se  borne  à  faire  voir  ce  que  les  cKoees  tant  et  ce  qu'eilee 
produisent*. 


*  La  politique  de  Bonaparte  était  de  se  ménager  par  les  traités  des  têtes  de 
pont  ao-delà  des  grandes  rivières,  et  des  forts  sur  les  revers  des  hautes  mon- 
uignes.  C'était  menacer  perpétuellement  ses  voisins  et  les  tenir  dans  des  liens 
dont  ils  devaient,  à  la  première  occasion,  chercher  à  s*alBranchir.  Estrce  mer- 
veille qu'il  n*ait  plus  trouvé  d'alliés  au  momeni  du  besoin  ?  Il  s'est  plaint  de  leur 
défection  ;  mais  n'avaient-ils  pas  lieu  de  se  plaindre  de  leur  esclavage  ? 

*  iratlé  de  Légitlalwn,  lome  1,  page  24().  • 
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CHAPITRE  XIV. 
Des  priacîpaui  besoins  de  la  société. 

Pour  apprécier  coiweDablenic'iii  U  s  (h  pcubCj» publi({ues,  il  est  bonde 
eonnalire  les  besoins  dUs  la  société,  liidépendamnent  des  besoins  queresr 
sentent  les  individos  et  les  femilles,  et  qui  donnent  lien  anx  consomma- 
tions privées,  les  bommes  en  société  ont  des  besoins  qui  leur  sont  com- 
muns, et  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  qu'au  moyen  d'un  concours  dlndi- 
viJiis  et  inénu'  (juclqurfois  de  tous  les  individus  (]ui  la  cûmi)(>senl.  Or,  ce 
concours  ne  peut  (ire  obti'im  que  d'une  inslilulion  (jui  dispos*'  de  l  ubéis^ 
sauce  de  tous,  dans  les  limile:»  qu'aduiei  la  forme  du  gouvernement'. 

Dans  tous  les  cas  où  ce  concours  est  indispensable  et  salutaire,  il  est 
un  besoin  pour  la  société;  et  quoique  le  gouvernement  exige  de  la  part 
des  membres  du  corps  social  le  sacrifice  d*une  partie  de  leur  liberté  et  de 
leurs  richesses,  le  bien-ôtre  qu'il  procure  h  tous  peut  leur  faire  su  {  «porter 
sans  rcgrei  le  sacnlice  (jue  l'élablissenK m  d'un  gouvcrncnu'ul  leur  imposi". 

Adam  Sniiih,  après  avoir  prouvé  par  les  plus  solides  raisons,  appuvees 
de  la  plus  va&lc  expérience ,  qu'en  tout  pays  le  gouvcruement  ne  peut, 
sans  s'exposer  à  d'innombrables  et  à  de  très  fâcheuses  erreurs ,  entre- 
prendre de  diriger  l'industrie  et  les  travaux  des  particuliers,  se  demande 
quelle  peut  être  l'action  utile  du  gouvernement  dans'  la  société.  «  Il  n'a 
«  que  trois  fonctions  à  remplir,  repond-il.  Elles  sont  importantes,  mai» 

sinq)les  ;  el  riiilelligcnce  la  plus  ordinaire  suflil  pour  eu  couiprendrc 
tf  la  nécessité. 

«  La  première  consiste  à  protéger  fai  société  contre  les  attaques  ou  les 
«  violences  des  autres  nations  indépendantes. 

(c  La  seconde  consiste  à  garantir  chaque  membre  de  la  société  des  ef- 
«  fets  de  la  malveillance  et  de  llnjustice  de  tout  autre  membre. 

«  La  troisième  consiste  à  ériger,  à  entretenir  certains  clublissements 


'  L'obéissance  des  gouvernés  est  une  condition  nécessaire  dt  tout  gouver- 
nement, et  cette  obéissance  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  soumission  des 
volontés  récalcitrantes.  Même  dans  les  gouvernements  libres,  oà  le  vomi  de  la 
majorité  fait  la  loi  et  confère  aux  magistrats  leur  satorité,  il  faut  bien  que  b 

minorité  se  soumette  ù  une  volonté  qui  n'est  pus  la  sienne,  à  celle  de  la  majorilë. 
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<^  miles  au  public ,  qu'il  n'est  jamais  daus  rintérèi  d'un  iudividu  ou  d'un 
«  petit  nombre  d*iDdividii8  de  créer  ou  d'entretenir  pour  leur  compte, 
«  par  la  raison  que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  établissements 
«  surpasseraient  les  avantages  que  pourraient  en  tirer  les  particuliers 
«  qui  les  soutiendraient  à  leurs  frais'.  » 

Ces  diverses  fond  ions  ne  peuvent  ètn'  remplies  sans  des  th'penses  aux- 
quelles il  laiil  bien  (pie  In  soeiclf' pom  V(tit' ;  car  la  soeiéli'-  produit  seule, 
el  c'est  elle  seulement  qui  peut  fuiiniii'  à  des  consooiwaUous  quelles 
qu'elles  soient,  même  dans  le  cas  où  elle  possède  des  terres  et  des  capi- 
taux. EUe  remplit  alors  à  l'égard  de  ces  biens  Toflice  d*un  entrepreneur, 
d'un  particulier,  et  peut  être  considérée  comme  telle.  Au  surplus,  les  re- 
venus qui  en  proviennent  ne  pourvoient  jamais  qu'à  une  faible  partie  des 

d('|it'nses  des  nations. 

Il  ne  laul  pas  confundre  les  dépenses  publiques  ave^;  la  dépcMisf  na- 
tionale. Celle-ci  est  la  somme  de  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  ime 
nation  ;  elle  comprend  celles  qui  sont  faites  dans  l'intéréi  des  particuliers 
aussi  bien  que  celles  qui  sont  foites  dans  l'intérêt  commun  ;  tandis  que 
les  dépenses  publiques  sont  uniquement  celles  qui  sont  faites  dans  l'in- 
térêt commun. 


CIIAPIIKL  XV. 
Dépense  de  la  coufcction  des  lois. 

Pour  obtenir  lobéissanee  au\  rci^les  de  la  société  (pit;  nous  avons  re- 
eonnuesêtre  nécessaires  à  son  existence,  il  faut  (pie  chacun  les  connaisse  ; 
(te  là  la  nécessité  de  la  confection,  ou,  si  l'on  veut,  de  la  rédaction  des  lois. 

Une  nation  ne  peut  pas  les  rédiger  elle-même.  La  plupart  des  citoyens, 
obligés  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  famille,  et  privés  d'alleurs  des  ^ 
connaissances  nombreuses  et  variées  que  suppose  cette  rédaction ,  sont 
foiws  d'esi  abandonner  le  soin  à  des  fonctionnaires  spc'ciaux.  Mais  la  nia- 
jnrite  d'une  nation  accepte  toujours,  au  moins  tacitement,  les  lois  <pi'on 
rédige  pour  elle,  puisqu'elle  s'y  soumet.  Le  plus  grand  nombre  étant  le 
plus  fort,  il  est  clair  que  si  elle  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  une  loi,  elle 
serait  comme  non  avenue.  Une  nation  éclairée  adopte  de  bonnes  lois,  des 


'  Rickitieê  de»  Nation»,  liv.  1 V ,  cUap  1>.  ' 
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lois  favorables  à  son  hieu-éirt'  ;  une  nalion  ij^iioranU'  el  iiilVsiec  de  pré- 
jugés en  adopte  do  mauvaises.  Des  législateurs  éclairés  el  capables  par- 
viendraieot  difficilement  à  réformer  la  législation  des  Turcs.  L'empereur 
Joseph  II  ne  pal  parvenir  à  supprimer  les  couvents  et  à  borner  Fautorité 
da  pape  dans  ses  États  *.  Cest  ainsi  que  beaucoup  de  nations  ont  de  mau- 
vaises lois.  Ce  qu'elles  doivent  désirer,  ce  qui  devrait  faire  Tobjet  de  leur 
étude,  si  elles  emi  inl  iimi  huirs  iulérêts,ce  seraient  les  moyens  d'eu  avoir 
de  bonnes  au\  nioiiulres  frais. 

On  a  vu  des  peuples  faire  choix,  d'un  législateur  unique  ;  et  ce  mode  a 
pn  suffire  à  des  nations  simples  encore,  où  les  arts  et  les  relations  sociales 
étaient  peu  variés  $  mais  dans  nos  mœurs  modernes  cette  fonction  excé- 
derait évidemment  les  facultés  d'un  homme  seul,  qui,  en  le  supposant  com- 
plètement désintéressé,  pourrait  obéir,  malgi'é  lui,  à  des  préjugés,  à  des 
systèmes,  à  un  caractère  (pii  le  (loiiiiiiei'uienl.  Les  Athéniens  eni  enl  a 
souilVir  (les  lois  de  Dracon  et  furent  obliges  de  les  abolir  presque  toutes. 

Quand  c'est  le  prince  qui  fait  les  lois,  comme  dans  la  plupart  des  £tats 
monarchiques,  la  réunion  de  plusieurs  pouvoirs  dans  ses  mains,  le  com- 
mandement des  tronpes,  la  disposition  du  trésor,  la  facilité  d'étouffer  les 
réclamations,  le  dispensent  aisément  de  toute  responsabilité.  Les  lois  alors 
sont  faites  chins  rintérèl  du  pouMiir,  dans  1  inK-rèt  des  aj^ents  du  pouvoir 
et  des  favm  is  du  prince ,  beaucoup  plus  cpie  dans  rinli'i  èl  de  la  sociné. 
On  peut  syoulcr  que,  dans  ces  cas- là,  la  confection  de  la  loi,  même  quand 
elle  est  bonne,  comme  beaucoup  de  celles  qu'ont  faites  Léopold  en  Tus- 
cane,  Frédéric  en  Prusse,  est  loin  d'être  gratuite  ;  car  le  prince  ne  s'ou- 
blie pas,  et  sa  cour  encore  moins. 

Quand  tes  k'j^'islateurs  sont  nombreux,  comme  ils  le  sont  dans  les  goo- 
veruemcnis  représentatifs,  les  lois  sont  plus  probabknit  ni  conformes  à 
riiitérét  général;  mais  il  faut  alors  que  le  législateur  reçoive  une  indem- 
nité du  temps  et  des  peines  qu'il  sacrifie  au  public  ;  car  la  portion  d'hoo- 
nenr  et  de  gratitude  qui  échoit  dans  ce  cas  à  chaque  législateur  en  parti- 
culier  n'est  pas  une  indemnité  suffisante  pour  lui. 

Il  y  a  quelques  pays  où  les  législateurs  ne  reçoivent  aucune  inderoniié; 
mais  de  fâcheuses  expériences  nous  apprennent  qu'alors  ils  resieni  trop 


*  Pierre  1«%  en  Ilussie,a  pu  détruire  les  Strelits,  Méhémel-Ali  a  pu  massacrer 
les  Mamelouks  en  Egypte,  et  Mahmoud  les  Janissaires  à  Constaniinople;  aais 
ils  n'avaient  albire  qu'à  des  corps  privilégiés  mal  soutenus  par  le  vo>u  dn  plus 
grand  nombre. 
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exposés  am  séductions  du  poaYoir,  qui  dispose  des  places  ei  du  trésor  pu- 
blic. On  pourrait  dler  des  nations  modernes  où  les  représentants  les  plus 
fidèles  à  leur  mandat  sont  les  seuls  qui  n*ont  jamais  de  récompense  j  ce 
qui  est  le  principe  d'une  détestable  léjçislation  ei  d'une  corruption  géné- 
rale. La  ina\iin(.'  qu'un  citoyen  se  doit  loul  enluT  ot  j^raliiilemciu  ;i  .^a 
pairie,  loin  d'èlre  favoi  able  à  la  sociele,  lui  esl  li  es  conlraire.  Le  bui  de  la 
société  est  de  garaolir  à  chacun  ses  droiis,  sa  sûreté,  sa  propriété,  et  non 
d*en  exiger  le  sacrifice  ;  et  c'est  aussi  par  là  que  les  citoyens  sont  intéressés 
ao  maintien  de  l'ordre  social.  Nous  avons  malheureusement  hérité  à  cet 
égttd  des  idées  des  anciens.  Chez  enx,  l'existence  de  la  patrie  dépendait 
uniquement  de  sa  force  matérielle.  Elle  cessait  d'exister  du  moment  qu'elle 
cessait  de  vaincre.  II  faîlail  toujours  (jiM'lle  ddi  uisîi  scn  cinirMiis,  siùi  au 
dedans,  soit  au  dehors,  aliu  de  n'être  pas  détruite  par  eux  ;  ce  qui  reuduit 
nécessaire  une  sorte  de  lanatisme  politique  ou  les  sacrifices  n'étaient 
comptés  pour  rien,  et  la  patrie  au  contraire  pour  tout.  Mais  qu'arrivaii^il? 
on  peuple  qui  n'avait  compté  que  sur  la  force  matérielle  pour  se  maintenir, 
devenait  esclave  du  moment  qu'il  était  le  plus  faible.  Il  devenait  esclave 
d'un  autre  peuple  ou  d'un  despote.  Ceux-ci  répondaieui  à  leur  tour  à  ses 
rei'lamnlions  :  rœ  yich's/ connue  va  peuple  lui  uk  uic,  (juaud  il  était  le  plus 
tort ,  avait  répondu  à  ses  adversaires.  C'éiait  reulance  de  la  civilisaiiou. 
Les  principes  qui  dirigeaient  des  peuples  encore  à  demi-sauvages  ne 
conviennent  plus  au  siècle  des  lumières ,  de  l'industrie  et  des  richesses. 

Il  était  réservé  aux  peuples  modernes  d'asseoir  l'édifice  politique  sur 
un  fondement  plus  durable  et  plus  solide,  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  en  lui- 
même  le  principe  de  sa  destrueliiiii.  (le  rundenieiil,  c'est  l  iulrrèt  de  chaque 
nation,  et  riuléi  èt  propre  de  chaque  particulier,  ou  du  moins  de  la  grande 
nuyorité  d'entre  eux.  Cetintérèl,  bien  entendu,  nous  enseigue  que  chaque 
peuple,  de  même  que  chaque  individu,  doit  désirer,  non  la  ruine,  mais  la 
prospérité  des  autres,  parce  qu'elle  lui  est  favorable.  Il  donne  ainsi  à  ki 
justice  l'ascendant  qui ,  dans  fétat  inculte  des  hommes  et  des  peuples, 
réside  entre  les  mains  de  la  force*. 


'  Quand  un  peuple  étranger  est  trop  sauvage  encore  pour  comprendre  que  son 
iaiérèt  est  de  vivre  en  paix  avec  vous  platét  que  de  vous  faire  la  guerre,  il  faut 
bien  se  défendre,  de  même  qu'il  faut  résister  aux  attaques  des  voleurs;  mais, 
ooBune  un  particulier  n*est  pas  autorisé  à  prendre  l'olfensive ,  une  nation  ne  Test 
pis  non  plus.  Chaque  nation  est  maîtresse  chez  elle  bien  plus  certainement 
encore  qu'on  propriétaire  sur  sou  terrain ,  eur  lu  propriété  d'uue  nation  ne  sau- 
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Telle  est,  telle  sera  taus  les  Jours  daviniage  la  poUtique  des  peuples 
modernes.  Ceux  qui  voudront  lutter  oontre  les  intérêts  sucoomberont.  La 
sodété  doitTOuloir,  et  par  justice  et  parcalcuif  que  tes  services  qu'on  lui 

rend  (et  par  conséqiioni  le  iravail  de  faire  des  luis  ;  soieiil  paycb;  mais  elle 
ne  doil  pat»  vouloir  que  ce  travail  soit  payé  au-delu  de  sa  valeur. 


CHAPITRE  XVi. 
Dôpeusc  de  rudmistralioa  civilç* 

Les  lois  qui  ne  sout  pas  exécutées  ne  sont  pas  des  lois;  ce  qui  leur 
donne  ce  caractère,  c'est  d'être  des  règles  obligatoires  et  vivantes.  Or, 
elles  ne  sont  telles  qu'au  moyen  des  honmies  préposés  à  leur  exécution. 
Ceux  qui  font  exécuter  les  lots  sont  des  magistrats,  des  fonctionnaires 
revêtus  de  diflérents  titres,  seloo  la  constiinlion  politique  et  les  différenls 
degrés  de  leur  subui  dinaiioii.  Adam  Smilli  1rs  appelle  des  iravailleiirsim- 
prodiiclils,  parce  que  de  leur  Iras  ail  il  ne  resle  aiu  uiie  valeur  qu'on  puisse 
accumuler  et  ajouter  aux  capitaux  de  la  suciété.  Mais  de  ce  que  leur  travail 
ne  s'est  pas  fixé  dans  un  produit  matériel  et  durable,  il  n'a  pas  moins  été 
exécuté;  son  effet  n'en  a  pas  été  moins  réel,  putsqu'à  l'aide  de  ce  travail 
la  société  ajout  de  la  sécurité  nécessaire  à  son  bien-être. 

Tout  service  véritable  rendu  par  un  fonctionnaire,  est  une  utilité  qui  ré- 
sulte de  son  travail.  Il  vendeelKî  uliliU'  en  rcct  vanl  un  irailemenl;  et  à  la 
suite  de  cet  échange,  qui  ressemble  à  celui  que  l'on  l'ail  de  deux  produits, 
la  uaiion  consomme,  pour  sa  satisfactioo,  le  service  qui  lui  a  été  rendu  : 
c'est  cette  consommation  qui  fait  partie  des  consommations  publiques.  Le 
fonctionnaire  public  consomme  de  son  côté,  pour  son  usage  particulier, 
la  valeur  quil  a  reçue  du  public  en  échange  de  ses  services,  c'est-À-dlre, 
son  traitement;  et  cette  dernière  eonsonunation  fait  partie  des  consom- 
malions  |)rivées  qui  ont  lieu  dans  le  pays^ear  le  fonctionnaire  public,  liors 
de  l'exercice  de  ses  fonctiouset  en  sa  qualité  de  consomaïaieur,  n'est  plus 
qu'un  particulier. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  dans  leurs  fonctions  sont  vériiablemeot 
tuiles  à  la  société,  font  avec  elle  un  échange  avantageux  pour  tous  deux. 


rail  être  dispiiL-e.  Dans  la  guerre,  lagrcsscur  a  toujours  tort,  et  celui  qui  dd'eod 
sou^terriloirc  a  loi^ours  raison. 
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Le  revenu  qu'ils  en  lin-nl  (\si  des  plus  h'gilimcs  et  l'ail  pai  lie  des  revenus 
de  la  sociéié  Ils  peuvent  laccuinuler  en  tout  ou  en  parlie.  Ce  qui  ne  peut 
pw  s*JKCiimiiier)  c'est  l'utilité  qai  est  résultée  de  leurs  iniTaui  et  qui  s  iU 
coMiMRMét  pour  le  bien  de  la  suciéié. 

Uo  magistrat  peat,  daas certain  cas,  être  utile  même  lorsqnll  ne  fiiit  rien. 
U  est  prêt  à  réprimer  une  injustice,  ei  cotte  seule  disposition  la  n'prime 
sOOYent  en  ellcl.  Sun  leinps,  ses  lumières,  sa  prohil»',  peuvent  aussi  être 
jusiement  payés,  même  quand  on  u'eu  Tait  aucun  u&age;  il  en  est  de  lui 
cûniaie  des  vëdeiies  préposées  à  la  garde  d'un  camp,  et  qui  ont  été  utiles, 
néoe  quand  on  ne  les  a  pas  attaquées,  si  rennemi,  à  cause  d'elles,  n*a 
pas  060  se  mesurer  avec  un  ennemi  trop  vigilant  pour  laisser  chance  de 
taœès  à  «ne  attaque. 

Lorsque  le>  icivaiiK  des  salaiiés  ou  des  pensionnaires  de  rflial  sont 
uulsou  inuiilo,  comme  duu&ce  qu'on  uoninu^  les  sinécureSy  ou  places  sans 
fonctions,  U  eu  résulte  une  espèce  de  marché  frauduleux  où  la  nation  paie 
leprix  d'an  produit  qu'on  ne  lui  livre  pas.  On  peut,  jusqu'à  nn  certain  point, 
dire  la  même  chose  d'un  traitement  qui  excède  la  valeur  du  service  qu'on 
lai  rend". 

Leseharges  de  cour,  par  exemple,  n<'  rendent  ix.iiii  au  public  des  avan- 
tages proportionnés  à  ce  qu'elles  lui  coûlcnl.  IMusieurs  personnes  sont 
d'avis  qu'illaut  entourer  le  prince  d'un  grand  éclat,  parce  que  l'éclat  finit 
naître  le  respect,  et  que  le  respect  entraîne  l'obéissance  *.  On  croit  aussi 
qall  but  entourer  les  magistrats  dlinissiers,  de  recors,  de  gendarmes; 
mais  il  ne  parait  pas  que  les  pays  pourvus  de  tous  ces  fonctionnaires  soient 


*  Le  iraiieaienl  que  reçoit  uu  fonclionuaire  ne  fail  partie  des  revenus  sociaux 
qu'aui;iui  qu'il  donne,  en  retour,  un  service  utile  à  la  société,  et  qui  n'est  pas  payé 
au-delà  de  sa  valeur.  Alors  seulement  11  y  a  eu  deux  utilités  produites  :  celle 
V^t  produite  le  contribuable,  laquelle  a  été  consommée  par  le  fonctionasire  ;  et 
celle  qu*à  prodoile  le  fonctionnaire,  laquelle  a  été  consommée  par  la  société. 

'  U  est  inutile  de  répéter  ici  que  les  salariés  ne  rendent  absolument  aucun 
ocHiveau  service  i  la  société,  en  y  reversant  l'argent  de  leurs  émolomenu.  Si 
eet  argent  n*y  est  pas  versé  par  eux,  il  Test  par  les  contribuables,  même  quand 
Hs  répargoent  et  rajoutent  à  leurs  capitaux,  parce  qu'alors  ils  le  dépensent 
npredoetivement 

•  Le  président  dos  Kiats-l  nis  n'est  pas  luoius  bifii  obéi  que  le  roi  d'Angle- 
terre; et  à  son  insiallaiioii  il  ue  s'alTiddc  pourUml  pas  de  ces  babils'dc  masca- 
rade doui  se  sert  le  roi  d'Angleterre  à  sou  couronnement. 
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mieax  administrés  et  que  l*on  y  jouisse  de  plus  de  sArelé  que  dans  les 

pays  où  le  citoyen  est  dispensé  de  les  voir  et  de  les  payer. 

Ce  qui  fait  qiuî  It;  citoyen  obéit  aux  ordres  du  magistrat,  ccsi  la  c  i  ii- 
tnde  où  il  est  que  le  magistrat  ne  peut  rien  lui  commander  au-delu  de  ce 
que  la  loi  prescrit,  et  qu'après  un  commandement  si  juste,  tout  le  monde, 
ao  besoin,  prêtera  son  assistance  au  magistrat.  Plus  le  fonctionnaire  public 
a  de  latitude  dans  les  commandements  qui  émanent  de  lui,  moins  il  obtient 
d*obéi8sance.  Cest  quand  ses  ordres  peuvent  être  tout-à-fait  arbitraires 
qu'ils  oui  besoin  d'être  soutenus  par  la  force.  Un  bon  gouvernement,  au 
contraire,  jx-ul  laisM  i-  à  cliaque  riloycu  le  droit  de  traduire  devant  le 
magisti-ai  loul  homme  qui  viole  les  lois  et  qui  trouble  l'ordre  public;  et 
c'est  alors  que  la  police  est  bien  faite ,  car  elle  a  des  surveillants  et  des 
officiers  partout  où  il  y  a  des  citoyens,  c'est-ànlire,  sur  tout  le  territoire, 
etdesofliciers  qui  ne  peuvent  point  opprimer,  car  ils  ne  peuvent,  s'ils  sont 
dans  lenr  tort ,  être  soutenus  par  le  magistrat.  En  même  temps,  ce  sont 
des  ollieiers  très  écononiiquts  pour  l'État;  car  ils  ne  coûtent  rien.  On  peut 
èln'  certain  qu'eu  tout  pays  où  la  justice  est  bien  rniduc,  et  (|ui  rciilcnue 
un  grand  nombre  de  citoyens,  ils  s'en  trouve  toiyours  qui  fikJameut  i'exé- 
cution  des  lois  faites  dans  l'intérêt  du  public. 

Les  mauvais  gouvernements  qui  veulent  pouvoir  les  violer  quand  cela 
leur  convient  ne  permettent  qu*à  leurs  agents  la  fiiculté  de  réclamer 
Fexécution  des  lois;  et  ces  agents,  pour  se  rendre  nécessaires  etsnbstitser 
leurs  voloulcsnu  yicu  de  la  loi,  oui  soin  de  laire  prévaloir  cette  opiuioD. 
Rien  n'est  si  counnun  en  certains  pays  cpie  (renlendre  un  alguazil,  un  gen- 
darme ,  et  même  un  juge ,  répondre  à  un  citoyen  qui  prend  iaii  et  cause 
pour  le  public  :  Dê  quoi  wmt  mêUz-vout  ?  cete  ne  vam  ngarde  pas.  Rieo 
n'est  plus  capable  de  rendre  une  nation  indifférente  pour  le  bien  ;  chacoa 
alors  craint  de  se  eomprometure.  A  Rome,  on  voit  donner  un  coup  de  poi- 
gnard et  Ton  se  garde  de  le  remarquer. 

On  me  dispeiisci'a,  je  pense,  dv  pai  lci  dcs  agents  payés  par  le  public, 
et  qui,  loin  de  lui  être  utiles,  compromettent  sa  sûreté,  comme  les  juges 
par  commission,  les  jivés  spéciaux ,  préposés  pour  accomplir  les  ven- 
geances des  hommes  en  pouvoir.  Il  est  trop  évident  que  dans  ce  cas  il  y  a 
double  dommage  pQur  le  public  :  d'abord,  le  mal  qu'on  dit  aux  citoyens, 
et  ensuite,  la  contribution  qu'on  leur  Impose  pour  le  payer. 

L'ordre  social  est  d'autant  plus  parfait  et  les  nations  sont  d'autant  plus 
beureusi's  que  les  lois  sont  moins  multipliées  et  les  foiiclionnaires  |tubli(  > 
|)eu  nombreux.  Ce  oc  sont  poiui  les  lois  cl  les  magistrats  qui  produisent 
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les  biens  an  moyen  di'scjuels  une  uatioa  subsiste  et  jouil.  Us  n'y  innueuL 
qu'îndirectemeDt,  et  ce  u'est  jamais  «an»  qaelqoe  inconvénient.  On  assu- 
jettit une  cuillère  d'argent  à  une  marque  nécessaire  pour  que  racheteur 
ne  soii  pas  trompé  ;  mais  ce  n*est  pas  cette  marque  qui  foit  l'utilité  de  la 
cniUère.  Cest  la  façon  de  Torfèvre ,  et  celle-là  ce  n'est  point  on  fonction- 
naire pnbllc  qni  la  donne.  I,a  nianjne,  qiiel(|iir  ni'ecs>aire  qn'elle  soit,  est 
uucililliculle  et  une  (Irpeiisr  de  plus  ajoiur-es  a  la  dillienllé  <'l  à  la  dcjiense 
qu'exige  la  fabi  icaiion  de  la  cuillère.  Ce  que  je  dis  de  cet  uslcnsUe,  on 
peut  le  dire  de  toutes  les  cbosesqui  servent  à  la  subsistance  et  aux  plaisirs 
des  particuliers.  Ce  sont  ces  choses  qui  font  essentiellement  exister  la  so- 
ciété et  qui  améliorent  son  sort.  Les  lois  et  radministraiion  ne  peuvent 
être  considéréles  que  comme  les  remèdes  que  nos  maladies  rendent  né- 
cessaires, et  dont  il  faut  rasoir  se  pasx-r  le  plus  (ju'il  f.si  possible.  Lasoeiélé 
sulisisterait  forl  bien  sans  enx;  mais  elle  lic  subsislerail  pas  sans  les 
vivres,  sans  les  abris,  sans  les  vêtements  que  ses  propres  citoyens,  mus 
parleur  simple  intérêt,  lui  fournissent  en  abondance  *. 

Si  la  bonne  administration  est  un  mal  nécessaire»  la  mauvaise  adminis- 
tiation  est  un  mal  déplorable.  Sans  doute,  les  agents  de  l'administration 
doivent  dépendre  de  radministraiion  supépicure  qui  ne  peut  agir  que  par 
eux;  mais,  lorsqu'ils  sunl  trop  iii(l»  |M'Mdaiils  de  l'opinion  publicpie,  ils  se 
montrent  moins  jaloux  de  salislaire  le  public  qui  les  pait  (lue  le  prinee 
OU  le  sénat  qui  les  nomme*.  La  classe  mitoyenne  est  surtout  celle  qu'il  est 


*  Ce  principe,  (]ui  n*est  que  la  description  d'an  fiiit,  renverse  le  système  d'un 
ItYre  nommé  assez  mal  à  propos  Ètémenls  d*éeonomie  jwtilique ,  qiron  attribue 
a  M.  dilaiiterive ,  «'inployé  aux  all'ain's  <  liaiij;i'res  ;  livre  où  Ton  ju  tleiKl  que 
l  adiuiiiistratiou  est  le  plus  utile  des  protliiclcnrs ,  parte  (pi«',  saii->  la  siitL'U'  que 
Tadiniaislratiou  procure,  rien  ne  pourrait  se  produire.  Oiidii  que  dans  <  erlanis 
pays  an  voyageur  achète  d'avance  la  sécurité  de  son  voyage  eu  payaul  tribut 
as  chef  des  voleurs  :  est--oo  fonde  à  soutenir  que  les  malfaiteurs,  en  recevant  ce 
tribot,  ont  contribné  aox  résultats  do  voyage?  Je  sais  fort  bien  que  la  compa- 
nisen  n'est  pas  jnste  sous  on  rapport,  et  qoe  le  magistrat  ne  dit  pas  naître  le 
mal  pour  avoir  occasion  de  le  guérir;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mal  et  le 
remède  soient  en  aide  ani  voyageurs. 

*  Le  mot  de  Pope  si  souvent  cité  : 

forfmnt  of  govcrnmem  Ut  fools  coniest; 

Eitag  on  wun,  Bp>  3. 

ne  signifie  rici|.  On  sait  bien  qu'une  bonne  administration  est  l'essentiel  ;  mais 
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avaiilageux  de  coiisuller.  La  vérilé  parvient  plus  facileineul  jusqu'à  elle, 
surtout  dans  les  lieux  où  la  presse  est  libre;  elle  est  pourvue  d'un  grand 
nombre  d'yeux;  les  intérêts  privés,  les  recommsudations  puissantes  ont 
moins  4'empi re  sur  elle  * .  • 
Les  fonctions  publiques  peuvent  en  certains  cas  être  mises  au  concours, 

el  il  s'en  est  offert  à  nous,  mcss'u  iii  s,  |iliisii'urs  exemples  que  je  vous  ai 
fait  remarquer;  mais  dans  bt;aucoup  d'anlres  cas,  ce  mode  |>n''S(!nle  lr(»|i 
d'iuconvéuienlSy  et  même  devient  lout-nù-fait  impraticable.  11  suppose  que 
les  juges  du  concours  ont  toute  la  capacité  nécessaire  pour  juger  les  con  - 
eurrents.  Les  fonctions  publiques  exigent  des  qualités  sur  lesquelles  un 
concours  ne  donne  aucune  garantie.  Que  peul-il  apprendre  sur  Yintéfpnté^ 
le  désintéressement,  la  diligence  habituelle  d'un  candidat?  sur  son  cou- 
rage civil,  sur  celle  qualité  si  rare  et  si  nécessaire  à  un  administrateur, 
au  moyeu  de  laquelle  il  lait  ce  qu'il  juge  être  bien,  même  alors  qu'il  y  a 
du  risque  à  le  faire?  Quelque  indice  qu*on  ait  des  mérites  d*un  candidat, 
la  bonne  réputation  en  est  un  qu'il  n*est  jamais  permis  de  mépriser. 

Les  républiques  italiennes  du  moyen-Age,  ne  voulant  pas* obéir  à  un 
concitoyen  et  redoutant  sa  partialité,  faisaient  souvent  venir  des  étrangers 
pour  les  administrer,  (iioja  dit  que  la  ville  d'Agudio  s'était  fait  une  répu- 
tation pour  les  bonnes  qualités  des  fonctiounaires  publies  qu'elle  touriiis- 
sait*;  mais  s*il  y  a  quelques  avantages  à  suivre  un  pareil  exemple,  il  s'y 
trouvebeaocoupd'inconvénients;  niistoiredelltalie,à  cette  même  époque, 
en  fournirait  pins  d'une  preuve.  Une  pays  n'est  Jamais  bien  gouverné,  ni 
bien  défendu,  que  par  ses  enfants. 

Cestù  la  constitution  de  l'État  à  résoudre  ces  diverses  diflieultés;  je  ne 
peux,  que  uionlrer  ici  le»  effets  économiques  des  diverses  suppositions. 


couimput  avoir  nue  bonne  adniinislialioii  a\iM'  nn  ninuvnis  gouvt  rncnK'ni  Z  Do 
bonnes  instilulious  poliliqiies  dépeudeut  d'une  science  particulière  qui  u''esl 
^'uu  embrauchcinent  de  l'économie  des  nations;  c'est-à-dire  de  la  politique 
pratique ,  de  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  des  choses  sociales,  et  qui  en  dé- 
dnit  les  conséquences  par  le  raisonnement  et  Texpérience. 

*  Aux  États-Unis,  d'après  une  loi  du  27  avril  1816,  le  gouvernement  doit  pu- 
blier une  fois  tous  les  deux  ans  une  liste  générale  de  tous  les  employés  et  sala- 
riés civils,  militaires  et  marins,  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat.  Cette 
liste  doit  indiquer  les  fonctions  et  les  émoluments  de  chacun  d*eax,  le  lieu  de 
leur  naissance,  el  celui  df  leur  résidence  ordinaire.  Wardeti,  tome  V,  page 386. 

*  Nuovo  proipeUo  délie  tcieme  economische,  tome  I,  page  âSH. 
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Une  administration  qni  ne  réside  pas  auprès  de  ses  administrés  ne  sa»- 
mit  soigner  leurs  intérêts  arec  diligence.  Des  administrateurs  rapproches 

coiiDaissent  mieux,  les  objets  sur  Icscjucls  ils  sont  appelés  à  prendre  des 
décisions;  les  décisions  sont  prises  plus  protnpteinent,  et  radmiaislraieur 
ue  peut  pus  se  souslraire  à  la  rcsponsabililé  de  ses  actes. 

fioaaparte,  toigours  avide  de  pouvoir,  en  appelant  à  s6i  ou  à  ses  con- 
seiOers  mtimes  la  décision  de  toutes  les  affaires  d*un  grand  empire ,  sous 
prétexte  d'en  régulariser  l'administration,  l'a  rendue  en  effet  prodigieu- 
sement mauvaise  et  dispendieuse.  Un  exemple  rendra  palpable  cet  effet. 
Il  est  puisé  dans  un  ouM  ;it;<'  de  M.  Delaborde,  sur  ï /esprit  d'asaociation. 

Pendant  que  Fauteur  était  maire  de  Méreville,  l'église  de  oe  bourg 
M'croula,  fautcd'uncdépense  pour  laquelle  rauioiisation  du  gouvernement 
avtit  été  rendue  nécessaire.  Le  gouvernement  différa  cette  autorisation» 
nuûs  l'édifice  ne  pouvait  pas  attendre. 

L'accident  arrivé,  la  commune  demanda  l'autorisation  de  vendre  les 
iKiisde  eliarpente  provenant  des  déconïbres  de  l'église,  (pii  demeuraient 
<  \pusés  aux  inu  nipci  ies  de  l'air  et  qui  se  détérioraient  ;  l'autorisaiiou 
arriva  lorsque  les  bois  lurent  pourris. 

li  iallut  troover  d'autres  ressources  pour  la  reconstruction  de  l'église, 
et  Ton  demanda  au  gouvernement  la  permission  de  s'imposer  une  contri-  • 
botioo  locale  pour  cet  effet.  Le  devis  qu'il  fiillut  donner  des  ihds  présumés 
de  reconstruction  demeura  un  an  pour  parvenir  au  ministère  de  Tinté- 
i  iL'ur,  par  l'in  ici  int'diairo  obliiîé  de  la  sons-préreclnrc  d'abord,  de  la  pré- 
ft'cUne  ensuite  ;  chaque  administration  devant  prendre  connaissance  de 
l  uITaire  et  donner  son  avis.  Le  même  devis  resta  encore  un  an  au  bureau 
des  bâtiments  civils  établi  près  du  ministère;  il  fut  renvoyé  deux  fois  à  la 
conmiune  de  M éréviUe  pour  des  raisons  frivoles,  telles  que  de  prétendues 
erreurs  dans  Festimation  des  matériaux  et  des  frais  de  journées;  comme 
«  i  Psrîs  on  connaissait  mieux  les  prix  de  la  province  que  dans  la  pro- 
vince même  '.  Mais  il  (allait  (jne  tous  ces  administraleurseussenl  l'air  d'avoir 
•  te  nécessaires  et  d'avoir  gagné  leur  iraitement. 

Enfin  le  devis  fut  approuvé,  mais  on  refusa  à  la  commune  l'auiorisa- 
Uon  de  s'imposer  une  contribution  extraordinaire,  parcs  quê  cêiapaur- 
nU  nuifê  à  la  ptreepiion  ordimmim  du  impôtê. 

Le  bourg  de  Méréville,  qui  voulait  avoir  une  église,  offrit  alors  de  faire 
le  saciilice  de  sa  j)r(>mciiade  publique  (jui ,  le  dimanche,  faisait  les  dé- 
lices des  jeunes  çcarçons  et  des  jeunes  lilles  du  lieu  ;  mais  de  nouvelles 
»uiorisaiions  devenaient  nécessaires,  et  il  s'écoula  encore  un  an  avant 


uiyitized  by  Google 


270  SEPTIÈME  PARTIE.  -  CHAPITRE  XVI. 

qoe  cette  demande  fût  prise  en  considération.  Elle  dat  traverser  Fadmi- 
nistration  forestière,  qui  envoya  ses  agents  visiter  les  arbres.  Lenr  rap- 

port  passa  pai-  la  hiérarchie  de  leur  administration  ei  du  ministère  des 
finances  (dont  cctU'  adininislralion  dépend)  ponr  revenir  au  ministère  de 
Fintérienr  duquel  dépendent  les  communes.  La  vente  des  arbres  de  la 
promenade  fui  ordonnée  enfin  ;  mais  son  produit  ne  s'éleva  qu'au  quart 
de  la  somme  nécessaire  pour  bâtir  TégUsé  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas  en- 
core  de  décision  prise  par  tautorité  sur  les  moyens  de  pourvoir  au  sur- 
plus, la  commune  fut  obligée,  en  attendant,  de  verser  à  la  caisse  d*amor- 
tissenienl  l'argent  de  sa  pronienadc  publique.  Qu'ai  ri\a-l-il  ensuite?  sous 
prétexte  des  besoins  urgents  de  l'Etal ,  ce  dépôt  fut  dissipé  avec  d'autres 
semblables. 

Remarquez  que  tout  cet  écfaafiiudage  d'administration  a  pour  objet  de 
protéger  les  communes  ;  et  qu'elles  paient  leur  part  des  contributions  gé- 
nérales pour  jouir  de  cette  protection  qui  a  fiit  perdre  au  bourg  de  Mé- 

révillu  son  église  el  sa  pi  ctnienade  loul  a  la  fois. 

Remarquez  encon*  (juc.  dansccl  exemple,  liuil  le  mal  est  venu  dr  l'or- 
ganisation nu^uie,  et  non  de  la  perversité  des  admiuisirateursy  qui  ne  sont 
point  accusés  de  malversation.  Supposez-les  tous  éclairés ,  supposezJes 
intègres,  supposez-les  assez  fermes  pour  ne  céder  à  aucune  considération 
de  crainte  ou  de  faveur,  les  affaires  du  public  seront  néanmoins  mal  con- 
duites. Lorsque  les  rouages  de  Tadministration  sont  compliqués,  lors- 
qu'une affaire  doil  rtrc  trilurce  par  plusi(  iii  s  autoi  ilés  successivenient , 
un  temps  précieux  se  perd  daus  chaque  uperatiou  et  dans  le  passage  de 
l'une  à  l'autre.  Chaque  fonctionnaire  croit  agir  avec  probité  en  examinant 
fatbire»  en  y  découvrant  des  vices,  en  se  disant  donner  des  explications. 
Par  une  fiiiblesse  qui  n'est  pas  un  crime,  il  aime  à  foire  sentir  son  auto- 
rité, à  laisser  solliciter  sa  bienveillance  ;  il  donne  par  là  des  preuves  de 
zèle  et  fait  conci'vuir  une  |)Ins  haulu  idée  de  son  iniporlance  et  de  rutilîté 
de  ses  services  * .  Uu'cst-cc  donc  quand,  parmi  cette  loule  de  gouvernanis, 


^  Cette  complication,  si  funeste  par  elle-même,  l'est  encore  en  moltipifant  les 
frais  du  personnel  et  du  matériel  de  Tadministration.  Pour  exécuter  tant  de  tra- 
vaux nuisiblps,  il  faut  un  grand  nombre  (remployés,  defçrands  hôtels  pour  leurs 
bureaux,  des  garçons  de  bureau,  des  honuncsde  peine.  Pour  la  moindre  atlaii>' 
on  barbouille  des  multitudes  de  feuilles  d'un  beau  papier  rpii  pourrait  être  si 
utilement  employé  à  répandre  des  notions  élémentaires  d'agriculture,  de  phy- 
sique, de  mécanique,  etc. 
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il  s'en  trouve  qni  sont  capables  de  tirer  personnellement  parti  de  leur 

pouvoir?  (le  cédor  à  la  corruplion ,  aux  recoininniidations  des  liommes 
riches  vl  jaiissanls?  d'écouler  l'espril  dr*  |)arli  ou  les  pcfils  sysièuu's  logés 
daDs  leur  étroite  cervelle  ;  mallieui  s  assez  communs  quand  la  nomination 
aux  places  est  l'efieide  la  faveur?  Non-seulement  alors  le  mal  est  inévi- 
table, mais  tout  redressement  même  devient  impossible. 

Le  mal  est  ici  dans  la  manie  de  trop  gouverner,  de  vouloir  diriger  ce 
qui  doit  être  abandonné  à  soi-même.  Une  commune  vent  vendre  ses  ma» 
lériaux,  (|ire!le  les  vende.  Celle  vente  peut  avoir  ses  iiicouvciiiciils,  car  il 
y  (Ml  a  (iuel(|ne  parti  que  l'on  pii  nue;  mais  celui  qui  eu  a  le  moins  est  de 
laisser  les  localités  décider  ce  qui  les  concerne.  Que  les  intérêts  commu- 
naux soient  gérés  par  les  hommes  du  clioix  des  administrés,  et  que  nulle 
entrave  ne  soit  apportée  à  Ifi  critique  publique  des  opérations  des  fono- 
lionnaires;  alors  on  aura  toutes  les  garanties  qu'on  peut  humainement 
obtenir  que  les  intérêts  des  localités  ne  seront  pas  sacrifiés. 

En  Angleterre,  les  formes  de  l'administration  n'ont  pas  les  mt^mes  in- 
coinéuienls,  mais  elles  eu  ont  d'aulrcs.  Les  frais  inutiles  dont  les  actes 
de  Tadministraiion  sont  grevés  arrèieui  quelquefois  l'cxécuiiou  des  me- 
sures les  plus  Davorables  au  bieo  public.  Le  partage  des  biens  communaux 
(èîttio/siielostiiis},  qui  rend  à  la  culture  de  vains  p&turages,  est  entravé 
parles  formes  deFadministration.  Un  ouvrage  d'agriculture  *  en  cite  deux 
exemples.  L'un  du  jjartagc  d'un  bien  communal  de  850  acres*,  dans  le 
Yorkshire,  où  la  seule  expédition  d'uu  du  parlement  a  coûté  370  liv. 
Sterling  (9,250  fr.)  (hi  fui  obligé  de  reuoui  t  r  a  uu  autre  partage  très 
avantageux ,  parce  qu'uu  seul  propriétaire  de  la  commune  était  récalci- 
trant, et  que,  du  moment  qu'il  s'élève  une  seule  opposition,  les  frais 
îfêèf^i  si  haut  qu'on  est  obligé  d'y  renoncer. 

Vous  venez  de  voir,  messieurs,  comment,  dans  un  système  d'adminis- 
tration compliqmS  sont  protégées  les  communes;  voules^ons  savoir  com- 
ment le  même  système  favorise  les  communications  ini«M  i»'ures,  bases  de 
tout  commerce  ?  Je  ne  parle  pas  de  l'ogligatiou  de  [ucudrc  des  passe-ports, 
obligation  que  radminisiraiion  impose  quelquefois  contre  toutes  les  règles 
de  droit;  car  un  homme  est,  de  par  la  nature,  matire  de  sa  personne, 
nudire  par  conséquent  de  la  transporter  sans  rendre  compte  de  ses  mo- 
tib;  je  ne  parle  ici  que  du  transport  des  marchandises.  Les  canaux  navi- 


'  AgrieuUurai  magazine,  seplember^  IHii. 
*  Près  de  100  hectares  ou  de  300  arpents. 
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gables  en  sonl  ua  des  meillem  véhicales,  et  en  France  on  ne  peut  rien 
i^onier  an  zèle  de  l'administration  pour  procurer  au  pays  les  avantages 

de  celle  navigaiiou.  Malheureusement  elle  est  soumise  à  trois  autorités, 
ou  plulùl  à  trois  syslèines  (i'auioi  iU's  :  à  Taulorilé  du  génie  militaire,  à 
celle  des  ponts-ei-chaussés  et  à  celle  de  la  police  des  rivières;  cl  le  ua- 
vîgateur  souffre  également  des  négligences,  du  concert  et  des  jalousies  de 
ces  trois  compagnies  de  fonctionnaires  publics.  Pour  amener  de  la  houiUe 
des  frontières  belgiques  à  Paris,  ce  combustible  est  obligé  de  passer  sous 
la  couleuvrine  de  quaii'e  places  de  guerre;  il  se  trouve  soumis  à  Tadmi- 
nistration  d'autanl  d'ingénieurs  de  d<'paricment  et  d'auiani  d'inspecteurs 
de  la  navigation.  Tous  ces  fonctionnaires  ont  un  grand  nombre  de  subor- 
donnés, et  tous  considèrent  les  ioléréis  de  leur  administration  conuBe 
devant  marcher  bien  avant  ceux  des  navigateyreet  de  Tindustrie,  qui  sont 
pourtant  ce  qui  foit  vivre  tous  les  administrateurs  du  monde. 

UuVn  arrive-t-il?  pour  venir  partes  canaux  de  Gondé  à  CSiauny,  et 
parcourir  un  espace  que  le  roulage  ordinaire  peut  franchir  en  liuit  jours, 
la  marchandise  demeure  trois  mois  ;  d'oii  il  résulte  des  pertes  d'intérêt 
sur  lesavances,  des  frais  multipliés  de  roule  et  de  conduite;  et  lecomraerce 
se  trouve  privé  de  presque  tous  les  avantages  qui  résultent  de  ce  paissant 
moyen  de  communication.  Et  n'oubliez  pas  que  c'est  toi^jonra  dans  la 
supposition  que  tous  les  fonctionnaires  sont  éclairés,  intègres,  et  inca- 
pables d'abuser  de  leur  autorité 

Oue  si  Ton  me  demandait  quel  meilleur  système  d'administration  je 
proposerais  en  place  de  celui-là ,  je  répondrais  :  aucun.  11  Haut  que  les 
droits  de  chacun  sur  sa  personne  et  sa  propriété  soient  respectés  ;  et  pour 
cela  il  ne  fout  que  des  lois  et  des  tribunaux.  En  Angleterre,  une  loi  dé- 
taillée spécifie  les  droits  des  concessionnaires  d'un  canal ,  les  droits  des 
navigateurs  du  canal,  les  droits  des  riverains.  Queiqu*un  de  ces  droits  est- 
il  violé?  la  |»arlic  lésée  se  plaint  devant  un  juge  de  paix  qui  fait  exécuter 
la  loi.  Est-ce  le  public  en  général  qui  est  lésé  ?  le  premier  veau  peut  porter 
plainte,  à  ses  périls  et  risques  si  la  plainte  est  injuste  ;  et  comme  les  juges 
de  paix  sont  des  hommes  non  salariés  par  le  ministère,  le  ministère  lui- 
même  est  condamné  s'il  a  tort.  La  volonté  d'un  officier  militaire,  ou  d'un 
shérif,  ou  d'un  maire,  ou  d'im  ministre,  on  d'un  conseil  d'État,  ne  se  pré- 


*  En  Angleterre,  il  n'y  a  |»as  de  corps  d'ingénieurs  civils  faisant  partie  de  lié- 
miaisiration  et  prenant  part  h  son  antorité;  on  paie  les  ingénieors  quand  on  les 
emploie  occasionnellement,  et  Ton  se  trouve  bien  de  ce  mode* 
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senlepoiut  ici  pour  juger  aclinini.s(r:iiiv('meiit',ui  pour  iiiici  |)ivifr  la  loi, 
c'esl-Mire  pour  mettre  une  volouié  arbitraire  à  la  place  de  la  loi  ;  et  rien 
n*eotrâve  ia  marche  des  entreprises  particulières  quand  elles  ne  sont  pas 
eo  opposition  avec  elle. 


CIIAPITKt:  XVII. 
Dépense  de  radministration  de  la  justice. 

Dans  rétat  sauvage,  le  bon  droit,  réqiiiié  naturelle  n*ont  aucun  pou- 
viiir;  la  UtrvQ  bi'ulalc  scnh*  est  rcspccicc*.  Dans  Tel;!!  (  i\  ili^c,  la  j»iiissaiico 
•lu  corps  social  vieiil  au  sccouis  du  ûroh  cl  de  r(  (iuii(';  el  quand  i'orga- 
nisaiion  sociale  est  bonne,  la  cupidité,  la  mauvaise  foi,  les  passions  injustes 
sont  tovjjours  réprimées,  parce  que  tel  est  l'intérêt  du  grand  nombre. 

Mais  a4-0D  quelques  moyens  de  connaître  de  quel  c6té  est  le  bon  droit? 
sail-on  ce  que  commande  Téquité  naturelle?  Oui,  le  bon  droit  se  fonde  snr 
des  conventions  mutuollomcnt  consenties;  surdos  lois  auxqtielles  on  s'est 
soumis,  au  IM(>iu*^  tariicim  ul.  I/<Miuit«''  naiurcllo  a  des  irj^lcs  non  moins 
sûres: qui  pourrait  prétendre,  par  e\<'ui|)l(',  (jueu  l'abseuce  de  toute  loi 
positive,  do  toute  convention,  le  fruit  de  mon  travail  appartient  à  un  autre 
qu'à  moi?  Mais  ces  règles  de  droit,  ces  principes  de  l'équité  naturelle,  il 
font  les  appliquer}  il  faut  que  les  organes  de  la  puissance  sociale  décident 
qu'ils  ont  été  violés,  découvrent  les  violateurs,  et  les  punissent  s'ils  sont 
coupables.  Tri  est  rohjoi  do  l'administration  judiciaire. 

Nos  pcrsoiiiu's  <  (  nos  liiciis  pcuveul  ilrc  atlaipu's  li»<Talcnjoul  ou  ilh'ga- 
lemout.  Us  le  sont  U'ijalemcnl  dans  le  cas  par  excuipie  où  l'on  dispute  à 
quelqu'un  son  état  dans  le  monde,  lorsqu'on  réclame  un  bien  qu'il  r(>^ardc 
comme  sa  propriété.  Ce  sont  alors  les  tribunaux  civils  qui  déci^lenl  du  bon 
ou  du  mauvais  droit.  Nos  personnes  et  nos  biens  sont  attaqués  illégalement, 


'  Les  jugements  admiaislraliCis  soul  des  inousiruosilcs,  où  ruuioriiii  |)ublii|uc 
est  juge el  partie'^. 

*  J'avais  dit  d'abord  :  //  n'y  a  fcit  d'antre  droit  que  la  force;  mais  la  force  ne 
coflstilne  jamais  un  droit,  même  lorsqu'on  est  obligé  de  la  resp«^cier. 

'  CoUf  note  de  l'auU  tir  a  évidemmcDl  pour  but  cJi>  rrilii|ii(  r  lo  d<Ta!il  dt"  i,Mrati!ii'  (lUC  préscnlLHl  Us 
iribonaai  admioistratik,  dans  rorganisalion  léguée  à  la  Fraoce  par  I  i  mpire,  plutôt  que  te  partagedes 
jvrilicliow.  (XoiedeViâUatr,) 

II.  18 
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quand  ils  le  sont  par  un  attentat  que  puniasent  les  lois.  Ce  sont  alors  les 
tribunaux  criniincls  (|ui  en  connaissent.  Dans  l'un  el  l'aulre  ras,  l'inK  rêt 
de  la  socictc  est  que  la  justice  suit  équitable,  prompte  et  peu  coûteuse. 

La  oomplicaiioD  d*  s  lois  civiles  est  loigours  plus  ou  moins  opposée  à 
ces  trois  avantages.  Quand  les  lois  sont  nombreuses  et  compliquées»  elles 
offirent  plus  de  ressources  à  la  chicane ,  plus  de  subterftiges  an  mauvab 
droit;  ie  bon  droit  est  plus  difficile  à  constater.  Les  procès  se  prolongent 
par  la  même  rai.>>ou.  Enlin,  la  justice  est  plus  coûleuse,  parce  que  des  inci- 
dents plus  nombreux  multiplient  les  instruments,  les  papiei's  de  la  procé- 
dure} ils  obligeai  d'employer  un  plus  grand  nonibre  d'ofiiciers  judiciaires, 
de  consulter  des  procureurs,  des  avocats,  dont  l'unique  fonction  est  de 
connaître,  et  trop  souvent  d'embrouiller  les  nombreuses  dispositions  des 
lois  rendues  et  toutes  les  formalités  dont  se  hérissent  les  procédures.  U 
faut  même  que  le  plaideur  y  consacre  un  temps,  des  soins,  une  capacité 
qui  sont  dès-lors  ravis  à  des  occupations  [)rolilable8,  et  deviennent  par 
conséquent  pour  lui  une  véritable  charge,  une  dépense*. 

On  prétend  que  la  complication  des  lois  est  rendue  nécessaire  par  la 
complication  des  intérêts  des  hommes  en  société,  et  que  les  formes  sont 
protectrices  de  Tinnocence. 

Dans  les  procès  criminels ,  les  formes  protègent  Tinnocence.  En  pres- 
crivant des  règles  étroites  aux  juges,  elles  laissent  moins  de  laiiludeà  leur 
volonté  arbitraire.  Mais  dans  les  causes  civiles ,  les  formes  ne  sauraient 
protéger  l'une  des  parties  sans  commettre  une  injustice  envers  l'autre. 

Les  intérêts  des  hommes  en  société  sont  compliqués,  sans  doute;  et 
G^est  pour  cela  même  quil  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  de  prévoir  tous 
les  cas  et  de  poser  d'avance  une  règle  pour  chacun.  La  conscience  et 
l'équité  sont  des  règles  souvent  plus  sûres  que  celles  du  Code\  11  u)  a  pas 


*  En  supposant  la  justice  toujours  bien  administrée  à  qui  elle  est  due,  ce  qui 
est  une  snpposition  fort  liounèic,  ravaiitage  qui  en  est  résulté  pour  le  plaideur 
est  un  avantage  néfialif  par  lequel  il  a  été  préservé  d'un  mal,  sans  avoir  acquis 
la  jouissance  d'un  nouv»'au  bien.  Après  le  ^aiii  (Vuu  procès  injuste  qu'on  vous 
avait  inicnté,  vous  ne  vous  trouvez  pas  eu  meilleure  position  que  si,  gràceàooe 
meilleure  législation,  vos  adversaires  s'étaient  trouves  hors  d'état  devons  atta- 
quer. La  meilleure  législation  est  donc  celle  qui  lait  naître  le  moins  de  prscèt 
et  qui,  dans  les  procès  qu*on  ne  saurait  éviter,  cause  le  moins  de  frais  de  juges, 
de  procureurs  et  d'avocats. 

*  Un  fait  dont  f  ai  été  témoin  peut  servir  de  preuve  à  cette  vérité.  Un  geadre 
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diolérétô  plus  compliqués  qae  ceux  des  négociants.  Les  accidents  s*y 
maltiplient  ;  les  prix  changent  ;  les  qualités  des  marchandises  s*altèrent, 
on  bien  elles  diffèrent  par  des  nuances  imperceptibles.  On  ne  sait  par  la 
fiiDle  de  qui  les  détériorations  ont  eu  lien.  On  ne  sait  si  une  confiance  ac- 
cordée est  coupable  ou  seulement  imprudente.  La  vérité  n'est  pas  facile 
à  démêler  à  travers  toutes  ces  eirconslanees.  Néanmoins,  les  contestations 
des  négociants  cuire  eux  sont  en  général  les  plus  promptemenl  et  peut- 
être  les  plus  équitablement  terminées;  c'est,  n'en  doutons  pas,  parce 
«pi'eUes  sont  presque  toi^ours  jugées  par  des  arbitres,  à  la  manière  d'un 
jory  d'équité  et  sans  égard  ponr  les  formes  juridiques.  Il  n'y  a  pas  d'en- 
treprise de  commerce  qui  ne  fût  complètement  mince  en  peu  d'années 
s'il  fallait  «lue  ses  chefs,  au  lien  de  s'occuper  de  leurs  alVaires,  suivissent 
tous  les  procès  ((u'on  poui  i  ait  leur  intenter. 

N'esi-ce  pas  là  un  trait  de  lumière?  toutes  les  causes  civiles  ne  pour- 
nient-eUes  pas,  de  même,  être  jugées  par  des  arbitres  ?  li  ne  s'agirait  que 
de  régulariser  ce  mode.  Les  tribunaux  civils  ne  seraient  plus  que  des  corps 
composés  d'un  certain  nombre  d'arbitres  désignés  d'avance,  etparmi  les- 
qnelslesplaideursdevraientchoisirdeux  ou  quatre  juges,  qm  eux-mêmes 
en  choisiraient  un  cinquième  dans  le  même  corps.  (!e  irilmnal  arbitral 
auraitégardavanlloutauxconventionsdes  parties.  En  fait  d'iult'rèts  privés, 
la  loi  qui  est  aurde&sus  de  toutes  les  autres  est  dans  les  conveuiious  mu- 
tneUement  eonsenties,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire 
aux  lois  sociales.  A  défiiut  de  conventions,  comme  dans  le  cas  d'un  décès 
sans  testament,  d'im  mariage  sans  contrat,  les  arbitres  jugeraient  d'après 
an  code  fort  court,  car  ce  code  ne  devrait  prévoir  que  les  cas  oà  le  droit 
ne  peut  rester  indécis  sans  incouvéuicnts.  Dans  toutes  les  questions  qui 


oflfril  à  sa  bellc-mère,  qui  était  dans  une  position  de  fortune  généc,  de  loi  faire 
«ne  pcH'^ion;  et  pour  vaincre  sa  résislaiicc,  il  fut  ohli^r»'  d'.(r<  (>uii»a{rner  sou  offre 
li'niic  rxti  t-nic  dclicaicsse.  Il  lui  écrivit  ciitro  aulro  (  hox  s  :  C'est  une  dclle  que 
j'acquille.  Au  bout  de  plusieurs  années  où  la  pcusiou  Fut  toujours  cvaclcnicnt 
payée,  la  belle-mère  meurt.  Un  autre  gendre  se  prévaut  du  pairuu  iu  régulier  de 
la  pension,  et  de  la  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  la  défunte ,  pour  rcpré- 
wnter  le  fonds  de  cette  pension  parement  gratuite  comme  une  delU  dont  le 
bienliiitenr  doit  compte  à  la  suecession,  et  en  conséquence  il  lui  fait  nn  procès. 
II  n^est  pas  douteux  dans  ce  cas  qu'un  jury  d'équité  n*eût  prononcé  en  faveur  du 
«endre  délicat  et  bienfiiisant  contre  le  gendre  cupide  et  de  mauvaise  foi,  qui  sa- 
vait bien  que  la  bellemère  ne  pouvait pasavoîracquiscette rente  àtitreonéreui. 
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n*aaraieDt  pas  été  résolues  par  des  conventions  antérieures  ou  par  le  code, 
la  décision  serait  abandonnée  à  Téquité  des  arbitres. 

Quoi  1  iliroiU  cortains  juriscoiisulU's,  vous  renoncez  à  runiforniili'  de  la 
jurispruck'iic.e  et  à  raiiluiile  des  niilecedeiUs  !  l)eu\  causes  abNuluuient 
pareilles  pourront  èii  e  ju^^'^'s  divcrscmcnl?  Pourquoi  non  ?  si  l'on  s'e>i 
trompé  une  première  fois,  faut41  être  injuste  à  perpéiuiié?  Pourquoi  des 
juges  antérieurs  ignorants  ou  prévenus  feraient-ils  la  loi  à  des  juges  pins 
récents,  mieux  instruits  et  impartiaux?  Quand  la  loi  change,  la  jurispru- 
dence ne  change*t'elle  pas?  Ce  qui  était  condamné  hier  n*est-il  pas  absoos 
;iuj<)urd'hui?  pourquoi  laudrail-il  (|iu'  ce  a  éU'  mai  jugé  hier  fin  uiai 
jugé  aujounl'hui?  IVailleurs,  je  ne  sais  pas  .si  I\in  peut  direipfil  y  ail  deux 
causes  alïsolumeul  pareilles.  Toutes  sont  accouipagaccs  d'une  multitude 
de  circonstances  qui  modifient  diversement  les  droits  respectifs;  une  réii* 
nion  de  circonstances  pareilleS|àdcs  époques  différentes  et  dans  des  lo- 
calités qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  est  d'une  difliculté  qui  équÎTaut  à  Hn- 
posstblc  ;  et  je  crois  que  rien  n*cst  pins  dangereux  pour  féquité  qoe  de 
s'autoriser,  (pichpic  failileiuenl  (pie  ce  Sdil,  dans  une  cause,  du  jug»  iiiiiii 
rendu  dans  une  autre.  Ce  (pi'il  laut  avant  tout,  c'est  d'être  juste  dans  le  cas 
présent,  autant  que  le  pernici  rimperfeclion  des  lionunes.  Toute  auure 
considération  doit  céder  à  celle-là. 

Les  arbitres  seraient  payés  par  les  parties  ou  peut*èlre  seulement  pir 
la  partie  perdante,  en  raison,  non  de  la  longueur  des  procès,  mais  de  Pia- 
poriance  dos  intérêts  débattus.  Les  parties  emploieraient  ou  uou,  à  leur 
gré,  le  niiîiistère  des  avoues  el  des  avocals. 

Il  résulterait  de  là,  ce  me  semble,  que  les  arbitres  seraient  iuléressésà 
être  intègres  pour  obtenir  une  haute  réputation  d'équité  et  se  trouver  plos 
fréquemment  appelés  à  siéger.  Ils  seraient  intéressés  à  terminer  promp- 
tcmcnt  les  différents,  afin  d*en  pouvoir  expédier  un  plus  grand  nombre. 
Enfin  les  frais  des  parties  ne  seraient  pas  dispropoitionnés  avec  les  inté- 
rêts débattus,  cl  il  n*y  aurait  point  de  frai»  imaiiv  ^ 


*  Comme  ceci  n*est  point  un  Cours  de  politique  ni  de  procédure»  je  ne  fù$ 
eutrer  dans  les  détails  que  rendrait  nécessaires  Pexécution  d*one  semblable  idée. 
Il  est,  par  exemple,  une  foule  de  petits  procès  dont  plusieurs  peuvent  être  ex- 
pédiés dans  une  même  audienee.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  cenx-là  de 
nommer  des  arbitres  ad  hoc,  cl  rppciidaiH,  pt»iir  (pie  les  parties  ne  pussent  pas 
M-  [ilaiiulnî  «le  n'avoir  pas  di-s  ai  hilies  de  Iriir  dioix,  (Ui  poun  ail  clablir  que 
<  baque  fuis  que  Ics  plaideurs  voudraient  des  arbitres  ad  hoc,  ils  en  auraieol^ea 
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On  voil  (|u'il  n'est  j)as  inipos^ilile  d'idlruduiie  dans  les  s<M'vices  publics 
le  principe  de  la  coucurrcucei  donl  on  recueille  de  si  heureux  effets  dans 
les  opérations  productives. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  je  ne  crois  pas  devoir  m'y  arrêter  beau- 
coup, parce  qu*ll  me  semble  qu'on  est  assez  d'accord  sur  ce  qu'il  convient 

quelle  soil  clans rinlt-ivlde !:i  soeit'li'.  11  n'est  pcyint  d'inltTris  jjiiissnnls (jui 
Mt[)p(>senl  i\  des  refiM-nu  >.  Tout  le  monde  d<''siie  partout  (pi'elle  soit 
prompte,  équitable  et  peu  (  «niiruse.  Les  amis  de  riiumaiiilé  joignent  à 
œs  désirs  le  vœu  qu'elle  soit  humaine ,  qu'elle  tende  à  donner  de  l'cloi- 
guement  pour  le  crime,  et  que  la  peine  corrige  le  criminel.  Les  institutions 
de  plusieurs  pays  exaucent  déjà  ces  vœux  en  partie,  et  offrent  des  modèles 
àsulvreaux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  France,  à  Lausanne,  à  GencWe. 
Les  eeriis  dr»  beaucoup  d'habiles  publieisies  font  eonnaîli-e  L  s  avanl;iges 
obtenus  et  ce  (jugu  j)eut  espéii  r  encore.  Si  le  bien  dans  ce  genre  ne 
s'avance  pas  plus  rapidement,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'aux  anciennes 
iostiiuiions  créées  dans  les  temps  barbares  auxquels  nous  louchons  en- 
core, et  aux  finances  obérées  de  la  plupart  des  gouvernements.  Quant  à 
leurs  intentions,  elles  sont  bonnes;  car  l'intérêt  des  gouvernants  n'est  point 
ici  en  opposition  avec  l'intérèl  du  gi  and  nom])re,  si  ce  n'est  dans  des 
causes  politiques,  qui  ne  soni  p;is  nondjreu'^rv  dans  les  Icinjts  oï  dinaires. 

Je  remarquerai  que  lorsqu'on  veut  que  la  justice  criminelle  soit  cquita- 
blement  et  économiquement  rendue ,  il  faut  avant  tout  que  le  Code  cri- 
minel soit  équitable,  modéré  dans  les  peines  qu'il  prononce,  et  qu'il  n'érige 
pas  en  crimes  des  actions  innocentes,  sinon  louables,  aux  yeux  de  la  raison 
et  de  llntërêt  général  ;  car  alors  la  justice  est  mal  secondée,  et  le  gouver- 


payant  un  honoraire  un  peu  plus  fort.  Ainsi  les  honoraires  des  juges  pourraient 
te  composer,  1*  d'un  traitement  fixé  par  la  province,  et  fort  modéré.;  car  il  faut 
payer  un  homme  simplement  pour  qu'il  se  tienne  à  la  disposition  du  public; 
d'une  prime  sH  était  nommé  arbitre  ad  fcoe;  3»  d'un  honoraire  proportionne 

aux  valeurs  eu  litige  cl  pay:d>le  après  le  jugement. 

Les  jii;ies-arl)itres  cimisis  iiourrait  ni  n'rlro  pas  toujours  vacaul-^  s'ils  avaiciil 
heaucoup  de  procrs  à  ju^er.  Ils  inscriraient  alor-»  les  noiiv»'au.\  pi  fi»  r>  poin  t'trc 
jugés  à  leur  tour,  cl  sans  doute  les  bons  juges  auraient  des  cause»  iuscriics  Ue 
longue  main. 

Les  causes  qui  n'auraient  pas  d'arbitres  ad  hoc  seraient  appelées  à  tour  de  rôle 
à  mesure  que  les  audiences  vacantes  hisseraient  le  temps  de  les  juger. 
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iicnu'iii  e.si  ol)lij;('  d'oiiiploy»'!"  de  mauvais  nioyeiis  pour  arrêler  cl  faire 
i'oudaniner  des  g<'ns  (ju'absoul  la  (  (luscicuce  publique.  Tibère  ne  pouvaii 
se  œainieiiir  qu'à  Torce  de  délateurs,  déjuges  et  de  bourreaux.  Tn^au 
n*en  avait  pas  besoin. 

La  plupartdes  crimes  qui  se  commettent  dans  la  société  ont  lenr  source 
dans  la  misère.  Les  gens  riches  ne  sont  pas  plus  vertueux  qne  les  indi- 
goiits  ;  mais  ils  ont  plus  de  moyens  de  se  satisfiaiire  sans  préjudice  pour 
autrui  ;  ils  soul  forl  iul<*'rcss<'s  à  ne  pas  porlor  le  Ir^jublo  dnus  la  sociélé; 
ils  OUI  Irop  à  perdre  quanil  ils  sexpcjsenl  à  des  cliàlimeuls  ou  uirnie  à  des 
scandales.  Il  serait  à  désirer  que  nul,  dans  la  société,  ne  fùi  assez  malbeu- 
renx  pour  n'avoir  rien  à  regretter  dans  son  existence.  Quand  il  se  trouve 
parmi  le  peuple  des  hommes  dans  un  tel  état  de  génci  qu*ils  ne  peuvent 
subsister  que  par  on  crime,  il  n'est  aucun  individu  qui  ne  soit  exposé  dans 
sa  personne  on  dans  ses  biens.  Pour  faire  une  peuple  de  conquérants,  il 
faut  des  ciloyens  pauvn  ^  cl  faiiaticpies.  Pour  faire  une  ualion  verlucusc 
et  tranquille,  il  faut  des  eiloycus  aisés  et  lieureux.  Les  meilleurs  ieçuus 
de  morale  que  Ton  puisse  donner  à  un  peuple  sont  des  leçons  d'économie 
politique. 


CHAPITRE  XVllI. 
Dépenses  que  fiiit  on  État  pour  sa  défense. 

La  paix  est  si  nécessaire  au  développement  des  facultés  utiles  de  rhomme, 
qu'il  est  presque  toujours  dans  llntérét  des  nations  de  se  maintenir  dans 

rétat  de  paix.  On  ne  peut  raisonnablement  considérer  les  forces  miliiaires 
et  les  dépenses  de  la  i;uei  rc  (jue  eomme  des  njoyeus  fAelicux,  inai>  indis- 
pensables, de  vivre  eu  paix.  Les  guerres  pour  cguquérir  et  les  gu«'rres 
politiques  soni,  de  la  part  des  jj^ouverncments  qui  les  ordonnent  ou  les 
rendent  inévitables,  de  véritables  crimes  commis  contre  les  peuples'  ;  et 


*  Les  mauvais  iiiiiii>iirs  n  ntlfiii  S(»ii\<  iil  les  {.-lierres  inévitables  pour  se 
rcnili  e  t'iix-niénics  niM  t  ssairc  s.  Ce  fui  la  polilicpie  de  Louvuis.  Quelquefois  un 
};ouvern*Mneul  ne  voulant  p.is  satisfaire  aux  vœux  des  nations,  suscite  une  guerre 
pour  occuper  raltcntion  publique.  Les  guerres,  en  multipliant  les  dépenses, 
augmentent  le  patronage  et  les  moyens  de  eorroption  des  gouvernements.  Elles 
font  taire  les  oppositions  eu  rendant  nécessaire  une  grande  énergie  dlsctiao. 
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si  les  peuples  étaient  éclairés,  quel  qu'en  fftt  le  succès,  les  chefs  qui  les 
provoquent  et  y  concoureiil  n'en  recueilleraient  que  de  la  honte.  On  ré- 
smemil  la  «;l()ir(;  pour  la  défense  h'-^Miinie,  el  dans  la  delense  légitime 
je  comprends  les  efl'oris  que  l'on  lait  pour  s'aiTrauchir  d'uu  joug  maintenu 
par  la  force ,  comme  cekil  qui  pesait  sur  les  Ilotes  è  Lacédémone.  Qui- 
conque  opprime  les  hommes  se  met  en  état  de  guerre  contre  eux. 

Soit  que  rennemi  agisse  dans  l'intérieur  ou  qu'il  vienne  du  dehors,  une 
nation  ne  peut  compter  que  sur  elle-même  pour  assurer  son  indépen- 
dance. Mais  elle  peut ,  suivant  les  moyens  qu'elle  emploie,  la  défendre 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  avee  plus  ou  moins  de  frais.  C'est  sous  ce 
rapport  que  l'art  de  la  défense  renti  e  dans  l'élude  qui  nous  occupe.  L'éco- 
nomie des  fk^is  comprend  le  succès;  car  des  moyens  qui  ne  réussissent 
pas  sont  toitf  ours  chers. 

Indépendamment  de  Tenvie  de- conquérir  et  d'opprimer  d'une  part,  et 
de  résister  de  l'autre,  il  peut  naître  entre  nations,  de  même  qu'entre  par- 
ticuliers, des  (iilV('ren(ls  (jni  ont  origine  soit  dans  des  vanités  el  des 
rivalités  nationales,  soii  dans  des  intérêts  mal  compris.  La  vanité  est  un 
vice  fécond  en  fôcheuses  conséquences,  aussi  bien  pour  les  nations  que 
pour  les  particuliers.  Quand  on  veut  s'affranchir  des  conséquences,  il  faut 
supprimer  les  causes.  Or,  sans  se  montrer  timide,  on  peut  presque  tou- 
jours réprimer  l'orgueil  qui  n'est  pas  moins  commun  chez  les  nations  que 
diez  les  individus.  Un  peuple  doit  tendre  à  placer  le  triomphe  de  sa  va- 
nité, non  dans  riininiliation  des  vanités  rivales,  mais  dans  le  bien-élre 
dont  il  jouit.  Quant  aux  rivalités  nationales  et  aux  erreurs  dans  lesquelles 
on  peut  tomber  relativement  aux  intérêts  nationaux,  les  progrès  de  l'éco- 
nomie  politique  en  atténueront  peu  à  peu  Tinfluenoe.  Jusque4à,il  faut  s^atr 
tendre  à  des  querelles  entre  les  nations.  Le  plus  fiiible  degré  de  civilisa- 
tion suffit  pour  qu'il  s'établisse  une  sorte  de  droit  qui  préside  à  la  décision 
des  différents  qui  s'élèvent  enti-e  les  particuliers.  Même  chez  les  Indiens 
lie  l'Amérique  du  Nord,  il  y  a  des  espèces  de  ii  ilmiiaux,  des  vieillards, 
dont  le  jugement  protège  le  faible  opprimé.  £nlre  nations,  un  assez  haut 
degré  de  civilisation  ne  les  préserve  pas  du  malheur  d'en  appeler  à  la  force 
physique  et  brutale  poiu*  terminer  leurs  débats.  Henri  IV,  roi  de  France, 
le  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre,  J.4.  Rousseau,  ont  proposé  des  moyens 
de  paix  perpétuelle,  qui  n'ont  été  regardés,  avec  raison,  que  comme  des 


A«  total ,  elles  sont  nuisibles  à  une  bonne  administration,  iudépendanuneai  da 
iSDg  et  dt  l'argent  qu'elles  eoûtent. 
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rêves  |iliilaiilhrui»i{|ues.  «'ITct ,  (|uo  serait  un  Iribmial  <jui  jugorail  les 
querelles  des  peuples  ei  qui  n  auraii  uucuii  moyeu  île  faire  exécuter  ses 
jugements?  Et  si,  pour  faire  exécuter  ces  jugemeots,  il  réclamait  les  ar- 
mées des  puissances ,  peut-on  croire  que  les  puissances  prétassent  leurs 
troupes  et  lissent  les  frais  d'une  guerre  autrement  que  dans  Tintérét  de 
leur  politique  ?  Ce  serait  encore  le  plus  fort  et  non  le  plos  juste  qui  l*eai- 
porlLi  ail. 

A  mesure  que  les  naiiuiis  sVrlairciii,  il  sVlève  cependuul  uu  tribuual 
où  sont  jugés  les  faibles  et  les  forts,  cl  dont  ceux-ci  ne  peuvent  pas  Impu- 
nément mépriser  les  arrêts.  Ccsl  l'opinion  publique.  En  voulez-vous  nue 
preuve?  Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  époque  à 
laquelle  l'Euroix'  a  J(»iii  dn  plus  hntit  (li>grc  de civilisntion  oii,  à  notre con^ 
naissance,  l'espèce  hui  iaiiie  suit  encore  |)arvenue,  il  iic  s'est  pa*^  livré  une 
seule  guerre  sans  qiw  les  conleiRlanls  n'aient  publie  des  inaniiesies  pour 
exposer  leurs  griefs  et  jusiiUer  leurs  mesures.  Les  parties  bcliigéranics 
croyaient,  chacune  de  son  côté,  à  leur  prépondérance  physique,  puisqu'elles 
prenaient  les  armes;  néanmoins,  cette  prépondérance  ne  semblait  à  au- 
cune d'entre  elles  toiit-Jk-fait  siiflisanic,  si  elle  n'y  joi<;nait  uneforce  morale 
résidlanl  d'une  cei  iaiiie  ai  denr  réveillée  elie/.  ses  siijels  |)ar  le  sentiment 
de  leurs  droits  violés  ou  d'une  injure  reçue,  el  si  elle  ne  répandait  dans  la 
nation  ennemie  une  certaine  tiédeur,  en  l'alarniant  sur  la  justice  de  sa 
cause  et  révènement  du  conflit.  Cet  empire  de  l'opinion,  s'il  n'a  pas  diminué 
le  nombre  des  guerres,  les  a  rendues  incontestablement  moins  cruelles. 
Hithridate  Ait  obéi  lorsqu'il  ordonna  le  massacre  de  cent  mille  Romains 
dans  le  royaume  de  Pont.  Le  cfouvei  iienient  de  la  terreui",  en  France,  ne 
le  lut  pas  lorscpi'il  ordonna,  en  IT'.liJ,  de  ne  Taire  aucun  (piarlier  aux  pri- 
sonniers anglais;  et,  depuis  ce  temps,  l'homme  que  des  considérations 
d'humanité  retenaient  le  moins,  Bonaparte,  a  presque  toi^jours  traité  les 
vaincus  avec  une  sorte  de  générosité,  et  s'est  donné  beaucoup  de  peine 
pour  justifier  le  meurtre  de  la  garnison  de  JaiTa. 

Cet  ascendant  de  l'opinion  et  des  considérations  morales  sur  la  force 
niatei  icilc  est  peu  de  chose  encore  coni[)aré  à  ce  quelle  sera  (piand  des 
gonverueiucuts  représeulalifs  seront  établis  partout,  et  surtout  lorsque 
les  hommes  seront  plus  éclairés  sur  leurs  intérêts  véritables.  S'il  est  une 
vérité  prouvée  par  l'économie  politique,  une  vérité  qui  sorte  pour  ainsi 
dire  de  toutes  ses  leçons,  c'est  que  les  hommes,  soit  qu'on  les  considère 
comme  citoyens  du  même  pays,  soit  <ju'on  les  considère  en  corps  de  na- 
tions, ont  beaucoup  à  ^jaguer  toutes  les  lois  qu'ils  eulrelicnneul  eulre  cu.\ 
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des  relations  amicales,  cl  beaucoup  à  perdre  dans  le  cas  contraire.  Le  pro- 
grès des  lumières  doit  doue  tourner  l'opinioa  à  la  paix,  el  le  progrès  du 
système  représeniaiif  doit  assurer  Tempire  de  cette  opinion.  Un  gouver- 
nement militaire  qui  voudrait  ne  tenir  compte  que  de  la  force  matérielle, 
n'obtiendrait  probablement  pas  de  succès  durables  dans  ce  siècle  et  se- 
rait honni  dans  les  siècles  snivants. 

Ces  icllrxions  sni*  l'i'lat  moral  des  pt'uplcs  ol  le  degré  d  avaiiemieiil  où 
ils  sont  parvenus  doivent  entrer  pour  beaucoup  dans  l  udoptiou  du  système 
militaire  qui  convient  à  une  nation. 


CHAPITRE  XIX. 
Du  système  agressif  et  du  système  défcnsif. 

Les  nations  veulent  être  indépendantes;  elles  veulent  jouir  de  l'entier 
développement  de  leur  facultés.  Mais  celle  qui,  sous  prétexte  d*étre  en 
mesure  de  se  défendre  au  besoin,  organiserait  désarmées  propres  à  porter 
la  guerre  au  dehors,  aurait  un  établissement  militaire  dispendieux  et  qui 
laprolr^erail  mal. 

Dispendieux,  en  ce  que,  pour  porter  la  guciTe  dans  l'étranger,  il  faul  des 
armées  lestes  et  formées  de  longue  main  ;  des  années  permanentes  et 
dont  les  soldats  ne  s'occupent  d'autre  chose  que  de  la  guerre.  Il  faut  des 
attirails  nombreux,  des  ponts  volants,  des  hôpitaux  ambulants,  double 
quantité  de  munitions  ;  c*ar  on  doit  s'attendre  à  des  gaspillages,  à  des  pertes 
énormes.  Un  canon  de  în*os  calibre  sur  un  rampari  ne  coule  jamais  aucun 
transport,  et  ses  nuniilioiis  ne  sont  pas  (tbliiiccs  de  le  suivre;  tandis  qu'une 
pièce  de  siège  réclame  le  service  de  48  ciievaux,  sans  compter  les  honuues 
du  train.  «  Les  grandes  armées,  dit  Dupont  de  Nemours,  sont  encore  plus 
«  fbnestes  à  la  nation  qui  s'épuise  pour  les  mettre  en  campagne  qu'à 
cr  l'ennemi  qu'elles  sont  destinées  à  combattre  *.  »  Les  vaisseaux  de  guerre, 
qui  sont  des  moyens  d'agression  bien  plus  que  de  défense,  sont  d'une  dé- 
pense énorme  el  d'autant  plus  regrettable  quecelte  machine  s^igantcsque  et 
coûteuse ,  oiisesonl  épuiM'slous  les  elVoi  Is  du  géiiiriiidiisii  i»  l  de  riidinme, 
est  bornée  dans  sa  durée  à  quiuze  ou  vingt  aus,  même  lorsqu'elle  u'a  es- 
sayé aucun  accident. 


*  PA|fffoeralf^  page  166. 
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11  faudraii  néanmoins  se  résoudre  à  de  si  grands  frais,  s'il  n'y  avait  pas 
d'auU'e  moyen  de  conserver  rindépendance  nationale}  mais,  loin  de- la 
protéger,  on  grand  Ëlat  miUiaire  est  peut^tre  ce  qui  la  compromet  le  plus. 
Les  gouvernants,  les  hommes  gui  ont  la  direction  des  forces  nationales,  par 
une  faiblesse  commune  à  lliomanité  tout  entière,  alfectent  envers  les  puis- 
sances étrangères  un  langage  d'aulanl  plus  hautain  qu'ils  ont  à  leur  dis- 
position de  grandes  lurces  prêles  à  agir  au  loin.  Ils  communiquent  cette 
espèce  d'orgueil  à  ta  nation  cilc-roéme.  Les  militaires,  étrangers  aux  arts 
de  la  paix ,  et  n'entrevoyant  de  Tavancement  et  de  bonnes  occasions  de 
fortune  que  dans  la  guerre,  la  désirent,  et  Ton  trouve  toi^ours  de  bonnes 
raisons  pour  provoquer  ce  que  Ton  désire.  Si  Louis  XIV  ne  s'était  pas  vu  à 
la  téte  de  si  belles  armées,  il  n*eûi  pas  montré  tant  de  hauteur  envers  les 
autres  peuples  ;  il  aui  aii  réprimé  cet  insatiable  désir  de  faiic  plier  devant 
sa  volonté  des  volontés  qui  oe  lui  devaient  aucun  compte  ;  désir  qui  en- 
fanta toutes  ses  guerres.  L'Angleterre  ne  se  serait  pas  mêlée  des  intrigues 
de  tonte  l'Europe,  si  elle  n'avait  pas  eu  de  grosses  flottes  à  envoyer  dans 
tontes  les  directions;  et  Napoléon ,  s'il  n'avait  pas  eu  le  commandement 
des  années  les  plus  braves  et  les  mieux  disciplinées  du  monde,  aurait  mis 
son  ambition  à  améliorer  le  sort  intérieur  de  la  France  j  il  s'en  serait  mieux 
trouvé ,  et  nous  aussi. 

Comme  les  citoyens  producteurs  dont  se  compose  une  nation  ne  sont 
jamais  intéressés  à  porter  le  ravage  en  pays  étranger,  les  risques  qu'ils 
courent  de  la  part  des  peiçles  étrangers  ne  leur  viennent  presque  Jamais 
que  des  fiiutes  ou  des  passions  de  leurs  propres  gouvernements.  J'ai  beau 
parcourir  l'histoire  moderne,  je  ne  iroiive  pas  de  iialion  un  pou  considé- 
rable qui  ail  été  allaquée,  si  ce  n'est  par  la  laule  de  ses  chefs.  Dira-l-on  que 
les  constitutions  politiques  peuvent  mettre  un  frein  à  Tambition  des  con- 
quêtes? vaines  précautions  !  on  gouvernement  peut  tongov"^  amener  les 
cliosesaupointderendrenne  guerre  inévitable,  s'il  l'appelle  de  ses  vceux*. 

Mais  ce  que  je  désire  surtout  que  vous  remarquiez,  messieurs,  c'est  que 
ces  forces  militaires  si  imposantes  n'ont  jamais  atteint  le  but  qui  aurait  pu 
les  justifier,  le  seul  but  qui  importe  véi  iiablement  aux  nations  :  la  défense 
de  leurs  établissements  intérieurs,  de  leurs  lois,  de  leur  indépendance.  Les 
ambassadeurs  de  Louis  XiV  entendirent,  au  congrès  de  GerlmdembeiVf 
décider  du  sort  de  leur  maître,  sans  qu'on  daignAt  seulement  écoùier  leurs 
observations.  L'Angleterre,  dans  la  guerre  d'Amérique,  Ait  forcée  d'aban* 


'  Voyez  plus  loin,  page  285,  la  uotc  relative  à  la  guerre  de  Suisse. 
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donner  la  souveraiiieic  de  ses  colonies  ;  et,  plus  lard,  elle  ne  dut  qu'à  sa 
position  insulaire  de  n'élre  pas  envaliie.  Bonaparte ,  avec  des  armées  plus 
belles  qu'eux  tous,  fut  plus  humilié  que  tous  les  autres.  Partout  les  armées 
ootattiré  d'autant  plus  sûrement  la  guerre  et  les  maux  qui  raccompagnent, 
qu'elles  ont  été  pins  redoutables.  Il  n'en  est  aucune  qui  ait  préservé  son 
pays  d'une  iu\;isiuii.  Le  nïcux  provci  be  :  Si  vis pacem,  para  bellum,  élail 
bon  chez  les  anciens;  la  force  di'cidail  de  loul.  11  n'esl  plus  chez  les 
modernes  lexpressiun  de  la  vériié  :  le  succès  ne  courooue  pas  loi\iour&  la 
justice;  mais  de  grands  préparatifs  de  guerre  amènent  toujours  la  guerre. 

Toutes  les  fois  qu'une  nation  pèse  sur  les  autres  nations ,  qu'elle  suit 
âne  politique  militaire,  ou  commerciale,  ou  diplomatique,  incommode  à 
un  antre  peuple,  elle  met  celui-ci ,  dès  rinstant  même ,  en  état  d'inimitié 
eachée  s'il  nVsl  pas  encore  en  mesure  de  se  défendre,  ouverte  s'il  est 
assez  fort.  L'ininulié  cachée  dt  génere  en  rupture  à  la  première  occasion 
fiivorable.  La  nation  qui  oppi  lme,  par  le  sentiment  confus  qu'elle  a  de 
son  danger,  entretient  un  éiai  militaire  considérable  j  et  c'est  ainsi  que 
Tuyostlce  est  coûteuse. 

On  ne  sait  pas  encore  combien  il  foudrait  peu  de  troupes  à  un  Etat  qui 
n'élèverait  jamais  aucune  prétention  sur  les  autres ,  qui  ne  chercberalt 
pointa  lesdoiuiner,  qui,  en  leur  nionlraiil  la  foicect  raploinb  que  donnent 
la  bonne  administration  et  l'aisance  intérieures,  leur  présenterait  toujours 
eu  même  temps  Favantage  des  communications  commerciales  à  qui  vou- 
drait rester  en  paii  avec  lui,  et  la  perspective  de  la  destruction  pour  qui- 
conque oserait  l'attaquer. 

Des  gouvememenu  très  éclairés  pourraient  à  cet  égard  bûter  Topinion 
des  peuples  ;  mais  >  de  toutes  manières,  cette  opinion  mûrira  tôt  ou  tard , 
parce  (pi\  lle  dépend  de  la  connaissance  qu'on  prendra  de  la  vraie  nature  • 
des  choses,  qui  est  toujours  lu  et  qui  gagne  constamment  du  terrain. 

Penserait-on  qu'une  jalousie  de  commerce  fût  suiBsante  poin  porter  les 
étrangers  à  nous  Caire  la  guerre?  Sans  doute  une  puissance  maritime  pré- 
pondérante peut  bloquer  les  ports  de  nos  amis  et  les  nôtres  ;  mais  une  telle 
û^HStice  ne  saurait  durer  bien  longtemps,  parce  qu'elle  est  contraire  aux 
intérêts  de  tous,  et  que  tous  sont  iniéiessés  à  la  faire  cesser.  Si  nous  étions 
assez  sages  pour  recevoir  les  denrées  lointaines  de  toutes  mains,  c'est-à- 
dire  des  nations  qui  nous  les  fourniraient  au  meilleur  marché,  les  autres 
uaiions  seraient  plus  intéressées  que  nousHnémes  à  percer  les  lignes  en- 
nemies qui  viendraient  nous  bloquer.  Nous  éprouverions  de  ce  blocus  un 
dommageàpeine  sensible.  Ce  n'estpasle  blocus  des  Anglais  qui  nous  a  fait 
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payer  le  sucre  si  clier  :  c<;  soiil  les  proliihiiions  de  Napoléon.  Un  blocus 
général  est  une  mesure  extrémemenl  dispendieuse,  et  ce  qu'il  peut  pro- 
curer d'avaotages  commerciaux  à  la  nation  qui  bloque  ne  saurait  la  dé- 
dommager des  frais  qu'elle  fait  pour  cela.  On  a  pris  une  semblable  mesure, 
non  par  calcul ,  mais  par  haine  contre  le  dominateur  de  l'Europe.  Cest 
donc  à  cette  injuste  dominalion  (pfil  faut  l'allribuerV 

Kl  crailleurs,  <pi»'l  niolil' aurail-ou  pour  d(''('lar<M'  une  g^uerrc  de  com- 
merce à  une  nation  qui,  obcissani  eu  cela  ù  sou  iuiérèi,  ainsi  que  Je  l'ai 
prouvé,  ouvrirait  ses  ports  pour  l'importation  comme  pour  l'exportation  *. 

Nous  ferait-on  la  guerre  pour  venger  une  injure  ou  ce  que  Von  suppo- 
serait une  injure?  Mais  j'ai  déjà  remarqué  que  le  système  défensif  n'ouvre 
pas  la  porte  à  l'injure.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  entreprenne  sur  lui;  mais 
il  ne  vent  l  'wu  onti  cjuciuire  sur  los  autres,  et  c'esi  iieiil-rtre  sous  ce  rap- 
port qu'il  écarte  plus  sûrement  la  guerre  que  le  système  orfeiisir. 

Si  une  invasion  hostile  n'avait  pour  objet  que  la  rapine  et  le  pillage,  il 
faudrait  que  le  système  défensif  fût  asses  fort  pour  résister  aux  envahis- 
seurs ;  et  j'avoue  ici  que  la  constitution  politique  de  l'Ëtat  doit  venir  à 
l'appui  de  la  défense  ponr  qu'elle  soit  efficace.  Si  la  nation  n'est  qu'un  trou- 
peau d'esclaves  expl(»it<''au  j)rulil  (h's<'S  maîtres;  si  des  abus  de  tous  i^eiires 
ne  servent  qu'à  engraisser  des  class<'s  priviléjjiées  ;  si  des  entraves  multi- 
pliées y  gênent  les  mouvements  de  l'industrie  ;  si  la  justice  y  est  partiale 
et  concussionnaire ,  les  citoyens,  ayant  peu  de  choses  à  perdre  dans  un 
changement  de  domination ,  mettront  peu  d'ardeur  à  défendre  on  ordre 
social  dont  ils  portent  tout  le  fardeau  et  dont  ils  voient  recueillir  tous  les 
iavauiagespar  d'autres.  Us  dirouL  comme  l'ùue  de  la  lable  : 

«  Me  fera-t-on  porter  double  bât,  double  charge?  » 

Mais  s'ils  vivent  sous  un  gouvernement  économique  et  protecteur,  s'ils 
sentent  que  la  société  est  organisée  dans  leur  intérêt,  s'ils  se  sont  identi- 
fiés avec  la  patrie,  alors  tous  les  sentiments  les  plus  chers  au  cœur  de 
l'homme  les  exciteront  contre  im  injuste  agresseur.  On  ne  pénètre  qu'au 


*  Il  est  digne  de  remarque  que  ce  n*cst  pas  le  blocus  ordonné  par  rAngleterre 
qui  a  renversé  Bonaparte,  mais  le  blocus  continental  de  Bonaparte  lui-même, 
puisque  c'est  pour  avoir  vonln  Tétendre  aux  ports  de  la  Russie  qu'il  a  succombé. 
Les  auteurs  de  ces  mesures  acerbes  se  sont  fait  plus  de  mal  qu'ils  n*en  ont  hit 
à  leurs  ennemis,  tant  la  colère  conseille  mal  ! 

•  Voyez  le  chapitre  15,  panic  IV  de  ce  Cours. 
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seîB  des  naiions  divisées  d'iotéréis.  Celles  dont  on  attaque  tons  les  iotérôls 
se  lèvent  en  masse  ;  et  je  ne  crois  pas  qu*ttne  nation  <iiii  déclare  son  vœn 
de  cette  manière  puisso  (Hre  vaint  uc.  Je  ne  croîs  pas  nirmc  quVlle  puisse 
êlre  atlaqnée,  si  d'ailleurs  clic  ucsi  pas  nn  iiaraiiU'.  l  ue  aj^ressioii  ciran- 
gèrenc  peut  èlie  formidable  que  lorsqu'il  y  a  un  coucours  de  plusieurs 
ennemis  coalisés,  et  ce  concours  ne  peut  être  obtenu  que  contre  un  État 
qui  pèse  sur  les  antres,  qui  leur  impose  des  lois  et  des  tributs,  qui  les  as- 
socie forcément  dans  ses  querelles.  Mais  on  ne  se  coalise  pas  contre  une 
nation  qui  offre  toujours  à  ses  voisins  les  trésors  de  sa  bienveillance  et  de 
son  commerce  ;  loul  le  monde,  au  eoiilraire,  esi  iuici-essc  a  la  (h  lendre. 

Lorsque  les  Klats  sonl  irop  peu  e(>ii>idt'ral)l»'N  pour  (pi'uiie  les  ce  eu 
masse  de  tous  leurs  ciluyens  suUise  ù  leur  deleuse^  ils  doiveul  se  lier  ù 
d'antres  par  un  pacte  fédéral  ;  et  c'est  encore  dans  l'organisation  politique 
qD*U  but  trouver  des  Uens  assez  forts  pour  que  les  États  les  moins  me- 
nacés ne  puissent  pas  refuser  leur  concours  à  ceux  qui  le  sont  davantage  *. 


*  Je  n'ignore  pas  (pie  l'on  peul,  avec  une  apparence  de  raisou,  tirer  quelque 
argument  contre  le  système  purement  dcfensif  des  évéuemeuls  arrivés  eu  Suisse 
dans  les  dernières  années  du  dlx-huilièmc  siècle,  où  cette  république  ne  fui  pré- 
servée ni  par  sa  neutralité,  ni  par  sa  fédération,  de  Tinvasioa  des  armées  de  la 
république  française;  mais  il  font  embrasser  la  question  tout  entière.  La  Suisse 
était  une  très  mauvaise  confédération.  Ses  peuples  n'étaient  pas  unis  par  des 
ÎDtéréts  pareils.  Peot-on  considérer  les  pays  sujets,  tels  que  FArgovie,  le  pays 
de  Vand,  et  les  baillages  italiens,  comme  des  Ëiats  confédérés?  Ils  appelaient 
les  Français  au  lieu  de  cliercher  à  se  dcfendre  contre  eux.  On  peut  en  dire  à  peu 
près  autant  d'une  grande  iiaiiit  ilc  la  pupulalion  dans  ks  rautons  aristocratiques. 
Tout  ce  qui  n'avait  pas  le  clmii  tir  cilt-  n\  lail  iprunc  pr)pulali<ui  huniili»  c,  f\- 
ploilée  au  profil  de  la  classe  priviK  ;^it  c.  Kniin  la  m  iilialils  de  la  Suisse  n'était 
qu'illusuire.  Je  ne  prétends  pas  dél'cudrc  la  politique  de  la  France  envers  les 
puissances  étrangères  à  cette  époque  :  je  crois  qu'elle  était  fort  mauvaise;  mais 
enfin  les  principaux  cantons  suisses  favorisaient  secrètement,  et  même  ouver- 
tement, les  ennemis  de  la  France.  Un  agent  anglais  résidait  à  Bâle.  Le  gouver- 
nement bernois  secondait  en  toute  occasion  les  coalitions  et  les  trames  ourdies 
contre  la  république  française.  Enfin  les  ioieulions  du  parti  aristocratique  bel- 
Tétiquc  qui  dominait  alors  se  sont  pleinement  manifestées  en  1814  et  depuis, 
oà  il  a  lait  à  la  France  tout  le  mal  qui  dépendait  de  lui.  Si  une  moitié  de  la 
Suisse  n*avait  pas  appelé  les  Fram  ais,  ei  si  l'autre  moitié  avait  été  réellement 
neutre,  elle  n'eût  jamais  cle  envahie. 
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Le&  grandes  armées  permanentes  qu'entretiennent  lee  puissances  de 
l*Enrope  ne  subsistent  pas  de  pillage,  du  moins  en  temps  ordinaire;  mais 

remarquons  qu'elles  pèsent  d*nn  poids  énorme  sur  des  populations  indus- 
trieuses qui  IravailIciU  avoc  nnv  inlaligablc  acliviK?  pour  les  cnUeleuir 
On  est  même  obligé  d'employer  le  stimulaiii  de  la  vauiié  naiionale  pour 
engager  ces  nations  à  un  travail  aussi  rude.  On  les  entretient  dans  des 
idées  de  puissance  et  de  gloriole  militaire  ;  on  leur  Ikit  envisager  un  grand 
déploiement  de  foroes  comme  le  seul  fondement  solide  de  leur  sécurité; 
on  fiiit  parader  à  leurs  yeux  des  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie;  on  les 
enivre  eu  temps  de  paix  des  sons  d'une  nuisi(iiic  ^qicn  ière,  du  bruit  des 
tand)ours,  du  tracas  des  canons;  mais  tout  cela  coûte  excessivement  cher; 
c^est  un  luxe  qui  n'est  pas  moins  ruineux  que  tout  autre*.  Heureuse  encore 
la  nation  y  quand,  de  la  vanité  d'avoir  de  belles  armées,  elle  ne  passe  pas 
à  la  vanité  d'en  faire  usage  !  Toute  guerre,  sans  parler  de  l'horreur  de  tuer 
ses  semblables,  quand  elle  n'a  pas  pour  objet  de  recueillir  les  Urultsde  la 
paix,  u'est  qu'une  duperie 


*  On  voit  dans  on  tableau  qui  termine  an  mémoire  de  M.  Hennet,  premier 

commis  des  finances,  que  les  dépenses  avouéei  de  la  guerre,  de  1802  à  1813,  se 

sont  moulées  a  4,733,000,000  fr. 

Ou  ue  poiii  pas  évaluer  les  deux  campagues  de  1814  et 
1815  à  moins  de   2r>7,000,0()0 

Total,  pour  la  France  seule   .    .     5,000,000,000  fr. 
Les  conlributious  de  puerrc  levées  sur  les  pays  sui-disant 
ennemis  se  sout  muutées  au  moius  à  la  même  somme  de  .    5,000,000,000  Ir. 

Bonaparte  a  donc  coûté  à  l'humanité,  sans  compter  les 
massacres,  la  détérioration  des  iostitotions  de  la  France, 

et  les  indemnités,  qu'on  peut  regarder  comme  la  suite  de 

tout  cela  10,000,000,000  fr. 

Ces  10  milliards,  employés  pour  le  bleu  de  la  France  et  des  autres  Étals  de 
l'Europe,  auraient  eu  des  résulUils  immenses. 

*  tf  Les  Sybarites,  dit  Chastcllux,  avaient  un'hixe  de  mollesse;  les  Spartiates 
«  en  avaient  nn  d'ambition  et  de  gloire  *  ;  »  et  Ton  sait  que  Tun  ne  fut  pas  moios 
que  rantre  Aineste  i  ces  deux  peuples. 

*  Je  ne  prétends  pas  que,  dans  des  cas  excessivement  rares,  une  nation  ne 
puisse,  ne  doive  même  venir  d'une  manière  désintéressée  an  secoun  d'une  na- 

*  M  te  FAIcM  iwMifw,  MdiM  I,  «top.  s. 
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Les  dipkniuiteft  ont  ootttmiie  de  regarder  une  acquisition  de  territoire 
comme  lue  indemnité  des  maux  et  des  dépenses  de  la  guerre.  Mais  quand 

des  succès  militaires  ont  entraîné  la  réunion  dTune  province,  je  dirai  même 
(l'un  Èlai,  au  territoire  de  la  Fi  ance,  je  (ieniande  quel  avantage  il  en  est 
résulté  pour  le  déparlemenl  de  l'Ave}  ron,  de  la  Dordogne,  et  de  cinquante 
autres?  Je  demande  quel  dédommagement  il  ont  recueilli  des  conscrits 
qa*on  leur  a  enlevési  des  millions  qulls  paient  aux  créanciers  du  gouver- 
uement?  Us  ont  en  un  plus  grand  débouché  de  leur  produits,  ditron  ;  mais 
il  n*y  a  aucun  des  produits  de  ces  départements  qui  convienne  à  la  pro- 
vince conquise,  à  la  Belgique,  par  exemple  ;  une  distance  trop  grande  les 
en  sépare,  ou  bien  la  dllficullé  des  communicalions  leur  oppose  des  obs- 
tacles plus  insurmontables  que  la  barrière  des  douanes.  Comment  expor- 
teraient-ils leurs  produits  dans  la  Belgique  ?  ils  ne  peuvent  seulement  pas 
les  exporter  pour  le  département  voisin  *. 

Renversez  les  barrières  qui  séparent  des  concitoyens  parlant  le  même 
langage  et  soumis  aux  mêmes  lois:  ils  en  recueilleront  un  avantage  im- 
mense; et,  pour  l'obtenir,  il  n'y  aura  point  eu  de  sang  rj'pandu*. 

Oji  a  prétendu  que  des  armées  permanentes  étaient  un  utile  réceptacle 
des  mauvais  sujets  d'une  nation.  Messieurs,  il  vaut  mieux  avoir  un  régime 
qni  permette  aux  hommes  de  vivre  de  leur  travail,  qu'un  régime  qui  leur 
en  ravisse  le  prix  ;  il  vaut  mieux  rendre  les  mauvais  sqiets  rares,  que  de 
préparer  dea  armées  et  des  bagnes  pour  les  recevoir. 


lion  moins  heureuse,  de  même  que  les  rèj^les  d'une  stricto  ccoiioniie  ne  défeiidont 
pas  des  générosités  aax  riches.  Mais  ces  cas  sont  excessivenieut  rares.  On  ne 
peut  pas  même  citer  1c  secours  que  la  France  donna  pour  rémancipation  des 
Êtsts-Unis.  La  France  devait  s'affranchir  à  tout  prix  des  conditions  insultantes 
da  traité  qni  lui  avait  été  imposé  par  TAngleterre  en  1763;  traité  que  le  gouver- 
Béaient  d'alors  n*anrait  jamais  été  contraint  de  snbir,  sans  les  abas  multipliés 
et  rimpopalarité  qui  paralysaient  ses  ressonrces. 

*  Un  moyen  de  communication,  un  canal,  une  roule,  ouvrent  à  un  départe- 
nent  intérieur  un  débouché  plus  précieux  pour  loi  que  la  conquête  d*une  pro- 
Tînce  ;  car  e^est  par  tt  quH  conquiert  son  pays  tout  entier. 

*  Le  seul  progrès  des  lumières  aura  pour  effet,  sinon  d'abattre,  au  moins  d*a- 
baiiser  beaucoup  les  barrières  artîllcielles  qui  séparent  les  nations,  et  qui  seront 
dès  lors  des  obstacles  beaucoup  moindres  que  les  obstacles  qu'oppose  la  nature 
à  leurs  communicalions.  On  verra  dans  les  prohibitions  et  dans  les  gros  droits 
d'entrée  ce  qu'ils  bonl  rcellcment  :  un  accroissement  de  frais  de  production ,  un 
reochérissemeni  aussi  préjudiciable  aux  consommateurs  qu'aux  producteurs. 
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Il  est  aiDigeanl  de  le  dire,  mais  la  vie  des  camps  n*est  pas  propre  à 
doDDer  aux  hommes  les  qualités  qui  en  font  des  citoyens  utiles.  Elle  lia- 
bitue  à  Foisivcté  et  à  la  servilité.  Pour  être  un  bon  soldat,  Il  faut  savoir 

pn  di  0  son  temps  el  ne  jamais  rcsisicr  à  un  ordro,  fùt-il  cruel  et  injuste. 
A  la  guenv,  l'olx'iNsaïK'c  passivfest  tl  ahsoliK'  iu'(  t's>il(' ;  cai  il  laut,  la,  que 
les  mouvements  de  eeiil  mille  homiucs  eoneourenl  à  un  bul  unique  :  la 
victoire.  Dans  l'état  social,  le  but  est  multiple  :  c'esi  le  plus  grand  bien  dn 
plus  grand  nombre,  et  il  ne  s*aoquien  que  par  le  développement  des  pen- 
sées et  des  efforts  individuels.  Dans  la  vie  civile,  on  ne  doit  l'obéissance 
qu*à  un  ordre  légal,  et  si  la  loi  est  mauvaise,  il  faut  savoir  la  critiquer.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  soldat  est  |)orté  à  eonfondre  la  force  avec  le  bon  droit, 
elle  sabre  avec  la  raison;  ce  (jiii  e:>l  nue  dei;radalion  de  la  plus  noble 
partie  de  l'espèce  liumuiue.  H  convient  eu  conséquence  à  la  société  que 
les  formes  nécessaires  au  régime  militaire  soient  étendues  au  moins  grand 
nombre  d*bommes  qu'il  est  possible,  et  restreintes  aux  seuls  moments  où 
elles  sont  indispensables.  De  puissants  intérêts,  je  le  sais,  s'opposent  an 
système  défensif  ;  mais ,  pour  lui  donner  la  préférence ,  j'en  oonnais  m 

plus  puissant  encoi  e  :  celui  des  peuples. 

Des  militaires  lr(ïp  étrangers  aux  connaissances  du  pnblieisle  el  du 
citoyen  ont  élevé  d'autres  objections  contre  un  système  purement  défeusif. 
Je  ne  m'arrête  pas  aux  déclamations  d'honneur  et  de  gloire,  qui  ont  pei 
de  poids  du  moment  qu'on  les  met  en  balance  avec  le  véritable  honneur  et 
les  intérêts  nationaux.  La  gloire  consiste ,  non  à  réussir  dans  tous  les 
cas,  mais  seulement  dans  ce  qui  est  louable.  Je  me  bornerai  donc  à  exa- 
miner les  seules  raibuns  (pii  puissenl  avoir  quelque  mérite  aux  yeux  des 
gens  sensés. 

Si  nous  nous  bornons  h  la  guerre  défensive,  a-t'-on  dit,  notre  propre 
territoire  en  devient  le  théâtre  et  souffre  toujours  plus  ou  moins  de  ses 
ruTages;  tandis  que  la  guerre  offensive  transporte  dans  Fétrangcr  le 
théi^tre  de  la  guerre. 

On  commence  par  supposer  ici  d'alKud  que  la  ^uci  i  e  a  lien  aussi  bien 
quand  (Ui  suit  le  snsIcuic  dcfcnsif  que  Im  siiu'on  suit  le  systciiie  o[ipust'. 
J'ai  i>i  ouvé,  cependaul,  que  nul  système  n'écarte  plus  siu  einent  la  guerre. 
Or,  dans  tous  les  cas  du  moins  où  il  préserve  de  ce  fléau,  il  u'exerce  ses 
ravages  ni  sur  un  tenltoire  ni  sur  l'autre. 

On  suppose  encore  que  les  moyens  de  défense  ne  suffiront  pas  pour 
arrêter  l'ennemi  sur  la  frontière.  Dans  ce  dernier  cas,  le  territoire  est 
encore  préservé*. 
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Mais  admettons  le  cas  où  les  premiers  moyens  de  défense  ont  été  insur- 
llsanls,  et  où  l'ennemi  a  pénélréjusqiie  dans  notre  intérieur.  Sa  perte  n'en 
est  que  plus  certaine,  et  le  renouv.  llt  iiient  d'un  pareil  malheur  d'autant 
plus  éloigné.  Hieo  n'e&i  plus  dangereux  que  de  s'avancer  dans  un  pays 
ennemi  et  armé,  pounru  toutefois  que  son  gouvernement  jouisse  de  la  con- 
fiance et  de  ramour  du  peuple,  condition  que  j'ai  reconnue  pour  être  iiH 
dispensable.  Voici  un  extrait  textuel  des  instructions  données  par  Frédé- 
ric II ,  roi  de  Pmsse ,  aux  officiers  de  ses  années  :  le  témoignage  d'un 
aussi  grand  capitaine  est  de  quclijue  poids  en  ces  nialièrcs  : 

«  Si  je  n'avais  pour  oltjci  (juc  nia  gloire,  dil-il,jc  ue  ferais  jamais  la 
«  guerre  que  dans  mou  pays,  à  cause  de  tous  les  avantages  que  j'y  trouve- 
«  rais.  Chacun  y  sert  d'espion ,  et  l'ennemi  ne  saurait  faire  un  pas  sans 
«  être  trahi.  On  peut  hardiment  foire  sortir  de  gros  détachements  et  leur 
«  fidre  jouer  tous  les  tours  dont  la  guerre  est  susceptible. 

«  Si  Pennemi  est  battu ,  et  il  Test  toujours  en  qu<'l(|ues  rencontres, 
«  chaque  paysan  est  soldat  pour  le  harceler.  LVleclcur  Frédéric  Guillaume 
«  en  fit  l'épreuve  après  la  bataille  de  Fehrbelin.  Les  paysans  tuèrent  plus 
«  de  soldats  qu'il  n'y  en  eut  d(>  tués  dans  le  combat.  Moi-même  je  l'ai  vu 
«  après  la  bataille  de  Hohen  Friedberg,  où  les  habitants  des  montagnesde 
«  Silésie  nous  amenèrent  beaucoup  de  fùyards  de  Tannée  autrichienne*.  » 

Voilà  un  homme  de  guerre  qui  avoue  que,  s'il  n'eût  combattu  que  poui* 
8S  gloire,  c'est-à-dire,  pour  le  succès,  il  n'efit  voulu  combattre  que  dans 
son  pays.  Plus  loin,  dans  les  mêmes  inslruciions,  il  recommande  de  re- 
muer le  ciel  et  Cenfer  dans  le  but  d'avoir  pour  soi  le  pays  où  l'on  fait  la 
^erre. 

Remarquons  que  l'ennemi  qui  nous  fait  la  guerre  (si  dans  une  telle  si- 
toation  il  en  èst  d'assez  mal  avisé  pour  cela)  ne  peut  étendre  ses  ravages 
au  loin,  pour  ne  pas  disperser  son  armée  dans  un  pays  si  dangereux  pour 
loi;  qu'il  doit  laisser  des  corps  nombreux  sur  sa  rdiite  à  mesure  qu'il 
avance  et  pour  assurer  ses  communications;  et  que,  si  une  fois  elles  sont 
coupées,  il  est  perdu. 

£t  qu'on  ne  dte  pas  ce  qui  est  arrivé  en  France  comme  une  preuve  de 
Hnipossibillté  où  sont  des  bourgeois  de  se  défendre  contre  des  troupes  ré- 
flto.  Bonaparte  avait  réduit  les  forces  de  la  France  à  ses  seuls  soldats; 
il  les  avait  h\t  périr  de  froid  et  de  faimj  et,  après  avoir  privé  la  nation  de 


'  Instruction  militaire  du  roi  de  Prusse  pour  ses  généraux,  traduite  par 
•  Faesch ,  lieutenantrcolonel  dans  les  troupes  saxonnes ,  page  86  et  89. 
n.  19 
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ses  plus  solides  défensenra,  il  avait  Indisposé  contre  Ini  la  partie  édairée 

et  imliisii  iiMise  do  la  France,  par  ses  «jikm-ivs,  par  ses  conscriptions,  ses 
impôls  et  son  despolisinc  ;  ciilin,  inrinc  au  romhh,'  de  ses  sollises,  il  se 
serait  sauvé  s'il  eùl  l'ait  U-vci  la  naiion  <  n  masse  i  mais  il  redoutait  plus  la 
liberté  des  Français  que  la  coalition  des  étrangers,  et  il  en  a  été  cruelle- 
ment  puni*. 

CHAPITRE  XX. 
De  la  défense  de  TÊtal  par  des  milices. 

*  Si  les  armées  permanentes  sont  accompagnées  dinconvénienis  migears 
et  de  dangers;  si,  d'ailleurs,  elles  sont  inefficaces  pour  aasnrer  aux  nations 

la  sécurité  dont  elles  ont  besoin  contre  les  attaques  extérieures,  les  nations 
pourront-elles  obtenir  eet  avanla'îe  pni'  leurs  milices;  c'est-à-dire,  parle 
moyeu  de  leurs  propres  citoyens  réunis  accidentellement  pour  delendre 
leur  indépendance,  et  organisés  de  manière  à  reprendre,  aussitôt  que  le 
danger  est  passé,  la  vie  sédentaire  et  le  cours  ordinaire  de  leors  occupa- 
tions? Cette  question  à  souvent  occupé  les  publicistes,  et  même  beaucoup 
de  militaires  distingués  habitués  à  joindre  la  théorie  à  la  pratique  de  leur 
art.  S'il  est  possible  à  un  grand  État  de  se  défendre  des  attaques  exté- 
rieures parle  moyen  de  ses  milices,  il  est  vivement  sollicité  par  ses  inté- 
rêts pécuniaires  et  politiques  de  préférer  ce  moyen.  Économiquement,  il 
est  désavantageux  de  faire  d^cnormes  dépenses  permanentes  dans  le  seul 
but  de  pourvoir  à  des  nécessités  éventuelles.  Politiquement,  il  est  impru- 
dent de  mettre  de  grandes  forces  en  des  mains  qui  peuvent  en  abuser. 

Les  milices  ne  sont  sujettes  à  aucun  de  ces  deux  inconvénients.  On  ne 
saurait  en  abuser;  et  leur  emploi  ne  jette  pas  l'État  dans  de  grands  frais, 
loi  s(|ue  l'État  peut  se  passer  de  leur  secours.  Il  s'agit  seulemeul  de  savoir 
si  elles  peuveul  répoudre  au  but  qu'on  s'en  propose. 

L'art  de  la  guerre  est  devenu  plus  compliqué  an  sein  d'une  civilisation 
plus  avancée.  Plusieurs  parties  de  cet  art  exigent  maintenant  des  connais- 
sanceSf  des  talents,  une  longue  pratique,  qui  ne  peuvent  se  rencontrer 
dans  les  milices  nationales  composées  d'hommes  qui  tous  exercent  ou  sont 


*  Voyez  les  Mémoires  de  Fleui^  de  Cbaboulou,  de  1<  iio,  et  tous  les  Mémoires 
de  répoque. 
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appelés  à  exercer  d*aatres  professions.  L'ariiUerie,  le  génie,  la  cavalerie, 
Tealent  des  hommés  instruits  de  longue  main  et  qui  consacrent  leur  vie 

entière  à  la  profession  des  armes.  Sans  cela,  on  aiiiait  tiop  (riiilciioriié 
en  eoiubalUiiil  un  ennenji  armé  des  piogres  di;  eel  art.  il  liiiil  dtnuj  avoir, 
eu  pcrmaiieucc,  de  ces  corps  instruits  que  Ton  uc  peut  pas  former  au  mo* 
ment  du  besoin.  Cependant,  on  peut  remarquer  que,  dans  le  système  pu- 
rement défeosif,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  considérables  que  lorsque 
Ton  Teat  à  la  fois  défendre  les  places  de  Tiniérieur  et  attaquer  celles  de 
rennemi. 

Je  laisse  aux  du  métier  le  soin  de  d<''velopper  les  nicillcui  s 

moyen»  de  tirer  parli  des  milices  pour  la  défense  du  pays.  Des  militaires 
expérimenics  ont  donné  leurs  vues  à  ce  sujet  et  à  mesure  que  le  système 
défensif  se  répandra,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'art  de  se  défendre  ne 
se  perfectionne  comme  tous  les  autres.  Alors,  il  deviendra  bien  plus  diffi- 
cile encore  d'entamer  une  nation  qui  saura  disposer  de  tous  ses  moyens  à 
son  plus  grand  avantage*. 

Déjà  l'on  paraît  convenir  (pi'il  sci  ait  à  propos  de  diviser  les  milices  en 
gardes  nationales  mobiles  et  eu  gardes  nationales  sédentaires;  les  pre- 
mières, composées  de  jeunes  gens  de  20  à  25  ans,  qui  ne  sont  point  encore 
cbelîi  de  familles  et  chefs  d'établissements,  et  qui  peuvent  tenir  la  cam- 
pagne et  se  porter  à  Tendroit  du  danger;  Tautre  partie,  composée  de  tous 
les  autres  citoyens,  et  surtout  de  ceux  qui,  sans  un  notable  dommage,  ne 
peuvent  s'éloigner  de  leurs  établissements  et  de  leurs  familles.  Ceux-ci  font 
la  garde  municipale  et  opposent  a  l  enornii  une  popiilalimi  ai  nHc  (|ui  sou- 
lieui  l'armée  mobile  eu  quelque  eudroil  du  pays  que  1  ennemi  se  préseule. 


*  C'était  ropinion  de  Machiavel.  Goihert,  dans  sa  Taellgi»,  soutient  que  les 
milices  suffisent  pour  défendre  an  Ëtat.  Il  se  déclare  contre  les  places  fortes. 
De  nos  jours ,  le  général  Tarayre  a  professé  la  même  doctrine. 

*  Les  progrès  des  sciences  parabsent  devoir  être  Ctvorables  au  système  dé- 
fensif. Si  par  exemple  on  parvient  à  faire  usage  de  rartillerie  à  vapeur,  où  les 
pièces  decanou  peuvent  lancer  des  centaines  de  projectiles  par  minute,  ce  sera 
bien  plutôt  dans  les  places  fortes  «pic  dans  lesarmées  en  campagne.  Si  les  moyens 
de  destniction  venaient  à  se  multiplier  beaucoup  sur  mer,  une  chaloupe  canon- 
nière eniliosM'C  pourrait  braver  uu  vaisseau  de  ligne.  La  poudre  h  canon  a  fa- 
vorisé il  e^l  vrai  les  agressions  des  Kuropcens  dans  les  deux  Intles;  mais  c'est 
parce  (pu»  les  diilerenles  parties  du  monde  élaienl  encore  trop  étrangères  les 
nues  aux  autres  pour  que  les  découvertes  pussent  rapideuient  se  nipaudre. 
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Remarquez  réconomie  que  l'oo  trouve  dans  cet  Ëtat  militaire  com|>aré 
à  celui  de  la  plupart  des  grandes  puissances  de  TEurope.  Ici,  le  trésor  ne 
se  trouve  chargé  que  de  Fentretien  des  corps  d'élite  (de  moitié  moins 
nombreux  que  dans  le  système  offensif)  et  de  gardes  mobiles  qui,  lorsque 

le  pays  ne  serait  pas  inonacéjpourraicni  ùivc  foris  réduits  en  nombre,  el  ne 
tenir  la  campagne  que  deux  ou  trois  mois  ciiaque  année  pour  leur  inslruc 
tion.  On  ne  serait  tenu  de  les  nourrir  et  de  les  solder  que  dans  ces  mo- 
ments-là. Pendant  le  reste  de  l'année,  on  n'aurait  à  entretenir  que  les 
cadres  de  ces  bataillons  où  se  conserverait  le  dépôt  de  rinstroction. 

Toutes  les  «^^ardes  nationales  sédentaires  ne  coûteraient  rien  an  public 
et  coûteraient  fort  peu  aux  familles.  L  équipement  et  le^  armes  dont  cha- 
cun se  fournit  dans  ces  cas-là  sont  des  dépenses  (jui  se  pej  dent  dans  la 
somme  des  dépenses  privées,  et  sont  sujets  à  peu  de  renouvellement  à 
cause  du  soin  particulier  que  chacun  en  prend;  et  quant  au  temps  qu'il 
tàni  consacrer  au  service,  il  se  perd  de  même  dans  celui  que  chacun  con- 
sacre à  ses  distractions. 

Les  établissements  militaires,  les  écoles  dlnstruction,  les  magasins  de 
munitions,  les  hôpitaux  militaires ,  occasionneraient  de  moins  grandes 
dépenses  que  dans  tout  autre  système  j  et,  dans  toutes  les  parties,  le  gas- 
pillage serait  beaucoup  moindre. 

En  joignant  ces  considérations  à  celles  do  chapitre  précédent,  on  peot 
donc  affirmer  que  les  nations  qui  adopteraient  un  système  purement  dé- 
fensif  jouiraient  de  beaucoup  plus  de  sécurité  et  feraient  moins  de  frais 
pour  l'obtenir. 

Si  les  milices  offrent  un  moyen  suffisant  de  préserver  les  nations  des 
attaques  extérieures,  à  plus  forte  raison  sont-elles  propres  à  les  défendre 
des  entreprises  du  dedans.  Les  séditions  ne  sont  jamais  plus  sûrement  ré- 
primées que  par  une  force  qui  est  partout,  et  qui  est  fort  intéressée  an  main- 
tien du  bon  ordre.  Elles  ne  sont  nulle  part  pins  dangereuses  que  dans  les 
filais  despotiques,  défendus  par  des  armées  de  sicaires.  Ici,  les  exemples 
s'offrent  en  foule,  et  il  est  superflu  d*en  citer  *. 


*  Les  gardes  nationales  sédcndaires  ne  peuvent  suffire  à  la  police  quand  le 

yuuveriiemenl  est  luaiivais,  e  osl-à-dii  L'  (piami  h'  |>liis  {i^raiid  lutuibre  desciloycos 
est  exploité  au  profil  du  pclil  uoiiilue,  parti'  qu'alors  les  ciloyeus  défondcDl  uial 
un  ordre  de  choses  qui  leur  est  contraire.  A  de  cerlaiues  époques  des  gouverne- 
ments put  cru  pouvoir  s'en  servir  en  nommant  tous  les  officiers  et  en  ûiaot  la 
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Je  vous  prie,  messiears,  de  ne  pas  confondre  le  système  d'armer  toute 
une  nation  dans  ses  milices,  avec  le  projet  extravagant  de  rendre  toute 
une  nation  militaire;  c^est'^-dire,  d'en  former  des  corps  mobiles  et  aguerris 
prêts  à  soutenir  des  intrigues  diplomatiques  et  l'ambition  d'un  despote. 

Cent;  folie  n'a  jamais  pu  eiilr(  r  dans  dc's  irlcs  alisulmiKMil  «'li  angèrcs 
à  recuiiomie  sociale.  Un  agriculleur,  un  nianufaclui  ier,  un  négociant,  un 
artisan,  un  ouvrier,  un  médecin,  et  toutes  les  autres  professions  utiles, 
travaillent  à  procurer  à  la  société  ce  qui  la  nourrit  et  la  conserve  :  un 
soldat  détruit  ce  que  les  autres  produisent.  Changer  les  classes  produc- 
tives en  classes  destructives,  ou  seulement  donner  plus  d'importance  aux 
dernières,  et  vouloir  que  tout  homme  soit  soldat  avant  tout,  c'est  considérer 
racccssoire  comme  le  |)i  ineipal;  c'est  accorder  la  pres«''aiice  à  la  disette 
qui  fait  mourir,  sur  l'abondance  qui  fait  vivre,  lue  nation  de  soldats  ne 
peut  subsister  que  de  brigandages  ;  ne  produisant  pas  et  ne  pouvant  faire 
autrement  que  de  consommer,  elle  doit  nécessairement  piller  ceux  qui 
produisent;  et  après  avoir  pillé  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée,  amis  et 
ennemis,  régulièrement  ou  tumultueusement,  elle  doit  se  dévorer  elle> 
même.  L'histoire  uuus  eu  fournit  des  preuves  sans  nombre. 


CHAPITRE  XXI. 

Dépense  d*une  marine  militaire. 

Dans  la  situation  des  peuples  de  TEnrope  moderne^  on  demande  si  une 
armée  navale  est  une  armée  bien  entendue.  Plusieurs  bonnes  raisons  peu- 
vent être  données  pour  et  contre,  et  ces  raisons  ont  plus  ou  moins  de  poids, 
selon  la  situation  géographique  d'un  peuple  et  la  nature  de  ses  rehitions. 

Depuis  que  les  contrées  d'outre^mer  ont  été  mieux  connues  et  que  les 
progrès  de  la  navigation  ont  lié  par  le  commerce  les  lieux  les  plus  distants 


disposition  de  ces  forces  aux  autorités  municipales  ;  cependant  on  n*a  jamais  pu 
les  foire  concourir  4  de  mauvais  desseins  ;  et  sous  un  bon  gouvernement  les 
gardes  municipales  ont  toujours  suffi  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Quand  on  est 
gouverné  dans  Tintérét  du  pays ,  les  auteurs  des  désordres  sont  en  si  feible  mino- 
rité, que  les  premiersGitoyensvenu8,mémês  sans  armes,  suffisent  pour  les  mettre 
sous  la  maîD  des  magistrats.  Aux  Ëtats-Unis ,  il  n'y  a  m  «gendarmes,  ni  gardes, 
pationaux  pour  maintenir  Tordre,  et  nulle  partit  n'est  mieux  maintenu. 
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'  du  globe,  les  pays  marilimes  de  l'Europe  ont  couvert  les  mers  de  leurs 
navires  marchands.  Si  le  premier  devoir  de  l'État  est.de  protéger  ses  ci- 
toyens, il  doit  se  ménager  les  moyens  d'envoyer  des  forces  aussi  loin  que 
ses  bâtiments  de  commerce  peuvent  aller.  Il  serait  pourtant  insensé  de 

prf'lciRlrc  (jiR*  ce  devoir  s't'lemlit  indérniiinenl.  Lo  ijouvorncnienl  n'est 
pas  obligé  de  porter  du  secours  parloul  o»i  il  plaîl  à  l  esprii  de  U  :ilic  de 
s'aventurer,  ni  de  faire  une  dépense  de  dix  millions  pour  proléger  un  gala 
de  dix  mille  francs.  L'État  ne  doit  sa  protection  à  ses  citoyens  que  lorsque 
le  droit  des  gens  et  ceux  de  rhumanilé  ont  été  violés  à  leur  égard.  Cest  à 
leur  prudence  à  prendre  des  précautions  contre  les  autres  risques,  et  à  les 
braver  s'ils  ont  des  motifs  snfTisnnts. 

Quant  à  Tulilitt' d'une  marine  militaire  pour  la  défense  de  nos  côtes,  je 
répondrai  ce  que  j'ai  répondu  au  sujet  d'une  invasion  de  terre  :  que  les 
milices  soient  organisées  de  manière  à  se  réunir  promptement,  et  que  la 
nation  ait  des  institutions  qu'elle  aime  et  qu'elle  veuille  sérieusement  dé- 
fendre, et  je  ne  pense  pas  qu'un  débarquement  soit  à  redouter.  L'ennemi, 
s'il  en  était  d'assez  fou  pour  attaquer  une  nation  qui  oflHrait  aux  étran- 
gers les  avantages  d'une  lii)re  communication  avec  elle,  aurait  plus  à 
perdre  qu'à  gagner  en  o|)éi  ani  un  débarquement  qui  ue  pourrait  jamais 
amener  aucun  résultat  important. 

Je  n'exclus  pas,  au  reste,  les  défenses  usitées  aux  endroits  où  la  côte 
est  plus  accessible  :  les  forts,  les  batteries  et  les  chaloupes  canonnières.  Je 
rep^arde  senlement  de  nombreuses  escadres,  dont  chaque  bâtiment  coûte 
plus  d'un  million  et  ne  dure  que  peu  d'anné<'s,  comme  trop  pou  utiles  à 
une  nation  pour  rindemniser  ii«'s  sacrilices  qu'elles  exigent. 

Les  grandes  armées  navales  sont  peu  utiles  à  la  défense  ducommcrce^ 
qu'elles  ne  préservent  pas  confn^  la  petite  guerre  que  lui  font  les  corsaires, 
guerre  qui,  pour  le  commerce,  est  la  plus  redoutable.  Les  petits  bâtiments 
de  guerre  sont  plus  propres  k  détruire  les  corsaires'.  Le  système  des  cor- 


■  On  peut  opposerà  ce  qui  estavancé  ici  que,  dans  la  guerredu  commencement 
de  ce  siècle,  la  marine  anglaise,  en  détruisant  celle  de  ses  eunemis,  a  préservé 
les  b&timents  de  commerce  de  sa  nation;  mais  à  quel  prix?  D'ailleurs  II  n'est 
pas  exact  de  dire  qae  le  commerce  anglais  ait  été  préservé  par  cette  puissante 

marine,  et  de  semblables  combinaisons  politiques  ne  se  représenteront  pins. 
I)éjà  plusieurs  fois  la  seide  craiiilc  d'une  guerre  avec  Icï»  Llals-l  iiis  a  fait  u  cm- 
l»lcr  le  romnierco  de  la  (irantle-Bn  laj^ne.  Que  sera-ce  qnaud  plusieurs  nouvelles 
et  grandes  puissances  maritimes  silloDoeroul  les  mers? 
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sairvs  lui-même  cédera  an  temps  et  aux  liimirres.  Ou  abolira  le  vol  d»'s 
propriciés  particulières  sur  mer,  comme  ou  l  u  aboli ,  môme  en  guerre , 
sur  les  grandes  roules.  Les  prises  Tailes  par  les  corsaires  ne  profitent  qa*à 
des  particaliers  assez  pen  intéressants,  et  qui  pourraient  fiiire  des  gains 
non  moins  considérables  et  plus  honnêtes  dans  un  commerce  véritable  et 
productif.  Les  puissances  bclligéranios,  en  abolissant  la  course,  ne  per- 
draient par  cou&équeut  aucune  des  ressources  dont  cllrs  oui  besoin  pour 
la  guerre'.  Elles  oui  besoin  d'alîaiblir  leur  ennemi,  dira-t-on  ;  mais  elles 
s'affaiblissenl  en  même  temps.  Je  ne  pense  pas  au  surplus  que  les  gains 
que  font  les  particuliers  dans  le  commerce  mar  iiime  fournissent  à  leurs 
gooTernementsdes  ressources  actuelles  bien  importantes.  Cest  Tindustrie 
en  général  (dont  le  commerce  étranger  ne  forme  qu'une  petite  partie), 
œsont  les  accnmulations  anciennes ,  (]ui  fournissent  è  un  gouvernement 
belliqueux,  ({uaiid  ou  a  le  malheur  d'eu  avoir  uu  semblable,  les  moyens  de 
faire  la  guerre. 

L'équipement  d'une  flotte  est  encore  la  moindre  des  dépenses  qn*elle 
occasionne.  Il  faut  lui  préparer  des  refuges  et  des  moyens  de  se  ravitailler 
sur  tons  les  points  dn  globe;  il  faut,  par  exemple,  à  F  Angleterre,  des  ports  à 
Gibraltar,  à  Malte,  à  Corfon,  snr  les  côtes  d'Afrique,  en  Asie,  en  Amérique, 
àKIngston,  à  Halifax;  et  pourcela  elle  est  obligée  de  soutenir  des  guerres, 
elle  esl  mêlée  dans  lentes  les  intrigues  des  quatre  |)arlies  du  monde  et 
supporte  des  frais  immenses  pour  Teutreiien  de  ces  établissements.  — 
Elle  est  dédommagée  par  son  commerce,  dira-t-on.  —  Eh  I  son  commerce 
n'aorait-il  pas  lieu  tout  de  même  sans  tout  cet  appareil  militaire?  Est-ce 
le  sabre  à  la  main  que  Ton  foit  de  bonnes  affaires?  Ce  qni  fait  que  l'An- 
gleterre vend  ses  marchandises,  et  dans  l'Archipel,  et  dans  l'Orient,  et 
dans  les  deux  Amériques,  c'est  qn  elle  sali  en  fabriquer  qui  conviennent 
aux  consommateurs  de  ces  div(  rses  coutrées,  et  quelle  sait  les  établir  à 
boo  marché.  Le  canon  n'y  fait  rieu. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'^outer  que,  pour  éviter  les  guerres  en  général,  il  ne 
snlBt  pas  d'un  régime  qni  en  écarte  les  causes  :  il  faut  encore  n'avoir  pas 
d'antres  institutions  qui  les  provocpient  et  les  nourrissent. 


'  Les  Anglais  à  la  vérité  ont  toujours  profité  de  la  sécurité  des  particuliers 
^ai,  dans  les  parages  lointains,  ignoraient  les  hostilités  de  TEnrope,  pour  s'em- 
pver  deleurs  embarcations.  Cest  une  espèce  de  piraterie  dont  ce  gouvernement 
ceiiere  de  se  rendre  coupable  quand  le  droit  international  sera  mien  établi. 
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Déjà  nous  enirevoyons  l'cnlière  desiriiciion  d'une  source  féconde  en 
(liM  oi  tli'S  saiiglaiitt's  dans  ratlianrliisst'nuMil  dt's  l'oloiiit'S.  Tous  les  pays 
auxquels  uous  donnuns  eucorc  ce  nom  seront  indépendauls,  selon  toute 
apparence ,  avant  le  siècle  révolu ,  et  seront  intéressés  à  entretenir  de 
libres  relations  de  commerce  avec  TEiirope,  comme  FEurope  avec  eux 

La  diplomatie  est  une  autre  source  de  querelles.  La  paix  est  l'intérêt 
constant  de  toutes  les  nations,  parce  que  c*est  dans  la  paix  que  s'entre- 
tiennent les  eomnuini(  allons  utiles  au  eommerce,  aux  sciences  et  aux  arts. 
Un  sysk'ine  purt'iueiil  délensir  lïvsl  pas  luul-à-rail  aussi  favorable  aux. 
ministres  et  aux  uëgociaieurs ,  dont  la  politique  est  de  se  rendre  oéces« 
saires.  La  diplomatie  complique  les  intérêts  des  peuples  avec  les  intérêts 
de  ftunille  des  princes  et  avec  ceux  des  ministres.  On  sait  que  la  funeste 
alliance  de  la  France  avec  l'Autriche»  en  i7S6|  et  les  désastres  de  Rosbach 
eurent  pour  première  cause  un  vers  du  roi  de  Prusse  contre  le  cardinal 
de  Bernis,  alors  uiiiiislre'. 

Le  vrai  moyen  de  conserver  la  paix  esl  d'èlre  juste  envers  les  éiran^»  r>, 
de  ne  point  prétendre  à  leur  imposer  sa  poiiiique  et  ses  vues,  et  delre 
préparé  à  se  lever  en  masse  contre  toute  espèce  d'invasion.  11  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  des  ambassadeurs  pour  cela.  C'est  une  des  antiques 
sottises  dont  le  temps  fera  justice*. 


•  Les  (  olonics  d'Asie  seront  plus  longtemps  dépendantes  que  les  autres,  parce 
que  la  grande  population  des  pays  orientaux  y  rend  la  situation  des  Européens 
plus  précaire,  et  les  oblige  de  recourir  i  la  protection  de  leur  métropole.  On  ne 
peut  ni  détruire  les  Asiatiques  comme  on  a  bit  des  indigènes  de  TAmérique,  ai 
les  ployer  aux  mœurs  européennes  qui  amènent  nécessairement  llndépendaDce. 
Les  colonies  d'Afrique,  en  partie  par  les  mêmes  raisons,  seront  longtemps  dé- 
pendantes; mais  finalement  tout  s'affranchira,  parce  qu'il  est  contre  la  nalare 
des  choses,  et  contre  Tintérêt  des  hommes,  quMIs- obéissent  i  des  gens  qui  ht* 
bitent  an  antre  climat  et  qui  ont  d'autres  inti^réts  que  les  leurs. 

•  «  Kvilezdc  Hcruis  l:i  sltTilc  abuudance.  » 

•  Mon  iuU  ulion  nVsl  iiMinid  lunniUerli's  agents  diplomatiques,  qui,  sauf tlaus 
les  ambassades  d'apparat,  prcscnli  iii  un  fort  grand  nombre  d'iiommes  d  iiu  in  s 
grand  mérilo,  et  parmi  lesquels  il  eu  esl  beaucoup  qui  partagent  les  sentimt'iiU 
exprimés  dans  le  texte.  D'ailleurs  la  suppression  de  l'inutile  dépense  des  as- 
bassades  d'appant  ne  donne  que  plus  d'importance  aux  consuls  de  eemmerce, 
agents  nécessaires,  recommandables,  et  qui  souvent  ont  frit  preuve  dCun  coaia- 
geux  dévouement  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens.  Ils  devraient  peut-être  à 
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CHAPITRE  XXII. 
Dépense  des  éublissemeDU  publics. 

Il  ne  faat  pas  se  méprendre  sur  ce  qui  est  ici  désigne  par  les  mois  étor 

bUssemenis  publics.  Ce  sont  les  établissements  qui  ont  exigé  de  la  part  du 
public  la  luist'-ilcliors,  l'avance  d'un  capital,  Uoiii  k'  revenu  est  supposé 
cûD&ommé  par  le  public;  c'esl-à-dire  au  profit,  pourTavaniage  du  public. 
Ainsi  vne  rooie,  un  pont,  un  édifice,  sont  des  établissements  publics  dont 
le  mena  consiste  dans  le  service  qu'ils  rendent  au  public.  Mais  rinstito- 
tion  d'une  fonction  publique  n*est  pas  un  établissement  public ,  parce 
qu'âne  fonction  n'emporte  pas  une  avance,  un  capital  fourni  par  le  public  ; 
c'est  simplcmeiil  uq  service  aclictc  cl  cousomuic  par  la  communauté  des 
citoyens* 

Je  dois  aussi  vous  prévenir,  messieure,  que  puisque  nous  avons  appelé 
dépenses  publiques  aussi  bien  les  dépenses  d'une  fk^ction  de  la  nation, 
tfune  commune ,  que  les  dépenses  de  la  nation  entière,  nous  réunirons 
aussi  sous  le  nom  d'établissemenis  publics  ceux  qui  sont  créés  dans  l'in- 
térêt de  la  nation  tout  entière,  et  ceux  qui  le  sont  dans  lintérèt  d'une 
portion  de  la  nation  scuUmicnt.  Les  princi[K's  sont  les  uièuies  pour  toutes 
les  dépeuses  faites  eu  commun  ;  les  quotités  seules  diiïèreut. 

On  ne  doit  comprendre  dans  les  dépenses  courantes  et  annuelles  des 
établissements  publics  que  les  lirais  que  nécessite  leur  entrelien  4  car  la 
ptemière  mlse^lehors  est  tme  acciunulation,  un  placement.  Quand  le  gou- 
vernement fisiit  construire  un  pont,  ce  pont  est  un  produit  qui ,  en  suppo- 
sant qu'on  ne  l'ait  pas  surpassé,  vaut  ce  qu  i!  a  coùlé.  La  nation  esl  donc 
aussi  riche  après  la  construction  de  cet  édilice  qu'auparavant.  Elle  n  est 
plus  chargée  que  des  fi'ais  d'en ti*e tien  qu'il  exigera.  On  peut  le  comparer 
SOI  maisons  que  les  particuliers  font  construire  j  une  construction  de  ce 
genre,  bien  conçue,  n'alière  pas  la  fortune  d'un  particulier,  pourvu  que 


eox  seuls  composer  tous  les  agents  accrédités  d'une  nation,  (h)  n'apprend  jamais 
rien  d'important  relalivemeul  aux  nations  étrangères  par  le  ministère  des  am- 
bassadeurs, parce  que  c'est  précisément  des  ambassadeurs  que  les  puissances 
étrangères  se  méfient  le  plus. 
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la  jouissance  qui  en  résulte  soit  un  profil  sunisaiii  du  cnpilal  employé.  La 
Jouissance ,  dans  ce  cas ,  peul  élre  appréciée  par  le  loyer  que  ce  place- 
ment est  capable  de  rendre. 

On  n'a  pas  une  règle  aussi  sûre  pour  apprécier  la  Jouissance  qui  résulte 
d*un  pont  au  milieu  d'une  ville,  construction  dont  la  ville  ne  peut  tirer 
aucun  loyer';  cependant  cette  jouissance  est  réelle;  on  la  paierait  sli  fal- 
lait absolument  la  payer;  et  comme  elle  est  mise  à  la  portée  de  ceux  qui 
ne  pourraiciu  en  faire  la  dépense  s'il  fallait  la  payer,  nous  devons  la  con- 
sidérer comme  un  accroisscmeui  de  joui&sauces  équivalent  à  un  ac  crois- 
sement  de  revenu  pour  la  classe  peu  fortunée  de  la  nation.  Les  établisse- 
ments d'utilité  publique  sont  ainsi  une  accumulation  forcée,  prise  en 
général  sur  les  biens  des  citoyens  proportionnellement  à  leurs  focultés, 
et  distribuée  en  jouissances  à  la  classe  peu  fortanér ,  mm  en  proportion 
de  ses  facult(*s,  mais  en  proportion  du  besoin  qu'elle  a  de  ces  éiaMisse- 
meuls.  lis  sont  esseuliellemeot  bienfaisants,  cl  c  est  à  juste  litre  que  l'on  a 
une  grande  opinion  d'un  peuple  qui  possède  beaucoup  de  oonstmctioos 
d'une  utilité  générale  et  reconnue. 

La  plupart  des  établissements  publics  oocasionnentàunenation  d'autres 
frais  encore  que  ceux  de  premier  établissement.  Les  dépenses  qu'on  Alt 
pour  les  malades  d'un  Iiùpilal  sont  des  dépenses  différentes  et  le  pitis 
souvent  bien  autrement  considérables  que  celles  qu'exige  l'eutrelien  du 
bâtiment.  Ces  dépenses  seront  jugées  quand  nous  examinerons  celles  que 
Ton  consacre  aux  secours  publics. 

Une  considération  générale  domine  ce  siget  :  pour  qu'on  puisse  ap- 
prouver les  établissements  formés  aux  dépens  du  public,  il  font  quil  en 
ré8ulle,»|)uur  le  public,  un  bien  équivaU  nl  aux  sacrifices  qu'on  lui  impose 
à  ce  sujel,  et  quoi(|ue  les  frais  de  premier  établissement  soient  un  place- 
ment plutôt  qu'une  dépense,  le  public  est  eu  droit  d'exiger  de  ceux  qui 
stipulent  pour  lui  ce  placement  forcé,  que  l'avantage  qu'il  en  retirera  soit 
l'équivalent,  tout  au  moins,  du  revenu  quHI  a  droit  d'en  attendre. 

Napoléon  a  dépensé  cinquante  millions  de  francs  pour  achever  le  Louvre 
et  construire  une  galerie  correspondante  à  celle  qui  joint  ce  palais  à  celui 
des  Tuileries;  et  malgré  Ténormilé  de  celle  somme,  l'entreprise  est  ioiu 


'  Un  péage  établi  sur  le  passage  du  pont  ne  donnerait  qu'une  idée  iaq>tr- 
iiile  de  la  Jouissance  qoe  le  public  retire  d'an  libre  passage  ;  car  an  péage  dense 
ridée  de  ce  que  vaut  le  peut  pour  ceui  qui  peuvent  le  payer,  mais  ne  dooaeM- 
çune  idée  du  service  qu'il  rendrait  i  ceux  qui  ne  sont  pas  eu  état  de  le  payer. 
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d'être  achevée  >.  Si  jamais  elle  Fesi,  on  poyrri  demander  quel  avantage  le 

public  en  relircra  pour  son  argent,  si  ce  n'est  la  faculté  qifaura  le  gouvcr- 
iicmeiil  (!<•  dislribiier  (jiu'l(|ut's  lo^^nm  iiis  de  faNcur  aux  p;ciis  m  crédit, 
et  d'obstruer  l'un  des  quurUer&  les  plus  ticqucuiés  de  Paris  V  Hn  suppo- 
sant qu'on  mnrtnl  à  prouver  que  rembeilissement  de  la  capiiale  fût  un 
avantage  capable  de  motiver  tant  de  dépense,  il  serait  facile  de  prouver 
qoe  Ton  pouvait  construire,  pour  le  même  prix,  cinquante  bâtiments  con- 
sacrés à  diflërents  usages  publics,  qu'il  n'aurait  pas  été  dîlBcile  de  rendre 
plus  beaux  et  surtout  plus  utiles*. 

Le  public  vsl  cii  di  oil  d'exiger  encore  qu'on  ne  rende  pas  un  ('dilice 
pabUc  plus  fastueux  que  son  objcl  ne  le  dcmaude.  11  peut  «^ire  uUle  d'of- 
frir aux  négociants  un  lieu  de  reunion  où  ils  puissent  se  rencontrer  pour 
traiter  de  leurs  alTa^ires,  quoiqu'on  supposant  que  le  gouvernement  ne  s'en 
mél&t  pas ,  les  négociants  parvinssent  à  se  réunir  tout  de  même.  Hais, 
dans  tous  les  cas,  ce  lieu  de  réunion  pourrait,  dans  une  grande  cité,  être 
vaste,  commode,  gratuit  ;  il  pourrait,  avec  une  architecture  noble,  sévère, 
analogue  a  son  objet ,  end)ellii'  une  ginnde  capitale  sans  un  luxe  de  co- 
loojies  qui  eu  fll  uu  temple  plus  vaste  que  u'eu  eurent  jamais  l'Italie  ou 


*  Voyes  l'exposé  bit  an  corps  législatif  en  1818  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
LesSO  millfans  ne  regardent  que  les  dépenses  faites  jusque-là  ;  il  y  a  eu  d'antres 
millions  dépensés  dopiii»,  qui  ne  Font  pas  été  pins  judicieusement.  L'achève- 

im  iil  du  viiMix  Louvre  t'iail  seul  raist»nn;d)le.  Le  inrine  exposi-  portait  le  devis 
du  palais  du  r<d  de  Hume  à  la  soinin*'  de  !20  iiiillioiis,  doiil  la  dt-jifiise  se  snait 
probablemenl  élevi  c  une  fuis  plus  haut,  (^e  projet  n\  lail  pas  plus  judicieux  (pie 
le  précédent.  Les  plans  d'uu  architecte  ont  besoin  d'être  soumis  à  la  révision 
d'un  homme  d^Etat;  et  les  hommes  d'État ,  pour  en  élre  juges,  out  besoin  d'à- 
voir  do  goût  en  même  temps  que  de  TécoDomie  et  un  jugement  saio.  On  a  ac- 
colé lioois  XIV  de  manquer  d'économie  dans  ses  bâtiments,  et  il  n'est  pas 
certain  qu'il  eût  du  goût,  témoins  les  plans  adoptés  par  lai  do  château  de  Ver^ 
ssQles,  des  luTalides ,  de  l'Observatoire,  de  la  place  Vendéme,  etc. 

*  Celle  seconde  galerie  ne  pourrait  jamais  être  symélriqne  avec  la  première , 
psr  soile  du  défaut  de  parallélisme  et  de  symétrie  des  deux  palais  des  Tuileries 
•Idn  Louvre  l'un  par  rapport  à  Taulre. 

*  Quel  avantage  u'aurail-ce  pas  élt',  pour  rciuhcllissenienl  el l'assainissement 
de  Paris,  de  faire  disparaître  et  de  remplacer  par  des  conduits  souterrains  les 
hideux  ruisseaux  qui  salissent  le  milieu  des  rues  de  celte  capitale  ?  et  c'c  tail  un 
avantage  dont  aurait  joui  une  immense  population  chaque  jour  dorant  des  siècles. 
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la  Grèce  antique Los  voyageurs  disent  qii';i  IN>t(  i  sbonrgle  faste  des  hà-' 
timenis  a  quelque  chose  de  lliéàu  al,  et  qu'à  Dublin  de  belles  lu(,ades,  mas- 
quant de  vilaines  rues,  réussisseol  mal  à  déguiser  la  misère  publique. 

Le  public  est  en  droit  de  blâmer  un  monument  honorifique  qui  n*a 
pour  objet  ni  de  récompenser  des  vertus  publiques,  ni  dlionorer  la  nation 
qui  en  supporte  les  fhiis,  comme  serait,  par  exemple,  une  cbapelle  expia- 
toire. Lorsqu'on  élevé  des  statues  à  un  roi  mésesliniable*  ou  méchant', 
on  insulte  au  bon  sens  d'une  nation.  Il  y  a  pres(|ue  du  ridicule  dans  I»  s 
mouumetits  qu'un  prince  érige  lui-même  en  son  honneur  aux  dépens  de 
sessigels^ 

S'il  convient  à  une  nation  de  ne  faire  une  dépense  qu'autant  qu'il  en  ré- 
sulte pour  elle  une  jouissance  équivalente  au  sacrifice  qu'elle  s'impose, 

nous  en  conclurons  que  les  établissements  publics  (loivciii,  autant  qu'il  est 
possible,  être  ordoiiiics  et  entretenus  par  les  localités  ai)pelées  à  en  sup- 
porter les  frais.  En  efici,  s'il  est  dUUciie  qu'un  fonclionoaire  public  fas>e 
une  saine  comparaison  des  frais  supportés  et  de  l'avanlage  promisi  Isk  dif- 
ficulté est  bien  plus  grande  lorsque  le  fonctionnaire  est  éloigné  et  qu*n  est 
oocapé  d'une  multitude  d'autres  afllKires.  Il  est  par  conséquent  plus  à 
craindre  que  la  société  ou  la  portion  de  la  société  que  la  chose  regarde  ne 
lasse  une  mauvaise  spéculation.  S'il  s'agit  de  percer  une  rue  à  Lyon,  les 
meilleurs  juges  de  cette  alTaire  sont  leshabilauls  de  Lyon  -,  cl  connue  lis 
pourraient  difficilement  en  délibérer  eux-mêmes,  c'est  à  leurs  magisirais 
à  en  délibérer  pour  eux  i  mais  sll  fàut,  comme  le  veut  notre  législation  en 
France,  qu'ils  en  réfèrent  à  un  ministre  à  Paris,  et  si  le  ministre,  après 
avohr  consulté  ses  agents,  modifie  le  plan ,  le  change  lout-à-fiilt,  ou  le 


'  Oes  édifices  de  ce  genre  devraient  être  commodes,  mais  simples,  ne  fiit-ic 
que  pour  montrer  aux  nego(  i;iuls  que  les  succès  de  Pindusirie  se  fondent  sur 
des  habitudes  dY-conomie.  Les  édilices  somplaeux  ne  convicnueul  qu'à  des 
iraitanis  engraissés  de  la  misère  publique. 

*  A  Londres,  on  voit  une  statue  de  Charles  11,  qui  vendit  pour  de  rargen^i 
aux  Hollandais,  les  iutérôts  de  son  pays. 

*  Pans  la  eour  de  Whiteball,  on  voit  la  statue  pédestre  de  Jacques  11,  protec- 
tedeur  du  juge  Jeflèries.  Paris  olfre  de  nouveau  la  statue  de  Louis  XIII,  qai  Ht 
eondamner  et  exécuter  son  ami  Cinq-Mars  et  le  respectable  de  Thon. 

*  On  voit  ce  que  vaut  la  comédie  de  se  dire  demandor  par  des  courtisans  à 
Mes  ces  sortes  de  monumoits.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Na- 
poléon ont  en  des  statues  et  des  arcs  de  triomphe  de  leur  vivant. 
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supprime ,  ce  ne  sont  pins  les  magistrats  qal  connaissent  le  mieux  l'a^ 

faire  (jui  t'ii  (l('*cidenl,  c'est  celui  (jiii  la  connaît  le  moins'. 

Il  consulte  les  autoriiés  locales,  dira-i-on.  —  Mais  en  supposant  qu'il 
suive  leur  avis  plulôt  que  ses  vues  ou  celles  de  ses  bureaux,  iu  responsa- 
bilité ne  pèse  plus  sur  ces  autorités  locales;  ce  ne  sont  plus  elles  qui  re- 
cueiBent  Thonneur  on  le  blâme;  la  chose  s'exécute  mollement,  avec  len- 
teur, ne  se  commence  pas  où  ne  s'achève  jamais.  Il  ne  fondrait  pas  en 
ooDcInre  que  des  constructions  qui  intéressent  tout  Tempire,  comme  des 
travaux  d'art  placés  sur  la  ligne  des  grandes  communications,  dussent 
être  décidées  par  les  autorités  locales.  Les  localités  ne  doivent  pas  seules 
en  faire  les  frais,  puisqu'elles  ne  sont  pas  seules  appelées  à  en  jouir,  et  il 
se  pourrait  qu'elles  consultassent  Tintérét  de  la  localité  préférablement  à 
llntérèt  général. 


CHAPITRE  XXIII. 
Dépense  des  voies  de  eommunication,  et  psrticnlièrement  des  routes. 

Cest  la  focilité  qu'ont  les  hommes  de  communiquer  entre  eux  qui  est 
le  premier  fondement  de  la  société.  Si  des  obstacles  insurmontables  s'op- 
posaient à  leur  coniinnni<'ation  ,  chaque  individu  de  notre  espèce,  isolé 
de  tous  les  antres,  serait,  quant  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  quant  à 
SCS  jouissances ,  immédiatement  au-dcs&us  du  singe ,  et  au-dessous  des 
peuplades  les  plus  sauvages  que  nos  voyageurs  aient  jamais  rencontrées  ; 
car  oeUe8<^  du  moins  ont  un  tangage,  mettent  quelqueseffortsen  commun 
et  jouissent  d'un  commencement  d'état  social. 

Les  moyens  par  lesquels  les  hommes  communiquent  entre  eux  sont 


*  Par  une  (i(  lion  qui  nie  somblo  difTirile  à  juslifier  aux  yeux  de  la  raison , 
les  (  ((iiunuiK's  en  France  sont  eousidérées  comme  des  mineurs,  et  ne  peuvent 
décider  de  leurs  intérêts  sans  raiipr(d)alion  du  <,'()iiveruenient.  Si  les  communes 
nommaient  leurs  magistrats  municipaux  et  que  le  «oucours  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux  tût  nécessaire  peur  valider  leurs  décisions,  il  est  probable  que  leurs 
iniérèls  seraient  en  de  meilleures  maios  que  dans  celles  des  bureaux  d'un  mi- 
nistre ou  d^un  commissaire  nommé  par  loi«  moins  intéressé  que  les  habitants 
de  la  localité  à  ce  que  la  chose  soit  faite  promptement  et  bien.  11  est  rare  que 
les  Aetions  politiques  soient  bonnes  à  quelque  chose. 
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la  facuilé  de  se  mouvoir,  pour  se  lappiochei'  les  unsdesaulres  ;  la  parole, 
pour  se  comoiuuiquer  leurs  pensées  quaud  ils  sont  en  présence  ;  récriture 
et  llmpression,  poar  se  les  communiquer  à  distance. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  encore  dès  moyens  qu^a  le  corps  social 
dé  fsivoriser  la  communication  des  pensées  ;  je  vous  ferai  seulement  re- 
marquer, messieurs,  que  ce  serait  en  vain  que  les  hommes  auraient  la  fa- 
eultc  de  s'eulcudre  par  la  parole  ou  par  l'éci  ilure,  s'ils  étaient  privés  de 
la  faeuUé  de  se  mouvoir  les  uns  vers  les  autres ,  car  il  faut  pouvoir  se 
réunir  pour  se  parler,  et  il  ûiut  que  quelqu'un  puisse  aller  d*uii  lieu  à 
Taulre  pour  y  porter  nos  lettres  et  nos  livres. 

Remarquez  encore  que,  lorsque,  par  Teffel  de  la  sociabilité,  rhomme 
est  parvenu  à  créer  des  produits ,  lorsqu'il  sait  introduire  dans  leur  fa- 
brication une  {grande  subdivision  des  travaux,  il  a  besoin  de  Iransporlei , 
outre  ses  pensées ,  la  plupart  de  ses  produits  qui  ne  se  fabriquent  pas 
dans  les  lieux  où  ils  se  consomment. 

De  là  nmmense  importance  desmoyensmatériels  de  communication  etde 
transport,  et  l'intérêt  qu'a  la  société  de  le»  faciliter.  On  pourrait  dire  qu'un 
pays  n'est  dvilisé  qu*à  proportion  des  moyens  de  commaDieacioii  qu'on  y 
trouve. 

La  nature  nous  ayant  donné  la  lacullé  de  nous  mouvoir,  il  semble  qu'elle 
nous  a  tout  donné  à  cet  égards  mais  quand  on  entre  dans  un  examen  aileutif 
dusi^et,  on  s'aperçoit  qu'en  nonsdonnantcetteprécieusefaculié,  elleasemé 
sous  nos  pas  des  difficultés  sans  nombre.  Dans  les  climats  qui  ne  sont  ni  desp 
sécbésparun  soleil  trop  ardent,  ni  glacés  par  l'obliquité  de  ses  rayons,  elles 
semé  une  multitude  de  végétaux  qui  bornent  notre  vue  et  arrêtent  nos  pas. 
Dans  les  déserts  de  l'Aiabicîet  de  rAt'iifiue  elle  n'a  point  préparé  de  fontaines 
ui  de  ruisseaux  pour  nous  désaltérer;  presiiue  nulle  part  elle  n'a  placé  spon- 
tanément des  vivres  pour  nous  soutenir  dans  nos  voyages.  Les  terres  que 
nous  devons  traverser  sont  quelquefois  coupées  par  des  rivières,  des  ma- 
rais, des  chaînes  de  montagnes,  et  la  mer  nous  offt^  un  obstacle  invincible, 
jusqu'à  ce  que  notre  art  en  fasse  le  plus  utile  des  moyens  de  transport. 

Partout  nous  trouvons  des  obstacles  à  suriuuiiter,  sans  compter  eeiix 
que  notre  in)périiie  a,  fort  mal  à  propos,  ajoutés  à  tons  les  autres;  tels 
que  les  dillicuUés  qu*ime  fausse  politique  oppose  à  rintioduclioa  des 
marchandises  étrangères,  et  même  quelquefois  à  la  circulation  des  pro- 
duits intérieurs,  tels  que  les  octrois  à  l'entrée  des  villes,  les  péages,  les 
retards,  les  passei>orts,  les  avanies,  tons  les  inoonvénients  qui  résultent 
du  trop  ou  du  trop  peu  de  police. 
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A  mesure  que,  {)ar  les  progrès  de  la  civilisation,  nous  parvenons  à  di- 
minuer le  nombre  ou  rinteusité  de  ces  obstacles,  nous  obtenons  des  éco- 
iiuiuies  dans  les  frais  de  production  ;  les  produits  baissent  de  pi  ix  ,  et  ce- 
pendanl  les  protiis  de  la  produciioa  sont  augmeulés  ;  or,  vous  savez  que 
les  nations  sont  d'auiaot  plus  riches  que  les  produits  y  sont  à  meilleur 
marché  * .  Si  les  diflërentes  parties  d*un  royaume  tel  que  la  France  n'avaient 
entre  elles  aacones  communications  fodles  ;  si  Ton  ne  pouvait  recevoir  à 
Paris  des  toiles  de  Bretagne,  des  soieries  de  Lyon,  des  vins  de  Bourgogne, 
des  blés  de  Picardie ,  anlrcnicnl  quA  dos  de  mulets,  tous  ces  piuduits 
nous  reviendraient  enornienuiil  cher;  un  grand  nombre  de  consomma- 
teurs seraient  obligés  de  s'en  passer  ;  beaucoup  de  producleurs,  faute  de 
débouchés,  n'en  produiraient  pas  $  il  y  aurait  moins  de  profits  foils  par  la 
production,  moins  de  besoins  satisfaits  par  la  consommation. 

TransportoDSrnous  en  imagination  dans  certaines  parties  des  montagnes 
d'Auvergne  ou  du  lura;  nous  y  verrons  de  superl)e8  sapins  que  l*on  peut 
acheier  pour  un  franc,  mais  qu'on  ne  peut  pas  surlir  du  lieu  ou  la  nature 
lis  a  lait  croître.  A  vingt  lieues  de  la,  dans  les  chantiers  d'une  ville,  chacun 
de  CCS  beaux  arbres  vaudrai i  quarante  francs  peut-être.  Telle  est  dumoins 
la  somme  que  l'on  pourrait  les  y  vendre  actueUement.  Si  le  gouvernement 
ouvre  une  bonne  route  qui  permette  qu'on  les  y  transporte,  il  élèvera  donc 
me  somme  de  un^firanc  à  quarante. 

Un  calcul  hypothétique  nous  aidera  à  comprendre  comment  celle  valeur 
<^rééo,  multipliée  par  tous  les  arbres  de  la  foret,  serait  distribuée  entre  les 
producteurs  et  les  cousonimateurs.  Cinq  francs  sur  le  prix,  du  bois  seraient 
peut-élre  employés  pour  les  intérêts  du  capital  qu'aurait  conté  la  confection 
delà  route;  quinze  francs  pour  l'extraction  et  le  charroi.  L'ouverture  de 
ce  débouché  et  l'augmentation  de  la  demande  sur  le  lieu  de  la  production 
y  quadrupleraient  la  valeur  du  bois,  c'est-à-dire  que  le  propiiétaire  foncier 
y  vendrait  ses  arbres  4  francs.  Tous  ces  frais  ne  porteraient  encore  la  valeur 
de  chaque  arbre,  au  lieu  de  la  consommai  ion,  qu'à  fiancs.  Ses  frais  de 
production  s'arrétanl  à  ce  taux,  les  consommateurs  gagnci  aient  10  francs, 
puis(|u'ils  payaient  auparavant  le  même  produit  40  francs;  lellemeut  que 
le  propriétaire  foncier,  les  gens  de  peine,  les  voituriers  et  les  consomma- 
teurs se  partageraient  cet  immense  bénéfice.  Changez  les  nombres,  snir 
vaut  le  lieu  de  l'extraction,  le  lieu  de  hi  consommation,  l'augmentation  de 


'  Yoyeila  preuve  de  celte  vérité  dans  la  111"  partie  de  ce  Cours,  chup.  5. 
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demande  qui  résolleiait  d^on  prix  plos  accessible,  et  vous  pourrez  vous 
former  une  idée  approximative  de  TavaDlage  qui  résnlle,  pour  lovt  on  pays, 
des  voies  ouvertes  aux  oommanications. 

Je  n'ai  pas  ajoulé  qiriine  bonne  roule  ferait  baisser,  dans  le  pays  de  la 
monlagne,  le  prix  des  prodiiiis  de  la  plaine;  le  prix,  par  exemple,  des 
deorées  colooiales  que  le  commerce  y  amèue.  Supposons  que.  Tune  por- 
tant rautre,  ces  marcliandises,  an  moyen  d'une  facile  commonicatioD, 
baissassent  de  10  pour  cent  dans  la  montagne  :  si  les  montagnards  en 
consommaient  pour  cent  mille  francs,  Ils  auront  tes  mêmes  marchandises 
pour  90  mille  francs;  partant  ils  auront  de  plus  tous  les  ans  «ne  somme 
de  10  mille  b  ancs  (pi'ils  pourront  employer  à  l'achat  de  tout  autre  objet, 
suivant  leurs  désirs,  ou  à  la  consommation  d'une  plus  grande  quantité  de 
denrées  de  la  plaine,  si  tel  était  leur  plaisir.  Les  revenus  du  pays  sont  donc 
accrus  de  dix  antres  mille  francs. 

Et  remarquez,  messieurs,  que  Je  n'appelle  jamais  angmeiitaiîoQ  de 
revenu  ce  qui  n*est  donné  aux  uns  qu'aux  dépens  des  autres.  Si  les  mar- 
chands donnent  pour  90  mille  francs  aux  consommateurs  de  la  montagne 
ce  qu'ils  étaient  obligés  de  leur  vendre  cent  mille,  c'est  parce  qu'ils  font 
en  effet  pour  10  mille  francs  de  moins  de  frais  de  transport.  Ils  gagnent 
tout  autant  sur  la  marchandise,  et  les  dix  mille  francs  épargnés  sur  les 
lirais  ne  diminuent  pas  les  profits  généraux  de  la  société  ;  car  ces  dix  mille 
francs  épargnés  d'un  cdté  sont  dépensés  d'un  autre,  et  ce  qulb  ichèlenl 
paie  également  des  services  productifs. 

Toutes  ces  augmentations  de  revenus,  dues  à  des  communications  pins 
faciles,  sont  véritablement  incalculables  dans  un  grand  Etat.  Louis  XIV 
a  fait  de  très  grands  frais,  de  trop  grands  frais  poiu*  l'établissement  des 
principales  routes  de  France  ;  moins  fiiistueuses,  elles  auraient  été  mieux 
confectionnées  et  plus  aisément  entretenues;  de  mauvais  chemins  vici- 
naux réduisent  de  moitié,  peut-être,  les  services  qu'elles  pourraient  rendre. 
Néanmoins ,  malgré  les  sommes  considérables  qu'elles  ont  coûté  et  ce 
qu'elles  laissent  à  désirer,  je  suis  convaincu  (pfelles  ont  procuré  à  la  na- 
tion française  des  avantages  fort  supérieurs  à  la  dépense. 

U  me  semble  qu*en  Angleterre  on  est  trop  porté  à  croire  qu'un  édifice 
public,  un  pont,  un  canal,  un  bassin  de  navigation  qui  ne  rapportent  pas 
Hntérét  des  avances  et  des  frais  d'entretien  qu'ils  coûtent,  ne  méritent  pss 
d'être  construits.  D'où  résulte  une  sorte  de  pi cjugf'  contre  les  établisse- 
ments que  lus  associations  particulières  ne  veulent  pas  entreprendre,  et 
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qui  ont  besoin  d'avoir  recours  à  l'appui  ei  aux  fonds  du  gouvernement, 

c  cbl-à-ilirc,  de  la  iialioii 

Si,  sous  prrU'xlt'  (|ue  les  inlert^Is  des  avances  el  les  frais  d'eulrelieii  d'un 
établissemeul  pubiic  doiveul  être  remboursés  pur  ceux  qui  en  font  usage, 
c*e8i«-dire,  par  des  péages,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  on  détourne 
par  là  beaucoup  de  gens  d'en  faire  usage  ;  on  les  prive  de  cette  multitude 
de  fimits  Indirects  pouvaient  en  sortir,  et  qui,  multiplit^s  pendant  des 
siècles  au  moyen  d'un  «  labli^NenH'Ul  «lurable,  ecliapix  iil  a  Imit  calcul; 
cesl-à-ilire,  (ju'ou  prive  la  ualiou  euliere  de  ce  qui  luruic  pcul-èlre  ie 
principal  mérite  de  rétablissement'. 

On  peut,  je  crois,  sans  crainte  mettre  les  moyens  de  communication, 
poomi  qnito  soient  Judicieusement  conçus,  au  rang  des  dépenses  sociales 
les  mieux  entendues.  Il  en  résulte  une  diminution  de  frais  de  production 
en  général,  une  baisse  de  prix  pour  tous  les  pnxiuils,  d'où  résulltî  un  gain 
piiur  la  sociélé.  Mais  (pielle  porlion  de  la  >ociele  doil  pourvoira  leur  pre- 
mier établissement,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  routes  ?  Arrêtons- 
nous  un  moment  sur  cette  question. 

Les  diemins  sont  de  plusieurs  classes.  Quand  ils  font  communiquer  en- 
semble les  villes  les  plus  éloignées  de  l'empire ,  et  surtout  quand  ils  se 
prolongent  dans  l'éiranger,  ce  sont  v,e  (pi'ou  aj)pelle  de  grandes  routes 
ou  des  roules  de  premiei  e  classe.  niianJ  ils  lonl  <  (imnniniquci-  mire  elles 
des  villes,  mais  sans  s'étendre  au-delà,  on  les  appelle  des  roules  de  ira- 


'  Adam  Smith  erait  qu'une  fonte  doit  être  payt  o  |i.ir  ceax  qui  en  font  usage 

el  eu  proportion  dePusag"  ([ii'ils  en  font  liv.  V,  diap.  I);  que  si  le  codsouh 
inaleiir  y  tra^îiif  uue  «liiniiiuliou  ilc  tr;ii>  «Ir  pi odiidioii ,  au  moins  doil-il  payer 
los  fr.iis  ui'ct'ssairi's.  Mais  ne  doil-oii  pa>.  du  moins  dans  in  aui  oup  ik*  l  as,  ran- 
^iT  les  inovi'iis  de  (  (unuiuuit  aliou  parmi  ces  t  l^ildissi'im'nls  donl  Smilli  Ini- 
méme  dit  ailli  ui  >  (|uc ,  cpioiquc  haulcmerU  utiles  à  la  soeiél.-  eu  ^rin  ral ,  per- 
sonne en  pat  ii<  ulicr  uc  8C  croit  assez  intéresse  à  leur  existence  pour  vouloir  eu 
payer  les  frais  '/ 

*  J^ai  déjà  en  occasion  de  blâmer  une  Instruction  donnt^e  pnr  une  adminis- 
tration, d'ailleurs  éclairée,  où  Ton  recommandait  à  un  préfet  d'élever  les  péngcs 
d'une  rivière,  non  jusqu*à  rendre  la  navigation  aussi  dispendieuse  que  le  che- 
min de  terre,  mais  de  s'approcher  de  ce  point  autant  que  possible.  On  ne  s'aper- 
cevsit  pas  que  la  navigation  n*ett  pas  un  avantage  parce  qu'elle  est  navigation , 
01  parce  qu'elle  rapporte  un  péage ,  mais  parce  qu'elle  est  beaucoup  moins  ooir 
tcuseque  toute  antre  voie ,  et  que  le  péage  détruit  une  partie  de  cet  avantage. 
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▼erse.  Quand  ils  condoisent  d'une  ville,  on  d'une  route»  aux  canipagneft 
environnantes,  on  les  appelle  des  chemins  vicinaux. 
Il  paraît  juste  que  les  provinces  ou  les  départements  soient  chargés 

d'entretenir  à  leur  frais,  et  au  moyen  d'une  subvention  levée  sur  leurs 
citoyens,  la  portion  des  routes  de  première  classe  et  des  routes  de  traverse 
qui  passe  sur  leur  territoire.  Elles  sont  fréquentées ,  dira-t-on ,  par  des 
gens  étrangers  à  la  province.  Ils  en  jouissent  :  pourquoi  n'en  partage- 
raient-ils pas  les  frais?  Parce  que  c'est  un  avantage  sijet  à  réciprodié. 
Vous  voyagez  aussi  sur  les  roules  des  autres  provinces  et  vous  n'en  par- 
tagez pas  les  frais.  L'essentiel  est  que  la  route  soH  bien  entretenue  et  aux 
moindres  frais  possibles;  or,  qui  est  plus  imt'r»'ssé  que  les  citoyens  d*uiie 
province  ou  d'un  déparleuient  à  ce  que  leurs  chemins  soient  tenus  en 
bon  état?  et  en  même  temps  qui  est  plus  intéressé  qu'eux  à  ce  qu'on  ob- 
tienne cet  avantage  au  meilleur  marché  ? 

Si  le  législateur  craignait  qu'ils  n'y  missent  de  la  né^^igenoe,  il  pounit 
exiger  des  autorités  provinciales  que  l'entretien  des  routes  Iftt  toujours 
donné  à  l'entreprise.  Payant  des  entrepreneurs,  elles  auraient  soin  d'exi- 
ger d'eux  ({ue  leurs  engagements  fussent  bien  remplis  et  les  routes  bien 
entretenues. 

Si  la  nation  est  fondée  à  obliger  les  provinces  à  entretenir  leurs  routes 
de  première  et  de  seconde  classe,  elle  ne  peut,  sans  injustice,  les  obliger 
à  fàire  les  frais  de  leur  premier  établissement.  Cest  une  avance  dont  la 
nation  tout  entière  recueillera  les  fruits,  et  (lui  excéderait  souvent  les  h- 

cuhés  des  cantons  que  la  roule  doit  traverser.  Une  route,  par  ext'mple, 
de  Paris  en  Espagne  aurait  à  traverser  un  des  départements  les  plus  éten- 
dus, les  moins  fertiles  et  les  moins  iuduslrieux  de  la  France ,  celui  des 
Landes.  La  dépense  qu'il  aurait  à  faire  serait  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources  et  avec  l'avantage  qu'U  en  retirerait. 

On  a  proposé  de  charger  les  soldats,  quand  la  paix  les  réduit  à  Foisiveié, 
d'exécuter  certains  travaux  d'utilité  pid)lique.  Ils  paraissent  propres  snr^ 
tout  à  ouvrir  de  grandes  routes  et  à  creuser  des  canaux.  Un  bataillon  qui 
aplanit  un  escarpement  est  plus  utile  à  son  pays  que  celui  qui  défait  uu 
corps  ennemi  dans  une  guerre  étrangère.  Dans  la  belle  saison,  un  régi- 
m^t  viendrait  camper  auprès  de  la  portion  de  roule  ou  de  canal  qu'il 
aurait  entreprise;  la  haute  paie  qu'on  lui  donnerait  coûterait  moins  que 
le  salaire  qu'on  aurait  à  payer  à  des  ouvriers  ordinaires  §  on  éviterait  le 
désœuvrement  des  garnisons.  La  portion  de  la  route  ou  du  canal  que  Fou 
devrait  à  un  régiment,  porterait  son  nom.  Un  monument  simple  consa- 
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crenil  ce  service,  et  relaterait  en  outre  les  actions  mémorables  où  ce  même 
régiment  se  serait  distingué.  Un  ami  du  bien  public  voulut,  en  4802,  ob- 
tenir de  Bonaparte  celte  mesure  d'iitiliiô  publique  ;  mais  cechofniiliiaire 
]]('  reiilcndait  pus  ainsi.  Sa  volonli'  éluit  de  réserver*  ses  troupes  jK)ur 
dumplcr  les  nations  et  non  pour  les  servir;  il  répondit  qu'un  pareil  ou- 
vrage ne  convenait  pas  à  des  militaires  français.  Il  supposait  le  préjugé 
pour  le  faire  naître.  Un  prince  citoyen  n'aurait  pas  eu  besoin  du  pr^ugéy 
et  il  aurait  travaillé  à  le  détruire  s'il  eût  existé. 

Qoant  aux  chemins  vicinaux,  d'après  les  considérations  (luc  j'ai  exposées 
plflshaut,  ce  serait  aux  communes  dont  ils  traversent  le  territoire  à  les  en- 
Ueleuir.  Mais  les  corvées  soiii  un  mauvais  moyen.  Si  elles  sont  arbitraires 
et  tombent  uniquement  sur  le  cultivateur,  comme  en  France  avant  la  ré- 
volution, la  charge  qui  en  résulte  est  injuste,  inégale,  et,  par  conséquent, 
odieuse.  Si  la  commune  répartit  ellennéme  les  travaux  qui  sont  à  fàire 
eauv  ses  habitants,  ceux-ci  cherchent  à  s'y  soustraire  à  l'envi,  et  rien  ne 
s'exécute.  L'état  déplorable  des  chemins  vicinaux  en  France,  même  aux 
époques  où  le  principal  pouvoii-  était  entre  les  mains  des  municipalités, 
('eiil-à-dire,  depuis  l'année  1780  jiis(pren  1800,  prouve  malheui'eusement 
qu'un  ne  peut  pas  aiieudre  des  localités  des  sacrilices  qui  seraient  pourtant 
dans  leur  intérêt.  Chacun  a  peur  de  contribuer  pour  plus  que  sa  part  à  un 
avantage  dont  tout  le  monde  devra  jouira  Jusqu'à  ce  qu'une  nation  soit, 
néine  dans  ses  villages^  passablement  éclairée  sur  ses  intérêts,  peut-être 
oonvient-i!  de  mettre,  dans  chaque  province,  les  chemins  vicinaux  sons 
l'inspection  d'un  magistrat  qui,  par  lui-nième  ou  par  ses  agents,  delermi- 
luniit,  de  concert  avec  le  département  ou  la  province,  quels  seraient  les 
travaux  à  faire  aux  dépens  de  chaque  commune.  Ces  travaux  devraient 
être  donnés  à  l'entreprise,  et  par  préférence  aux  habitants  de  la  commune, 
De  cette  manière,  les  contributions  qu'un  village  paierait  pour  cet  objet 
seraient  dépensées  dans  le  village  même. 

L'art  de  construire  des  chemins  h  fait  des  progrès  comme  tous  les  autres 
arts;  dans  les  pays  où  on  lenleml  le  mieux ,  comme  en  Angleterre,  en 
Suisse,  et  dans  quelques  provinces  de  France,  d'Italie  et  des  Pays-Bas, 
on  les  fait  plus  commodes,  plus  agréables  et  avec  moins  de  dépenses  qu'on 
oe  les  fiidsait  chez  les  anciens,  et  même  sons  Louis  XIV. 


*  Cest  celle  erainie  qui  explique  Ic  proverbe  :  L'àne  de  la  communauté  «il 
toujoun  le  plus  ma/  bâté. 
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L'ëiabUsseinent  et  renlreiien  des  chaussées  pavées  coûtent  beaooonp; 
le  pavé  fiilîgue  les  voilures,  les  voyageurs  et  les  marchandises  ;  comme  les 
pavés  sont  cbers,  la  chaussée  est  toujours  trop  étroite;  et  quand  deux  voi- 
tures se  rencontrent ,  elles  courent  le  double  risque  de  se  benner  ou  de 
tomber  sur  les  bnsrotôsV  Les  roules  ferrées  sont  pr^'lVrabh's,  et  avec  le 
soin,  léger  maiscoustant,  de  purler  remède  aux  plus  petites  dégradations 
aussitôt  qu'elles  se  manifesleut,  on  les  eoiretieni  à  peu  de  frais.  Les  cbaa- 
sées  pavées  sont  un  moyen  de  suppléer  aux  soins  et  à  la  diligence  qu^on 
n*a  pas)  mais  c'est  un  moyen  insuffisant,  incommode  et  dispendieux*. 


*  I/éteudue  de  la  France ,  le  petit  nombre  et  le  mavvais  état  de  ses  rivières 

navigables,  y  rendeni  le  rouinpe  très  considérable  cl  nécessitent  des  rentes  fort 
solides.  Ou  pciil  noiro  iu'.iiiiiM>iii>  iju'cn  a^siij(  le  roulai;»'  .<  tt-rlaiiirs 

règles,  cuiiiiii»;  <!«'  n\'iii|tloM  i  (jiu*  des  cliaiiots  à  (Hialif  loiics  lrninc>  par  un 
seul  clK'val.el  en  Ol;;ani^alll  un  Ixtu  •ulieticii  tit  s  rouit  les  roules  cl  lesrou- 
Uj.'es  y  ^aj^neraicul  Tun  ei  l'aulie.  Ih •^  e\j)f'Tien(  os  i oujparalives  faites  en  An- 
gleterre ont  prouvé  que  le  même  nombre  île  chevaux ,  attelés  ou  à  uu  à  de 
petits  chariots  à  quatre  roues ,  traînent  une  somme  de  fardeaux  d*OQ  quart  sa- 
périeore  à  ceux  que  transportent  de  gros  chariots.  Les  rontes  en  sont  îocoflH 
parablemeut  plus  ménagées.  Il  ne  faut  qu*un  conducteur  pour  six  chariots. 

*  Pour  que  les  footes  soient  commodes  et  d*on  entretien  facile,  voici  quelques 
préceptes  bien  communs,  mais  beaucoup  trop  négligés  : 

Faites  les  chemins  ferrés,  formea-les  de  cailloux  concass'és  en  morceaux  qai 
a*excèdent  pas  la  grosseur  d*un  œuf.  Faites^es  d^uoe  largeur  suffisante,  et  n'y 
mettes  rien  au-delà.  Quand  un  chemin  est  trop  large,  il  enlève  à  ragriculture 
un  terrain  précieux,  et  rcntretien  en  est  pins  coûteux. 

Il  est  nécessaire  que  le  terrain  que  re(  ouvre  la  superfu  ie  du  ebeuiin  ne  soit 
jamais  humeeli'  pour  (pi'ii  eoiiserve  sa  dureté  et  ne  s'eiirouco  pas;  (<»n>eqncm- 
nieni  il  doit  être  suUisauiiucul  bombé,  cl  des  écoulcmeuli»  uicuagéspour  les  cau\ 
aux  deux  cot('s. 

Réparez  les  plus  petites  dégradations  aussitôt  qu'elles  ont  eu  lieu.  Une  or- 
nière qu'on  ne  remplit  pas  de  gravier  se  remplit  d'eau,  l'eau  amollit  le  sol,  et 
les  roues  qui  surviennent  enfoncent  romière. 

Ayes  de  distance  en  distance  des  petits  tas  de  matériaux  secs,  durs,  concas- 
sés; et  que  les  cantonniers,  placés  de  dislance  en  distance,  parcourent  la  roule 
avec  une  brouette  et  une  pelle  pour  remplir  les  moindres  creux  k  mesure  qu*ils 
se  manifestent.  Moyennant  un  petit  soin  soutenu,  on  n*a  jamais  de  grandes rv^ 
paraUons  à  faire ,  et  ee  sont  les  plus  dispendieuses. 

Établisses  sur  un  des  côtés  de  tous  les  chemins  un  trottoir  ferré  pour  les  pic- 


kju,^  jd  by  Google 


DÉPENSE  DE  LA  NAYlGxVTlON  INTÉRIEURE. 


CUAPiTKE  XXIV. 
Dépeuse  de  la  uavigaliuu  iiilencure. 

Lorsque  nous  aous  sommes  occupés  de  la  proUucliou  commerciale,  je 
vousaifaii  remarquer,  messieurs,  à  quel  poini  les  canaux  de  navigation 
la  ÊiToriseni.  Ce  sont  des  roules  liquides  qui  supportent  impunément  les 
plas  lourds  fordeaux  et  sur  lesquels  ils  glissent  avec  une  facilité  telle, 
qn'nn  seul  cheval»  sur  une  eau  Iraiiquilie ,  entraîne  un  poids  qui  exige- 
rait ciiHiiiaiile  ou  ^oixarUc  cIm  veaux  el  un  nombre  d'honuiies  propor- 
lionné,  s'il  lallail  le  transpoi  lcr  par  lerre.  Il  on  résulle  surloul  pour  le  s 
produits  bruts  et  encombranis,  tels  que  ceux  de  Tagricuilurcet  des  mines, 
que  le  marché  où  ils  peuvent  se  vendre  et  se  t|>n8ommer  s'étend  iudéii- 
nimeot.  Il  existe  en  France  des  milliers  de  situations  où  le  vhi,  les  fruits, 
la  houille,  le  minerai  de  fer  se  produiraient  à  foison  et  à  bas  prix ,  si  Ton 
pouvait  les  y  vendre;  mais  les  frais  (pi'il  faut  faire  pour  tirer  ces  dioses 
de  leurs  localil«'sen  élèvenl  le  prix  au-dessus  du  taux  où  les  consomma- 
tours  peuvent  atteindre.  Ce  sont  des  ctioses  qui  pourraient  être  des  pro- 
duits et  qui  n'en  sont  pas  ;  des  ciioscs  auxquelles  il  ne  manque,  pour  de- 
venir des  richesses,  que  de  pouvoir  être  voiturées  à  bas  prix. 

La  plus  simple  et  la  plus  naturelle  des  communications  par  eau  est 


Ions;  car  les  routes  doivent  être' commodes  pour  les  piétons,  pour  les  gens  de 
pied  comme  pour  les  gens  eu  voiture,  et  tout  i-e  qui  facilite  les  commontcatioiis 
d^in  cmlioil  à  un  anlii-  cnI  r;i\oiabU'  a  la  <  i vilisalioii.  (as  irultoiis  (J'  InomI  «'trc 
arroiiiJis  poiii-  ne  pas  k  iniii-  !\'au  ,  c(  un  pni  t'!o\cs  pour  que  les  couiiuelcui  s  ne 
puissiMii  |M^  y  uuMier  Inirs  voilures.  Kri  Anyk  i-Tre  dv's  piquets  ionl  pla!il<'>  de 
•lisiaiK  e  on  distance  cutrc  la  route  et  le  iroUoir,  et  la  tète  de  ces  piquets  est 
peinte  eu  blanc.  Cette  précaution  les  conserve  et  suffit  pour  les  faire  apercevoir 
IH^QclaDt  la  nuit. 

Placei  à  tous  les  embranchements  de  chemins  des  poteaux  portant  indication 
des  lieux  où  ils  conduisent.  11  faut  que  le  voyageur  étranger  au  canton  n'éprouve 
aacoDe  incertitude  sur  la  route  qu*il  doit  tenir. 

Quand  on  s*oecope  beaucoup  du  public,  on  a  soin  de  placer  de  temps  en  temps 
des  pierres  servant  de  bancs,  et  des  abris  où  le  voyageur  puisse  trouver  un  re- 
fuge contre  Torage  et  se  reposer  au  besoin. 
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celle  des  rivières;  mais,  quand  on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que 
celle-là  même  ne  peut  être  mise  en  usage  sans  beaucoup  de  travaux  d'art. 
Les  bas-fonds  demandent  que  l'on  approfondisse  le  lit  des  rivières;  des 
inondations  exigent  qu'on  élève  leurs  bords  -,  il  faut  ménager  des  chemins 
lie  liallagc  pour  les  chevaux  qui  iraîuenl  les  balcaux;  el  ees  cliennns  iir- 
cessiieni  eux-mêmes  d'assez  grands  travaux,  surtout  au  passage  des  ponts 
et  dans  les  endroits  où  le  lit  principal  du  fleuve  passe  d'un  bord  à  loutre 
et  drcnle  entre  des  lies.  Le  courant  est  souvent  trop  rapide  poor  permettre 
aux  bateaux  d'être  traînés  en  remontant.  Dans  certains  cas,  des  barrages 
ou  retenues  d*eau  sont  nécessaires  pour  rendre  la  rivière  navigable  ;  dans 
d'autres  cas,  ces  sinuositi's  allongent  trop  le  trajet  qu'elle  parcourt,  el  il 
devient  nécessaire  de  redresser  son  lit.  Enlin  les  travaux  à  faire  pour  la 
navigation  des  fleuves  seraient  souvent  si  considérables,  qu'il  est  plus 
expéditif  et  moins  dispendieux  de  creuser,  à  côté  du  fleuve,  un  canal  oa- 
vigable  qui  s'alimente  de  ses  eaux,  que  les  bateaux  puissent  parcourir  en 
sûreté,  pendant  les  crues  d'eau  comme  pendant  les  sécheresses ,  et  où  ils 
remontent  avec  autant  de  facilité  qu'ils  tlescendenl'. 

Mais  ces  communications  nauli(iucs  ne  sufliseiit  pas  pour  lier  tous  les 
cantons  d'un  pays.  11  faut  pouvoir  les  pousser  à  droite  et  à  gauche  des  ri- 
vières, dans  des  lieux  où  il  n'y  a  aucune  navigation  naturelle  ;  il  iaut  pou- 
voir franchir  les  hauteurs  qui  séparent  le  bassin  des  rivières  jusqu'à  foire 
passer  un  bateau  d'une  rivière  dans  une  autre,  d'un  port  de  mer  dans  un 
port  situé  sur  une  autre  mer.  C'est  à  quoi  Ton  ne  pouvait  point  parvenir 
jusqu'à  l'cixxjuc  oii  l'on  inventa  les  écluses  au  (piinzicnic  siècle.  Mais  depuis 
ce  temps  ou  a  pu  faire  passer  des  canaux  partout,  pourvu  qu'il  lût  possible 
de  rassembler  à  leur  point  le  plus  élevé,  à  l'endroit  qu'on  appelle  le  point 
de  pariage,  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  fSnire  le  service  des  éclases. 

Les  canaux  à  écluses  se  composent  d'une  succession  de  portions  ou  de 
bassins  que  l'on  appelle  des  biefs ,  chacun  desquels  est  de  niveau,  mais 
qui  sont  situés  à  diflérenlcs  hauteurs,  selon  les  terrains  qu'il  s'agit  de 
parcourir.  L'eau  qui  part  du  bief  le  plus  élevé  se  répand  successîvemeut 
dans  ceux  qui  lui  sont  inférieurs.  La  difficulté  consiste  à  fliire  passer  les 


*  La  communication  entre  les  villes  marchandes  de  Liverpool  et  de  Maur 

chcsler  reçut  une  telle  facilité  du  (  an;d  que  le  duc  de  Bridpiewater  (il  creu«.er 
le  lonjïdc  la  ri\i(;ie  Mersoy,  que  le  li aiispoi  l  tics  marchaudisfs,  (iiii  coûtait  au- 
paravani  oO  francs  de  notre  niunnaie  par  louueau  de  deux  milliers,  put  être 
exécuté  pouj'  7  francs  50  centimes. 
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eiDbarcaiious  de  Tim  dans  l'auire,  suii  eu  montant,  soil  eu  descendaul. 
On  y  parvient  par  le  moyen  des  écluses  qui  les  réunissent. 

Lue  écluse  est  an  ouvrage  de  maçonnerie  qui  revêt  les  deux  côtés  et  le 
fond  d*an  canal.  Elle  est  fermée  d*une  solide  porte  à  deux  battants  du  e6ié 
oii  elle  reçoit  les  eaox,  et  d'une  autre  porte  semblable  du  côté  où  elle  les 
rend.  La  première  se  nomme  porte  d*amoni  ;  la  seconde,  porte  d'aval.  Elles 
boiil  assez  distantes  l'une  de  raulrc  pour  que  les  plus  grands  bateaux  qui 
uavigueui  sur  le  canal  puissent  se  placer  dans  la  distance  qui  les  sépare. 
Veat-on  faire  monter  un  bateau  du  bief  infériew  au  bief  supérieur?  on 
ferme  la  porte  «famont  qui  soutient  les  eaux  supérieures;  on  fait  entrer 
le  bateau  dans  l'écluse  dont  l'eau  est  alors  de  niveau  avec  le  bief  inférieur. 
Lorsque  le  bateau  est  entré ,  on  ferme  la  porte  d'aval ,  et  l'on  introduit 
dans  récluse  les  eaux  du  bief  supérieur.  Elles  entrent  dans  Técluse,  mais 
lie  peuvent  se  n  pandre  dans  h,'  bief  inférieur  dont  la  porte  est  fermée; 
elles  soulèvent  donc  le  bateau.  Du  moineot  que  les  eaux  se  soui  mi^esde 
niveau  dans  l'écluse  et  dans  le  bief  supérieur,  on  en  ouvre  la  porte  et  Von 
bit  passer  le  bateau  dans  le  canal  plus  élevé  où  il  continue  sa  roule. 

Pour  fiilre  descendre  un  bateau  du  niveau  le  plus  élevé  dans  un  niveau 
plus  bas,  il  suffit  de  foire  l'inverse  de  cette  manœuvre.  On  élève  les  eaux 
de  l'écluse  au  niveau  du  bit  l  supérieur  ;  on  y  fait  entrer  le  bateau  ;  on  en 
ferme  les  portes;  on  fait  écoulei'  les  eaux  dans  1(4  bief  inférieur;  et  quand 
elles  sont  baissées  au  niveau  de  celui-cii  ou  en  ouvre  les  portes  ei  le  bateau 
y  poursuit  son  chemin. 

Chaque  écluse  ne  pouvant  élever  ou  abaisser  ses  eaux  que  d'une  toise 
ou  deux,  il  fiiut  plusieurs  écluses  successives  pour  qu'un  canal  de  navl- 
gstion  puisse  franchir  des  hauteurs  plus  considérables;  mais  aussi,  par  le 
moyen  de  plusieui's  écluses,  il  n'y  a  point  de  hauteurs  qu'on  ne  puisse 
franchir  eu  bateau,  pourvu  touitïfois  qu'on  puisse  disposer,  à  l'endroit  le 
plus  élevé  du  canal,  d'une  quantité  d'eau  suiBsante  pour  assurer  la  ma- 
nœuvre des  écluses,  et  pour  remplacer  l'eau  qui  peut  se  perdre  par  l'éva- 
poration  et  les  infiltrations.  Ce  ne  Ait  pas  sans  beaucoup  de  surprise  que, 
■MMitant  une  colline  aux  portes  de  Glasgow,  en  Ëoosse,  je  vis  une  forêt  de 
mâts  qui  couronnaient  la  colline.  C'était  un  petit  port  formé  en  cet  endroit 
par  lo  canal  qui  joint  les  deux  mers  au  travers  de  i  f-^cosse,  et  que  les  An- 
glais ont  nommé  Porl-Dundas.  Les  navires  que  je  voyais  sur  ces  hauteurs 
y  étaient  parvenus  au  moyen  de  plusieurs  écluses  successives. 

Les  premières  écluses  que  l'on  construisit  an  quinaième  siècle  étaient 
^wex  grandes  pour  contenhr  les  plus  grands  bateaux  qu'on  était  dans 
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Tusage  d'empluyer  sur  les  rivières  en iro  lesquelles  uu  vuulaii  établir  une 
oommunicniiun.  C'est  sur  ce  pian  que  furent  creusés  le  canal  de  Briare 
sons  Henri  IV,  et  celui  du  Midi  sous  Louis  XIV.  Mais  les  graodes  ëciases 
sont  fort  dispendieuses  à  construire.  A  chaque  manœuvre  elles  con- 
somment beaucoup  d'eau.  Il  y  a  beaucoup  de  chaînes  de  hauteurs  où  Ton 
peut,  par  des  rijçoles,  amener  an  point  deparlafçe  nne  qu:iiiiii<'  dVau  sufti- 
sanle  pour  (le  jx'liles  (''(■liisr>,  mais  il  y  eu  a  jn'U  uii  IDii  pnisso  amener  assez 
d'eau  pour  les  grandes.  Il  y  a  donc  beaucoup  de  lieux  où  loii  peut  (aire 
passer  un  canal  de  petite  dimension,  et  qui  n'admeitraieut  pas  un  grand 
canal.  D'ailleurs,  un  grand  canal  enlève  plus  de  terrain  à  l'agriculture  et 
coûte  plus  à  creuser.  11  parait  en  conséquence  que  le  perfectionnement  de 
la  navigation  intérieure  consista  à  faire  doscanau\  étroits  qui  puissent 
s'établir  presque  parlonl.  el  à  suh^iilucrà  de  friandes  endjarcalions,  htii- 
jours  dillicilcs  à  niaïKi'iiMvr,  une  siiil»'  de  baleaux  étroils,  enchaînes  l«  s 
uns  aux  autres,  qui  puissent  se  conlurmcr  aux  sinuosités  d'un  canal,  el 
passer  les  uns  après  les  autres  dans  de  petites  écluses.  On  a  enfin  senti 
quil  était  plus  sage  de  faire  les  embarcations  pour  les  canaux ,  que  les 
canaux  pour  les  embarcations,  et  que  les  canaux  ne  doivent  être ,  pour 
ainsi  dire,  que  des  routes  liquides  sur  lesquelles  les  produits  du  sol  et  de 
rindii^irie  puissent  j^lisser  sans  frollcnk'ul  jusquaux  lieux  où  les  ap- 
pellent les  besoins  des  coustunnialr'iirs. 

Cesi  ainsi  qu'on  a  pu  établir  des  canaux  dans  des  endroits  qui  n'en  au- 
raient point  admis,  et  les  faire  passer  par-dessus  des  hauteurs  qui ,  sans 
cela,  auraient  été  inaccessibles  pour  eux. 

Ce  n*est  pas  tout  :  on  a  cherché  à  en  établir  dans  des  lieux  oii  Ton  avait 
assez  d'eau  pour  remplir  des  biefs,  mais  où  Ton  en  avait  point  assez  p<»nr 
en  perdre  pai-  le  jeu  do  (m  ln^es.  (bi  a  alors  remplace  les  eeinses  par  drs 
plans  inclines,  garnis  de  coulisses  de  fonte  sur  lescpielles  roulent  Urs  r>- 
pèces  de  ii-aineaux  où  l'on  place  un  bateau  que  l'on  lait  monter  par  des 
moyens  mécaniques  ;  mais  outre  que  ce  procédé  ne  peut  être  employé 
que  pour  de  forts  petits  bateaux  et  des  charges  peu  considérables,  les 
Anglais  préfèrent  maintenant  se  servir  de  la  machine  à  vapeur  pour  re- 
monter, d'un  bief  inférieur  à  un  bief  supéiieur,  l'eau  (pii  desreiid  parle 
jeu  des  celuses.  De  celle  manière,  potnvu  (pi'on  ail  à  bon  coinjUe  le» oiii- 
bustible  nécessaire  à  l'alimenl  des  machines  à  vapeur,  on  parvient  à  établir 
des  canaux  de  navigation  partout,  même  où  il  n'y  a  pasd'ean  $  il  ne  s'agit 
que  de  calculer  si  le  service  qu'on  tire  du  canal  a  plis  de  valeur  que  le 
combustible  que  l'on  brAle.  Or,  je  vous  ferai  remarquer  que  le  canallni- 
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Dième,  que  l'on  rcmpiit  par  des  machines  ù  vapeur,  est  un  exceUenl moyen 
pour  obienir  à  boo  compte  la  houille  qui  alimenie  les  machines;  car  c*esl 
la  cherté  des  transports  qni  fiiit  la  mineure  partie  du  prix  de  la  houille. 

Tout  cela,  nnessienrs,  est  propre  à  vous  faire  sentir  la  prodigieuse  puis- 
sance de  l'induslrie  de  rbomme.  Je  n'ai  rien  décrit  que  ce  qui  s'opère  jour^ 
iiellenieut  en  pluMeurs  ciulioils  de  rAn^^lelci  ie.  u  On  y  a  si  iiii  plus  \  ive- 
«  meiil  cpi  ailleurs,  dilAl.  Duleiisdausses  Mémoires  sur  les  travaux  publics 
«  de  rAngUUrre  (page  72),  la  nécessité  de  réduire  le  plus  possible  les 
«c  frais  de  transport.  A  chaque  pas,  dans  tous  les  genres  dlndusirie ,  ce 
«I  qu'on  a  mis  en  œuvre  pour  y  parvenir  est  peut-être  ce  qui  frappe  le 
«  plus  généralement  Tatlcntion  de  Tobscrvaieur.  C'est  à  cet  iniéréi  bien 
««  enlendu  (pie  l'on  doit  allribuer celle  foule  d'enibi  anelieineiils  de  canaux, 
«•  au  inoNcii  d<'S(jiicl>  les  !>al(!iu\  Vdiil  |»i>rl«  fdu  I  (■(•.'\ oir  Itni'  cliar^enienl 
«  ju^ipie  dans  Teuceiuie  des  mauutaclurcs,  jusque  sous  le  plauciicr  même 
•c  de  leurs  magasins.  » 

Là  on  rimpossibilité  de  faire  passer  un  canal  est  absolue,  on  foit  passer 
un  chemin  de  fer.  Ce  sont  des  rainures  de  fonte  soutenues  sur  des  tra- 
verses de  bois  noyées  dans  la  terre,  au  niveau  du  sol.  Des  chartots  faits 
expi  és  el  à  roues  de  luntc,  rouleni  sur  ces  rainures,  au  Uioyen  desquelles 
un  seul  cheval  ti  aîne  la  chai  re  de  (lualre  ou  cinq. 

Les  chemins  de  fer  peuveui,  en  beaucoup  d'endroits,  éire  substitués, 
pour  les  transports,  aux  canaux.  Ils  nécessitent  des  acquisitions  de  ter- 
rains mouis  étendues,  et  en  enlèvent  moins  ù  l'agriculture.  Leur  établis- 
sement est  moins  coûteux  qu'un  canal  partout  où  Ton  peut  obtenir  la  fonte 
de  fer  à  bon  marché.  Ils  seront  particulièrement  utiles  à  la  France ,  qui 
u'esl  pas  très  bien  anoM'e  el  (pii  niautiue  d<î  comuiuuicalious  t'aciies. 
L'usage  s'eu  cleudru  vruiseuiblubieuicui  beaucoup'. 


'  Lorsipio  (  ('«  i  a  i  lc  <  <  rii,  il  iT»  |(.i>  (  ntorc  inn-slion  dt  s  vova^ics  à  îriaiidu 
viii>;.c  sur  les  elu'iiiiiis  de  fer,  ;tii  nioycii  de  re  }iiiivs;.iit  iiinicur  à  \;tpLiir  (pii 
marche  avec  le  eouvui  qu'il  esl  clinr^é  de  faire  avancer;  oiacbioe  merveilleuse 
à  bquellc  l'iiomoie  send)lc  avoir  iransiuis  son  intelligence  en  même  temps  qu^ 
les  moyens  de  se  nouvoir.  Celle  découverte  exercera  sans  doute  une  induencc 
immense  sur  les  rapports  futurs  des  hommes  entre  eux;  mais  Tëuiblissement 
de  ces  voies  decommaaicatlon  soulève  des  questions  trop  graves  pour  qu'elles 
puissent  être  traitées  Ici ,  soit  relativement  au  meilleur  mode  de  concession  aux 
compagnies  particulières  qui  se  présentent  pour  rentreprendre ,  soit  sur  la 
manière  dont  le  gooveniement  peut  utilement  intervenir.  Ce  «pii  donne  à  l'euirc- 


m  SEPTIÈME  PARTIE.  -  CHAPITRE  XXIV. 

QaaQd  les  canaux  ne  nous  sont  pas  offerts  gratoitemenl  par  la  nature 
dans  des  rivières  navigables,  ce  sont  des  travaux  d*art  en  général  fort 
dispendieux.  Il  font,  à  Faide  d'une  loi  spéciale,  en  acheter  le  terrain  i  ses 

propriétaires  ;  il  Tant  en  creuser  le  lit  à  mains  d'hommes  ;  il  faut,  selon  les 
occurrences,  luire  saulcr  dos  rochers,  bàlir  des  aqueducs  cl  des  ponts, 
construire  des  écluses  ;  ei  l'iaiérèl  de  ces  énormes  avances,  joini  aux  Irais 
de  l'entretien  du  canal,  si  l'on  fait  payer  le  tout  aux  marcliandises  qui 
prennent  celte  vole,  peut  en  rendre  le  transport  aussi  cher  que  la  voie  de 
terre,  surtout  si  des  vues  fiscales  viennent  se  mêler  aux  difficultés  de 
l*art,  si  l*on  en  fait  une  occasion  de  lever  des  droits  ou  d'exercer  des 
privilèges,  ou  bien  encore  si  des  réparations  malliabiles  en  iiiierdisciii 
Tusago  trop  souvent,  et  trop  longtemps.  On  perd  ainsi  tout  ravauiagede 
ce  moyen  de  communicalion. 

Telle  est  la  réflexion  qui  peut  naître  en  France  à  l'aspect  de  piusieurs 
canaux  de  navigation  comme  celui  dç  Briare,  qui  sont  beaucoup  moii» 
fréquentés  qu'ils  ne  devraient  l'être,  parce  que  leur  navigation  dispen- 
dieusc  »  ne  permettant  pas  d  établir  les  marchandises  à  bas  prix,  restreint 
l'usage  de  cette  voie,  et  par  conséquent  la  production.  J'ai  d<''jà  cité  la 
houille  de  Saini-Ëiienne  en  Forez,  qui  ne  coûte  que  8  à  10  francs  la  voie 
sur  le  carreau  de  la  mine,  et  qui,  avec  les  péages,  les  droits  et  les  frais 
de  navigation,  revient  à  60  francs  lorsqu'elle  est  rendue  à  Paris. 

Les  frais  deoonfection  d'un  canal,  même  les  frais  indispensables,  peuveot 
être  tels ,  que  les  droits  de  navigation  ne  soient  pas  suffisants  pour  payerles 
intérêts  de  ravanciî,  quoique  les  avantages  qu'en  retii  erait  la  nation  fussent 
très  supérieurs  au  mon  tant  de  ces  intérêts.  Il  faut  bien  aioi*s  que  la  nation 
supporte  gratuitement  les  frais  de  son  établissement,  si  elle  veut  jouir  du 
bien  qui  peut  en  résulter. 

La  confection  du  canal  Uitéral  du  Rhêne,  de  Lyon  à  Beaucaire,  par 
exemple,  coûterait,  suivant  les  ingénieurs  du  gouvernement,  38  miliioas; 


prise  d'un  ebemin  de  fer  un  caractère  bien  différent  de  rétablissement  d'ans 
route  ordinaire  ou  d'on  canal,  c'est  que  Tasage,  lorsque  ce  chemin  est  terminé, 
ne  peut  pas  en  être  donné  librement  aux  riverains  et  an  public  ;  il  faut,  de  loste 
nécessité,  queTexploilatton  reste  un  moDOi)ole  pour  les  proprléiaires  du  cheniis 
laHntoie  :  Les  rainures,  ou  raiU^  ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'une  première 
partie  d'une  machine  doul  les  roues  d'un  chariot  spécial  sont  le  complémeol. 

(Note  de  Védileur.) 
^  i«'iOcomQiodité  et  les  retards  font  partie  des  dépenses  d'une  uavigatiao. 
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mâis  les  propriétaires  des  terrains  :\  acquérir  seraient  peut-être,  du  moins 
qaelqties«ns  d'entre  eux,  plus  récalcitrants  qu*on  ne  l'imagine;  l'eiLécu- 
tion  da  canal  sur  un  si  long  développement  et  avec  des  accidents  de  ter-i 
rain  si  variés  présenterait  des  diOlcalt^  imprévues,  et  par  conséciuent 
des  dépenses  qui  ne  le  seraient  pas  moins  ;  les  in<çénieurs ,  dans  leurs 
devis,  ne  cuniplenl  pas  rinlérèl  des  avances  iailes  d('i)iiis  Tinstant  des  dé- 
buui-sés  jusqu'au  moment  où  l'on  commence  à  en  retirer  les  bënéûces; 
bref,  il  faudrait  n'avoir  aucune  expérience  de  ces  sortes  d'aflaires  pour 
être  surpris  qu'un  semblable  canal ,  une  fois  terminé  »  eût  coûté  70  mil- 
lions an  lieu  de  38. 

L'intérêt  de  cette  somme,  en  y  joignant  les  firais  d'entretien  du  canal 
et  ceux  de  la^ifence  que  nécessilerail  son  exploitation,  en  porterait  aisé- 
ment la  dépense  aniiucdlo  à  7  millions.  Le  ronlaj^c  des  niairhandisrs  qui 
parcourent  la  même  route  par  terre  ue  coûte  pas  davantage.  Les  eutn  prer 
nearsd'un  canal  latéral  du  Rh6ne  ne  pouvant  leur  offrir  un  transport  plus 
économique,  les  frais  de  production  ne  seraient  pas  diminués,  la  consom- 
mation des  produits  ne  serait  pas  augmentée,  et  la  France  n'en  serait  pas 
plus  riche.  Pour  qu'elle  le  fût,  pour  qnv  le  transport  par  eau  pût  être  ré? 
duitau  quart  de  son  prix  aclut  l,  il  lïuuh  ail  que  le  canal  pùl  être  exécuté 
par  un  entrepreneur  qui  consenlîla  pei  die  riiilérèl  de  sa  mise  de  fonds. 
Dès  lors,  une  facile  communication  ouverte  entre  la  Méditerranée  et  le 
nord  de  la  France,  la  production  de  toutes  les  provinces  riveraines  vive-^ 
ment  encouragée  par  la  demande,  leurs  moyens  de  consommation  étendus 
dans  la  même  proportion,  etc. ,  augmenteraient  peut-être  annuellement 
de  30  millions  les  revenus  du  peuple  français.  Une  mise-dehors  évaluée 
à  70  millions  serait  cause  d'une  produclion  annuelle  de  30  millions,  ce 
qui  serait,  malgré  la  perle  de  l'intérêt  de  TU  millions,  un  très  beau  ré- 
^ultaipour  la  nation  ;  mais  qui  peut  faire  une  mise-dehors  de  70  millions 
ea  renonçant  aux  intérêts  de  cette  somme?  La  nation  seule  le  peut,  et 
Ton  vient  de  voir  qu'elle  en  serait  amplement  dédommagée* 

Mais  s'il  convient  au  public  de  faire  un  canal  à  ses  ftiUs,  il  ne  lui  con- 
vient nullement  de  le  faire  creuser  et  dirigei-  par  ses  agents.  Il  risquerait 
d'y  dépenser  beaucoup  et  de  n'en  jouir  jamais.  Des  en  irejireueurs  peuvent 
sVii  charger  à  forfait,  et  même  recevoir,  comme  portion  du  prix,  la  con- 
cession à  un  taux  très  modéré  du  péage  qui  serait  le  prix  de  l'entretien 
et  de  la  manutention  du  canal.  Ils  seraient  excités  à  dépenser  peu,  à  faire 
l>ien  et  à  terminer  promptement. 
la  concession  do  revenn  et  même  du  fond  d'un  canal ,  à  la  charge  de 
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l'enlrelenir,  peut  être  faite  puur  un  cerlain  nombre  d'années  ou  a  pei  {ji  - 
Uiilé.  L'expérience  a  fail  voir  qu'il  eonvienl  de  la  faire  à  perpéluih*.  On 
conserve,  on  cnirciieni  mieux  la  chose  que  ïon  possède  pour  loiyoïirs  ei 
dont  le  revenu  dépend  du  aoin  qu'on  en  prend.  L'administration ,  en  ne 
fiiisanl  une  concession  que  pour  nn  temps,  se  flatte  qn*au  bout  de  ce  temps 
le  public  jouira  sans  frais  d*un  établissement  qui  sera  retombé  dans  le  do- 
maine public.  Ce  calcul  peut  convenir  pour  un  pont  au  milieu  d'une  ville; 
caraloi's  ralxjliliun  du  péage  est  réclamée  par  une  niullilude  de  passants. 
Ci  elle  est  uu  vériluble  bienfait  pour  la  population.  AiUeurs,  il  est  rare  que 
Ton  supprime  une  recette  établie,  et  si  la  recette  est  supprimée,  il  est  rare 
que  fentretien  n'en  souflBre  pas.  Il  n'est  pas  même  sans  exemple  que  la 
recette  soit  conservée  sans  qu'on  jouisse  d'un  état  constant  de  réparatioo. 

La  nation  anglaise;,  dira-ton,  a  de  nombreux  cauaux,  et  pour  les  éta- 
blir n'a  pas  mis  ù  conlribulion  le  tiésor  de  l'f.tal.  Presque  tous  ses  ca- 
uaux ont  été  creusés  aux  frais  d'eulreprises  particulières  qui  n'ont  ob- 
tenu du  gouvernement  d'autre  concession  que  les  péages  éventuels  des 
navigateurs.  J'en  conviens;  mais  des  circonstances  heureuses  ont  favorisé 
ces  progrès.  La  Grande-Bretagne  est  ime  tle;  elle  a  un  grand  développe- 
ment de  cAtes  et  des  ports  naturels  très  nombreux  ;  son  territoire  est 
conqjacle  et  les  dislances  y  sont  rapprochées;  nul  j^rand  obblacle  natiuel 
n'en  sépare  les  parties.  Des  communications  plus  faciles  à  établir  y  ont 
rendu  les  lumières  plus  communes  ^  et  les  lumières  à  leur  tour  ont  con- 
tribué à  rendre  les  communications  plus  fréquentes  et  plus  parfaites.  Les 
travaux  publics,  grâce  à  une  bonne  législation ,  y  marchent  vite  ;  et  au 
bout  de  deux  ou  trois  ans  on  commence  à  recueillir  les  fruits  d'une  en* 
ireprise  qu'ailleurs  trente  amu  cs  ne  verraient  pcul-éiic  pus  iciiniiicr. 
Les  entreprises  y  sont  eu  couseiiuence  chargt'cs  de  moins  gros  intérêts. 

L'Angleterre  étant  plus  généralement  industrieuse,  et  un  nouveau 
canal  traversant  toiyonrs  des  cantons  bien  cultivés  et  couverts  de  manu- 
factures, les  débouchés  qu'il  ouvre ,  la  production  qu'il  provoque  ont  de 
prompts  résultats ,  et  les  transports  devenant  tout  de  suite  plus  multi- 
pliés permettent  d«'  niodcrer  !('>.  pcai^cs. 

Enfin,  malgré  toutes  ces  circonstances  favorables,  1rs  canaux  de  navi- 
gation y  rapportent  directement  de  faibles  revenus  à  leurs  entrepreneurs. 
Peu  leur  importe  :  les  actionnaires  se  trouvent  presque  tous  dans  le  voi- 
sinage du  canal,  et  son  dividende  est  le  moindre  avantage  qu'ils  comptent 
en  retirer.  Le  propriétaire  foncier  prévoit  que  si  le  canal  vient  à  traverser 
son  canton,  ou  même  son  terrani,  celte  circonstance  doublera  la  \aleur 


Digitized  by  Google 


Df:PEiNSIi:  DL  LA  NAYIGATiOiN  IMÉHIKUKË.  317 

du  foods;  il  «e  promet  de  trouver  dans  des  rigoles  de  puissants  moyens 

d'anosomcnl;  le  fermier  calcule  qu'il  c|)argnera  sur  le  transport  de  ses 
t  ngrais,  d<'  ses  denrées,  l)ieu  pluN  (jn'il  ne  lui  eu  coûtera  pai'  l'augmeiita- 
tioD  de  son  fermage;  le  roanul'uclurier  se  prépare  à  amener  ses  matièr(>s 
premières  jusque  dans  son  établissement  ;  le  maître  de  forges  sait  qu'il 
gagnera  sur  le  prix  de  son  fer  tout  oc  qu'il  épargnera  sur  son  transport; 
le  propriétaire  d'une  carrière  de  pierre  ou  de  sable  pourra  vendre  des 
maiërianx  qui  restaient  sans  emploi  ;  tel  autre  fera  fabriquer  des  briques; 
lous  picnnciil  [x  ii  on  bcninoup  d'aciions,  selon  leurs  raeulle>;  rentre- 
prise  se  forme;  chacun  e^l  iuléresse  à  cv  qu'elle  s'accomplisse;  ils  ne 
craii(iient  pas  de  rencuntrer  sons  leurs  pas  des  auloriies  administratives 
ou  judiciaires  ;  et  ils  sont  moins  intéressés,  eu  leur  qualité  d'actionnaires, 
à  élever  les  droits  du  canal  qu'ils  ne  sont  intéressés,  en  leur  qualité  de 
producteurs,  à  les  modérer. 

Il  se  rencontre  moins  de  facilités  dans  nu  pays  où  les  connaissances 
iiiiiii>irielles  sont  moins  coinanmes,  dans  un  ]>ays  où  les  e;ipilan\  sont 
eoucenlrés  dans  ia  capitale,  et  ou  les  provinces  nesaveul  encore  se  traîner 
que  dans  les  ornières  de  la  routine;  les  grands  établissements  publics  ont 
alors  besoin  d'être  jusqu'à  un  certain  point  favorisés  par  la  puissance  de 
la  société  tout  entière,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement.  Sans  cela  11  se- 
rait à  craindre  que  les  meillenrs  moyens  de  communication  fussent  trop 
longtemps  à  s'inlroduiie.  Même  en  Anpjleterre ,  si  les  grandes  routes 
ttVxistaicnt  pas,  je  donle  (jne  li  s  in(ei  parlicnliei  s  fnssenl  ^ullisanunent 
excités  à  les  construire.  Il  est  fort  heureux  qu  elles  aient  été  faites  à  une 
époque  où  il  y  avait  beaucoup  de  terrains  vagues,  où  les  autres  terrains 
ataient  peu  de  valeur  ;  à  une  époque  où  le  despotisme ,  agissant  dans  le 
sens  des  intérêts  du  pays ,  parce  qu'ils  étaient  les  mêmes  que  les  siens  ^ 
pouvait  surmonter  des  obstacles  qui  se  seraient  peut-être  trouvés  insur- 
montables [)liis  tard. 

Si  le  public ,  dans  son  intérêt ,  doit  aider  les  particuliers  à  creuser  un 
canal,  ce  n'est  pas  à  dire  (|ue  toutes  les  parties  du  pays  doivent  y  con- 
courir également.  Certes,  les  provinces  de  l'ouest  de  la  France  tireraient 
peu  de  service  du  canal  latéral  du  Rbône.  M.  Humblot-Conté  a  judicieu- 
sement remarqué,  dans  un  discours  à  la  cbambre  des  députés,  que  trois 
classes  de  citoyens  participent  aux  n'sultais  lucratifs  d'un  canal  :  ceux  qui 
doivent  en  retirer  un  péage,  ceux  qui  ont  des  lei  ics  et  d(^s  établissements 
iiulusiriels  sur  le  produit  desqn<'ls  le  canal  peut  exercer  une  favorable 
influence;  enin  l'État  dont  il  accroît  le  commerce,  l'industrie,  les  revenus 
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Sénëitiaxi  et  dont  font  partie  tons  les  oonsommateara  qui  Jouissent  d'un 
adondssement  dans  le  prix  des  produits.  H.  Hnmblot-Conté  propose  en 
conséquence  d'accorder  un  péa^e  modéré  aux  entreprenenvs,  et  de  con- 

vi  ir  le  surplus  de  leurs  avances  par  une  somme  que  fournirait  le  trésor 
del'Eiat  ei  par  une  auii  e  somme  que  founiiraieni  les  cantons  que  devra 
traverser  le  canal.  Ou  donnerait,  conune  de  raison ,  Fentreprise  à  ceux 
des  entrepreneurs  qui  se  contenteraient  d*un  jnoindre  péage  et  d'une 
moindre  contribution  de  la  part  du  public- 
Cette  considération  est  très  digne  des  gouvernements  qui  s'occupent  des 
inlérèls  <j;éuéraux.  Mais,  de  toutes  manières,  il  ne  convient  pas  que  les 
travaux  dont  le  public  doit  payer  les  frais  soient  dirigés  par  ladminis- 
tration  ou  par  ses  agents.  Ils  sont  intéressés  à  faire  durer  les  travaux  et 
à  multiplier  les  dépenses.  Depuis  lonc^mps,  en  France,  les  hommes  qui 
ont  à  cœur  les  intérêts  de  l'État  réclament  contre  le  corps  des  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  qui ,  quoique  en  général  composé  dliommes  de 
beaucoup  de  mérite,  n'empêche  pas  que  nous  n'ayons  des  routes  souvent 
impraticables  et  (\nv.  nous  ne  manquions  des  eonsirueliuns  les  plus  néces- 
saires. Ce  corps  coûte  beaucoup  et  produit  peu.  Comme  toutes  les  corpo- 
rations, il  nuit  au  développement  de  Tindusirie  personnelle  ei  à  Témula- 
tion  qui  fàit  nattre  en  d'autres  pays  des  ingénieurs  civils  libres.  L'industrie 
particulière  a  recours  à  leur  art  comme  on  a  recours  à  Fart  d'un  médecin, 
d'un  avocat,  et  ils  ne  peuvent  espérer  beaucoup  d'emploi  qu'i  force  d'ac- 
tivité, d'(''eonomi(;  et  de  talents.  Ils  sont  personnellement  responsables  de 
leurs  engagements'.  C'est  un  mauvais  calcul  pour  une  nation  que  d'avoir 
des  savants  patentés  qui  prennent  part  à  TadminisU'alion ,  sont  soutenus 
par  Tesprit  de  corps,  et  font  usage  d'une  autorité  autre  que  celle  de  la 
science  et  de  la  nature  des  choses*  L'administration  est  responsable  de 
leurs  fautes,  et  les  erreurs  de  leurs  calculs  retombent  sur  les  peuples*. 
On  en  a  eu  la  preuve  dans  les  canaux  de  navigation  entrepris  sur  leur^ 


*  Les  ingénieurs  civils  de  l'Angleterre,  soit  par  les  travaux  dont  les  charge 
le  gouvernement,  soit  parles  travaux  qu^ils  exécutent  an  compte  des  particuliers, 
font  en  général  des  gains  supérieurs  à  ceux  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

et  des  ingénieurs  des  mines  en  France;  parmi  ces  derniers,  ceux  qui  ont  de 
véritables  talents  donucul  la  prifcreiicc  an  ré;:imc  de  la  liberté. 

•  Le  gouvernement  u  été  obligé  de  payer  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  en  face  des  Invalides,  parce  qu'il  avait  été  (ait 
sur  les  plans  d'un  ingénieur  des  ponts  et  duiussées,  et  qu*il  n'a  pu  se  souieulr. 
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données,  en  iSSi  et  1822 ,  doni  aucun  n*a  été  terminé,  dont  plusieurs  ne 
sont  pas  lennbables,  et  qui,  après  avoir  coûté  à  l'État  1S9  millions,  coù- 
leront  d'autres  millions  pour  payer  les  intérêts  perpétuels  des  capitaux  em- 

pnintés,  et  d'autres  millions  encore  pour  combler  des  terraiiib  bouleversés, 
afin  qu'ils  ne  développciil  pas  des  maladies  pc^stilciitielles 

À  défaut  iïuu  corps  payé,  même  lorsqu'il  ue  fait  rien,  le  législateur  an- 
giaift  s'instruit  par  des  enquêtes.  11  est  pourvu  du  droit  de  mander  devant 
ses  comités  toutes  les  personnes  qui  sont  en  état,  par  leurs  connaissances 
pratiques  ou  par  leur  position ,  de  lui  fournir  des  lumières,  de  même  que 
les  tribunaux  ont  droit  dinterroger  des  témoins  pour  connaître  la  vérité. 
Le  législateur  lorme  son  opinion  sur  ces  n'*ponses  à  des  questions  non 
prévues,  dont  rimprovisaliou,  le  ton  du  témoiu  et  lu  discussion  orale  ga- 
rantissent ia  véracité*. 


CHAPITRE  XXV. 
De  quelques  autres  établissements  publics  pour  le  compte  de  rËiai. 

L'utilité  générale  peut  réclamer  beaucoup  d'autres  établissements  pvk- 
blicsdi^  connus,  on  qui  seront  proposés  par  la  suite.  On  peut  déduire  des 
applications  que  f  ai  d^îà  prises  pour  exemple  la  meilleuro  manière  d'en 
fttire  jouir  le  public.  La  société  entière  doit  fisiire  les  frais  de  ceux  qui  pro- 
curent des  avantages  trop  divisés  pour  que  chaque  consomuiateui-  puisse 


'  Voyez  le  Rapport  fait  à  la  chambre  des  Pairs  le  23  juillet  1828,  page  «6. 

•  Qucl(|ncs  p*  i  sdiines  pensent  en  France  (pu;  les  renseignements  recueillis 
parradininislralion  parmi  ses  subordonnés,  ou  parmi  des  hommes  de  son  choix, 
peuvent  suiBre.  Mais  de  semblables  témoins  ne  déposeront  pas  contre  Tadmi- 
uisu-ation,  ni  même  contre  le  système  qu'on  lui  connaît.  Or,  c'est  sur  ces  poinls- 
limème  qu'il  est  important  de  connaître  la  vérité;  on  la  connaît  eu  faisant  com- 
pualtre  tous  les  intérêts,  même  les  plus  opposés,  en  questionnant  les  témoios 
iadividaellement,  en  les  confrontant,  en  leur  opposant  des  objections.  Ce  serait 
lae  pauvre  raison  à  fidre  valoir  contre  les  enquêtes  parlementaires,  qoe  la  dé* 
pense  de  mander  les  témoins  :  une  seule  fonte  de  radministration  n*entralne-t- 
elle  pas  plus  de  frab  que  toutes  les  enquêtes?  Les  enquêtes  tfaillenrs  suppléent 
i  ine  administration  compliquée.  Il  vaut  mieux  épargner  sur  des  fonctionnaires 
soperilns  que  sur  des  renseignements  instructifs. 
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facilement  les  apprécier  ei  les  payer,  mais  qui,  eo  m6me  temps,  sont  tel- 
,  lement  maltipliës,  que  la  possibilité  d*en  jouir  est  au  total  uo  très  grand 
bienfait  pour  le  public*.  Hais  en  même  temps  que  le  public  en  fait  les 

frais,  il  doit  chonher  à  les  faire  exécuicr  par  des  enirepreneurs  res- 
I)oiisables,  seule  manière  de  les  obleiiir  promptemeul  cl  au  meilleur 
m  air  hé. 

D'autres  travaux  peuvent  être  payés  par  les  réiribuiions  exigées  des 
personnes  qui  en  font  usage.  Le  contribuable  alors  peut  être  affranchi  de 
la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Nous  avons  vn  les  raisons  qui  doivent  en 

géïK'ral  faire  préfcM-er  que  les  concoshioiis  qu'on  en  fait  à  des  enlrepre- 
ncurs  soient  i)erpt'UK*ll<'s.  La  rrlribulion  r()uc<''dc(ï  est  un  gage  que  les 
ctablissements  seront  loi^ours  icnuscu  état  de  servir  ci  que  la  jouissance 
du  public  ne  sera  pas  interrompue. 

Les  phares  pour  guider  les  vaisseaux  dans  des  passes  dangereuses  sont 

des  services  rendus  à  la  marine  militaire  et  marciiande  d'un  pays,  mais 
dont  les  navigaleuis  «'irangeis  piolilent  graluitenienl.  Si  les  pli:ii  <'s  n'é- 
taient pas  érigés  au3L  dépeus  de  l'Elal,  ou  grèverait  les  navigaieurs  uutio- 
naux  d*une  charge  dont  les  navigateurs  étrangers  seraient  exempts ,  et 
quil  serait  même  difficile  de  faire  payer  aux  nationaux.  Mais  ces  monu- 
ments, d'une  utilité  pour  ainsi  dire  universelle,  peuvent  être  construits  par 
entreprise.  Rien  n'annonce  mieux  du  reste  au  navigateur  qu'il  entre  dans 
les  eaux  d'un  peuple  ciNilisi',  les  relations  sont  assez  nouibiciises 

pour  jusliûer  celle  dépcuse ,  ei  qui  esl  assez  généreux  pour  uc  pas  se  la 
faire  rembourser. 

Les  travaux  à  exécuter  dans  les  ports  de  mer  du  commerce  présentent 


*  On  pent  citer  comme  exemple  de  travaux  publics  dont  aoeon  péage  ne  peut 
rembourser  les  frais,  eenx  qui  feraient  disparaître  les  ruisseaux,  qui  sont  une 
disgrâce  poar  les  rues  de  Paris.  Des  conduits  couverts  établis  sous  le  pavé 
pourraient  verser  les  eaux  dans  les  égoûts  faits  pour  les  recevoir.  Il  est  affligeant 
de  penser  que  cette  grande  et  riche  cité  emploie  ii  des  embellissements  sur  la 
place  de  la  Concorde,  qui  ne  feront  que  rcncombrcr,  à  des  suppléments  de  trai- 
lemeiilN  à  do  ric  hes  |)i  cl:Us,  etc.,  un  argent  (pii  prot  urerail  à  tous  les  iuslants  et 
pour  toujours  une  satisfaction  réelle  à  une  immeuse  populalioa 

*  Ce  TttD,  «mi  eipriné  daot  un  «aire  cbspîire  de  ce  cean,  •  été  réalisé  pour  une  parUe  des  rue» 
de  Paris,  «Ind  que  bien  d'antres  «mélioraiions  «uqaelles  les  liabiunu  de  cette  captlile  ne  songeaimi 

ptt  11  y  a  vingt-rlnq  ans.  C1l«»  ViHu»), 
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d'assez  grands  avantages  à  ceux  qui  les  fréquentent,  nationaux  et  étran- 
gers, pourqu*on  puisse  les  laisser  à  la  charge  de  ceux  qui  en  jouissent.  Le 
tODnage  des  navires  ei  la  dun'e  de  leur  séjour  fuuraissent  des  bases  siii  cs 
cl  tMiuilabk'S  pour  le  pau'inciil  des  droits  qui  leur  soiii  il(  iiiaii<i<'s.  Les 
bussins  arliliciels  cl  eoluures  de  larges  quaii>|  de  liaugars,  de  niagasiusel 
de  murs  qui  penneiieni  de  décharger  des  cargaisons  et  de  les  recliargcr 
avec  sécurité  ;  la  facilité  d'abréger  les  séjours  et  de  repartir  avant  d'avoir 
lerminé  les  ventes,  la  commodité  des  radoubs,  etc.,  sont  des  avantages 
vivement  appréeiës  par  le  commerce  et  qui  le  dédommagent  des  rétribu- 
tions au  prix  desipi»  Iles  il  lesaelu-lc.  l/niii(jue  soin  du  gou\  (  I  ih  iiiciil  duiL 
èU^eque  ees  rétribulious  soient  niudri  ees,  ear  loul  ee  (jui  auj-uiente  les 
frais  de  eumuierce  est  uue  ciicouslauce  factieuse  el  décuurageauie  pour 
la  production  et  la  consommation ,  sans  Tétre  au  même  degré  cependant 
que  des  porta  inabordables  ou  dangereux. 

Descompagnies  peuvent  de  même  se  charger,  avec  beaucoup  d'avantage 
puiu"  le  public,  de  la  distribution  de  Teau  dans  les  villes,  lorsiju  elle  n'y  est 
pas ;iinenée  parla  nature.  L'eau  est  un  produit  indis|)ensabie  et  gênerai; 
sou  prix  eu  conséquence  devieui  prouiptemenl  une  eliai  ge  très  lourde  pour 
les  consommateurs.  On  a  calculé  que  les  habitants  de  Paris  paient  tous  les 
ans,  pour  la  consommation  de  l'eau  seulement,  six  millions  de  francs;  sans 
compter  que  si  son  prix  pouvait  être  établi  beaucoup  plus  bas  par  des 
moyens  artificiels,  la  consommation  de  l'eau  serait  beaucoup  plus  considé- 
rable et  plus  favorable  à  la  proprcK'  et  a  la  salubrité-  pnbli(|iies. 

Le  transport  de  celle  denrée  csl  toujours  lorl  dispendieux  comparaiive- 
meni  à  son  prix  d'achat,  qui  est  peu  de  chose  ou  rien.  On  peut  donc  re- 
procher un  grand  défaut  d'industrie  à  un  peuple  qui  ne  sait  pas  réduire 
beaucoup  les  fhiis  de  ce  transport  ;  d'autant  plus  que  la  nature  a  permis 
que  l'eau  pût  se  rendre  toute  seule  à  sa  destination,  moyennant  une  pente 
It'gere  et  des  tus  aux  :  dt  ux  eomlitidiis  ([ui  sont  à  la  portée  de  l'ai  t  ;  la 
pente,  puisqu'on  a  cent  moyens  d'ékvei-  l'eau  a  son  point  de  départ  ;  les 
tuyaux,  puisque  l'on  connaît  plusieui^  matières  propres  à  cei  usage.  Lors 
donc  que  je  vois  transporter  péniblement  une  marchandise  si  lourde  et  si 
eocombrante  à  force  de  bras  ou  de  chevaux,  je  suis  porté  à  juger  que 
Hodustrie  est  peu  avancée. 

Beaucoup  d'entreprises  de  ce  genre  ont  mal  réussi ,  dira-l-on.  —  C'est 
prouver  ee  que  j'avance  :  l'industi  ie  est  peu  avaiuce.  —  Le  gouvei  iiemenl 
u'a  pas  favorisé  les  tentatives.  —  Celle  lAveur  uc  devrait  pas  cire  néces- 
M.  21 
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saire.  —  S'il  a  refusé,  s'il  a  fait  attendre  les  aotorisaiions  nécessaires,  c'est 
alors  lo  gouvoriH'iiK'iil  qui  est  peu  avancé'. 

J'ui  dit  que  celle  espèce  d'approvisioniu  nieni  éiail  irès  propre  à  êire 
faite  par  des  compagnies  particulières;  or,  tout  ce  qui  peut  être  fait  de 
cette  manière  ne  coûte  rien  au  gouvernement ,  puisque  le  produit  suffit 
pour  rembourser  ses  frais  de  production,  et  lorsque  ces  frais  de  production 
tombent  à  la  charji^e  du  gouvernement,  ils  s*élèvent  et  se  multiplient  cons- 
tamment. Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  maehiiie  de  Mai  ly,  deslinée, 
depuis  I.ouis  \lV|ù  fournir  de  leau  à  la  ville  de  Vei^ilies  pour  ses  usages 
civils'. 

La  machine  établie  sous  le  règne  de  ce  prince  coûta  des  dépenses 
énormes»  quoique  inconnues,  et  fut  depuis  une  source  féconde  de  nou- 
velles dépenses  ponrson  entrelien  et  ses  réparations;  elle  a  été,  pendant 

un  siècle  eldenii,  un  luunuiih  ui  do  rii^norance  de  eclle  époque;  el ce  qu'il 
y  a  de  pis,  c'est  (pi'après  les  progi  ès  laits  dans  les  sciences,  on  a  recom- 
mencé de  nos  jours,  au  même  endroit,  des  iautes  du  même  genre,  toiyours 
parla  même  cause  :  la  manie  du  gouvernement  de  Caire  lui-même  ce  que 
d'autres  exécuteraient  plus  avantageusement. 

Après  tout  ce  qu'avait  coûté  l'ancienne  machine ,  la  ville  de  Versailles 
éiail  à  la  veille  de  manquer  d'eau.  Napoléon  manda  les  chefs  des  ingé- 
nieurs et  les  membres  de  riusiitul  les  plus  savautë  dau6  celte  pariic. 


'  Une  compagnie  anglaise  proposa,  en  1!^17,  de  fournir  de  Tcau  à  Paris  aa 
moyen  de  machines  à  vapeur  et  de  tuyaux  de  fonte  ;  mais  elle  demandait  à  fournir 
les  fontes  qui  excéderaient  ce  que  les  haatS'foomeaox  de  France  pourraient 
fournir  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Le  préjugé  de  la  balance  dn 
commerce  et  rignorance  complète  des  intérêts  nationaux  firent  rejeter  cette  pro- 
position. Les  maîtres  de  forges  voulurent  avoir  la  foumltare  exclnsive  des  fontes, 
el  ils  perdirent  la  venlc  de  celles  que  la  c(»mp:»;^nie  anglaise  oITrail  de  leur  acheter. 
I.cs  ouvriers  français  perdii  i'iil  I  rinploi  qu'une  si  graiido  enh  eprise  devait  leur 
fournir;  mais  ce  fiin'iil  surtout  les  cousouiniateurs  parisiens  qm  perdirent  sur 
Peau  de  leur  consommation  quatre  millions  par  au  d'économies;  ce  qui,  à  Tépoque 
où  ceci  est  écrit ,  leur  a  déjà  fait  perdre  soixante  millions ,  sans  compter  quils 
n^ont  en  de  Tean  qu'avec  parcimonie,  et  qoMIs  sont  encore  à  chaqoe  pas  arrêtés, 
accrochés  par  des  porteurs  de  seaux ,  par  des  tonneaux  attelés  qui  usurpent  el 
salisseni  la  voie  puUique. 

*  Les  eaux  jaillissantes  des  jardins  de  Versailles  ne  viennent  point  de  la  ou- 
chine  de  Marly ,  mais  des  étangs  formés  dans  les  environs  de  celle  résidence. 
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Quelle  est,  leur  dil-il,  la  meilleure  machine  hydraulique?  —  Siio ,  cela 
dépend  des  circonstances.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  quelle  esl  la  meil- 
leure machine  hydraulique?  —  Mais ,  sire ,  si  la  nature  fournit  des  mo- 
teurs... —  Ce  n*est  pas  là  ce  que  je  vous  demande  :  quelle  est  la  meilleure 
machine  hydraulique?  ^Sire,  en  prenant  la  question  d'une  manière 
absiraiio,  c'est  la  nia<  liiiie  à  vapeur.  —  Qu'on  me  fasse  une  machine  à  va- 
peur, rl  (pie  je  n'en  enlcnile  plus  parler.  —  El  il  leva  la  séance. 

La  machine  l'ut  laite  -,  il  en  est  résulté  uue  dépense  de  deux  millions 
et  demi,  et  la  machine  consomme  six  cent  quarante  livres  de  charbon  de 
terre  par  heure'  ! 


CHAPITRE  XXVI. 
Des  entreprises  industrielles  esploitées  pour  le  compte  de  TÉtat. 

Les  gouvernements  sont  si^ets  à  établir,  à  exploiter  diverses  entre- 
prises industrielles.  Les  unes,  comme  la  fabrication  des  monnaies,  le 

iraiisporl  des  lellres,  la  manipulation  el  la  vente  du  tabac,  ont  pour  objet 
(le  réserver  au  fisc,  à  l'aide  du  monopole  ,  un  b(''néfiee  exagéré  ;  ce  sont 
des  moyens  de  lever  des  impôts.  Nous  verrons,  messieurs,  fiuand  nous 
nous  occuperons  des  contributions  publiques,  les  motifis  et  les  effets  de 
celles  de  ce  genre. 

h  vous  entretiendrai  en  ce  moment  de  ces  industries  pour  lesquelles 
faotorité  publique  ne  se  réserve  point  de  privilèges,  et  subit  la  concur- 
rence de  tous  les  industrieux  (pii  veulent  en  cxck cr  de  semblables,  ('es 
sortes  d'établissements  ne  conviennent  en  aucune  l'a^on  au\  nations;  ce 
sont  des  sources  d'abus.  Ou  en  convieut  assez  généralement  ;  mais  comme 
an  petit  nombre  d'hommes  en  profitent,  on  les  soutient;  Tintérét  qui  les 
défend  est  personnel,  actif;  llntérét  public  qui  les  désapprouve  est  vagne, 
pen  concentré.  Le  public  honore  ses  défenseurs,  mais  les  récompense  mal. 

Ces  établissements  sont  contraires  à  l'intérêt  public,  en  ce  que,  loin 


'  Celte  machine  à  vapeur,  de  la  force  de  64  chevaux,  el  qui  foornit  le  double 
de  la  consommation  de  Versailles,  est  peav-^iu^  le  plus  bel  ouvrage  de  ce  genre 
qai  eilste  dans  le  monde.  Elle  est  Touvrage  de  M.  Cécile,  ingénieur  habile,  qui 
avait  été  membre  de  rinstitut  d*£gypte  et  collègue  d*Horace  Say,  qui  perdit  son 
hni  droit  et  par  sniie  la  vie  an  siège  de  Saint-Jean-d^Aere. 
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â*étre  pour  TÊtat  des  sources  de  profits,  ils  «ont  des  occasIouB  de  pertes, 

et  r1(>  {x'i-ios  est  facile  de  déguiser.  Rarement  on  y  tient  compte  de  la 
iDialilé  des  frais  de  produdiun ,  el  l'on  y  fait  une  exacte  évahiaiiuii  des 
produits.  Le  capital  engagé  dans  le  terrain,  les  bàiinienis  el  les  niachiucs 
employés  dans  les  manufaciurcs  royales  des  Gobeiins  ou  des  porcelaines 
de  Sèvres ,  a  été  successivement  fourni  par  TÊtat,  qui  n*en  retire  point 
dlntérét,  car  cet  intérêt  n*e8t  pas  précompté  dans  les  frais  généraux  et 
courants  de  ces  manufactures.  Leurs  produits  sont  principalement  acbeiés 
parle  gouverneiiieiH,  qui  en  lait  des  eadeaux  diplumaliqurs  ;  nmis  com- 
menl  les  prix  pourraient-ils  être  d«'liallus  enire  le  gouvernemcnl  qui  vend 
en  sa  qualit(''  de  labi  icaul,  el  le  même  guuvcrucmcnt  qui  acheté  pour  iaire 
une  Ubéraliié?  11  fait  une  dépense  pour  couvrir  une  perte.  Tous  les  gens 
sensés  conviennent  (en  supposant  que  des  dons  fikits  à  des  princes  étran- 
gers soient  une  dépense  bien  entendue)  qu'il  vaudrait  mieux  acheter  à 
l  induslrie  privée  les  piésents  que  l'on  veut  envoyer. 

L'industii»'  ()riv(''e  n't  xéculcrail  pas,  dil-i)u  ,  des  objets  aussi  magni- 
fiques et  qui  donnassent  une  si  haute  idée  de  nos  arts.  —  l\ien  ue  justifie 
cette  assertion.  L'industrie  des  particuliers  est  capable  d'exécuter  tout  ce 
qu'on  lui  commande  aussi  bien  et  très  certainement  à  meilleur  compte 
que  des  manufactures  royales. 

Un  roi  ne  doit  pas ,  ajouie-t-on  ,  lésiner  sur  les  présents  qu'il  fait.  — 
Qu'il  no  lésine  pas,  si  l'on  veut,  sur  la  niaguilicence  ;  mais  qu'il  ne  la  paie 
pas  au-dessus  de  sa  valeur,  il  peut  y  avoir  de  la  uiagniiicence  à  faire  des 
dons  lorsqu'on  les  puise  dans  une  bourse  personnelle,  dans  des  revenos 
que  leur  possesseur  ne  doit  qu*à  lui-même  et  qui  ne  coûtent  rien  à  per- 
sonne; mais  favoue  que  je  ne  vois  aucune  magnificence  à  puiser  dans  les 
impôts  dont  la  majeure  partie  se  compose  de  petites  contributions  péni- 
bleiuenl  payées  |)nrdes  hommes  accablés  de  peine,  el  qui  se  privent  sou- 
vent du  nécessaire  pour  subvenir  à  de  telles  prodigalités'. 

L'imprimerie  royale,  en  France,  a  pour  objet  le  service  de  toutes  les  ad- 


'  J'ai  ouï  parler,  eu  eoi  laiu  pays,  (run  hounnc  titré,  qui  portail  un  habit  luodé 
el  des  UKUu  helles  de  deutelles,  mais  (jui  lu  gligeail  de  faire  blanchir  son  linge, 
(let  houimo  avait  un  luUel,  ou  pluioluu  palais,  dont  sa  famille,  faute  de  meubles, 
n'occupait  qu'un  petit  grenier,  line  mcchanle  rosse  rongeait  nue  dcmi^uede 
paill9^  dans  une  maguiflque  écurie;  et  tout  ce  monde  jeûnait  depuis  un  mofe, 
quand  il  s'agissait  de  donner  un  repas  de  cérémonie,  comme  fidt  sooventle  petple 
des  pays  les  plus  florissants  de  l'Europe,  par  vanité  nationale. 
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miuislralioDs;  mais  elle  cûûte  beaucoup  plusà  TÊlat  que  l'Elal  ue  dôpca- 
serait  si  les  adminisiraiioDS  payaient  à  des  entrepreneurs  particuliers 
toutes  les  impressions  dont  elles  ont  besoin.  Elles  y  mettraient  sans  doute 
plus  de  retenue,  et  exerçeraicut  une  sorte  de  contrôle  sur  le  prix. 

Lorsqu'un  cinblissemcnl  d'industrie  priv(>c  essuie  des  perles  constantes 
etanmiL'Iles,  i  llos  ont  du  moins  un  ici  mc  Si  rctitrcpri  iii  ur  csl  assez  mau- 
vais caU'ulateui'  pour  le  ('ouliuut  r  avec  opiniùlrelé  sur  le  niènii;  plan,  il  y 
perd  la  lotalilc^de  sou  capital,  et  le  mal  s'arréic  par  force  (piaiid  il  u'c^t 
pas  arrêté  parla  raison  .'Dans  les  entreprises  nationales,  il  ne  s'arréie  ja- 
mais. Une  manufacture  qui  a  perdu  cinquante  mille  francs  l'année  dernière, 
pent'eii  perdre  autant  cette  année-ci  et  toutes  les  suivantes ,  parce  que 
Vadmiiiistralion  peut  subvenir  à  ces  perles  au  moyen  d'un  fonds  inépui- 
sable, étranger  à  celle  rnaiiufat'ture  ;  le^  inipùls.  Ka  pioduction  des  j)ar- 
liculiers  supplée  à  la  Ucslrucliou  causée  par  le  gouverncnieut;  car  toute 
cotreprise  qui  coûte  tons  les  ans  cinquante  mille  francs  de  plus  qu'elle  ne 
rapporte,  ne  consiitue  pas  une  industrie  productive,  mais  une  industrie 
dtiinutive,  La  manufacture  royale  de  draps  de  Guadalaxara,  en  Espagne, 
an  dire  de  Usiariti  *,  coftie  au  roi  le  revenu  de  tonte  la  province.  Dans 
sou  Itinéraire    Espagne ,  M.  Aiexijudre  I)elabord(;  dit  (ju'il  s'}  irtaive 
«  un  inlendanl,  un  direcleur,  des  conladurs,  des  trésoriers,  des  adiuiuis- 
u  traieurs,  des  inspecteurs,  des  agents,  et  une  inlinilé  d'autres  ollicicrs 
n  subalternes  qui  coûtent  fort  cher  et  ne  travaillent  point.  »  En  consé- 
qnence,  le  nombre  des  métiers ,  qui  allait  à  plus  de  mille  dans  Forigine, 
s'était  réduit  à  056  lorsqu'elle  fut  visitée  par  H.  Delaborde. 

Ce  qu'il  y  a  de  pis,  peut-être,  c^est  qu*ttn  établissement  royal  qui  décline 
Muila  i(»ul<'s  les  entreprises  pai  lieidières  du  même  geui'c.  Un  célèbre  ma- 
uufaclurier  me  disait  un  jour  :  ^  Je  ne  crains  pas  la  concurience  des 
«  autres  j^anufacluriers,  quelque  habiles  qu'ils  soient,  poui  vu  qu'ils  cal- 
«  Guleni  bien  ;  car  s'ils  font  de  bonnes  affaires ,  pourquoi  n'en  ferais-je 
«  pas?  Je  ne  crains  que  la  concurrence  de  ceux  qui  se  minent  ;  car  il  n'y 
«  i  pas  moyen  de  lutter  contre  eux,  et  en  conscience  on  ne  peut  pas  les 
«  imiter.  » 

I-'C  gouvernemenl  n'est  guèn*  plus  heureux  ,  soil  dans  son  iméi  èl,  soit 
(iaus  celui  du  public; ,  lorsqu'il  veut  aider  de  sou  argcul  les  entreprises 
particulières.  11  a  quelquefois  reculé  leur  désastre;  rarement  il  a  décidé 
leorsQooès.  Un  capitaliste  a  soin  de  s'informer  de  la  moralité,  de  l'activité, 


*  Chap.  m. 
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de  rinft'lligonce  de  ct  liii  (jiii  a  la  dim'lioii  d'une  enli'e|iribe,  de  Tordre  qui 
règne  dans  sa  gestion.  11  s'assure  que  les  produits  en  seront  dcmaiidésà 
lin  prix  qui  laissera  du  bénéfiec  et  pur  conséqueul  des  facilités  pour  qu'on 
lui  paie,  font  au  moins,  rioiérét  de  ses  avances,  et  pour  qu'on  les  lui 
rembourse  au  besoin.  En  un  mot,  il  est  guidé  par  son  intérêt  personnel, 
et  (fest  précisément  ce  qu*il  faut.  La  crainte  qu'il  a  d'essuyer  des  pertes 
les  prévient  en  réalité.  Un  gouvernement  qui  fait  des  avances  est  moins 
avantai^eusenieiil  \)hicr.  pour  l)ieii  juger  du  mérite  des  entreprises  et  de 
celui  des  entrepreneurs.  11  n'a  point  ces  vues  étroites  et  intéressées  qui  as- 
surent  le  succès  des  affaires  de  ce  genre.  11  accorde  la  jouissance  de  ses 
fondsà  rintrigje,  à  la  foveur;  ou  sll  est  dirigé  uniquement  par  des  Toes 
de  bien  public,  elles  sont  en  général  peu  arrêtées,  fondées  sur  des  rou- 
tines administratives,  sur  de  fausses  notions  de  la  nature  des  choses  de 
commerce.  Qu'arrive-t-il?  Le  capital  piété  se  dissipe,  et,  linalenient,  l'eii- 
ireprise  tombe;  car  une  entreprise  (jui  ne  porte  pas  en  elle-même  le  germe 
de  son  succès ,  une  entreprise  qui  ne  se  soutient  que  par  les  sacrifices 
qu'on  fait  pour  elle,  ne  peut  pas  se  soutenir  quand  les  sacrifices  cessent; 
et  ils  cessent  infailliblement  têt  ou  tard.  On  est  toujours  obligé  d'en  venir 
à  cette  conclusion,  que  les  particuliers  seuls  peuvent  produire  ;  que  Fd- 
nîqne  rêle  qui  convienne  au  gouvernement  est  de  les  laisser  débattre  en 
liberté  leurs  intérêts  et  de  les  préserver  de  tous  maux. 
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Que  la  société  est  intéressée  à  favoriser  riustrucliou  générale. 

S'il  est  une  véi  ile  généralement  adnli^e,  triviale,  c'est  que  les  inslilulions 
font  les  hommes  ce  qu'ils  sont.  S'il  était  possible  que  deux  enfants,  l'un  ué 
dans  la  Turquie,  de  parents  turcs;  l'autre,  né  en  France,  de  parents  cbré- 
tiens ,  ftassent  transportés  dès  l'âge  d*un  an ,  le  Français  en  Turquie  et 
élevé  par  des  muftis,  le  Turc  en  France  et  élevé  dans  nos  collèges,  qni 
doute  que  le  Français  ne  devint  un  excellent  muisuman,  et  qneleTnrc 
ne  fût  un  chrétien  ?  Lr  jeune  Turc  regardera  Malmmet  comme  un  fourbe 
ambitieux  ;  il  cultivera  les  lettres,  fera  sa  cour  aux  dames,  et  respectera 
les  droits  de  son  semblable  ;  tandis  que  le  Français,  élève  des  muftis,  mé- 
prisera les  chrétiens,  les  traitera  d'idol&tres,  enfermera  les  femmes  et 
fera  ses  cinq  ablutions  tous  les  jours. 
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L'enseignement,  rinstruction»  dira-t-on,  ne  fok  qa*ane  partie  de  Pëdo- 
caition,  de  cet  ensemble  d'habUndes,  bonnes  on  mauvaises,  d'on  rësnitent 
les  opiuitms  cl  les  actions  drs  lumimos.  On  uvn  saurail  (IouIlt;  iiinis 
réducalioii,  U's  habiludcs  iiaissiMil  des  iiisliUilions,  et  les  inslitutioiis  sont 
l'ouvrage  des  hommes.  Les  nations  qui  demeurent  incultes,  barbares,  ne 
créent  que  des  institutions  barbares  comme  elles.  Biles  eu  ont  de  meil- 
leures quand  elles  sont  plus  Instruites ,  quand  elles  entendent  leurs  vrais 
iotéréts ,  quand  la  nature  de  chaque  chose  et  les  résultats  probables  de 
chaque  mesure  leur  sont  connus.  II  n'est  aucune  nnlion  qui  soit  jamais 
parvenue  à  cv  degré  d'iiistruclion  ;  mais  elles  en  ont  approché  plus  ou 
moins,  et  elles  ont  prospéré  en  proportion. 

Les  lumières^qui  concourent  au  perfectionnement  de  l'esprit  humain 
Mot  diverses  et  ne  sont  pas  toutes  également  avancées.  Les  anciens  Grecs 
avaient  porté  les  beaux-arts  à  un  degré  de  perfection  qui  n*a  pas  été  sur^ 
passé  ;  mais  Ils  n'avaient  que  des  idées  imparfaites  on  Hausses  sur  Péoono- 
mie  des  nations.  Les  Anglais  modernes  sont  prodigionsonienr  avancés 
dans  ce  qni  a  rapjxji  l  anx  ai  ls  utiles  ;  il  <'st  douteux  ([u'ils  le  soicnl  autant 
que  les  Américains  des  £iais-L'nis  dans  la  politique  pratique,  puisqu'ils 
gémissent  sous  le  fiirdeau  d'un  clergé  oppresseur  et  d'un  parlement  qui, 
au  lieu  de  représenter  les  intérêts  nationaux,  ne  représente  en  réalité  que 
les  intérêts  du  privilège*.  Cest  faute  d'avoir  su  apprécier  Fimportance  de 
nos  diverses  connaissances  que  Pon  a  donné  le  nom  de  civilisation  à 
quelques-unes  d'entre  elles  seulement ,  et  (pie  l'on  a,  connue  J.-J.  Rous- 
seau,  calomnié  les  sciences  et  les  lettres.  On  s'est  plaint  de  ce  <}ue  les 
hommes  savaient,  et  il  Tallait  se  plaindre  de  ce  qui  manquait  à  leur  savoir. 
Ceci  n'est  pas  une  opinion  purement  théorique  :  elle  a  la  sanction  de  l'ex- 
périence. Les  cantons  où  se  trouvent  de  bonnes  écoles  primaires  four- 


*  Depuis  que  ces  ligues  ont  été  écrites  l'aristocratie  anglaise  a  montré  qu'elle 
avait  fait  de  grands  progrés  en  politique,  et  elle  a  su  accorder  de  bonne  gritce 
tontes  les  réformes  qu'elle  n'aurait  pu  refuser  plus  longtemps  sans  danger  pour 
la  tranquillité  publique.  La  réforme  parlementaire  a  été  profonde;  la  liberté 
religiease  a  pénétré  dans  les  élections.  Et  si  J.-B.  Say  avait  pu  prévoir  que 
réconomic  politique  obtiendrait  à  sou  tour,  de  ce  parietnent  privilt'gié^  sou  bill 
de  réforme;  s'il  ;ivail  dr  ti'iuoin,  eoinuic  nous,  de  ce  Irioniphe  des  inlrrHs  na- 
tionaux dans  la  l(''f,'ishilHi  c  aiij,'laisr  eu  même  temps  que  de  la  dt'faite  rôilérée 
de  ces  rocmcs  intérêts  dans  une  assemblée  élue  par  le  suiïrage  universel,  il  au- 
rait peut-être  exprimé  une  opinion  plus  ou  moins  modiûéa.  {Noie  df.  l'idUtur.) 
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nissent  peu  d*occu  pal  ions  anx  tribunaiix  crifniiipl&;  et  parmi  les  gens  re- 
pris de  jiisiire,  la  tivs  {çiaiulo  majorité  no  sait  pas  lire. 

Mais  qucllc-N  smil  les  (•{)imai>sam'rs  (lu'il  coiiviciil  à  la  suciclé  tic  répan- 
dre, et  quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'y  réussir  ?  Voilà  des  questions 
que  la  nature  des  choses  sociales  peut  aider  à  résoudre. 

Les  choses  peuvent  nous  servir  par  les  propriétés  qui  sont  en  elles  et 
non  par  ce  qui  n*est  pas  en  elles.  Veau  peut  être  réduite  par  la  ehakur 
en  une  vapeur  éloitique  ;  voilà  une  vérité  dont  nous  avons  tiré  grand  parti. 
Les  aïK'icns  croyaient  el  professaienl  que  la  /onc  lorritie  n'était  pas  habi- 
table. Ce  ir(''!ail  |)as  là  une  de  leurs  eonnaissanees  ,  e'clail  une  de  leui'S 
erreurs  ;  elle  uc  leur  a  été  duucuae  utilité.  Nous  nous  en  sommes  débar- 
rassés; et  avec  de  meilleurs  moyens  d'observation ,  nous  avons  appris, 
Don-seulement  que  la  zone  torride  est  habitable,  mais  que  Ton  peut  en 
tirer  des  biens  précieux.  Dans  la  morale ,  pareille  observation  peut  être 
faite.  LeB  homme»  dan»  leur»  actions  coneulteni  leur  intérêt,  ou  ce  qu^il» 
imaginent  âtre  leur  intérêt .  Nous  ne  ris«juons  pas  «^laudVhose  en  admet- 
tant celle  proposiiion  comme  vraie;  mais  si  nous  nous  in)aginons  qui/i 
sacrifient  ordinairement  leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt  général,  celle 
erreur  pourra  nous  devenir  funeste.  La  vérité  nous  est  utUe,  même  quand 
elle  peut  nous  être  désagréable.  L'erreur  est  dangereuse ,  même  quand 
elle  peut  nous  flatter. 

Vous  sentez,  messieurs,  qu'il  n*y  a  point  d'instruction  à  apprendre  ce 
qui  n'esl  jtas  vr;ii  ;  on  n'esl  iwsti  uii  (ju  rn  propoi  lion  du  nombre  de  v«*rilcs 
qu'on  sait.  J'ajouterai  qu'il  ne  s'agit  pas  d'enseigner  des  opinions  pour  en- 
seigner des  vérités,  car  les  opinions  peuvent  èii  e  fausses.  Beaucoup  d'opi- 
nions sont  fondées,  je  le  sais  ;  leur  vérité  peut  s'appuyer  sur  des  preuves 
incontestables  ;  mais  alors  ce  ne  sont  plus  seulement  des  opinions  qu'on 
enseigne  :  ce  sont  des  vérités. 

L'observation  ,  l'experienee,  voilà  la  base  de  toutes  les  eonnaissiURvs 
luimaines.  Mais  la  vie  <  sl  si  conrle,  nos  forces  sonl  si  borncrs  ,  (]ne  les 
observations  et  les  expériences  de  chaque  individu  seraient  peu  de  chose, 
s'il  ne  les  ^joutail  k  celles  qui  ont  été  précédemment  acquises.  Grâce  à  la 
parole,  ou  à  l'écriture  qui  est  la  peinture  de  la  parole,  nous  faisons  notre 
profit  des  idées  acquises  avant  nous.  Chaque  génération  s'avance  dans  fai 
vie,  riche  dn  dépôt  des  connaissances  humaines  qu'elle  accroît  et  transmet 
aux  gé'in'ralions  suivanles  ;  celles  (jui  leur  succèdent  raugnicnienl  a  leur 
tour,  jusqu'à  un  lernic  qu'il  est  impossible  d'assigner.  Et  comme  une  erreur 
i:acbe  presque  toujours  une  vérité,  le  savoir  des  hommes  s'augmente  tout 
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à  la  fois  par  les  coiiiKussances  positives  qu'ils  acquièrent ,  et  par  les  er- 
reurs dont  ils  saiïiaiicliisxMil. 

Remarquez  que  uul  bouime  en  parliculK  r  ne  nniiiit  en  lui  toutes  les 
connaissanceB  de  son  époqoe.  L*aii  apprend  quelles  soui  les  planies  qu'on 
a  observées  Jusqu'à  lui  el  les  parties  dont  elles  se  composent;  un  autre 
fouille  cette  mince  écorce  que  nous  nommons  les  entrailles  de  la  terre,  et 
apporte  à  l'espèce  hnmaine  le  secours  de  cent  sortes  de  minéraux  ;  un 
troisième  analyse  la  slruelure  de  noire  eorps,  etc.;  et  toutes  ceseonnais- 
sancesréunieseomposeiit  celles  (le  la  socIT'le  humaine.  Celles  (jui  se  li'ouvenl 
logées  dans  les  télés  d'une  nation  composent  les  lumières  de  cette  nation. 

Tontes  les  connaissances  généralement  contribuent  au  bien-être  de  la 
société.  Quand  le  cultivateur  connaît  bien  la  nature  des  choses  relatives  à 
ragricuUnre,  qu'il  sait  comment  on  parvient  à  produire  Teffet  désiré;  quand 
le  négociant  connaît  de  même  ses  marchandises,  l'artisie  son  art,  le  savant 
sascienee,  tous  les  n'sulliUs  M»bliennent  de  la  manière  la  plus  simple  el 
la  plus  expédilive.  Or,  la  soeieie  eniiere  en  fail  son  proût.  Le  consomma- 
teur y  gagne  aussi  bien  que  le  producteur. 

Mais  cela  ne  suffit  point.  Un  homme  n'est  pas  seulement  producteur  et 
consommateur  :  il  est  en  même  temps,  ptfur  l'ordinaire,  époux,  père,  fils, 
frère,  citoyen.  Certaines  connaissances  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
dignement  ces  diverses  fonctions.  Comme  ciloyen,  il  doit  connaître  de  plus 
les  iiUei  èis  du  (Mirps  social.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  liuuièivs  en  gé- 
Héral  adoucissent  les  mœurs,  et  préparent  les  caractères  les  pins  désor- 
donnés à  écouter  la  voix  de  la  raison,  à  suivre  les  conseils  de  la  douceur. 
Noos  en  devons  conclure  que,  si  elles  sont  favorables  à  Tindividu,  elles  ne 
peuvent  être  îndiflérentes  au  corps  social.  Pourrions-nous  jouir  entière- 
ment  de  ce  que  nous  savons ,  si  nous  étions  condamnés  à  vivre  au  milieu 
tfun  peuple  ignorant  el  baiban'? 

A  la  suite  de  ces  réilexions,  on  conçoit  qu'il  convient  à  une  nalion  de 
faire  des  sacrilices  en  faveur  de  rinstructiou  de  ses  membres;  cl  comme 
le  gouvernement  est  chargé  des  intérêts  de  la  communauté ,  on  conçoit 
qu'il  doit  consacrer  à  l'instruction  une  partie  des  dépenses  publiques. 

S^ensuiMl  qu'il  doive  accaparer  l'instruction?  Que  dès  l'enfance  chaque 
nembre  de  la  société  ne  doive  s'instruire  que  dans  les  écoles  quil  a  insti- 
tuées, par  l'organe  des  maîtres  d»-  son  elioix  ,  et  au  moyen  des  livres  qu'il 
a  fait  composer Il  est  douteux  que  ce  monopole  lût  selon  l'inléi  èl  du 
Konvernemeut  lui-même,  il  est  insouteuable.de  prétendre  qu'il  fût  selon 
l'ioiérét  de  la  société.     gouvernement,  comme  faisant  partie  de  la  nation. 
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a  flant  doute  des  ÎDiéréto  communs  avec  loole  la  nation  j  mais  les  gouver- 
nants, les  personnes  qui  font  partie  du  gouvernement,  ont  des  iniëréls 

parliciiliei  s  qui  trop  st)iivenl  rcinpor  lcnl  dans  leur  esprit  sur  nnltTêl 
national.  Si,  sous  préicxle  de  luainU  iiii-  iv  hou  oi  ili  o  vl  la  saiue  iusii  uc- 
tion,  on  eult  vait  aux  paroiits  le  choix  des  élud^  et  des  instituteurs'  ;  si 
on  leur  6tait  même  la  faculté  de  communiquer  avec  leurs  enfants;  si  Tes- 
prlt  humain  était  mis  dans  les  attributions  d*un  ministre,  docile  instrument 
des  volontés  du  prince,  alors  nul  progrès  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  que 
par  ordre.  Un  peu|)Ie  entier  pourrait  croître  imbu  des  opinions  et  des  ba- 
bilndes  les  plus  coiiirairfs  à  sa  digniic,  à  son  bonheur.  On  pourrait  avec 
sécurité  lui  lairo  croire  tout  ce  qu'où  voudrait  (ju'il  crût,  lui  lain*  payer 
tout  ce  qu'on  jugerait  à  proi)os  de  dépenser;  il  obéirait  sans  raisonner  son 
obéissance ,  à  la  manière  des  brutes  ;  on  lui  enseignerait  à  être  fidèle  à 
oelu^ci,  à  celui-là,  à  tout,  hors  au  bon  sens  et  à  la  vérité.  Une  nation  se- 
rait ainsi  tenue  dans  un  état  dinfirmité  intdlectuelle  qui  la  rendrait  à 
peine  supérieure  à  un  troupeau. 

Il  serait  plus  fâcheux  cncori'  (jiic  la  Jrimessc  fût  confiée  à  la  direction 
des  prêtres  d'un  certain  culti^ ,  surtout  s'ils  recevaient  l'impulsion  d'un 
pn^tre  étranger.  On  pourrait  craiudre  alors  que  les  générations  ne  fussent 
élevées  dans  l'intérêt  d'un  ordre,  d'une  classe  d'hommes  dont  les  intérêts 
seraient  distincts  de  ceux  du  reste  de  la  société ,  et  qui  tenteraient  de 
rendre  hypocrites,  du  moins,  ceux  qu'ils  ne  parviendraient  pas  i  rendre 
imbéciles.  Un  bigotisme  avilissant  s'emparerait  de  bonne  heure  de  tous 
les  esprits  ;  les  hommes  faits  étant  abrutis,  abruliraionl  leurs  successeurs, 
semblables  à  CCS  Caraïbesqui  aplatissent,  entre  deux  ais,  les  lèiesdc  lcur& 
enfants,  sans  autre  motif  sinon  que  la  leur  a  été  aplatie  de  la  même  manière. 

Les  hommes  à  vues  étroites  ne  manquent  pas  de  dire  que  les  gouver- 
nements ne  peuvent  sans  danger  permettre  à  rextravagance  et  à  llmno- 
ralité  d'enseigner  tout  ce  qui  leur  plaira,  et  de  pervertir  renfanoc.  Ils  ne 
comprennent  pas  que  la  sollicitude  des  parents  est  la  plus  sûre  sauvejrJrdc 
de  l'enfance.  Uiieis  ])arenls  jtenvent  couM'Ulir  à  ce  (pi  on  ensei^Mie  a  leurs 
lils  des  exU'avugan(  es  cl  des  immoralités  ?  Lue  maison  d'éducation  par- 
*  ticulière  peut-elle  donner  un  enseignement  qui  soit  un  secret?  est-elle 
intéressée  à  le  faire?  La  bonne  réputation  n'est-elle  pas  plus  que  pour 


'  On  a  vu  le  gouvernenjeiii  aiUnchien  en  lS21)défendre  à  ses  sujets  de  s'ins- 
truire dans  l'elrau^t  i ,  el  s'iiifrérer  du  choix  des  précepteurs  que  les  familles  opu» 
lentes  donnent,  à  leurs  frais  et  dans  leurs  maisons,  à  leurs  propres  enfants. 
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tout  antre  établissement  nécessaire  à  son  saccès  ?  Est-elle  affranchie  de  la 

concuiTCUce  des  aulres  iiiaiMtiis  (rcdiioaiioii  ?  dt;  la  survcillaïu'e  des  ma- 
gistrats ordinaires  ?  Eiiliu  voil-uii  dt  :>  abus  crianls  envahir  les  maisons 
d*édiicatioa  dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre,  Tautorîté  publique 
n'a  pas  le  monopole  de  Téducation  ? 

La  propagation  des  lumières,  le  bien  public,  voudraient  an  contraire 
qall  exist&t  une  grande  quantité  d*écoles  qui,  au  lieu  d*étre  jetées  dans  le 
même  moule,  donnassent  des  documents  divers,  de  manière  que  les  fa- 
milles pussent  choisir  renseignement  le  plus  propre  à  la  vocation  future 
de  leurs  enfants,  et  diriger  leur  travail  vers  les  études  qui  leui*  scronlulUes 
dans  la  carrière  où  leurs  goûts  et  leur  fortune  les  porleraient. 

Quand  rinstniction  n'est  pas  libre,  la  nation  n'est  pas  exposée  seule- 
ment à  devenir  victime  des  vues  Intéressées  et  machiavéliques  de  son 
gonvemement,  mais  de  ses  travers  et  de  ses  erreurs.  On  a  vu  des  gou- 
vernements qui,  vonlanl  donner  à  tout  un  peuple  les  mœurs  d'une  ca- 
serne ,  n'estimaient  que  rinstruction  capable  de  sei\ir  aux  arts  de  la 
guerre.  François  de  ^eufchàleau,  ministre  Ue  riulérieur,  a  eonsigué  dans 
un  Mémeir»  nar  la  manière  d^$nseigner  ragrieuUure  les  efforts  superflus 
qu'il  fit  pour  persuader  à  Bonaparte  d*ntiliser  le  parc  et  les  bâtiments  de 
Chambord,  en  y  fondant  une  grande  école  d'agriculture  pratique.  Bona- 
parte commença  par  accueillir  sa  proposition,  et  lui  demanda  de  déve- 
lopper ses  moyens  d'exécution  ;  l'auteur  les  exposa  dans  un  Mémoire  qu'il 
lui  devant  Ut  prince  en  conseil  d'Klal.  Laissons  parler  ici  François  de 
Neufchàieau  lui-même  :  «  Cet  exposé  de  mes  moyens ,  dit-il ,  fui  écoulé 
«  d'abord  avec  beaucoup  d'attention  ;  mais  lorsque  je  fus  arrivé  à  la  des- 
«  cription  du  château  de  Chambord,  on  n'y  vit  plus  que  des  casernes  ;  et, 
«  tout  en  me  louant  beaucoup  d'avoir  conçu  l'idée  d'une  si  grande  épole, 
«  on  décida  que  Chambord  serait  un  poste  militaire. 

«  Un  poste  militaire!  Ces  mois  me  coiilondii'ent.  J'avais  un  i;raiid  res- 
«  pect  pour  le  premier  consul  ;  cepcudanl  je  sentais  ma  raison  se  révolter 
«  contre  la  sienne;  je  pe  pouvais  comprendre  qu'il  vonlûi  séiieusemeut 
«  placer  un  poste  militaire  dans  un  désert  malsain  et  dominé  de  tontes 
«  paris.  Une  foule  d'objections  se  présentaient  à  mon  esprit.  Je  me  de- 
«  mandais  même  :  Où  donc  en  serions-nous  rédoits,  si  le  premier  guer- 
«  rier  du  monde  prévoyait  que  l'on  dût  jamais  avoir  besoin  d'aller  cher- 
i(  cher  une  retraite  de  l'autre  côlé  de  la  Loire  ?  Mais  j'aurais  eu  mauvaise 
«  grâce  à  combattre  l'opinion  du  vaiuqueur  de  l'Europe.  Dans  cette  lUic- 
«  tuation  de  sentiments  contradictoires,  écrasé  de  mes  doutes,  n'osant  les 
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«  énoncer,  désespéré  de  voir  oflHr  en  sacrifice  à  ce  que  je  croyais  mie 
«  chimore  on  un  pn'lcxlc  la  seule  occnsion  que  Ton  ofil  jamais  eue  d'eta- 
«  blir  parmi  nous,  sur  nn<'  î^randt'  ("ehelle,  rinslilul  polyj^éoi  jrifjue  dont 
«  la  France  a  toi\jours  manqué,  et  qui  lui  devenait  plus  nécessaire  encore 
«  dans  le  siècle  on  doos  entrions,  je  restai  frappé  de  stupeur.  Mes  larmes 
«  allaient  me  trahir  ;  je  les  dévorai  dans  la  crainte  qu'on  ne  les  Imputât  à 
«  un  vif  mouvement  dlnlérét  personnel  ;  ma  consternation  ne  parut  que 
<r  par  mon  silence,  et  je  mis  mon  plan  dans  ma  poche. 

«  Un  aide  de  eanip  du  consul  nu;  fit  entendre  ensuite  (|iie  je  ra'élais 
«  peut-être  découragé  trop  tôt,  et  que,  si  j'avais  eu  l  inspiraiion  de  donner 
«  à  ma  colonie  agricole  une  tournure  miHiaire^  flaiiaot  ainsi  les  goùis  du 
«  maître,  j'aurais  sauvé  du  moins  une  partie  de  mon  projet;  on  m'eût 
«  donné  un  grade  qui  aurait  mis  mon  entreprise  sous  l'influence  du  dé- 
«  parlement  d$  la  guerre.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  (piel  point  celte  onver- 
<f  ture  était  fond<''e,  et  je  n'ai  pas  été  curieux  de  m'en  éclairrir  :  modifier 
«  ainsi  mon  plan,  c'eût  élé  le  dénaturer.  Mon  idée  était  simple  :  jevou- 
«  jais  former  des  fermiers  ;  ou  ne  voulait  que  des  soldats.  » 

Il  nous  reste  à  chercher  la  somme  des  sacrifices  qu'il  convient  à  une 
nation  de  fiiire  pour  nnstrnction. 


CHAPITRE  XXVIll. 
Quelle  est  rinstruction  dont  il  convient  à  une  nation  de  foire  les  frais. 

Les  nobles,  il  y  a  trois  siècles,  ne  regardaient  pas  le  paysan  comme  foi- 

sanl  pai  lle  de  leur  espèce  :  ils  avaient  raison  en  ceci  que  le  développe- 
ment (les  rncnllcs  de  rii(»miiie  en  fait  un  être  d'un  autie  ordre;  mais  ils 
avaient  tort  de  se  borner  à  mépriser  une  classe,  au  lieu  de  la  tirer  de  son 
état  d'abjection.  Je  dis  qu'ils  avaient  tort,  même  dans  leur  intérêt  ;  car  ce 
régime  les  retenait  eux-mêmes  dans  une  sorte  de  barbarie,  ou  du  moins 
les  empêchait  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  civilisation.  Si  un  gen- 
tilhomme se  plaip:natt  des  institutions  qui  ont  amélioré  le  sort  du  tiers^tat, 
je  voudrais  (pi'il  pût  être  ti  ansporte  dans  le  manoir  «iiriiabilait  sa  famille 
trois  cents  aus  plus  tôt,  et  qu'il  fût  obligé  de  partager  le  genre  de  vie 
qu'elle  y  menait;  il  est  probable  qu'il  s'y  trouverait  fort  à  plaindre. 
I^a  classe  qn'on  affeclaii  de  mépriser  avait  son  excuse  dans  son  abnitis- 


kju,^  jd  by  Google 


DES  ÉTABLISSEMENTS  OINSTRUCTiON.  3d3 

scmeni  même.  Reproche-t-on  au  cheval  du  fermier  dlfirnorer  les  allures 
du  manège  !  llcinudui)  de  progrès  s:iiis  doiitc:  oui  o[v.  laits  dans  cette 
classe  ;  ccpoiidaul,  il  est  duuloureuK  d  en  convenir,  la  plupart  des  habi- 
tants de  la  partie  la  plus  civilisée  du  globe  sont  encore  dans  un  étal  voisio 
delà  barbarie.  Les  hommes  n'y  satisfoni  que  les  besoins  les  plus  grossiers; 
ils  B*ont,  sur  beaucoup  de  points,  que  des  idées  fausses,  ou  n'en  oni  point 
da  (ont.  Ils  ignorent  les  premiers  principes  des  professions  où  ils  sont 
entres  par  hasard,  et  ne  sont  contenus  dans  les  bornes  du  devoir  qu»'  jiar 
le  danger  d'rn  sdrlir.  Ils  ne  (  (HicoiveiH  i)as  la  pussibililt;  d'une  situation 
meilleure i  ei,  dans  le  désespoir  d'y  parvenir,  ils  ne  prennent  pas  les 
moyens,  ils  ne  font  pas  les  efforts  qui  pourraient  les  y  porter. 

Parmi  les  hommes  qui  leur  sont  supérieurs  en  fortune  comme  en  savoir, 
beaucoup  simaginent  qu'il  est  avantageux  de  les  maintenir  dans  lenr  fl- 
cbeuse  situation  ;  et  ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  cette  fansse  opi- 
nion ne  pourraient  entreincndre  de  les  en  tirer  sans  iaire  eux-mêmes 
(It's  sacrifices  disproportioniu's  à  leur  part  de  l'avantage  (lu'on  en  recueil- 
ieraii.  Ce  qui  n'est  pas  dans  Tintérèt  des  particuliers,  et  ce  qui  est  dans 
rialéréi  du  public,  doit  être  exécuté  au  dépens  du  public,  il  en  est  de  cela 
comme  des  grandes  routes.  Nous  avons  vu  qa*aucun  particulier,  ni  même 
aucune  compagnie  de  particuliers  ne  peut  y  trouver  assez  de  profits  pour 
en  faire  l'entreprise  h  ses  frais,  ei  que,  cependant,  les  avantages  qu'en 
retire  une  nation  sont  inlinimenl  supérieurs  aux  avances  qu'exigent  ces 
graïuls  travaux. 

Le  premier  pas,  peut-être  le  seul  indispensable  pour  civiliser  les  classes 
iaferienres,  est  de  leur  enseigner  la  lecture,  l'écriture  et  les  premières 
Dotions  du  calcul  *.  Il  n'en  fout  pas  davantage  pour  les  mettre  en  commo- 
nicaiion  avec  le  monde  civilisé  et  pour  fournir  aux  talents  qu'elles  récèlent 
les  moyens  de  se  développer.  11  convient  de  communiquer  ces  connais- 


'  le  ne  me  dissimule  point  les  difilcultés  qui  entourent  ces  études  prépara- 
toires. Nos  langues,  et  surtout  les  fonctions  des  diverses  classes  des  mots  dont 
elles  te  composent»  sont  fondées  sur  une  analyse  métaphysique  très  déliée.  Nous 
CD  avons  beaucoup  augmenté  la  difficulté  par  une  orthographe  irrégulière. 
L'arithmétique  se  compose  de  raisonoemenu  sur  des  quantités  abstraites.  Mali 
je  crois  que  cciie  (loi  uii-re  (  liide  du  uioins  pourrait  être  rendue  très  facile  par 
desproi  1(1»  s  qui  lomberaieiil  sous  les  sens.  Comme,  parexenq)le,  en  reproseu- 
laui  l»  s  uuilcî»  par  des  jetons.  Trois  [ois  Irais  font  neuf  est  une  absU  acliou,  mais 
irottfoqueu  de  trois  jelom  (oM  neufjeions^  Câl  une  vérité  seusible. 
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sances  âémentaires  aux.  filles  comme  aux  garçons»  car  elles  n*en  anront 

pas  moins  besoin  dans  le  cours  de  la  vie  ;  cl  la  moitié  de  notre  espèce,  celle 
qui  dirige  les  premiers  elVoiis  de  riiilelligeiice  liuiiiaiiie,  ne  doit  pas  èlre 
tenue  dans  un  état  d'intirmiiê  morale  qui  rejaillit  snr  l'espèce  entière. 

La  lecture,  l'écrilure  et  les  premiàres  règles  d'aniJiméiique  peuvent 
être  enseignées  avant  l'âge  ou  Tenfluit  d'une  famille  indigente  est  appelé  à 
raider  du  travail  de  ses  mains,  surtout  depuis  les  grands  progrès  qu'on  a 
faits  dans  Tart  de  renseignement.  J*a^outerai  que  la  métiiode  de  l'ensei- 
gneuieuL  muUiel,  outre  ravaniage  qu'elle  a  (rinsii  uire  l'enfance  sans  l'af- 
fliger et  la  rendre  malheureuse ,  a  celui  de  donner  des  habitudes  extrê- 
mement favorables  à  la  société  :  et  cet  effet,  rexpérience  l'a  déjà  confirme. 

Dans  renseignement  mutuel,  l'écolier  paresseux  et  incapable  n'obtient 
ni  avancement  ni  considération ,  sans  que  cela  dépende  du  caprice  du 
mattrc ,  et  par  la  seule  constitution  de  la  chose.  L'écolier  qui  totl  passe 
devant  celui  ([ui  ne  sait  pas,  el  (  rlui-ci  ne  saurait  passer  devani  l'autre; 
car  il  n'aurait  rien  à  lui  apprendre.  Par  là  les  élèves  se  forment  à  l'utile 
vertu  de  se  rendre  justice  à  eux-mêmes,  de  la  rendre  aux  autres,  et  de  ne 
compter  absolument  que  sur  leur  mérite  pour  parvenir. 

Dans  les  vieilles  écoles  où  l'on  ne  sait  fixer  l'attention  des  enfiints  que 
par  des  menaces  et  des  punitions,  le  talent  qu'il  leur  importe  le  plus  d'ac- 
quérir est  celui  de  flatter  leur  pédajçogue;  de  là  des  habitudes  d'hypocri- 
sie et  de  bassesse  -,  un  d('grade  leurs  seutimeuts  pour  augmenter  leur  ins- 
truction, et  quelle  insiruciion  ! 

Dans  les  nouvelles  écoles,  ils  apprennent  à  employer  tous  leurs  mo- 
ments ;  l'oisiveté,  mère  des  vices,  leur  est  insupportable;  lorsqu'ils  gnuH 
dissent.  Us  trouvent  aisément  une  profession,  et  les  tribunaux  n'entendent 
presque  jamais  parler  d'eux. 

L'homme  qui  sait  lire  et  «'crire  peut  tout  apprendre;  el  il  parvient  d'au- 
tant plus  aisément  aux  autres  connaissances  y  qu'il  y  est  initié  par  des 
livres  élémentaires  bien  faits,  c*est-à-dire  par  des  livres  qui,  dans  chaque 
science,  dans  chaque  art,  en  présentent  les  vérités  fondamentales  arran- 
gées dans  l'ordre  le  plus  favorable  pour  qu'elles  s'éclaircissent  mutuelle- 
ment; qui  les  présentent  appuyées  d'exemples  et  d'applications  qui  les 
développent  el  en  fassent  ressortir  rnlililé.  Mais  les  bons  livres  élémen- 
uires  sont  fort  diliciles  à  composer,  et  la  preuve  en  est  qu'ils  sont  exces- 
sivement rares,  ils  exigent  dans  leur  auteur  une  connaissance  profonde 
de  tontes  les  parties  de  la  science  dont  il  enseigne  les  principes.  Sans  cela 
commcut  parviendrait-il  à  les  arranger,  à  les  coordonner  k  leur  plus  grand 
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avantage  et  à  n'avancer  jamais  anean  principe  ëlémeniatre  qui  puisse 

Hre  infirmé  par  un  examen  plus  approfondi  du  sujet?  A  ces  qualités, 
l'aiiU'iir  d'un  bon  livre  t  h'iiK'iilairo  doit  joindre  l'art  do  se  iiietlie  à  la 
porlée  ôes  commençants.  11  faut  qu'il  prévoie  les  dillicnlies  qui  soffreat 
à  lenr  esprit  dans  chaque  sujet ,  pour  lever  précisément  celles-là  et  non 
les  antres.  Son  style  doit  être  simple  et  surtout  clair,  sans  cesser  d*étre 
concis  ;  or,  il  n*est  rien  de  si  difficile  que  d'être  à  la  fois  clair  et  concis. 

Les  sommités  des  sciences  sont  de  peu  d'usage  dans  la  vie  ordinaire. 
Elles  ne  servent  qn'à  confirmer  et  coordonner  les  principes  élémentaires, 
les  seuls  dont  on  îdl  besoin  dans  les  a|>plicalions  (|ue  les  arts  Ibnl  des 
sciences  aux  besoins  de  lespècc  humaine.  Ou  se  lait  diliicilement  une 
idée  des  heureux  effets  qui  résulteraient  pour  une  nation  d'une  foule  d'ou- 
vrages détachés  qui  ne  contiendraient  que  des  notions  justes,  nettement 
exprimées  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  sur  les  premiers  prin- 
cipes de  tons  les  arts  et  de  tontes  les  sciences.  Chacun  se  jnocnrerait  à 
pou  do  fiais  les  notions  fondamentales  les  plus  utiles  dans  la  profession 
qu'il  aurait  embrassée;  nul  autre  moyen  ne  contribuerait  plus ellicacc- 
meiit  à  la  diffusion  des  lumières. 

Malbeoreusement,  il  n'y  a  ni  assez  de  gloire  ni  assez  de  profit  à  com- 
poser on  bon  ouvrage  élémentaire  pour  engager  les  hommes  d'un  grand 
mérite  et  d'un  grand  talent  à  s'en  occuper'  ;  ce  serait  donc  faire  un  très 
mile  emploi  des  honneurs  et  des  richesses  dont  l'Ëlat  dispose,  que  de  ré- 
compenser avec  nuinilieence  les  auteurs  des  bons  livres  élémentaires  et 
d'en  multiplier  les  exemplaires.  11  ne  faudrait  pas  prop(»sei'  de  prix;  un 
prix  peut  éire  remporiiî  par  uu  ouvrage  médiocre  quand  il  ne  s'en  pré- 
sente pas  de  meilleur,  et  Tencouragement  cesse  du  moment  que  le  prix  est 
accordé.  D'ailleurs,  les  connaissances  humaines  ne  sont  jamais  stailon- 
naires.  L'ouvrage  le  meilleur  pour  le  moment  oà  il  est  composé  peut  de- 
venir très  imparfoit  vingt  ans  plus  tard.  Il  vaut  mieux,  je  crois,  que  la 
liée  reste  constamment  ouverte,  et  que  rfitai,  après  avoir  récompensé  le 
premier  écrivain  de  son  ('pixjne  dans  ee  ^enre  ingrat ,  ail  toujours  une 
antre  couronne  prête  pour  celui  ({ui  le  surpassera.  Le  gouvernement, 
après  avoir  de  cette  manière  acquis  le  manuscrit  d'un  livre  élémentaire, 


*  On  peut  dédaigner  les  vérités  communes  lorsqu'elles  ont  peu  dMmportaoee; 
mais  rien  de  ce  qui  a  de  grandes  eonstMiueiices  n'est  mi'|n  isal>le.  Kej)|>ler  n*e8t 
pas  déshonoré  pour  avoir  fait  des  almauachs  de  >ioslradamus  a  la  cour  de  Ho- 
dolphe  11. 
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le  céderaîi  à  on  libraire  80us  la  condiiion  de  ne  pas  le  vendre  au-dessus 
d'uu  prix  modique  fixé  d'avance. 

Passé  ces  premiers  sacrifices  eu  faveur  des  foiid*MiH  iJis  de  louics  nos 
connaissances,  je  suis  lenié  de  croire  qu'un  gouvenieineni  qui  ne  con- 
tribuerait en  rien  à  propager  des  erreurs  et  à  fausser  la  rectitude  natu- 
relle de  l'esprit  humain  aurait  peu  d'efforts  à  faii-e  pour  liivoriser  ses  pro- 
grès uliérieurs.  Aux  premiers  degrés  de  la  civilisation ,  l'enseignement 
u'esl  pas  ciH  Ole  assez  iinporliinl  pour  devenir  l'cuTUpalion  exclusive d'mic 
profession  particulière.  Leslionnnes  âgés  eunnmiiiHiueiil  aux  plus  jeunes 
ce  qu'on  leur  a  appris,  ou  ce  qu'ils  oni  recueilli  par  eux-mêmes.  Mais  une 
fois  que  les  peuples  ont  secoué  la  barbarie  des  premiers  âges,  qu'ils  soat 
plus  nombreux ,  et  qu'ils  ont  plus  d'idées,  ils  se  partagent  les  fonctions 
utiles  de  la  société  ;  toutes  les  familles  pourvues  de  quelque  aisance,  ja- 
louses de  pioeurer  a  leurs  euraiiis  des  moyens  de  vivre  en  exei-çani  une 
profession,  ionl  les  frais  de  leur  educaiiou.  Il  devietil  possible  de  réunir 
assez  d'élèves  dans  des  institutions  particulières  pour  que  les  ronciiou& 
d'instituteur  deviennent  lucratives.  Certaines  personnes  se  vouent  à  l'em- 
ploi de  recueillir  les  connaissances  éparses  dans  la  société.  On  en  forme 
des  corps  de  doctrine.  Les  jeunes  gens  eux-mêmes,  suivant  les  disposî- 
lious  de  leur  csprii,  suivant  les  progrès  de  lage,  sentent  à  leur  lour  le  be- 
soin de  devenir  niailres  d(^  leur  sort  et  chefs  de  famille.  Ils  aspirent  à 
acquérir  les  connaissances  qui  seules  i)euveut  assurer  leur  avenir  ;  rinsr> 
traction  prospère,  pourvu  que  des  intérêts  sinistres  ne  viennent  pas  s'in-* 
terposer  entre  l'homme  et  la  vérité*. 

On  a  cru  trop  souvent  que  Féiude  n'était  bonne  qu'à  occuper  l'esprit  du 
jeune  âge  et  à  doiuiei"  à  son  activité  un  aliment  sans  danger.  On  regar- 
dait rinslruclion  comme  un  accessoire.  Un  voulait  seulement  qu'elle  lui 
conlonne  aux  ioslilulions  établies,  quelque  défectueuses  qu'elles  lussent. 
L'étude  des  langues  suffisait  à  des  vues  aussi  étroites,  et  surtout  celle 
des  langues  mortes ,  qui ,  ayant  été  parlées  par  des  peuples  dont  les 
croyances  et  les  institutions  ne  nous  étaient  pas  applicables,  ne  portaient 
aucun  ombi'age  aux  abus  existants.  De  là  ces  collèges,  écoles  de  pédan- 
lismo,  monuments  encore  debout  de  l'inlériorilé  de  nos  ancêtres  dans  les 
conoaissaiices  utiles,  qui  u  elaieui  propres  qu'à  donner  à  la  jeuue&se  des 


*  J'entends  par  imériu  iinMrtt  ceux  qui  portent  préjadioe  à  un  droit  légi- 
time, au  bien  public. 
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eoonaismices  de  mois  plutAi  que  de  choses,  et,  pour  nous  servir  de  Tex- 
pression  de  Montaigne,  wm  iugUanee  UvrnqWf  de  laquelle  sont  nés  (sur- 
tout par  l'importance  exagérée  donnée  à  la  théologie  et  à  la  jin  ispru- 
dcnce)  beaucoup  plus  de  maux  qu'on  ne  croil.  Il  fallait  des  progrùs  très 
récents  pour  que  nous  fussions  avertis  que  le  bien-être  de  la  soeiété  re- 
pose sur  des  connaissances  positives,  que  les  sciences  positives  sont  ie 
foodenent  de  toutes  nos  connaissances  utiles,  et  que  ces  sciences  (sans 
sortir  des  vérités  susceptibles  de  preuves  directes)  sont  si  étendues  que  la 
tie  to  plus  longue  est  trop  courte  pour  les  embrasser. 

Qaoi  !  Von  s^est  occupé  de  nous  foire  perdre  des  instants  si  précieux  sur 
des  mdiments,  quand  le  vaste  sujet  des  connaissances  humaines,  quand 
l'univers  s'ouvrait  à  nos  yeux  1  Des  docteurs  ont  entrepris  de  nous  faire 
comprendre  ce  qu'ds  n'eaiendaient  pas  eux-mêmes  ;  et  Ton  a  regardé  cela 
conune  de  la  science  !  Non,  ce  ne  sont  pas  là  les  moyens  d'instruction  qui 
conriennent  à  notre  siècle,  et  qui  peuvent  nous  mériter  l'approbation  des 
sièdes  fiiturs.  Dorénavant  on  étudiera  mieux  la  nature  des  choses  physi- 
ques et  morales,  et  niumaniic  recueillera  de  précieux  fruits  de  ces  études. 

On  voit  que  je  n'attache  pas  un  grand  prix  à  1  éducation  des  coih'gcs  et 
à  l'échiifaudage  des  universités.  Mieux  vaut  cent  fois  la  liberté  qui  favo- 
riserait l'établissement  d'une  fouie  d'institutions  particulières  où  Ton  s'oc- 
coperait  de  tontes  les  connaissances  applicables  à  la  vie  sociale ,  et  dans 
quelques-unes  plus  spécialement  des  connaissances  (hvorables  à  certaines 
professions,  à  ragriculture,  aux  arts,  au  commerce.  Les  familles  et  les 
individus  auraient  le  choix  de  celles  de  ces  institutions  qui  conviendraient 
à  leurs  projets.  De  la  manière  dont  l'instruction  publique  est  ori;anisée  en 
France,  et,  je  le  crois,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  elle  tend  à 
multiplier  dans  les  professions  lettrées  plus  d'individus  que  ces  profes- 
sions n'en  peuvent  nourrir*. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  mal  pour  enxnnémes  j  c'en  est  un  pour  la 
société.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  pouvant  subsister  de  leur  état ,  n'ont 
il'aiures  ressources  que  de  vivre  aux  dépens  du  pu])lic.  On  fait  lui  besoin 
(It  l'intrigue  et  des  places.  Les  écoles  de  droit,  en  multipliant  les  gens  de 
loi,  multiplient  les  hommes  qui  ne  peuvent  subsister  que  de  procès,  cl 
qui  prospèrent  d'autant  plus  qu'il  y  a  plus  de  contestations  parmi  les  ci- 
leyens;  les  hommes  qui  sont  intéressés  à  compliquer  la  législation  poui* 


'  Tel  est  rinconvénient  des  bonrscs,  des  places  gratuites,  donnét  s  daus  les 
lolh  ges,  les  séminaires  et  autres  ciablissements  d'instruction  publique. 
II.  2i 
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que  le  droit  paraissant  inceriain,  chaque  partie  puisse  se  flatter  d'dbteBir 

uu  ju{;t  ineni  qui  lui  suit  faYoraMe,  el  se  laisse  euliaioer  à  pousser  les 
procès  aussi  loin  que  lu  chicane  peul  les  conduire. 

L*arl  de  la  cbicaoc  a  ceci  de  i'unesic  pour  la  société ,  qu  U  exciie  dans 
rftme  deux  sentimenls  très  antisociaux  :  la  cupidité  qui  cherche  son  profil 
aux  dépens  d*autrui,  et  la  vanité  qui  s*opintàtre  à  constater  qu'elle  n*a  pas 
tort.  Quand  Fenvie  de  gagner  s*adresse  à  Flndustrie,  elle  peut  être  inao- 
cente  :  là  le  profil  résulte  d'une  valeur  récUenient  créée  et  qui  ne  coûte 
rien  à  personne;  mais  la  chi<ane  ne  produit  rien  j  elle  ue  fait  gugiicf 
persounc  ù  moins  Ue  faire  perdre  ((uciqu'uu. 

En  voyant  deux  ou  trois  mille  élèves  journellement  endoctrinés  dans 
les  écoles  de  droit  de  Paris,  on  se  demande  si  les  lois  en  seront  moins 
nombreuses  et  moins  compliquées,  les  procès  plus  tôt  vidés,  les  frais  plus 
légers,  les  injustices  moins  criantes,  les  droits  des  citoyens  mieux  défeodns. 
L'an  >i  dani;creu\  de  soulcnir  \e  pour  el  le  contre,  de  moins  considérer 
le  fond  d'js  discussions,  le  bon  sens,  I équité  ualurellc,  que  les  moyens 
de  droit,  donne  à  ceux  qui  l'ont  pratiqué,  cl  que  le  ciel  a  pourvus  d'une 
conscience  large,  quelque  facilité  pour  parler,  non  en  foveur  du  bien  et  du 
juste,  mais  dans  le  sens  du  client  qui  les  paie  ;  et  quand  ce  client  se  trouve 
être  un  prince,  ou  un  parti  qui  opprime  et  déponille  le  pays,  ces  mêmes 
liomnïcs  se  Ironvenl  pi  t'|»ar('s  à  dclciidrc  la  plus  mauvaise  cause,  à  donner 
des  njolir:>  plausibles  au\  mesures  les  plus  lunestcs,  el  à  jnslilier  de  véri- 
tables iniquités.  Dans  les  publiques  dissensions  de  la  France,  si  Tordre 
des  juges  et  des  avocats  a  vu  briller  plusieurs  beaux  caractères,  combien 
de  légistes  dans  les  tribunaux  et  dans  les  assemblées  délibérantes  ne  sonl- 
ils  pas  devenus  les  organes  du  mauvais  droit,  du  mauvais  sens  et  des  mau- 
vaises internions  î 

Les  d<''fenseurs  des  écoles  de  droit  supposeul  qu'il  est  fort  nécessaire 
de  former  des  siyets  propres  à  remplir  les  fonctions  publiques.  £b  I  qu'on 
n'admette  aux  fonctions  publiques  que  les  siyets  qui  se  trouveront  propres 
à  les  remplir,  et  les  candidats  acquerrontplus  sûrement  à  leurs  lirais  tontes 
les  qualités  qui  font  même  les  grands  ministres*. 


'  Oo  a  prétendu  que  les  écoles  de  droit  ne  coûtent  rien  au  trésor  public,  qae 
Toniversité  solllt  àpayer  ses  frais;  msisToUigation  qu'Selle  impose  de  snivreses 
études,  les  rétributions  qu'elle  fait  payer  même  aux  pensionnaires  des  pensioB- 
nats  particuliers,  les  droits  qu'elle  prélève  sur  les  inscriptions,  les  eiaawoi  et 
les  degrés,  et  en  général  toutes  les  recettes  qu'en  lui  attribue,  ne  sortes  MU  fM 
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Les  frais  que  fjBîi  l'Êiat  en  faveur  des  élèves  qui  se  desUnenl  à  Tart  de 
guérir  soDt  un  peu  plus  Justifiables.  On  veut  éviter  que  les  malades  ne 
périssent  victimes  de  Tlmpudence  des  charlatans  ;  mais  qu*on  y  prenne 

g.mic  :  ccliappc-l-on  au  tlaiigcr  <ju  on  rcdmilc  ?  Les  bous  mcilci  ius  cin- 
pOcheul-ils  les  cbai  lalaiis  de  laii  e  des  dupes?  Je  ci  aiiis  «pic  iiou  Les  per- 
sonnes mêmes  d  iiue  classe  plus  relevée,  qui  peuvent  ais<'mont  consulter 
des  praticiens  habiles ,  consultent  trop  souvent  des  hâbleurs.  Pour  leur 
échapper,  il  faut  d«s  lumières  plus  généi'alcmcnt  répandues,  non  parmi 
ceux  qui  entreprennent  de  guérir,  mais  parmi  ceux  qui  ont  besoin  d*étre 
gnéris.  Je  tiens  d'un  médecin  phîlosoplie,  (|ue  l'on  reneontre  très  peu  de 
uiuhidrs  (lui  v<ii(  iil  «'M  clal  de  raistjuucr  seusi'UU'ut  sur  leur  mal. 

Si  des  di|)lùmestie  docleur  paraissent  une  guraulie  ucccssaireuu  public, 
aux  hôpitaux ,  aux  ai'niécs,  faut-il  nécessairement  qu'ils  soient  délivrés 
dans  des  écoles  publiques?  Serait-ce  un  paradoxe  d'avancer,  au  contraire, 
qne  les  écoles  sont  de  mauvais  juges  du  mérite  des  candidats?  Leurs  pro- 
fesseurs ne  jugent  que  sur  les  doctrines  qu'ils  ont  enseignées.  On  sait  que 
dans  los  é<v)!«'s  Arisiole  avait  plus  de  ei-r-dil  i]\\o  (lalilée.  Newton  voyait 
les  uuis  (  s  aii};laises  eus('ii;uej' les  l(»iii  l)ill(iiis  de  I)<'srarles  loiij^leuips 
nprès  qu'il  avait  publié  ses  Éléments  de  physique.  Pour  élrc  reyu  docleur, 
il  (allait  ignorer  des  vérités  et  se  trouver  capable  seulement  d'enseigner 
des  erreurs.  Ce  fut  dans  un  pays  alors  étranger  à  l'Angleterre  et  affiranchi 
de  ses  règlements,  ce  fut  en  Êcosse  que  l'on  commença  renseignement 
de  la  ph\siqne  de  Newton*. 


delà  bourse  des  citoyens?  Par  la  plus  malheiuTuso des  roiicoplions,  Bonap;.rle, 
eu  foudant  son  université,  eu  a  fait  sii]i|i(irt«T  U  s  frais  aiiv  parents  qui  (oulient 
leurs  enfants  à  drs  pt  iisiduiials  parliruli«  i  s,  (  't  sl-à-dirc  ipron  a  t'ail  payoi'  nue 
mauvaise  ÎDSlruelion  privilégiée  à  ceux  qui  sout  iolérrsv  v  à  m  avoir  nue  bonne 
sans  frais  pour  TÉlat;  et  Ton  a  condamné  les  pères  de  lauàllc  à  une  amende 
proportionnée  au  nombre  d'cufanls  qu*ils  ont  à  nourrir  et  qu'ils  veulent  faire 
instruire! 

*  Tai  eonnu  une  grande  manufacture  à  laquelle  était  attaché  un  médecin  aussi 
recommandable  par  sa  modestie  et  sa  douceur  que  par  son  habileté.  Il  était 
chargé  de  visiter  les  ouvriers  malades;  il  s'acqiu  liait  de  ce  soin  avec  zèle  et  gra- 
laiiement  pour  les  ouvriers  :  cependant  la  pl  ipart  d'entre  eux  consultaient  eu 
secret  un  saliimbanque  homicide  donl  ils  claieut  obliges  de  payer  les  visites  et 
les  médicameuls. 

*  Dngald  Slewart,  HUloire  des  Sciences^  lome  11  ^  pag«  336. 
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On  croit  qne  l'Éiat  a  besoin  de  quelques  écoles  spéciales  desiinces  ù 
former  des  sujets  pour  certains  services  pul)lics,  comme  l'tcole  polytocli- 
nique,  celle  des  mines,  celles  des  ponts  et  chaussées.  Uue  l'on  n'admeite 
dans  ces  différents  services  qne  des  hommes  capables,  ei  ils  sauront  tro«i- 
ver  les  moyens  de  devenir  tels.  U  s'établira  des  écoles  où  ils  acquerront 
le  savoir  qu'on  exigera  d'eux;  et  ces  écoles  libres  auront  tous  les  avao- 
lages  qui  naissent  de  la  ooncarrence  et  de  Témutatlon  *.  Une  place  étant 
acquise  dans  les  services  publics  aux  élèves  qui  oui  subi  des  examens  dans 
les  écoles  privilégiées,  ils  n'ont  d'autres  efforls  à  faire  que  de  bien  répondre. 
La  mémoire  est  la  seule  faculté  qui  décide  de  leur  succès,  tandis  qu'il  se* 
rait  à  désirer  que  ce  fût  leur  eapatiti  dam  k$  a/^Ucaiioiu,  la  seule  91e 
réclame  le  service  de  FÊtat  comme  celui  des  particuliers*. 

Adam  Smith  ne  pense  pas  que  les  frais  du  culte  doivent  éire  payés  par 
FËtat.  Il  n'est  aiu  un  genre  de  vérités,  dans  aucune  science,  sur  lesquelles 
on  soit  moins  d'accord  que  sur  les  dogmes  religieux,  (.e  (|ui  est  une  vérité 
cousianie  aux  yeux  d'un  catholique  romain ,  est  une  honteuse  idolâtrie 


*  LcscûuiiuuDespaiirmienidonuerauxétudesonencouragciueulpeucoûlcuxt 
en  (  levant  nti\  frais  du  public  des  amphithéâtres  ouverts  à  renseignement  libre. 
Les  villes  obtiendraient  quelque  éclat  par  des  monuments  de  ce  genre,  et  il 
s'établirait  entre  elles  une  sorte  de  concurrence  pour  attirer  des  proféssenrs 
meoi.  Le  rdle  utile  de  radministration  se  bornerait  k  y  maintenir  le  bon  ordre 
et  à  prévenir  les  scènes  scandaleuses  des  universités  d'Allemagne. 

*  Sur  le  grand  nombre  d^élèves  qui  sortent  tous  les  ans  de  rëcole  polytech- 
nique, on  est  SQpris  de  voir  combien  il  sVn  trouve  peu  qui  aient  su  former  ou 
conduire  avec  succès  des  eulrcpriscs  parliculici es.  On  en  a  vu  qui,  après  avoir 
siilii  de  l»rill;iiiis  c\amens,  oui  échoué  complèlemeul  dans  leurs  travaux.  S'ils 
ont  rendu  si  peu  de  services  à  eux-mêmes,  ou  aux  compagnies  qui  ont  mis  leurs 
talents  à  Tépreuve,  on  peut  supposer  que  les  services  rendus  à  r£tat  à  la  suite 
de  la  même  instmetion  n'ont  pas  été  plus  réels.  J'ai  déjjà  eu  occasion  de  prouver 
que  les  notions  élémentaires,  mais  justes,  étaient  les  plus  utiles  dans  les  appli- 
cations*. Convientr-il  à  l'État  de  payer  doublement  des  servioes  de  ce  genre, 
d'abord  par  les  A-ais  considérables  que  lui  coûte  l'instruction  de  l'élève,  et  en- 
suite par  son  traitement  quand  il  devient  fonctionnaire  public?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  qne  l'Étal  ne  payAt  que  les  talents  «  prouvés,  de  (luehpie  façon  qu'ils 
se  fussent  fo''in<  s  ?  Il  pourrait  les  payer  beaucoup  mieux  qu'il  uc  lait  et  il  dé- 
penserait beaucoup  moins. 

*  y ojnlt  CaiéfhUme d'Économie  poiiiique,  quairiéme  <>Uilion,  la  nolclil. 
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au\  yeux  d'un  prolcsiant  ;  cl  les  dogmes  du  proiesianiisnic  soiii,  dans 
ropiuiou  d'un  caibolique  romain,  une  abominable  bërésic.  Si  l'ouadmcl 
qu'aacun  des  deux  ne  peul,  sans  injustice ,  imposer  de  force  sa  croyance 
à  Paalre,  on  ne  pent  pas  sontenir  qoe  les  sectateurs  de  Tune  de  ces  deux 
religiotts  puissent,  avec  justice,  faire  payer  aux  sectateurs  de  Tautre  l'en- 
seignement des  dogmes  qnlls  ont  en  horreur. 

Celle  opinion  est  beaucoup  moins  conlraire  qu'on  ue  le  n  oii  aii  à  relie 
qniaiiaclieuueexlivine  imporlanre  à  l'enseignemenl  religieux  eu  géïK'ral. 
Smiih  a  très  bien  prouvé  qu'un  clergé  richemeni  doié  aux  dépens  de  l'tliai 
propage  ses  dogmes  avec  beaucoup  plus  d'indolence  que  les  ministres  d'un 
cidie  qui  n*estsalaiié  que  par  ses  sectateurs.  Il  remarque  qu*il  y  a  beau- 
eonp  moins  de  xèle  ei  de  foi  chez  les  anglicans  qne  chez  les  méthodistes 
et  les  autres  sectaires  des  eommunions  dissidentes  qui  paient  leurs  mi- 
nistres. La  foi  ealliolique  est  beaucoup  plus  vive  en  Ii  lande  oii  i'fMal,  non 
si.'uiemonl  ne  paie  pas  les  prêtres  catholiques  mais  les  persécute,  qu'en 
Fraoce  ou  le  trésor  public,  celui  des  départements  ei  celui  des  communes, 
concourent  pour  leur  distribuer  tous  les  ans,  sons  différentes  formes,  en 
comptant  le  easuel,  une  somme  que  quelques  publicistes  n*ont  pas  craint 
de  porter  à  cent  millions  '. 

L'établissement  sacerdotal  lui-même ,  n  éiani  qu'un  développement  de 
renseignement  religieux,  ne  devrait  pas,  par  les  mêmes  raisons,  être  sou- 
tenu aux  frais  de  TËtat.  La  belle  ei  florissante  république  des  Ëiats-Uuis 
(l'Amérique  s*est  parfaitement  bien  trouvée  d'avoir  laissé  entièrement  les 
frais  des  différents  cultes,  sans  exception,  à  la  charge  de  ceux  qni  les  pro- 
fessent. 


*  Ils  comprennent  poor  beaucoup,  dans  leurs  évaluations,  les  traitements  que 
les  administrations  départementales  et  celles  des  commaues  i^ontent  aux 
sommes  do  budget.  Il  convient  d'y  comprendre  également  les  palais  fournis  aux 
évéqoesjes  presbytères  fournis  aux  curés,  et  le  casuel  do  clergé,  depuis  la  lo» 
cilion  des  chaises  dans  les  églises  jusqu'aux  subventions  payées  an  pape.  La 
compagnie  des  ponipes  fiinélires  à  Paris  est  obligée  de  donner  :in\  é.:li>(  >  72  1  "5 
pour  cent  de  loules  ses  recclles  lirulcs.  Aussi  csl-elle  obligée  de  uK  llre  beau- 
coup de  mesquinerie  dans  ses  pompes. 
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CHAPITRE  XXIX. 
Des  essais  dans  les  arts. 

Nos  connaissances  sciciilitiqucs  ^doiu  ks  arts  no  sonl,  aiiiî»i  qu'on  l'a 
yUf  que  des  appUcaiious  ixûies)  oui  pour  bases  les  observations  et  les 
expériences  des  savants»  mais  indépendammeni  des  expériences  qui 
servent  de  fondement  à  Fart.  L*bomme  qni  possède  le  pins  complèiement 
la  physique  végétale,  s*il  voulait  se  mettre  à  cultiver  son  bien  avant  d*avoir 
recueilli  un  grand  nombre  connaissances  pratiques,  ferait  probable- 
uu'iil  un  assez  mauvais  culiivu  »*ur.  J'en  dirais  aulaiil  d'un  prufond  méca- 
nicien qui  voudrait  se  nicnrr  à  la  tète  d'un  arl  mécanique.  Le  meilleur 
calculateur,  s'il  n'appelle  rexpéricnce  à  son  secours,  échouera  dans  ses 
calculs  appliqués  aux  arts.  Aucun  calcul,  jusqu'à  présent,  n*a  pu  nous  ap- 
prendre quelles  corrections  il  faut  faire  à  Teffet  présumé  d*une  machine 
en  raison  des  frottements,  en  mison  de  llnertie  des  masses,  du  peu  de 
flcxibiliic  dos  (-oi-dcs.  Lii  léiiaciti-  du  fer,  duboiis,  des  au  1res  corps  ne  noufr 
soûl  conuus  que  par  des  essais,  etc. 

Les  progrès  d'un  art  sont  le  résultat  d'une  foule  de  découvertes  dont 
quelques-unes  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps  et  qui  se  transmettent 
de  générations  en  générations.  Beaucoup  de  préjugés ,  de  pratiques  oi- 
seuses et  même  nuisibles,  se  transmettent  en  même  temps ,  a  nous  en 
avons  de  beaux  restes,  léniuiii  U-s  louliiics  suivies  dans  les  canq-  i-ue''', 
dans  les  pelitfs  villes, et  en  généial  dans  les  pays  ou  de  bonnes  nieliiMdcs 
d'obsenalioii  cl  de  saines  lumières  n'ont  pas  pénétré.  11  y  en  a  de  si  ridi- 
cules que  nos  neveux  n*y  voudront  pas  croire ,  à  moins  que  des  curieux 
ne  prennent  soin  de  conserver  des  exemplaires  de  ces  vieux  alniauacbs  où 
l'on  volt  de  quels  préceptes  se  nourrit  encore  la  crédulité  des  campagnes. 

La  grande  i  «  n  (dulioii  (>j)<''r«''e  dans  les  sciences  depuis  lîaeon  et  rialili'C, 
et  qui  a  rendu  nos  conuaissanees  plus  sûres  eu  ne  les  fondanl  qiir  >\]v  d<  > 
expériences  bien  faites  et  (•  •neluanles ,  devait  èti  i»  suivie  de  très  grands 
progrès  dans  les  arts,  et  Ta  été  en  elîeU  Les  inventions  et  les  perfection- 
nements qui  n'ont  pas  deux  siècles  de  date  dans  l'industrie  sont  immenses 
et  ne  cessent  de  frapper  d'étonnement  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  occa- 
sion de  les  observer  et  qui  en  sentent  la  conséquence.  De  ces  perlection- 
utuuMUs,  les  uns  sonl  au  hasard  ainsi  ipie  d'aulres  plus  anciens;  ils 
ont  même  été  plus  nombreux  qnauparavaui,  parce  que  les  arts  éiaul  plus 
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calUvéSy  les  chances  du  hasard  ont  été  plus  multipliées.  Les  autres  sont 
dw  an  recherches,  aax  expériences,  aux  essais  des  artistes. 

Parmi  les  essais  que  Ton  fait  dans  les  arts,  les  uns  sont  peu  importants, 
se  font  et  se  renouvellent  dans  les  ateliers,  et  accroissent  graduellement 

le  domaine  de  l'art.  Un  onvrier  cherche  à  se  préscn-er  d'un  inconvénient 
qui,  dans  le  cours  do  son  travail,  se  ropr-r-soulc  à  tout  iuoni<Mit,  cl  il  y  pnr- 
\'m\i  quelquefois  d'une  Jiianiere  tort  heureuse  ;  un  autre  s'avise  d'un  pro- 
cédé nouveau  qui  lui  réussit  ;  la  connaissance  se  propage  d*un  atelier  dans 
rantre,  et  Part  s'en  enrichit.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  qu'où  a  dé- 
couvert l'usage  qu'on  peut  foire  du  charbon  d*os  pour  le  raffinage  du  sucre. 
Dei)ui$ce  temps,  le  résidu  des  manufecturcs  d'ammoniaque,  que  l'on  ne 
CToyail  bon  qu'à  répandre  sur  les  chemins,  a  pu  s'employer  avec  beaucoup 
d'avantage;  il  a  remidacé  des  njaticic  s  pins  eonleuses;  il  aee<''lèi'e  la  cla- 
rificaiioD,el  uous  permet  actueilenieni  d'acheter  du  sucre  blanc  à  10  ou 
ii  pour  cent  meilleur  marché  qu'il  ne  nous  coûterait,  toutes  choses  d'ail- 
lem  égales. 

D^ulres  essais  sont  très  importants  par  rapport  aux  résultats  qu'on  s'en 
promet,  mais  ils  ont  exigé  des  rccherclies  longncs  et  difficiles,  des  iftton- 

nemciils,  iVcs  pei'tes  de  len1|^s(;t  <le  nialici  es  d'un  gi  and  ju  iv.  Le  rouleau 
pour  inipi  imcr  les  toiles  peiiii(">,  d'une  iiutnière  continue  et  avec  une  ad- 
mirable r(;gularilé,  est  une  des  plus  protilublcs  découvertes  de  noire 
temps;  mais  on  y  a  dépensé  des  sommes  énormes,  et  avant  qu'il  ait  passé 
dans  ht  pratique,  il  a  ruiné  plusieurs  personnes. 

On  entend  peu  parler  des  tentatives  qui  échouent  ;  elles  sont  toujours 
pins  nombreuses  que  les  tentatives  qnl  réussissent  ;  et  quand  elles  ont 
réussi,  elles  ne  laidenl  pas  à  devetiii*  la  proie  de  cniK  iin ents  adi'oils,  et 
linalenienl  c'est  le  public  seul  (pii  en  prolile.  Chacun  des  nianidaclnriers 
qui  travaillent  maintenant  le  colon,  depuis  que  les  procédés  eu  sonicouous 
<le  tout  le  monde,  ne  gagne  pas  davantage  que  les  autres  manufacturiers, 
tÊttrit  jMr»6«f  ;  mais  le  public  y  a  gagné  de  jouir  à  très  bon  marché  d'une 
nvUitude  de  tissus  de  coton  auparavant  inconnus. 

De  ces  deux  observations  :  l'une  qu'il  y  a  beaucoup  de  recherches  în- 
fniclneiises .  l'autre  que  lors(prelles  ne  le  sont  pas,  Inisenli'nr  n'est  pas 
("  Iniijui  proiau  le  plus  de  son  succès,  nous  pouvons  tirer  cette  cou- 
^quence  qu'il  y  a  une  sorte  de  duperie  à  se  livrer  dans  les  arts  à  des 
ettais  dispendieux  ;  quelques-uns  ont  des  suites  heureuses  * ,  mais  il 


'  Dins  un  siècle  où  tout  se  constate,  où  tout  s'écrit  et  se  conserve,  les  invea- 
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vi\  esl  d'autres  qui  causent  chaque  jour  la  ruine  de  beaucoup  de  gens. 

Si  c'csl  le  public  qui  déûniiivemcui  doil  faire  sou  proiîi  des  plus  beu* 
reoses  découvertes,  il  est  permis  de  croire  qao  ce  n'est  pas  une  iiyiutioe 
qne  de  lui  fiiire  supporter  dans  roccasion  les  frais  des  tentatives  hasar- 
deuses au  moyen  desquelles  on  est  quelquefois  obligé  de  les  acheter. 
Cest-à-dire  qu*ll  n'est  pas  contraire  à  Féquité  naturelle  qœ  ce  soit  le  gou- 
vernemeiJl,  ndminisinuour  de  la  fortune  publique,  qui  les  paie.  Tout  ce 
dont  le  public  serait  eu  droit  de  se  plaiudre,  serait  que  celle  branche  de 
radministration  fùi  confiée  à  des  hommes  trop  peu  édaU^  pour  apprécier 
rimportance  d'une  découverte  ou  Tinepiie  d'un  moyen  proposé ,  ce  qui 
livrerait  constamment  le  public  à  des  dépenses  sans  objet ,  k  me  perle 
purement  graiiiiie. 

Ce  n'est  donc  point  ici  le  cas  d'opposer  cette  maxime,  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  se  mêler  avantageusement  de  la  production.  Dans  les 
essais,  il  ne  s'agit  pas  de  produits  proprement  dits ,  il  s'agit  de  multiplier 
seulement  les  moyens  de  produire,  de  répandre  Vinstruction,  qui  est  peat- 
être  le  plus  puissant  de  tous.  «  Dès  qu'on  est  intéressé,  dit  Bacon,  k  dé- 
«  couvrir  le  secret  d*une  cour  étrangère ,  manqœ-tron  d'argent  pour 
«  mettre  les  espions  en  (  aiopagne?  Pourquoi  donc  regfreller  les  frais  de 
«  l'expci  ii  lice  lorsqu'il  s'agit  de  dévoiler  les  mystères  de  la  ualure,  sou- 
tt  vent  plus  importants  au  bien  du  commerce  et  de  V£ut?  » 

Dans  l'agriculture,  les  essais  consistent  en  des  tentatives  pour  introduire 
soit  de  nouveaux  procédés  de  culture ,  des  méthodes  nouvelles ,  soit  de 
nouveaux  végétaux.  Cest  par  des  essais  qu'on  est  parvenu  à  se  convaincre 
que,  pendant  les  années  de  jachères,  c'est-à-dire  les  années  où  l'on  ci  oyait 
indispensable  de  laisser  reposer  les  terres  à  blé,  on  peut  leur  faire  donner 
des  produits  d'un  autre  genre,  qui,  loin  de  les  épuiser,  ameublissent  le 
sol  et  nourrissent  des  bestiaux  qui  l'engraissent. 

Nous  devons  à  des  essais  la  plupart  des  liruils  et  des  légumes  qui  va- 
rient «os  aliments,  et  surtout  cette  pomme  de  terre,  qui  vaut  une  augmen- 
tation de  plusieurs  millions  d'habitants  à  tous  les  pays  qui  la  cultivent. 
Le  nombre  de  nos  arbres  forestiers  a  doublé  depuis  un  demi-siècle  par 


lions  beareoses  éternisent  le  nom  de  leurs  auteurs.  Les  métiers  à  la  Jmeqnëft 
consacrent  le  nom  de  rhomne  auquel  on  doit  on  des  plus  grands  perfectionne- 
ments qne  Ton  ait  introduits  dans  la  fabrication  des  étoffes  de  sole.  Le  Uea 
Raymond  consacre  du  luciuu  le  nom  de  celui  qui  a  inventé  la  préparation  de  celle 
couleur. 
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les  essais  qu'on  a  faits  pour  les  acclimater.  D'autres  essais,  avec  lo  iemi>s, 
nous  enseigneront  les  moyens  de  couvrir  de  récoltes  des  parties  de  la 
France  encore  à  peu  près  incaUes,  telles  que  la  Sologne ,  les  landes  de 
Bordeaux ,  les  dunes  oo  montagnes  de  sables  qoi  surchargent  plnsteurs 
des  côtes  de  rOoëao. 

Une  des  grandes  dHBcnltés  dans  les  essais  agricoles  natt  de  la  longueur 
des  expériences.  La  succession  des  saisons  embrasse  uneannco  eniière  : 
iluKiue  essai ,  en  supposant  môme  que  la  meilleure  saison  ne  se  irtmvc 
pas  toul-à-faii  contraire,  prend  une  année.  Quand  une  méiliudede  culture 
ou  un  genre  de  produits  ne  réusissent  pas  cette  année»  il  faut  attendre  la 
8oi?ante  pour  le  renouveler  ;  ce  qui,  outre  le  temps,  la  façon  et  le  capital 
perdus,  ûiit  perdre  la  rente  de  la  terre  pendant  un  an.  Si  Ton  yent  fiiire  k 
la  fois  Vessai  de  plusieurs  procédés  différents ,  il  font  nn  terrain  pins 
vaste;  il  le  faut  surtout  quand  les  tentatives  agricoles  doivent  être  faites 
dans  des  natures  de  sol  et  des  expositions  diverses.* 

Arthur  Yonng  trouvant  que  l'agriculture  de  la  France  était  susceptible 
dlouienses  bonifications,  proposa  d'y  établir  des  fermes  expérimentales, 
uniquement  consacrées  à  des  essais.  «  Le  gouvernement,  dit-il ,  devrait 

«  répandre  Tinstraction,  non  en  faisant  rédiger  des  Mémoires ,  mais  en 
«  établissant  une  ferme  dans  chacun  de  ces  grands  districts  qui  ont  be- 
«  soin  d'améliorations.  Il  faudrait  que  les  moyens  de  culture  qu'un  y  niei- 
«  trait  en  usage  fussent  non-seulement  conformes  aux  notions  les  plus  ré- 
«  cenies,  mais  qnite  pussent  être  imités  par  tontes  sortes  de  cultivateurs, 
«  par  les  pauvres  comme  par  les  riches.  Une  grande  ferme  prise  dans  des 
«  terrains  vagues  en  Bretagne,  une  autre  en  Anjou,  une  troisième  dans 
«  la  Sologne ,  une  quatrième  dans  le  Bourbonnais  et  une  dernière  en 
«  Gnyenne,  pourraient  suflire.  Si  ces  fermes  élaient  culuvées  suivant 
«  les  bous  principes  éprouvés  ailleurs  -,  si  l'on  commençait  par  y  multi- 
«  plier  les  moutons  et  le  gros  bétail,  en  les  nourrissant  pendant  l'été  avec 
«  des  pâturages,  pendant  l'hiver  avec  des  fourrages  ;  si  l'on  n'y  semait  du 
«  blé  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu'il  peut  y  donner  des  épis  dignes 
«  dn  sol  et  du  climat  de  la  France,  c'est-à-dire  dix  grains  pour  un  (ce  qui 
«  681  possible  sur  ces  terrains  perdus),  lieu  d'en  donner  cinq  ou  six 
«  pour  un  (ce  qui  est  le  produit  commun  des  terres  de  ce  royaunie"^  ;  je 
«  dis  que  de  telles  améliorations  seraient  solides,  immenses  et  durables 


'  Tome  II, page 97 de  Vddition  anglaise.  On  voit  que,  selon  cet  agrieiilteur 
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On  a  formé  d*«près  oes  eonseils  des  temn  expérimentales  aQX<|iiellet 

ccrUiiiR'inriii  ou  a  des  uMigalions,  coiimie  d'avoir  propagé  les  mérinos  en 
Fruucc;  mais  combien  ue  laiss^Mil-elU's  pas  à  désirer  quant  an  but  in- 
dique par  Arthur  Youag  1  Elles  nool  point  été  éiablieSi  comme  il  le  vou- 
lait, daos  les  provinces  retardaiaiivs  ;  el,  de  plos,  on  i  voulu  obtenir  des 
produits  au  lieu  de  leur  faire  produire  de  riDStruction.  La  chose  proposée 
par  Arthur  Yonng  est  encore  à  faire.. 

Ce  voyageur  se  moque  beaucoup  des  insimciloiis  écrites  répandues 
parles  gouvcrnemenis,  parce  que  d'ordinnir*-  cWrs  sont  r^'digccs  par  des 
hommes  de  cabinet;  ce  qui  lail  que,  lors(iU('  les  liouuues  de  pi-;ilique 
veuleul  les  suivre^  ils  sont  arrélés  par  des  dillicnltés  que  n'ont  pas  rencou- 
icéesleufHL  auteurs.  Ceux-ci  sont  trop  portés  à  conclure  du  particulier  au 
général»  et  à  s'imaginer  que  Ton  peut  conduire  de  grandes  exploitations 
comme  de  petites  expériences.  Cependant,  si  chaque  directeur  d'une  ferme 
établie  sur  le  plan  proposé  par  Arthur  Young  lui-même  était  dans  TobU- 
gali(ui  (riuijiriuMT  (•Iia(pie  auné-e  un  (-Mrail  diiii  journal  de  ses  travaux, 
d'y  rendre  compte  en  peu  du  mots  cl  en  termes  simples  de  ses  moiils  pour 
faire  un  essai ,  de  la  manière  dont  chaque  essai  a  été  conduit  et  du  ré- 
sultat qu'il  a  eu,  on  ne  saurait  douter  que  ce  ne  fàt  une  instruction  très 
précieuse,  et  qui  aurait  de  plus  l'avantage  de  mettre  les  gens  losimits  et 
le  gouvernement  à  portée  de  juger  de  la  capacité  des  directeurs  de  ces 
établissements  :  de  semblables  directions  ne  pourraient  pas  c'ii'e  données 
à  la  faveur  plulùl  (jiiau  luérile  ;  cai- h  s  l)«'vut's  ou  la  mauvaise  admiiûs- 
Iraiiou  du  direcieur  seraicul  alors  remarquées  de  tout  le  moude. 

Dans  les  manufactures,  les  essais,  en  général,  ne  sont  pas  si  longs  que 
dans  l'agriculture;  quelques-uns  sont  susceptibles  d'être  faits  co  petit  et 
d'être  renouvelés  à  peu  de  frais;  aussi  les  progrès  de  l'industrie  manu- 
focturière  ont-ils  été  plus  rapides  et  plus  variés  que  ceux  de  ragriculinre. 
Cependant  combien  de  grandes  inauuraelures ,  de  grands  bàlimenis,  de 
machines  (  untiiKquees,  de  lourneaux,  d'alauibics  dispendieux,  enli  rj>i  is 
sur  des  indications  que  l'on  croyait  sûres,  oui  etc  abandonnés  apix's 
avoir  beaucoup  coûté  !  L'exécution  en  grand  U'uu  procédé  qui  n'a  été 
éprouvé  qu'en  petit  est  toijours  une  expérience  plus  ou  moins  hasardeuse. 
Une  petite  machine  ne  nous  dit  point  ce  qui  résultera  d'une  grande  ma- 


pralique,  il  vaiil  boanconp  mieux  a\<>ir  plusieurs  rennes  rxpcrinicntales  situées 
daus  di\c'rs  terrains  cl  daus  divers  cliiiials,  qu'uuc  seule  grande  ou  ujèuic  un 
petit  nombre  de  grandes,  comme  le  gouvernement  français  l'a  souvent  pn^té. 
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chine  conslruiie  <'xaclemonl  sur  le  môme  plan  ,  cl  nous  ne  savons  com- 
plèiemcut  (]uci  eo  sera  IcÛel  qu'après  Tavoir  éprouvé  peuUaol  uii  lempi» 
assez  prolongé. 

11  n'est  pas  donteax  que  des  expériences  entreprises  aux  frais  du  goo- 
Temtvent,  et  qui  ne  seraient  an  fond  que  des  appendices  de  ceUes  qu'on 
bit  pour  ravancement  des  sciences ,  ne  fassent  dans  bien  des  cas  d'un 

grand  service  aux  manufactures. 

Dans  rinduslriofomiiKMTialc  les  essais  sonl  éi^alemeul  rniii(ii\  pi  un- les 
paniculicrs.  Un  négocianl  pari  pour  l'Auieiiquc  avec  une  pacolilli',  il  oni- 
porlc  auiant  qu'il  peut  des  marchandises  dont  ii  suppute  lu  veule  lucile 
daos  les  pays  où  il  doit  aborder  ^  mais  s'il  essaie  de  porter  quelques  articles 
sur  le  débit  desquels  on  n'ait  aucune  expérience,  sa  tentative  n'est  fondée  ' 
qœ  sur  to  présomption  de  l'utilité  que  ces  produits  pourront  avoir  dans 
ces  pays  lointains,  et  sa  présomption  peut  être  déjouée  par  l'événement. 

Lesessais  «If  ce  s«'i  ait  iit  excessivement dispciidiniA  (!l  ineei  lains, 

sifoD  devait  armer  des  uavircs  ei  culrepreudrc  de  longs  voyages,  uni- 
quement pour  tenter  de  nouveaux  commerces ,  pour  se  lier  avec  des  na- 
tions lointaines,  pour  connaître  leurs  besoins,  leurs  produits ,  et  établir 
des  échanges.  Une  fois  les  i*elations  établies ,  tout  le  monde  y  viendrait 
prendre  part.  Les  premiers  aventuriers  feraient  tous  les  frais,  courraient 
tous  les  risques,  el  ne  reciM'illeraieiil  (iirime  faible  jiarlie  des  avantages. 
Il  n(  laul  donc  pas  êti  e  surpris  ipu;  prescpie  tous  les  voyages  de  déeou- 
vcries  se  fasseuiaux  Irais  des  gouvernements.  De  tous  les  gouvernements, 
celui  qui  fait  le  moins  d'avances  en  faveur  de  riudustrie,  le  gouvernement 
aaglais,  est  oelui'qui  fiiit  le  plus  de  dépenses  en  découvertes.  Ce  qui  con- 
tredit, au  moins  à  cet  égard,  Tassertion  qu'il  se  borne  à  protéger  les  efforts 
des  particuliers  sans  les  provoquer.  Un  voyage  de  découvertes  est  une 
véritable  avance  doni  les  i»ariieiiliers  reiireni  les  IVniis.  Los  végi'iaux  et 
les  animaux  que  les  V(jyagenrs  htiiiiaiiis  rappoi  it m  et  rli.  i  (  iienl  à  natu- 
raliser dans  leur  pairie  peuvent  passer  pour  des  résultat:»  d  essais  agri- 
coles; de  sorte  qu'un  grand  voyage  est  à  la  fois  un  progi'ès  pour  les  sciences, 
et  an  essai  pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce. 

Les  Anglais  s'autorisent  de  la  prépondérance  dont  leur  marine  a  joui 
jusqu'à  présent,  pour  écarter  des  contrées  qu'ils  ont  découvertes  les  com- 
mereants  des  antres  nations.  Ils  se  sont  même  o|»pi>sés  à  la  pèche  des 
phoques  dans  les  parages  qui  entourent  la  Nouvelle-ilullande,  quoiciiie 
celle  cinquième  partie  du  monde  ait  clé  découverte  par  les  Hollandais,  et 
que  des  navigateurs  français  aient  exploré  les  premiers  une  grande  partie 
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de  ses  côlcs  cl  de  ses  lies.  C'est  une  préleiuioii  insoutenable  autrement 
que  par  la  force.  Le  monde  appartient  également  à  ioii&  les  bommes,  et  ils 
ne  peuvent  raisonnablement  prétendre  à  aucune  possession  ezcluaiTe,  si 
ce  n*est  sur  les  parties  où  Ils  ont  fondé  des  établissemenu  à  demeure. 

Par  la  même  raison,  les  Russes  n*ont  aucun  droit  sur  la  côte  nordK>»c8t 
de  rAmcrique.  Il  est  ridicule  que  des  bommes  qui  vont  pour  cbasser  des 
phoques  ou  deb  loutres  marines  coiumcnccnt  par  se  pourchasser  eairc  eux. 


CUAPlThE  XXX. 

Des  Académies. 

Les  véiilés  difficilement  accessibles  des  sciences  ne  devieuncnl  utiles 
au  public  que  par  leurs  applications.  Jusque-là  elles  ne  sont  la  source  d'au- 
cun revenu  $  car  un  revenu  ne  saurait  se  trouver  ailleurs  que  dans  Taj^i- 
cation  de  nos  connaissances  à  nos  besoins.  Les  hautes  vérités  pourraient 
n*étre  jamais  découvertes ,  la  société  perdrait  les  applications  possibles 
que  l'avenir  peul  sugg<''rer,  si  un  petit  nombre  de  savants  ne  se  livraient 
exclusivemenià  l'investigation  des  faitsetdesvéritésquc  présente  la  nature, 
cl  ne  les  recueillaient  sans  autre  but  que  de  les  constater.  La  société  peut 
favoriser  ce  geiu^  de  recherches  en  assurant  quelque  récompense  an 
savants,  et  en  leur  oflNini  de  bciles  moyens  de  se  communiquer  leurs 
observations  et  d'en  découvrir  ainsi  la  liaison  et  les  conséquences. 

De  là  peut  se  déduire  rmilité  des  académies.  Si  ravanlugo  que  la  société 
en  rclii  e  est  incertain ,  la  dépense  qu  elle  lail  à  celle  occasion  n'est  pas 
considérable  -,  car  les  encouragements  véritablement  ulilesqu'elle  distribue 
de  cette  manière,  si  les  abus  ne  s'en  mêlent  pas,  portent  nécessairement 
sur  un  bien  petit  nombre  dliommes. 

le  donne  le  nom  d'abus  aux  sacrifices  que  fait  la  société  sans  obtenir  la 
fin  qu'elle  se  propose.  Depuis  deux  ccnls  ans  que  nous  avons  des  acadé- 
mies en  France,  on  s'est  plaint  de  leur  mediocrilé  et  du  peu  d'(''clal  (ju  elles 
oui  eu.  On  les  a  accusées  d'être  plus  amies  du  pouvoir  qui  distribue  des 
grâces  que  de  la  vérité  qui  n'a  rien  à  donner;  de  préférer  ani.  roules 
nouvelles  qui  ne  sont  pas  exemptes  de  dangers  les  chemins  battus  où  Fou 
ne  risque  pas  de  se  compromettre.  On  a  dit  que  le  respect  des  convenances 
était  à  leurs  yeux  le  premier  des  mérites,  cl  que  co.  mérite  est  à  la  portée 
des  esprits  les  plus  vulgaires }  ou  les  a  accusées  en  conséquence  de  se 
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recraier  de  médiocritcs.  «  Quand  les  académies,  a  dit  ChampTort,  onl  ad- 
mis un  homme  de  génie,  il  a  presque  toujours  élé  rapoiissé.  »  Rarement 
un  ouvrage  original  est  soi  ii  «le  leur  sein  :  un  at  atlfinicien  i-st  obligé  à 
irop  de  circouspeeiiun  pour  (pi'il  puissse  faire  usage,  en  tout  temps,  du 
bngage  franc  et  quelquefois  austère  qui  est  celui  de  lu  vérité. 

Ces  reproches,  fondés  en  partie,  u*ont  pas  loi^ours  été  mérités,  et  il 
n*est  peut-être  pas  impossible  de  prendre  assez  de  précautions  pour  qu'ils 
le  soient  moins  encore.  Voyous  d*abord  quelles  sont  les  fonctions  qui  ont 
«■'U'alli  ibui'i's  aux  corps  savanls;  ensuite  nous  iliercherous,  suivant  noire 
hultiludc,  dans  la  jialure  tic  riioninio  et  des  sociétés,  les  moyens  propres 
à  i  bu  nir  les  avantages  qu'où  eu  peut  attendre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  motifs  qui  firent  instituer  les  premières  aca-  ' 
demies.  En  Italie ,  elles  eurent  pour  objet  de  fiivoriser  rintelligence  des 
écrits  de  Tantiquité,  et  de  perfectionner  la  plus  belle  des  langues  modernes. 
Sons  ces  deux  rapports,  elles  fùrent  utiles,  et  Ton  ne  peut  douter  que  la 
'  ivilisaiion  ne  leur  ait  quelque  obligation.  Elles  onl  depuis  cullivé  les 
sciences  physiques  et  nialhéniatiques  avec  quelque  succès;  mais  du  reste, 
les  institutions  politiques  et  sacerdotales  qui  se  sont  emparées  de  ce  beau 
pays  les  onl  privées  de  toute  énergie  et  les  ont  réduites  à  s'occuper  des 
mots  plutôt  que  des  Idées. 

En  France,  Tacadémie  (hincaise  eut  une  noble  origine  :  l'indépendance; 
malhenrensement  elle  fut  protégée  par  Richelieu,  et  quoique  le  pouvoir 
<  !!  ait  fait  souvent,  depuis,  une  école  de  servilité*,  la  cnllurc  des  lettres  et 
le  caractère  national  oui  loigours  tendu  à  lui  rendre  sa  digiiiU'. 

l>es  lois  raisonnables  avaient  fait  justice  de  l'académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  honteux  monument  de  gloriole  et  de  flatterie,  auquel  le 
règne  de  Napoléon  a  rendu  rexistence.  On  a  voulu  lui  donner  ime  appa- 
rence d'utilité  en  y  rattachant  la  culture  des  langues  savantes  et  des  antl- 
qnilës;  mais  cette  utilité  se  borne  à  bien  peu  de  chose.  Nous  avons  laissé 
les  anciens  bien  loin  de  nous  dans  tous  les  arts  utiles  et  dans  toutes  les 
sciences.  Le  nombre  de  uos  connaissances,  et  même  de  nos  idées,  s'est 
leUement  accru,  chaque  science  est  devenue  si  vaste,  il  y  a  tant  de  choses 
nouvelles  à  apprendre,  qu'il  est-permis  de  regretter  le  temps  et  les  efforts 
que  Fou  consacre  à  tirer  de  roubli  des  folls  et  des  noms  qui  méritent  d'y 
r^ter*.  Les  langues  anciennes  onl  rendu  des  services  aux  nôtres,  qui  dé- 


'  S'il  était  nécessaire  d'en  fournir  des  preuves ,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux 
les  sujets  des  prii  proposés  par  l'académie  des  inscriptions  et  bellesplettres. 
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sormais  sont  formées ,  et  qui  ne  peuvent  s'enrichir  et  se  perfectionner 
qu'en  suivanl  leur  propre  génie.  Le  gree  el  le  latin  font  les  thlicts  lU'Cfiix 
qui  cuUiv<enlle8  lettres.  J'en  conviens}  mais  la  musique  fait  aussi  les  clc- 
lices  de  ceux  qui  Tont  apprise  avec  succès.  De  vains  amusemeiits  eux- 
mêmes,  les  échecs  el  le  billard,  foni  les  délices  de  ceux  qui  savent  ces 
jeux-là.  £sl-ce  une  raison  pour  employer  à  les  apprendre  les  cinq  ou  six 
plus  belles  années  de  notre  courte  existence,  et  de  leur  consacrer  des  Ins* 
lilutioiis  nalioiiales  .'  I!  y  a  sans  «loule  (h*  l'esprit  de  routine  et  dn  pn-jng^c 
dans  rimporlaucc  que  l'un  met  aux  ciniles  classiques;  mais  j'aime  quon 
4es  cultive  comme  connaissances  de  luxe,  et  comme  éuut  la  source  des 
plaisirs  les  plus  délicats  et  les  moins  dangereux. 

Je  doute  que  les  académies  des  beaux-arts  contribuent  beaucoup  à  leur 
perfection.  Les  académies  ne  font  pas  les  grands  maîtres.  Les  ans  d'agré- 
ment cnnlrilmciit  aux  plaisirs,  (jnchpiefois  à  la  l'orlune  vl  nu'me  à  la 
gloire  de  ceux  cpii  les  ruilivenl.  Os  motifs  sulliseul  a  leur  «'nccuiragemenl. 
Une  nation  qui  allire  daus  cette  carrière  un  trop  grand  nombre  d'élèves 
ne  fait  rien  pour  sa  prospérité  et  il  est  douteux  qu'elle  rende  service 
aux  élèves  eux-mêmes. 

Nous  avofis  vu,  messieurs,  quels  secours  la  sociclé  peul  attendre  des 
sociétés  savanles  où  ïoii  s'occupe  de  ravanccment  de  nos  conuaissam  es 
positives.  Klles  sont  en  outre  appelées  à  remplir  quelques  fonctions  utiles 
au  public.  Elles  peuvent  éclairer  le  gouvernement  lorsqu'il  est  appelé  à 
prendre  une  décision  qui  suppose  des  connaissances  supérieures  à  celles 
des  gens  du  monde,  les  seules  (pi'(ui  puisse  raisonnablement  attendre  de 
l'administration.  C'est  ainsi  (ju'une  académie  peut  rédij^er  les  insiruclions 
que  l'on  donnera  aux  chefs  d'un  vo\a^e  loiniain  ou  de  toute  autre  expé- 
dition scieulilique.  Elle  peut  donner  son  avis  sur  la  préférence  que  mérite 
une  machine  hydraulique.  Les  ministres  se  croient  assez  instruits  pour 
adopter  un  plan  de  finances,  un  grand  établissement  d'utilité  publique; 
cependant,  on  a  vu  si  souvent  échouer  des  mesures  de  ce  genre,  même 


*  Il  est  même  douteux  que  les  encouragements  donnés  aux  beaux-arts  sencnt 
à  former  le  goût  d'une  nation.  11  est  peu  de  pays  au  monde  où  les  arts  do  dessia 
et  la  nosiqoe  soient  cultivés  avec  plus  de  succès  qu'en  France  :  empéchenlrils 
que  les  vêtements,  les  logements,  les  plaisirs  des  sept  huitièmes  du  peuple,  y 
soient  absolument  dépourvus  d'éléganoe?  Les  chants  populaires,  la  justesse  dci 
sens,  effÎMisfnt-its  l'oreille  moins  fréquemment? 
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du»  les  cas  où  la  bonne  foi  de  radminislradon  n^elaii  pas  saspecle,  que 

Von  peut  supposer  qne  des  lumières  spéciales  en  économie  politique  au- 
raieiK  pu  l'avenir  des  obslucles  ei  même  Ues  écueils  ou  de vaieul  se  briser 
ses  efforts. 

L'économie  politique  faisait  partie  de  ia  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  dans  la  première  fSormaiion  de  linslilot  de  France.  Celte  science 
nereposall  pent^ire  pasencore  sur  la  seule  base  solide  qu'elle  puisseavoir  : 
h  connaissance  intime  des  ressorts  de  la  société*.  Cétait  nn  motif  de  pins 

l>oiir  rfiiisc'î'vor  celle  classe.  Mnlhcnrciiscninii  in  Fi  anro  drviiM  ia  proio 
liun  mainc  absolu  qui  ne  savait  pas  (juc  !<*  saltn-  est  injpuissaul  coulu; 
la  naiure  des  choses  sociales ,  ausdi  bien  (pi<>  (-(iiiire  la  nature  des  choses 
physiques*  :  il  ne  vit  dans  une  académie  où  les  phénomènes  que  présente 
le  corps  social  seraient  étudiés,  discutés  dans  leurs  causes  et  leurs  résul- 
tats, qu'une  société  de  censure,  et  non  un  auxiliaire  propre  à  éclairer  la 
narehe  des  hommes  d'Ëtat.  Elle  fut  supprimée  par  lui,  et  ne  sera  réia- 
itlie  que  par  ou  gouvenicinenl  cpii,  sincère  ami  du  bien  public,  sera  ja- 
loux Ue  placer  ia  France  à  la  l«  le  de  la  civilisai  ion  *. 

Les  académies  peuvent  encore  remplir  les  lonctions  d'un  jury  spécial  et 
distribuer  les  prix  que  le  gouvernement  ou  les  particuliers  jugent  à  propos 


*  J*si  établi  la  solidité  de  ces  bases  dans  les  Considératiom  généralts  qui 
onvreot  le  premier  tome  de  cet  ouvrage.  Elles  ne  sont  pas  moias  iDébranlables 

que  la  plupart  des  l'a  ils  ri  des  r<ms»(iufMHt's  quo  font  connaître  les  sciences  na- 
turelles. Qiianl  à  Iriii  iiii[uii  laix  c ,  ou  nr  |icrMiatk  ia  pas  à  (piii  (iii(|ni' jouit  de 
son  tioii  >L'iis,  (lu'il  >oii  iiioins  ulile  ù  riiumauilc  d'étudier  Torgauibaliun  sociale 
que  l'orgaaisalion  d'une  mouche* 

*  Sou  éclatant  désastre  en  est  la  prouve.  Nul  événement  historique  ne  fut 
ffioins  le  résultat  de  causes  fortuites.  D'ailleurs,  les  causes  fortuites  sont  occa- 
sioonelles  et  non  efficientes  ;  elles  peuvent  avancer  ou  retarder  on  événement  ; 
jnais  lorsqu'on  l'a  rendu  Inévitable,  il  ne  saurait  manquer  d'arriver  tôt  ou  tard. 
Or,  il  est  Cicile  de  prouver  à  ceux  qui  ne  sont  pas  étrangers  aux  sciences  mo- 
nies  et  politiques,  que  le  système  de  Napoléon  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre 
résolut  que  sa  chute.  L'intérêt  des  sociétés  est  ta  première  des  connaissances 
éelTiommc  d'Kiai.  Bonaparte  y  était  demeuré  étran«?cr. 

*  CcUt'  (  lasse  a  élc  cu  elTel  n-laldie  aptes  la  révululiou  de  1S.'>0;  luais  l  aiilrur 
est  mort  sans  en  avoir  fait  partie,  e|,  (  omnie  l'a  dit  M.  Alexandre  de  Laborde 
^ursa  tombe,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poliii<iues  a  été  \cuvc  de  lui 
avant  de  ravoir  possédé.  <NoU  4e  t'édHeur.) 
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de  déoenier  à  de  belles  aclions  oi  à  de  beaux  ouvrages.  On  doit  sapposer 
en  effet  que  les  académies  qui  se  consacrent  à  l'avancement  des  sciences 

physiques  el  malhémaiitjucs,  el  celles  qui  oui  pour  objel  le  perfeclioiiiie- 
menl  des  inslilulions  sociales,  renfei  ment  les  liuinines  les  plus  aipables 
d'apprécier  les  travaux  qui  tendent  au  même  buL  Dans  l'absence  d'une 
académie  des  sciences  morales  et  politiques,  on  a  pensé  que  les  meilleurs 
Juges  des  belles  actions  et  des  livres  utiles  étaient  les  académidens  qui 
se  sont  rendus  reoommandables  par  des  ouvrages  de  littérature.  Les 
lellres  eleveul  i'àme  au-dessus  des  iulerùls  de  la  persoune  el  du  manient  ; 
ceux  qui  les  cullivenl  oui  saus  cesse  devaul  les  yeux  le  publie  el  la  poslé- 
ritë  dont  ils  aoibiiionneot  les  suffrages.  Plus  que  qui  que  ce  soii,ils  doivent 
étudier  le  moral  de  rhomme  et  scruter  les  motifi»  de  nos  actions.  Qœ  se- 
raient des  littérateurs  qui  feraient  abstraction  des  considérations  morales  ? 
I>cs  espèces  d'artistes  qui  joueraient  sur  des  syllabes,  comme  le  moalcien 
sur  uu  clavier. 

Des  disposilioHs  lesiameniaires  généreuses  el  bienveillanles  ayant  mis 
à  la  disposition  de  nos  académies  de  belles  récompenses  à  distribuer, 
quelques  inconvénients  se  sont  manifestés  dans  l'exécution  de  ces  nobles 
encouragements.  Le  testateur  a  voulu  qu'un  prix  lùt  décerné  à  Touvragc 
le  plus  utile  aux  mœurs  ;  mais  vingt  ouvrages  peuvent  être  publiés  dans 
une  année  avec  quelques  titres  pour  obtenir  la  couronne.  Plusieurs  de 
ces  ouvrages  peuvent  avoir  plusieurs  volumes,  el  même  les  plus  développés 
peuvent  être  les  plus  utiles.  11  faut  les  lire  tous  ;  tous  les  juges  doivent  les 
lire  tous;  comment  pourraient41s  autrement  être  de  leur  avis,  satis£aùre 
leur  conscience  et  Justifier  de  leur  indépendance  ?  mais,  parmi  les  acadé- 
miciens, il  s'en  trouve  que  leur  âge  on  leurs  maladies  excluent  de  rbonneur 
de  porter  un  jugement  ;  d'autres  remplissent  des  fonctions  ëminentes  qui 
leur  laissent  peu  de  loisir;  d'autres  enliii  ne  sont  pas  dou»''S  de  raciivité 
nécessaire  pour  s'acquitter  de  ce  devoir  ;  Tacadéniie  s  eu  rapporte  à  une 
commission,  la  commission  à  un  rapporteur;  enfin  les  fonctions  déjuges, 
dans  de  semblables  concours,  rq[K>sent  quelquefois  sur  un  seul  homme  : 
et  qui  peut  répondre  qu'un  seul  juge  soit  toijours  inaccessible  à  une  pré- 
vention, à  une  suggestion  Ihvorable  ou  contraire  *  ? 


*  Un  ouvrage  utile  est  à  Ikire  sor  les  dispositions  testamentaires  fiivorables 
au  bien  général ,  et  sor  les  moyens  les  plas  sûrs,  les  plas  exécutables  d*en  as- 
swer  Peffet.  On  en  lent  la  nécessité  en  voyant  les  nombreuses  et  Iktigantes  eo- 
cnpationsqne  les  dlstribatlons  de  prii  donnent  à  nos  acadénicietts.  On  penie- 
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La  formatioii  des  académies  soulève  des  questions  extrêmement  déli- 
cates. Si  Tautorité  publi(]ue  s'empare  de  la  nomination  des  académiciens, 

il  esl  à  craindre  qu'elle  n'oublie  les  lioinnies  lie  laleiil  loules  les  fois  que 
rindépendaiice  de  leur  caraelère,  la  haidiesse  de  leurs  opinions  auront 
de  quoi  lui  déplaire.  Remellrail-ou  ce  choi]^  au  public,  ou  à  celle  pariie 
du  public  que  l'on  supposerait  assez  éclairée  pour  faire  de  bons  cboix? 
Elle  pourrait  introduire  dans  une  société  savante  des  membres  qui  se- 
raient odieux  à  cette  société  et  y  sèmeraieni  la  désunion.  Les  académi- 
ciens senls  doivent-ils  se  recruter  eux-mêmes?  En  n'introduisant  que  des 
collègues  animés  de  res|»ril  de  la  niajorilt',  racadt'iiiic  i)niii  rail  dégénérer 
ou  une  colerie,  etbienlùl  ne  représenlerail  plus  qu'un  sysleiiie. 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  vérités  des  sciences  appartiennent 
an  monde  et  à  la  postérité  ;  que  les  académies  qui  ne  fonderaient  pas  sur 
elles  leur  importance  n'en  auraient  aucune* }  que  le  choix  des  académi- 
ciens ne  saurait  être  une  faveur,  mais  un  fait,  une  capacité  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  reconnaître  et  d'avouer,  et  qu'il  est  accompagné  de  peu  d'hon- 
ni-ui'  pour  l  ucadémie  et  pour  la  uatiuu  quaud  au  nom  d'uu  acadeuiicicn 


tait  ptMit-t'lrr  «pic  la  in«''tl»(Kh'  la  plus  exjM'dirnte  sorail  que  le  (Iniiatcnr  nommât 
Ini-mt^me  de  son  vivant,  parmi  h's  hommes  les  plus  recommaiulahles  par  leurs 
conDaissanres,  leur  moralité,  leur  indépeudaiice,  une  commission  de  curateurs 
qui  devraient  se  compléter  cux-méraes  en  cas  de  décès  ou  de  démissious.  Ou 
peut  supposer  qae  le  même  esprit  qui  aurait  dicté  le  premier  choix  présiderait 
nu  solvants.  Il  faudrait  qu'un  jeton  bonorable,  faisant  partie  «le  la  fondation, 
consacrât  leurs  réunions. 

Quant  aux  distributions  confiées  au  Jugement  des  académies,  un  fort  jeton 
dtevrait  toajonrs  faire  partie  de  l'indemnité  que  méritent  le  temps  et  le  travail 
que  les  académiciens  consacrent  h  l'eiamen  des  pièces  et  aux  réunions  qui  doivent 
précéder  un  jugement  pour  qu'il  soit  bon.  Ce  serait  par  une  busse  délicatesse 
qa'on  ne  voudrait  pas  recevoir  d'indemnité.  Un  conseiller  d*État,  un  juge,  un 
Biiaistre,  regardent-Ils  comme  un  affront  les  émoluments  qu'ils  acquièrent  dans 
rexerdce  de  leurs  fonctions? 

*  L'assentiment  de  Téiranger  est  une  preuve  que  la  réputation  d'an  bomme 
n'est  pas  usurpée,  n'est  pas  le  fruit  d'un  engouement  ou  d'un  préjugé  national, 

se  fonde  sur  des  travaux  généralement  utiles.  Il  paraîtra  dillidie  de  connaître 
l  opinion  de  Tétranger  sur  le  mérite  d'un  honuue  ;  on  en  a  «  ependant  de>  iiidiees. 
l^ar  exemple,  on  peut  dire  qu'un  savant  dont  les  écrits  sont  liaduits  dans  toutes 
t*^*^  langues  est  estimé  partout;  car  les  libraires  de  l'étranger  ne  fout  la  dépense 
(i'iiapnnia-  que  les  écrits  qu'ils  jugent  susceptibles  de  se  vendre. 

II.  «3 
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le  publiciyonte la  question  :  Qu^a-t-il  fait?  S'il  existait  deux  académies 
pour  les  sciences  physiques  et  malbémaiiqnes ,  deux  pour  les  scienees 
morales  et  politir|iics ,  deux  pour  la  littérature,  etc.,  ne  s*étalilîraîtHl  pas 

enlro  olles  uno  noble  éimiUuion,  soit  dans  lo  clioix  dç  leurs  travaux,  soit 
dans  IVlcclion  de  leui'S  confrères?  Il  est  permis  de  croire  (ju  elles  rivali- 
seraient d'aclivilé  cl  d'eiïorts,  afin  de  répandre  de  l'intérêt  sur  leurs  in«'- 
moires,  et  qu'elles  se  disputeraient  les  hommes  d'un  vrai  mérite  »  afio 
d'sûouter  à  leur  propre  illustration. 


CHAPITRE  XXXI, 
Des  récompenses  nationales. 

La  plupart  des  actions  des  hommes  se  font  dans  la  vue  d'obtenir  une 

récompense  quelconque.  Le  public  est  en  général  le  meilleur  jug^e  de  ce 
qu'on  fait  en  sa  faveur;  et  les  inoliis  ordinaires  du  travail  et  de  riiidii?- 
trie  sont  la  plus  naturelle  et  la  plus  utile  des  récompenses  ;  c'est  elleqoi 
provoque  la  production  et  entrelient  la  société. 

Il  est  d'autres  services  précieux  pour  le  corps  social  en  masse ,  des 
services  que  nul  individu  en  particulier  n'est  intéressé  à  récompenser, 
mais  que  le  public  gagne  à  encourager  et  qne  des  récompenses  nationales 
peuvent,  jusiju'à  un  certain  point,  provcxjuer,  multiplier,  au  grand  aNaii 
tage  de  la  société.  Je  ne  parle  pas  des  services  (jue  les  fonctionnaires  pu- 
blics rendent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  )  c'est  une  espèce  d'échange 
pareil  à  tous  les  autres ,  où  l'on  ne  peut  rien  désirer,  sinon  qu'il  soit 
équitable  ;  mais  un  sacrifice  désintéressé  qu'un  homme  foit  de  sa  fortune, 
de  sa  vie ,  peut  rendre  à  l'État  dimmenses  services  pour  lesquels  nnife 
rélrihulion  ne  peut  être  stipulée.  Sully  aiHHH  iniii  à  llciui  IV  le  produit 
de  la  vcule  de  ses  bois,  Belzuiice  secourant  les  pestiférés  de  Marseille, 
mille  exemples  de  dévouements  militaires,  des  traits  d'un  courage  civil 
bien  plus  rare  et  plus  utile,  sont  des  actions  qui  ne  peuvent  être  bien  ré- 
compensées que  par  la  gloire.  Oui ,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, propres  à  fhipper  tous  les  regards  ;  mais  la  gloire  elle-même  a  be- 
soin d'être  provoquée;  ellean  ive  tard  ;  et  beaucoup  d'actions  utiles  i)euvt  iil 
être  excitées  dans  des  âmes  qui  ne  porlenlpas  leur  ambiliou  jusquà  vivre 
dans  la  mémoire  des  hommes. 

Jérémie  Beotham ,  en  analysant  les  biens  qui  peuvent  servir  de  récom- 
penses ,  en  distingue  de  quatre  sortes: 
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1"  Les  valeui*»  pécuniaires ,  ou  l'argeiii  i 
2o  L*hooiieiir$ 
LepouToir; 
¥  Les  exemptions. 

Sous  le  nippon  économique,  ce  quil  convient  d'examiner,  c'est  PeflBca- 

cik-  do  rliacim  de  ces  moy<Mis  de  récompense  ;  ce  qu'ils  ronicm  à  la  société 
qui  les  donne,  ei  quelle  esi  la  manière  de  les  disuibuer  qui  répond  le 
mieux  à  leur  but. 

£n  distriboant  des  récompenses  pëcaniaires ,  on  distribue  toutes  les 
jooisaances  que  les  hommes  peuvent  se  procurer  avec  de  Targent  ;  et  par 
là  on  donne  à  chacun  l'espèce  de  jouissances  qu'ils  préfère  :  à  l'homme 
sensuel  les  plaisirs  des  sens  ;  à  celui  que  la  vanité  domine  on  founiii  les 

moyens  do  briller;  ou  procure  n  l'homme  avide  de  connaissances  les 
moyens  de  s'instruire  ;  à  riiomnie  bienfaisant  des  bienfaits  à  répandre.  De 
là  cette  grande  efficacité  remarquée  dans  les  récomi>enses  pécuniaires. 
Employées  dans  un  mauvais  but  et  par  les  mauvais  princes ,  il  n'y  a  pas 
de  jugements  iniques,  il  n'y  a  pas  de  forfoits  qu'on  n'obtienne  par  leur 
moyen  ;  ce  qui  nous  montre  les  fruits  qu'on  en  pourrait  attendre  si  elles 
étaient  toujours  distribuées  dans  un  bon  but. 

Elles  ont  l'avanlage  de  pouvoir  se  proportionner  exaeleineiit  au  mérite 
de  raclion  que  1  ou  veut  récompenser,  de  méiue  qu  aux  efforts  qu'elle  a  dû 
coûter  i  mais  elles  ne  se  proportionnent  pas  aussi  bien  aux  besoins  de 
oeloi  qui  les  mérite.  Telle  somme  sera  reçue  avec  joie  par  un  artisan,  qui 
sera  dédaignée  par  un  homme  riche  et  repoussée  par  celui  qui  fait  une 
certaine  6gare  dans  le  monde. 

Les  déclamateurs  prétendent  cpie  la  vertu  se  d(''i?rade  en  recevant  de 
l'argent;  ils  s'appuient  ainsi  sur  un  pi»'jng(''  pour  le  foiiilier.  Le  ncgociaiil 
se  dégrade-i-il  eu  recevant  une  commission  ?  le  magistrat,  le  médecin,  eu 
louchant  leurs  honoraires?  La  honte  consiste  à  recevoir  de  l'argent  pour 
aae  mauvaise  action  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  Fargent  qui  déshonore  :  c'est 
le  motif  pour  lequel  on  le  reçoit.  Qu'on  se  dégrade  en  recevant  les  bien- 
fiûtsdTun  pouvoir  corrupteur,  rien  de  pinsjnste.  Mais  que  les  récompenses 
P^niaires  aillent  chercher  les  bonnes  actions;  elli  s  n'auront  rien  que 
(Ibouorablc. 

On  slnuigine  que  les  récompenses  purement  honorifiques  ne  coûtent 
la  société.  Mais  qu'on  y  prenne  garde  :  un  titre  de  noblesse,  une 
«décoration ,  ne  relèvent  pas  un  homme  sans  rabaisser  les  autres.  Toute 
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prééminence  suppose  an  abaissement  correspondant.  Celui  qui  rencontre 
un  homme  décoré,  et  qui  le  voit  plus  honoré  quHl  ne  Test  loi-même, 
f'pi  ouve  un  sentiment  d'humiliation.  Ce  fut  par  ce  motif  que  les  Améri- 
cains abolirentTordre  de  Cincinnaïus  immédiatement  après  sa  formniion. 
Ils  y  virent  un  gn  ino  de  noblesse,  e'rsl-à-dii*e  troi  gueil  el  d'inégalîlé. 

La  seule  disliucliou  de  ce  genre  qui  ne  puisse  liumilier  personne,  parce 
qu'elle  n'est  que  Texpression  d'un  fait,  est  celle  que  les  Romains  avaient 
adoptée  quand  ils  joignaient  au  nom  d'un  général  le  nom  des  lieux  théâtres 
de  ses  exploits.  Le  surnom  d'Africain  donné  à  Scipion  ne  pouvait  homi- 
lier  personne  ;  et  (|uand  on  voyageait  sur  la  voie  Appienue,  on  ne  pouvait 
reprocher  à  A|)|)ius  la  gloire  de  l'avoir  i;n[  coiislruire 

Plusieurs  gouvernements  modernes  ont  mai  iiniié  les  Uoniaius  en  dé- 
corant les  citoyens  de  titres  ramassés  daus  lu  rouille  du  moyen-&ge.  Nous 
avons  vu  des  ducs  de  Danizig  et  des  comtes  de  Péliisej  mais  je  ne  sais  si 
un  homme,  qui  troque  son  nom  propre  qu'il  a  illustré  contre  un  sobriquet, 
gagne  beaucoup  au  change.  Le  public  est  porté  à  se  moquer  d*nn  titre  qui 
ne  lui  iin[>orl('  guère  el  qu'on  lui  donne  la  jh  inc  (]v.  loger  dans  sa  mé- 
moire. La  plus  grande  illnslralion  n'est  pas  celle  que  l'on  lieiil  du  pou- 
voir :  c'est  celle  que  le  public  dt'cei  ne  volontairement. 

Les  noms  des  grands  hommes  donnés  aux  lieux  publics  les  plus  fré- 
quentés, les  monuments  qu'on  leur  élève  après  leur  mort,  ne  sont  pas  des 
récompenses  que  Von  méprise  durant  sa  vie.  Si  l'homme  qui  rend  ud 
service  cniinenl  à  son  pays  pouvait  être  assun''  de  recueillir  un  send»labl<' 
honneur  après  sa  mort,  il  n'y  serait  i»as  insensible  de  son  vivant,  et  y 
irouvernil  un  grand  encouragement  pour  bien  faire.  Mais  tout  éloge  do- 
vrail  élre  banni  des  inscriptions.  On  ne  devrait  y  lire  que  des  faits  :  s'ils 
sont  honorables,  quel  plus  bel  éloge?  s'ils  ne  le  sont  pas,  c'est  une  satire. 

Si  nous  considérons  le  pouvoir  comme  une  récompense,  nous  y  décou- 
vrons de  grands  ineuii\ enienis.  Lepouv(»ir  est  la  l'acidle  de  se  laire  obéir. 
S'il  est  satistaisani  pour  celui  qui  commande,  il  est  odieux  pour  celui  qui 
est  obligé  de  se  soumettre  ;  c'est  pour  cela  que,  dans  un  État  bien  réglé, 
la  loi,  qui  est  une  règle  imposée  à  tous  dans  l'intérêt  de  tons,  a  seule  le 


•  Ils  finriii  moins  s  ii:.-.  chefs  de  l:i  r.  j»iihlii|iie  IVaiu  aisc,  lorsqu'ils  débap- 
lisèreut  Thospife  Ikaiijon,  l'hospice  de  madame  Ni'cker.  Avaient-ils  peur  de 
rarislocratie  des  fuudulcurs  d'hospices!  Etait-on  plus  humilié  d'entrer  n  l'hos- 
pice BeaiyoD  qu'à  THéiel-Dieu.?  Ces  noms  ont  éié  au  reste  rétablis  depuis. 
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pouvuii-  de  c(jmmander.  Quelle  laliiinlc,  (itid  |.uii\(>ir  re>te-l-il  donc  à  <  clui 
qui  coiumaiide?  Touiefuis,  il  eslcuiislaulque  l'iiuiuiue  aiiue  à  eoininauUcr, 
même  quand  ce  ii*est  que  pour  Taire  exêcuier  les  lois.  Ou  peui  iluoc  re- 
garder  la  nomination  aux  emplois,  quand  d'ailleurs  celui  qui  les  obtient  a 
la  capacité  nécessaire  pour  les  bien  remplir,  comme  une  récompense  con- 
venable. Elle  ajonie  d'ailleurs  une  rétribution  pécuniaire  à  une  situation 
liuiioi  able.  l/avaiicciiiriil  inililaii'e  (dVi  e  un  oncoui  aj^eineul  pcrpélucl  uu\ 
VLTlus  el  au\  laleiU>  utiles  dans  la  piolt  nsumi  des  armes. 

£nQu,  nousavous remarque  les  e:weuipiious  de  uiuux comme  uu  desbieus 
d^més  CD  récompense.  Un  sen'ice  rendu  peut  exempter  un  citoyen  d*une 
peine  qu*il  aurait  encourue  ou  d'un  fardeau  imposé  à  ses  concitoyens. 
L'exemption  de  la  peine  coûte  peu  à  la  société  ;  mais  l'exemption  du  far- 
deau, d'un  impôt  par  oxeuiph»,  auj;incnte  la  cliarj;e  du  reste  de  la  nation  : 
ce  (|ui  ajoule  au  sari  ilici'  jn-euiiiain'  un  prix  ilcL^r  toujours  udieu\.  Quand 
ic  privilège  n'eslle  prix  d'aucun  serxice,  c'est  encore  pis. 

Tels  sont  les  avantages  et  les  iaconvénients  des  différentes  sortes  de  ré- 
compenses; mais  tous  leurs  avantages  peuvent  être  changés  en  maux,  et 
tous  leurs  inconvénients  subsister  néanmoins  quand  leur  distribution  est 
viciense. 

Auxdé|)eiis  de  rpii  se  douueut  toutes  1rs  re('oujpeii!»e>  iialiuuales?  Aux 
dépens  de  la  société.  Qiù  donc,  selon  la  juslice,  doit  eu  recueillir  le  l'ruil? 
La  sociéié.  Pour  qu'elle  fut  assurée  que  les  récompenses  ne  sont  pas  don- 
nées dans  l'intérêt  d'un  seul  homme  ou  d'une  seule  classe.  Il  faudrait  que 
la  nation  les  distribuât  elle-même  ;  mais  une  nation  ne  peut  rien  faire  par 
elle^me,  elle  ne  saurait  agir  (jue  [)ar  ses  agens.  Si  an  prince  est  remise 
la  distribution  d<'s  ireouipeuses,  il  est  à  craindre  que  ses  gr;\ces  ne  soient 
rc'piintlues ,  non  sur  h  s  liouun»  s  (]ui  auront  h  uneux  mérité  du  j)ublic, 
niais  sur  ceux  qui  auront  le  mieux  mérité  du  priuce,  cl  ti'uvuillé  avec  le 
plus  de  succès  à  l'extension  de  sa  prérogative  ;  sur  ceux  qui  auront  servi 
son  ambition  ou  ses  vengeances;  et  les  sacriGces  faits  par  le  public  auront 
tourné  au  détriment  du  public.  On  peut  combattre  ces  craintes  par  de 
fort  belles  phrases,  et  dire  que  l'inléréi  du  prince  est  le  même  que  celui 
de  la  nation  ;  ipie,  placé  au  eenli  e  de  l  i  iai,  il  eu  enunaîi  mieux  <jue  per- 
i>i»inÉe  tous  les  besoins  ;  (ju'on  iw  peut  attendre  d'aneuu  homme  ni  plus  de 
liimièros,  ni  plus  de  desinléresseiuenl;  mais  l'auslere  vérité  est  là,  qui, 
appuyée  sur  ki  nature  de  l'homme  et  sur  rexpérience,  nous  dit  qu'un  prince 
s  lotîtes  les  faibl«Bses  et  toutes  les  passions  de  l'humanité,  que  ses  facultés 
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.^oiil  buiiH'cs,  (ju'il  ne  peiil  oxaiiniicr  cl  jiij;<  r  par  liii-uu  nie  ;  (ju  élevé  par 
des  gens  luut  uu  moins  uUeuUfs  à  lui  (  {lai  ;;iiei- des  cuniiarieiés ,  de  la 
peine  ei  de  dures  vérilés,  son  éducation  doit  avoir  éié  inférieure  à  celle 
de  la  plupart  de  ses  siyets  ;  quHl  est  nécessairement  entouré  de  courtisans 
plutôt  que  de  conseillers  intègres ,  parce  que  les  qualités  par  le  moyen 
desquelles  on  sinsinue  dans  la  faveur  des  grands  sont  moins  les  vertus 
civiques  que  larl  trenlrerdaus  loules  leuiî»  vues, de  Ualler  leurs  pri^ugés 
el  de  servir  leurs  passions. 

Avec  Uii  gouvcrncmcui  aristocratique,  les  récompenses  soiu  beaucoup 
plus  souvent  données  dans  l'intérêt  de  l'État,  parce  que  les  intérêts  parti- 
culiers se  balancent  entre  eux,  et  que  l'intérêt  public  étant  seul  avoué ,  a 
plus  souvent  la  prépondérance.  Cependant,  il  est  si  facile  de  faire  passer 
l'inlérèl  de  coîps  uu  et  iiii  de  caste  j)our  rinicrèl  public,  (ju'il  c>i  à  craindre 
que,  dans  beaucoup  de  circonsiances,  le  public  ne  soii  sacrifié. 

Ce  qui  serait  désirable,  c'est  que  les  récompenses  fussent  distribuées 
par  un  Jury  tiré  au  sort  parmi  an  certain  nombre  de  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  équité,  par  leurs  lumières,  par  leur  indépendance  de  ca- 
ractère ou  de  fortune.  On  pourrait  alors  s*enorgucdlir  d*une  semblable 
récompense;  mais  celles  que  l'on  lieiil  de  la  naissance,  de  la  faveur,  on 
ne  peut  pas  s'en  tenir  honoré.  Ouanl  aux  récompenses  qui  sont  le  prix  de 
services  honteux,  on  ne  sait  qui  doit  en  rougir  le  plus,  ou  du  pouvoir  qui 
les  donne ,  ou  de  l'individu  qui  les  obtient.  On  est  encore  à  comprendre 
comment  le  chapeau  du  cardinal  Dubois  put  être  oflért  et  accepté 

Quand  aux  pensions,  on  est  toujours  réduit  à  désirer  que  la  liste  en  soit 
imprimée  tous  les  ans  avec  l'exposé  sommaire  des  services  (jui  les  ont 
méritées.  Ces  motifs  relèveraienl  le  prix  de  la  reconq)ense  si  elle  était 
motivée,  et  seraient  un  frein  salutaire  opposé  aux  solUciiaiions  indiscrètes. 


CHAPITRE  XXXII. 
Des  secoors  publics. 

A  parler  rigoureusement,  la  société  ne  doitaucun  8ecom*8,auaui  moyen 
de  sobsislance  à  ses  membres.  En  se  réunissant  à  Tassodation,  en  loi  ap- 


*  Tout  le  inonde  savait ,  dès  le  temps  de  la  régeuce,  quelles  fouctious  il  avait 
remplies  auprès  du  régeut. 
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poriant  sa  pei'souoc,  chacun  eslceusc  lui  upporierscs  niuyeui>  il't'\i:>icucc. 
Celui  qui  se  prëseolerail  à  elle  sans  ressources,  serait  obligé  de  les  récla- 
mer d'un  antre  membre  de  la  même  société;  celui-ci  pourrait  demander 
k  connaître  le  titre  en  vertu  duquel  on  lui  impose  celte  charge^  et  il  serait 
impossible  de  le  lui  montrer.  Si  Ton  ne  peut  en  dire  un  devoir  à  un  ci- 
lu\fii,  ou  iw  >;iiii'aii  riiMjKiser  à  un  m  iuihI,  à  un  Iroisiènic,  à  t(lu^. 

Telle  est  lu  rigueur  du  di oii  ;  ukms  mciue  eu  laisani  abbiracUou  Ue  ce 
sentiment  de  sympathie,  de  diariH',  bien  antérieur  au  christianisme,  et 
qui  commande  à  tout  homme  non  dépravé  de  compàtir  aux  maux  de  ses 
semblables,  il  n*est  pas  dans  rinlérôt  du  corps  social  de  s*en  tenir  à  la  ri- 
gueur du  droit.  L'homme,  sll  ne  doit  pas  aux  autres,  se  doit  à  lui-ménie, 
au  perr»'ni()iiiH'jiu*ijl  de  mui  rue,  d'ctouh  r,  di-  cijlli\<  r  ct  Uf  biciiNcillaiice 
qui  lV'l»'ve  laut  au-(b'ssus  de  la  briiie,  qui  riiunore  à  ses  propres  yeux, 
qui  lui  donne  des  droits  à  la  bicuvcillance  d'auirui ,  et  qui  est  la  source 
des  plus  pures  et  des  plus  délicieuses  sensations.  M'oublions  pas,  cepen- 
dant, que  nous  cherchons  le  plus  graud  avantage  de  la  société,  et  que  nous, 
aussi  bien  qu'elle,  sommes  soumis  à  des  lois  sévères  que  jamais  nous  ne 
violuus  iaipuiieuiunt. 

Nous  avons  vu,  quand  nous  avons  étudié  les  lois  de  la  population, 
qu'elle  tend  sans  cesse  à  déborder  ses  moyens  d'exister.  Malgré  tous  les 
maux  que  les  hommes  se  préparent  lorsqu'ils  ont  des  enfknts  qu'ils  sont 
hors  d'état  de  nourrir  et  d'élever,  Texpérience  nous  apprend  qu'en  tout 
pays  un  irès  graud  iiond)re  d'indisidiis  m-  uiriiciii  jtiunKlIcmcnl  dansée 
cas.  Si  l'on  comparait  le  nombre  des  inéuuges  qui  souhaiieui  des  eulauls 
sans  en  avoir,  avec  le  nombre  de  ceux  où  il  en  naît  plus  qu'on  n'en  désire, 
on  tronverait  quil  y  en  a  bien  plus  de  ces  derniers  que  des  autres.  Quant 
aux  enfluits  qui  naissent  hors  du  mariage ,  on  peut  croire  aisément  que 
cTest  presque  toiyonrs  contre  le  gré  des  auteurs  de  leurs  jours. 

La  plupart  des  enfams(pn  voient  le  jour  sans  èlre  souhail<'s  el  allendus 
n'ont  que  d'iusuUisauies  provisions  dans  ce  monde.  S'ils  se  trouvent  pla- 
cés dans  des  familles  assez  riches  pour  pouvoir  sacrifier  une  partie  de  leurs 
ressouroes  sans  tomber  dans  le  besoin,  ils  croissent  et  prennent  rang  dans 
hi  société,  dont  ils  augmentent  le  nombre  sans  beaucoup  d'inconvénients. 
S'ils  naissent  dans  des  fiimilles  Indigentes  et  réduites  au  seul  nécessaire, 
ils  les  surchargent  ;  toute  la  fauiilh;  se  trouve  plus  mal  pourvue  ;  el  parce 
mol  j'entends,  non  seulenieut  plus  mal  nouiTÎc,  mais  plus  mai  vêtue,  plus 
mal  logée,  imparfaitement  chauffée  en  hiver,  exposée  à  manquer  de  soins 


Digitized  by  Google 


m  SEPTIKME  PARTIE.  -  CHAPITRE  XXXII. 

et  de  médicamenls  dans  ses  maladies;  J'eniends,  enfin,  une  famille  qui 
manque  de  quelqn*nne  de  ces  choses  qui  soutiennent  directement  ou  In- 
directement la  vie.  Les  plus  faibles  ou  les  plus  négligés  dans  la  femille, 

succombent  ;  et  c*cst  par  les  ravages  que  la  mort  exerce  dans  cette  classe, 

la  dpmîrro  dans  Tordre  dos  richc^sscs,  (iiir  la  so^MÔié  osl  porpoliiellemenl 
réduilc  au  nombre  que  lelut  de  ses  producUous  lui  permet  d'euire- 
tenir. 

Lorsqu'une  production  plus  abondante,  lorsqu'une  meilleure  distribu- 
tion des  revenus  généraux  do  la  société,  lorsque  la  charité  même,  par- 
viennent à  faire  subsister  mille  personnes  de  plus,  la  même  tendanceoon- 

tinuanl  à  oxislrr,  lo  nombre  des  miscniMos  rrcsl  pas  moindre,  mais  il  est 
seulement  reporté  un  peu  plus  loin.  Au  lieu  de  dix  millions  d'habiianis  uit 
se  trouveront  compris  dix  mille  misérables,  on  aura  peut-èirc  onze  mil- 
lions compris  dix  mille  misérables,  parmi  lesquels  nmpitoyable  nécessité 
enlèvera  ses  victimes  pour  réduire  la  population  aux  onze  millions  d*àmes 
que  la  production  du  pays  peut  faire  subsister. 

De  bonnes  insiiuitioiis  p«'iivenl  rc'duire  le  nombre  des  mallieui  i  u\  pn)- 
porlionneilemonl  avec  le  re&U';  de  mauvaises  insliiulions  raeei(ii>^rnt 
considérablement;  mais  en  admettant  des  institutions,  une  fertilité,  des 
circonstances  égales  quant  à  leur  influence,  les  secours  distribués  à  Fin- 
digence  ne  diminueront  jamais  le  nombre  des  indigenis.  Des  expériences 
directes  prouvent  même  que  leur  nombre  peut  être  augn>enté  par  ces  se- 
cours eiix-iiK'mes. 

Tel  est  l'eirel  de  la  laxe  pour  les  pauvres  en  Augb  ierrc.  Une  loi,  quio'a 
pas  tenu  compte  de  la  nature  des  choses ,  a  statué  que  chaque  paroisse 
devait  prendre  soin  de  ses  indigents.  Quand  les  ouvriers  ne  peuvent  pas 
gagner  de  quoi  faire  subsister  leur  fomille,  la  paroisse  leur  distribue  un 
supplément  de  salaire ,  un  seconrs  qui  s'étend  en  propoiiton  du  nombre 
de  lem  s  (  niants,  et  ecHe  dépense  est  r<''parlip  sih'  les  habitants  de  la  p.'i- 
roisse  en  proportion  de  l  iinpol  dont  ils  sont  deja  surchargés.  La  partie  se- 
courue de  la  population  tend  perpétuellement  à  s'accroître;  car  les  parents 
s'exposent  d'autant  plus  facilement  à  augmenter  leur  famille,  qu'ils  entny 
voient  pour  elle  des  secours  plus  assurés.  La  classe  imparfoitement  pro- 
ductive de  la  sooiété,  celle  qui  ne  produit  pas  autant  qu'elle  consomme, 
tend  à  s'aec  rxutre  sans  eesse.  La  elasse  productive,  celle  ipii  pi-oduit  autant 
ou  plus  qu'elle  ne  cousoniine,  subvient  an  délicil  delà  premicMC;  et  comme 
le  mal  est  de  nature  à  s'accroître,  les  producteurs  imparfaits,  après  avoir 
atteint  le  superflu  des  attires,  doivent  atteindre  leur  nécessaire  et  entraîner 
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la  naiion  dans  uin'  miscro  fjoiioralo  on  il  ne  restera  plus  do  classe  aisée  eu 
étal  de  pourvoir  à  rexisicnct;  des  indigents. 

Ce  résultai  est  encore  loin  d'arriver  pour  rAngleicrrc  ;  cependant  une 
foule  de  fermiers ,  de  manufacturiers  y  sont  tombés  dans  le  besoin ,  les 
moments  fâcheux  y  sont  accompagnés  de  forts  grands  désastres,  et  les 
hommes  d*Ëiat  n'enTîsagent  pas  sans  effroi  les  résultats  définitife  de  la 
taxe  des  pauvres. 

N(''('  soiis  le  règne  d'tvlisalH  lIi ,  m  lliOl  ,  sos  propres  ont  d'abord  (Mo 
fort  lents.  Les  mesures  rigoureuses  qu'un  prenait  dans  chaque  paroisse 
poor  n'admettre  aucun  ouvrier  étranger,  des  maisons  de  travail  sévère- 
ment organisées  où  Ton  réunissait  les  vagabonds,  ne  permettaient  pas  aux 
fomllles  de  s'accroître  rapidement.  Mais  le  mal  s*est  développé  avec  la 
prospérité  des  manufactures  et  l'abus  des  dépenses  publiques  ;  et  la  taxe 
des  pauvres,  (|ui ,  au  milieu  du  siècle  dernier,  ne  se  montait  encore  qu'à 
environ  sci/e  millions  de  notre  munnuie,  s'éluve  niainlununl  a  plus  de 
cimu  cinquante! 

L'Angleterre  est  le  pays  où  il  y  a  le  plus  d'asiles  ouverts  à  l'infortune , 
et  (fest  peat-étre  celui  où  Ton  trouve  le  plus  d'infortunés  qui  réclament 
des  leoonrs.  Que  la  bienfaisance  publique  ou  celle  des  associations  pri- 
vées en  ouvrent  cent  antres,  en  ouvrent  mille,  ils  se  rempliront  tous  ;  et 

il  restera  dans  la  socii-ic  loul  aulanl  d'infortunés  qui  imploreront  la  faveur 
(1)  être  admis,  ou  la  réclameront  coinnie  un  dri)il,  si  on  le  reconnaît 
comme  tel'.  Telles  sont  les  données  ailligeanles  d'où  nous  sommes  obligés 
de  partir  quand  nous  voulons  chercher  à  nous  tirer,  non  pas  bien,  mais 
le  moins  mal  qu'il  est  possible ,  de  cette  triste  nécessité  que  la  nature  de 
notre  être  nous  a  imposée. 

Il  est  évident  (pie  pour  avoir  moins  de  pauvres  (et  j'appelle  ainsi  les 
hommes  qui  ne  peuvent  (prinq)arfailement  pourvoir  à  leur  subsistance)  il 
ne  faut  pas  se  bornera  leur  faire  raun)('»ne,  car  nous  ne  faisons  ainsi  que 
nourrir  une  loupe  qui  grossit  par  l'alimeut  qu'elle  ravit  au  reste  du  corps. 
Il  laut  lui  donner  les  moyens  de  se  nourrir  et  de  former  un  corps  vivant 
par  elle-même.  Cest  ce  qui  a  tsAi  nettement  prononcer,  par  un  de  nos  plus 
ânioentséconomistes  :  «  Qu'aucun  plan  pour  secourir  les  pauvres  ne  mérite 
«attention  s'il  ne  tendà  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de  secours*.» 


'  Ce  mal  est  si  réel,  que  les  Anglais  ont  inventé  un  mot  pour  Texprimer  :  le 
pvtipiritwu, 

'  Ricardo  :  Principes  d'Économie  poli iiquc,  t:U.  V. 
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Jugoz  par  là  ,  messieurs,  conil)ien  soiil  luiiesles  les  iiislilulioiis  (jiii, 
non-seulemeni  ne  procurent  pas  aux  ciioyeus  les  moyens  de  se  tirer  d'af- 
faire par  eux-mêmes,  maismoltiplient  les  empêchements  semés  sods  leurs 
pas,  tels  que  les  obstacles  apportés  au  libre  exercice  de  toutes  les  indus- 
tries et  les  lourds  impôts,  c'est-à-dire  les  grandes  dépenses.  Une  organi- 
sation politique  dispendieuse  agit  de  môme  qu'une  taxe  des  pauvres.  Elle 
iioui-ril  une  snp<  licialion  qui  ne  trouve  pas  en  elle-même  sa  propi  e  sub- 
sistance, et  qui  ne  lait  pas  naître,  au  sein  du  corps  social,  des  ressources 
égales  à  celles  qu'elle  lui  ravit. 

Quand  les  institutions  sont  meilleures,  quand  on  met  la  classe  laborieuse 
en  état  de  pourvoir  elle-même  à  ses  besoins,  les  difficultés  qui  s'opposent 
à  la  production  ne  naissent  que  de  l'aisance  même  qu'elle  répand*.  Les 
class<'s  les  iixiins  loi  Uiuees  d'une  nation  se  rapprueliml  de  eelle  honnête 
médiocrité  où  les  familles  ont  plus  de  prévoyance  pur  la  raison  même 
qu'elles  oui  plus  à  perdre.  Le  û^io  de  l'opinion  acquiert  plus  de  force; 
les  mariages  inconsidérés  sont  plus  rares;  on  use  avec  plus  de  prudence 
de  l'union  conjugale,  parce  qu'on  y  sent  plus  vivement  la  difficulté  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'établissement  des  enfants.  Ce 
n'est  point  une  présomption  gratuite,  une  illusion  philanthropique.  L'e\- 
péi  ienee  est  là  pour  nous  apprendre  que,  généralemeut  parlant ,  les  la- 
milles  sont  d'autant  moins  fécondes  qu'elles  deviennent  plus  riches.  Eu 
même  temps  les  liens  du  sang  sont  plus  respectés ,  les  infirmités  mieux 
secourues,  la  population  qui  se  multipliait  inconsidérément  pose  elle- 
même  des  bornes  à  un  accroissement  dont  elle  entrevoit  tout  le  danger. 
La  nature,  admii  ablement  juste  dans  ses  rigueurs,  semble  avoir  préparé 
le  remède  en  même  temps  (fue  le  mal. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  les  maux  de  l'indigence  soient  un  résultat 
de  réut  de  société.  Bien  au  contraire,  l'état  social  oflTre  plus  de  ressources 
contre  les  coups  du  sort,  contre  les  occurrences  imprévues.  Le  travail  et 
le  talent  ont,  dans  une  société  nombreuse  et  compl  iquée,  bien  des  chances 
qui,  semblables  aux  planches  dans  un  naufrage,  fournissi^nl  des  moyens 
de  parvenir  à  des  circonstances  plus  favorables.  Eu  comparant  les  peu- 
plades incultes  avec  nos  sociétés  policées,  tout  imparfaites  qu'elles  sont, 
on  trouvera  que  la  loi  rigoureuse  qui  nous  réduit  constamment  à  ne  pas 


*  Voyez  partie  111,  ch.  3  de  ce  Cours  :  De$  bomes  de  la  produelion^  lome  1*% 
|i»ge  345. 
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dépasser  nos  moyens  de  subsistance  fait,  à  proporlion  du  nombre,  beau- 
coup moins  de  viclimes  chez  nous  (pie  eliez  elles. 

Comme  un  exemple  assez  frappant  des  ressources  que  préseule  à  cei 
égard  la  civilisation,  on  peut  citer  cette  classe  de  fainéants  va^bonds  qui 
eiiscaîtà  Naples  et  qui  s'entretenait  de  peu,  en  raison  de  sa  sobriété,  de 
ta  douceur  et  de  la  fécondité  du  climat.  Cette  classe  a  presque  entière- 
ment dispara  dans  les  premières  années  dii  di!c-neuvième  siècle.  La  sup- 
l)icssion  des  eouvenls  a  l'ait  ecssor  la  dislribmion  de  soupes  (pfon  y  faisait 
graluilemenl  tous  les  jours.  Les  aumônes  que  reeevaieul  les  iiidigenls, 
quoique  étant  en  apparence  les  nièincs,soDi  devenues  relulivemeui  moins 
fortes,  à  mesure  que  les  objets  de  consommation  ont  renchéri.  Par  i'effei 
(Ton  progrès  général  dans  les  mœurs  de  FEurope,  cette  classe  ne  s'est  plus 
contentée  de  ce  qui  lui  suffisait  autrefois  ;  l'indigent  lui-même  a  voulu  être 
mieux  nourri ,  mieux  vétu  ;  il  a  voulu  avoir  une  chemise,  des  souliers  ;  il 
avoulucouelier  (lai»>  un  lil  ;  bit  f,  les  (piaraïUe  luillc /(i:;:;aroni  de  Naples 
sont  parvenus  à  se  caser  dans  la  soeiélé  iiidusti  icnse.  Les  uns  se  sont 
{ails  pécheurs,  les  autres  commis&ionuaires,  ouvricis;  ions  oui  pris  un 
état.  Chez  les  sauvages,  il  n'y  en  a  qu'un  ;  et  lorsqu'il  cesse  de  pouvoir  les 
fsirt  vivre,  ces  infortunés  périssent. 

Aussi  longtemps  qu'on  a  cru  qu'une  nombreuse  population  était  une 
richesse  pour  un  pays ,  sans  ('i^ai  d  à  sa  ijroduclion,  les  ^ouvei  iu  inenls  oui 
cru  de  leur  intérêt  de  multiplier  les  établisse  m  en  is  de  bieuluisance.  Quel- 
ques publicistes  leur  en  ont  même  imposé  robligaiion  comme  un  devoir. 

M.  de  Sismondi  croit  que  la  société  peut  équitablement  exiger  des  chefs 
d'entreprises,  dans  chaque  métier,  qu'ils  prennent  soin  de  leurs  ouvriers 
^  des  iSunilles  de  leurs  ouvriers  jusqu'à  extinction  ;  le  fermier,  des  ou- 
"iers  qui  ont  labouré  ses  lerres;  le  lïibricanl,  de  ceux  (pii  oui  lissé  ses 
t'iufTes,  etc.  Si  la  It'gislaliou  consacrait  un  tel  principe,  elle  détruirait 
't's  droits  de  la  propriété  qu'elle  est  chargée  de  défendre  ;  elle  grèverait 
la  production  de  fhiis  inconnus,  puisque,  pour  avoir  fait  travailler  un  ou- 
vrier à  une  pièce  de  drap,  on  serait  obligé  de  grever  toutes  les  pièces  de 
<lnip  qui  sortiraient  de  la  même  fabrique  d'une  portion  de  l'entretien  des 
ouvriers  vieux  ou  infirmes  qui  ne  travaillent  plus.  Ce  n'est  pas  tout  :  le 
febi  icaui  qui  ne  trouve  plus  à  vendre  sa  marchandise,  qui  lenue  sa  ma- 
nufacture, qui  se  trouve  géué  lui-môme,  se  verrait  obligé  de  souieuir  tous 


*  Nvwtaum  pHMipei,      liv.  VII,  ch.  9. 
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les  ouvriers  auraiciU  travaillé  die/,  lui.  Tous  les  fabricaiils  <'iaiil  soli- 
daires, quelle  adminislralioD  ne  faudrait-il  pas  |>our  recueillir  leurs  coo- 
tributions,  pour  exercer  des  poursuites  couire  les  réfraciaires,  pour  dis- 
tribuer les  secours  à  des  mallitndes  d'ouvriers?  Les  familles  d'ouvriers 
n'ayant  plus  dlnquiétude  sur  Texistence  de  leurs  enfants,  les  enfants  piii- 
luleraieni  et  surpasseraient  bîcntAi  le  nombre  qu'il  semit  possible  d'em- 
jiloyer.  M.  de  Sismondi  l'a  sciili  ;  aussi  veul-il  (ju  aucun  ouvrier  uc  puisse 
se  marier  sans  le  consciii( menidescliersdesa  comniunautc  ;  ce  qui  est 
une  antre  violation  de  la  plus  sacrée  des  propriétés  :  celle  de  la  per- 
sonne ;  et  si  on  leur  Interdit  le  mariage,  comment  leur  interdire  les  liai- 
sons illicites?  Tout  cela  est  décidément  impraticable. 

On  parait  croire  plus  généralement  à  présent,  parmi  les  personnes 
éclairées,  (jue,  si  c'est  une  ohligalioii,  elle  n'est  imposée  que  par  l'huma- 
nilé.  Tout  homme  qui  ne  vit  pus  de  ce  qu'il  produit  vit  sur  ce  que  produit 
un  autre  homme;  mais  il  fout  que  ce  soit  du  libre  consentement  de  ce 
dernier;  autrement  c'est  une  spoliation.  11  n'y  a  pas  de  milieu.  La  nature 
Yeut  que  les  parents  soutiennent  leurs  enfants  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  en  ftge  de  se  soutenir  eux-mêmes.  Si  les  parents  méconnaissent  ce 
devoir  qui  leiii-  esl  inqiosc,  ou  se  U  ouvenl  hors  d'elal  de  le  icinplir,  l'hu- 
nianilé,  la  charité  exhortent  à  venir  au  secours  du  la  laiblesse  et  de  l  ui- 
nocence,  mais  Téquité  ne  le  prescrit  pas. 

Maintenant  voyons  ce  que  la  politique  conseille  dans  Tintérét  de  Tbu- 
manité  et  dans  celui  de  l'Ëtat. 

L'un  et  l'autre  s'accordent  pour  souhaiter  que  les  fhmilles  indigentes 
ne  se  ninlliplif'iii  p;is  :ui  point  (|ue  leui-  li-avail  soit  olleri  an  i  ;diai>,  ri  par 
là  devienne  insnilisant  pour  les  luire  exister  avec  une  honnête  aisance. 
L'homme  d*Étai  doit  donc  désirer  que  les  indigents  ne  se  marient  pas 
jeunes.  Des  mariages  tardifs  résulte  ce  double  avantage  que  l'ouvrier 
peut  amasser  un  petit  capital  avant  de  se  mettre  en  ménage,  et  que  chaque 
ménage  produit  moins  d'enfants.  Tout  dans  la  législation  doit  tendre  à  ce 
but.  Les  hommes  d'Etat  doiv«Mil  surtout  se  garder  de  tout  ce  qui  peut  eii- 
c  )urager  au  mariage  les  personnes  (pii  n'ont  rien.  C'est  une  vrrilable  im- 
béciUité  de  marier  de  pauvres  tilles  et  de  pau\Tes  garçons  dans  les  occa- 
sions solennelles.  La  moitié  de  la  maigre  somme  dont  on  les  dote  est 
mangée  le  jour  de  la  noce,  et  le  surplus  ne  va  pas  jusqu'au  bout  de  Tao. 
L'année  suivante,  les  parents  tombent  dans  la  misère,  et  les  pauvres  petits 
malheureux  qnMls  ont  mis  au  monde  voni  à  l'hôpital.  C'est  une  sotte  ma- 
nière de  se  rejtmir  que  multiplier  les  misérables. 
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En  {général,  les  mariages  précoces  ne  conviennent  pas  aux  Étais  popu- 
leux et  aux  populations  avancées,  parce  quHIs  favorisent  la  roulliplication 
des  hommes  chez  des  peuples  où  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de 
trouver  des  professions  lucratives.  Le  travail  ne  peut  être  sufiisammcnt 
lucratif  qiH'  par  h'  soin  que  Vou  prviul  au  contraire  de  ne  pas  surcharger 
les  classes  laborieuses  d'uu  excès  de  population.  Franklin  a  fait  un  £&sai 
intéressant  pour  exciter  les  jeunes  gens  à  se  marier  de  boune  heure;  cet 
ouvrage  était  fort  convenable  en  Amérique,  où  les  accumulations  sont  fa- 
ciles et  les  terres  sans  bornes  ;  mais  il  n'est  point  fait  pour  la  vieille  Europe, 
à  qui  il  convient  au  contraire  de  multiplier  les  capitaux  produaifs  d*utiUlé 
et  d'agrément  beaucoup  plus  que  le  nombre  des  enfants'. 

L'bunianilé  commande  (|u  on  prenne  >()in  des  enfants  abandonnés,  mais 
il  ne  faut  pas  que  les  pareuls  succoutumeni  à  regarder  l'hospice  des  En- 
fants-Trouvés comme  une  ressource  ordinaire. 

Sous  le  règne  de  Bonaparte,  l'administration,  effrayée  de  la  multiplica- 
tion excessive  des  enfinnis-irouvés,  consulta  les  chefs  de  ces  maisons  à 
Paris  pour  en  connaître  la  cause  et  le  remède.  Ils  répondirent  qu'elle 
tenait  au  grand  nondjre  d'Iiospices  deslincs  à  les  reecvoii-,  rià  l  améliora- 
tiun  du  soi  l  de  ces  inloi  lnnés  sous  le  rt'ginu'  rt-publicain.  Le  respect  (jue 
Ton  pruies&aii  alors  pour  les  droits  de  père  et  de  citoyen  avait  fait  établir 
que  les  parents  pouvaient  constater  leur  paternité,  visiter  leurs  enfants, 
et  les  retirer  de  l'hospice  lorsqulls  le  jugeaient  à  propos.  Tellement  que 
beaucoup  de  ménages  d'ouvriers  en  étaient  venusà  considérer  les  hospices 
comme  des  espèces  de  pensionnats  gratuits  dont  Pusagc  leur  était  dû. 

Les  chefs  des  hosjiices  conseillaienl  (rôtcr  au\  parniis  le  droit  devoir 
leurs  enfants  et  nuMue  de  recevoir  de  leurs  nou\<'lles.  El  en  elVet,  un  père 
qui  ne  prend  pas  soin  de  son  fils,  qui  rabaudouue,  en  méconnaissant  les 
obligations  que  lui  impose  la  nature,  renonce  aux  droits  qu'elle  lui  avait 
donnés.  La  patrie  acquiert  Tautorité  qu^am^ient  eue  les  parents.  Elle  a 
accompli  ce  qu'il  y  a  de  plus  diflicile  à  faire  dans  un  homme  :  elle  Fa  élevé; 
elle  peut  en  disposer;  ses  obligations  ne  sont  autres  que  celles  qu'imposent 
riniiiianiK'  et  le  malheur. 

Les  droits  au\(piels  ont  renoncé  les  parents  en  abandonnant  leurs  en- 
fants autorisent  le  gouvernement  à  les  élever  pour  les  professions  néces- 


*  Les  capitaux  productifs  de  produits  matériels  donnent  moins  de  profits  à 

mesure  qu'ils  se  ninlliplienl,  tandis  que  les  canit.Hix  iiniih'ilialt  rneiil  productifs 
d'ulilile  iAUgmcuienl  Taisaucc  de  la  nation  sans  altérer  se»  protils. 
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saires  à  l*Êtftt,  comme  celle  de  soldais  et  de  mariDs.  Regarderait-on  cette 

disposition  comme  une  violation  dos  droUsde  Thumanité?  Ehl  ces  droil> 
ue  reçoivcnl-ils  pas  un  outrage  plus  c  ruel,  lorsqu'on  dispose  ù  l'âge  du 
service  militaire  des  enfants  que  les  familles  ont  élevés  à  leurs  (rais,  aux- 
quels on  est  attaché  par  les  soins  mêmes  qa*on  en  a  pris,  par  les  senti- 
ments de  reconnaissance  qu'on  trouve  en  eux,  et  qui  se  sont  formés  pour 
des  professions  où  ils  auraient  rendu  des  services  à  leurs  femilles  aussi 
bien  (ju'à  leur  i)ays?  L'fUat  ùnii  même  aux  enfnnts  abandonnés,  qui  seul 
devenus  ceux  de  la  patrie,  Tapprentissage  d'une  profession  qui  puisse  les 
faire  vivre  après  leur  serv  ice  achevé. 

Les  mêmes  vues  doivent  diriger  l'administration  dans  le  soin  qu'elle 
prend  des  vieillards.  Si  l*Êtat  leur  offre  des  asiles,  Il  ne  font  point  que  ni 
leurs  enfants  ni  eux-mêmes  puissent  les  regarder  comme  un  moyen  ordi- 
naire de  passeï  la  lin  de  sa  vie.  Y  avoir  recours  est  un  malheur  qu'ils  doi- 
vent mettre  toute  leur  application  à  ('viier.  Et  comme  ou  ne  peut  pas  ad- 
mettre dans  les  hospices  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  y  entrer,  il  fau- 
drait que  le  titre  auquel  on  accorderait  le  plus  d*cgards  fût  la  preuve  que 
le  postulant  est  tombé  dans  la  misère  par  des  causes  indépendantes  de  sa 
conduite  et  qu*il  ne  pouvait  pas  prévoir. 

Les  infirmités  naturelles,  la  cécité,  la  surdité,  sont  des  malheurs  (\u\ 
ne  sont  ni  i)révusni  mérités.  Ils  ne  se  mulliplient  pas  par  les  secours  qiion 
leur  douue.  L'humanité  sollicite  pour  eux  l'as&istaoce  de  la  société,  et  la 
)iolitique  ne  défend  pas  qu'on  la  leur  accorde. 

J*ai  dit  que  la  société  ne  doit  rien  à  celui  dont  les  services  ont  été  achetés 
et  payés;  mais  elle  doit  des  secours  à  celui  dont  elle  exige  des  services 
lorsqu'elle  ne  les  paie  pas  à  leur  véritable  valeur.  Les  mililaiies,  par 
exemple,  dans  h-s  grades  inCei  ieurs,  ne  peuvent  pas  èire  payé's  d'un  sa- 
laire analogue  à  leurs  services;  quel  salaire  d'ailleuit»  peut  payer  le  sacri- 
fice  de  leur  vie  qu'ils  font  journellement  à  leurs  concitoyens?— Ils  doivent 
leur  vie  à  leur  pays,  dit-on. — Qui  sont  ceux  qui  ont  dressé  cet  arrêt?  D*ott 
naît  leur  droit  d'exiger  que  Ton  se  sacrifie  pour  eux  ?  que  donnent-ils  à 
leurs  défenseurs  en  retour  de  la  vie;  et  slls  ne  donnent  rien,  cette  vie 
leur  appartient-elle?  Prenons-y  garde  :  les  belles  nia\inie>  d'un  dévoue- 
ment gratuit  pourraieni  bien  être  les  restes  d'un  fanatisme  politique  dont 
les  républiques  de  Tantiquité  avaient  besoin  pour  se  soutenir  dans  un 
état  social  très  imparfkit}  d'un  fiinatisme  qui  n'a  pas  pu  les  faire  durer,  et  sur 
lequel  il  serait  d'autant  plus  dangereux  de  compter  que  l'on  est  plus 
avancé  dans  la  civilisation.  Ce  qu'un  citoyen  doit  à  sa  patrie,  c*est  de  ne 
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jamais  sacrifier  les  intérêts  da  public  à  ses  intérêts  particuliers.  Cest  un 

devoir  de  simple  justice.  Par  la  raison  que  chacnn  doit  respecter  les  droits 
cl  la  proprirl»'  il'auii  ui  s'il  vent  qu'on  ivspocio  les  siens,  il  doit  l  espocUT 
les  droits  et  la  propriété  du  publiCi  car  le  public  se  compose  de  ses  cou- 
citoyens  i  mais  par  la  même  raison  le  public,  la  société,  n'a  aucun  droit 
sur  ce  qnl  est  à  lui,  sur  sa  vie,  ses  talents,  sa  propriété.  Si  l'impérieuse 
nécessité  en  exige  le  sacrifice,  la  société  lui  doit  du  moins  toute  Tindem- 
Dîté  qu'elle  est  capable  de  lui  donner*.  Quant  aux  militaires  qui  ont  servi 
d  instriiux  iiis  pour  l'opprimer  et  la  dépuuilicr,  la  société  ue  leur  doit  rieu 
que  son  mépris  et  sa  iiaiue. 


'  Le  sujet  des  secours  publics  csi  loin  sans  dotite  d'èirc  épuisé  dans  ce  cha- 
pitre; ce  sujet  a  fourni  ei  fournira  encore  matière  à  des  livres  spéciaux  plus  ou 
noias  étendus,  et  qui  présenteront  toujours  un  vif  intérêt.  Les  développements 
mêmes  de  la  civilisation  porteront  les  hommes  à  prendre  un  intérêt  d'autant  plus 
vif  aux  souffrances  de  la  portion  malheureuse  de  la  population,  et  les  exciteront 
à  chercher  les  meilleurs  moyens  de  soulager  ces  maux  et  surtout  autant  que  pos^ 
sible  de  les  prévenir.  L'auteur  n*a  point  distingué  celles  des  fondations  de  se- 
cours qui  concernent  les  communes  de  celles  qui  coiH  crneni  V\am.  Il  n'a  point 
|»arlé  non  plus  des  ass(iei:Uioiis  niiiliu  Ih's  «le     oui  '^  pai  nii  U's  ouvriers.  C-i  s  as- 
S(ui;(iiniis,  <U)Ui  h'  nninlMO  ani^Miwntf  à  Paris  surlout,  ain  oui  une  ^'i  amie  intlnriK  e 
sur  If  sort  des  Iravailloiirs,  cl  auront  lo  nu  illcuit's  lOiLséquenc»  s  sur  leur  per- 
fectioQuemeot  moral,  par  le  contrôle  niniuel  exercé  par  ceux  <pii  en  font  partie: 
roDvrier  laborieux  et  rangé  est  seul  admis  dans  ces  sortes  d'assocalions,  car 
aocon  ne  veut  courir  la  chance  de  soulager  sur  son  travail  des  maux  ou  une  mi- 
sère qui  ne  serait  que  le  résulut  de  Tincondoite. 

Des  réflexions  analogues  peuvent  être  faites  sur  le  chapitre  relatif  aux  dépenses 
pour  l'instruction,  ainsi  que  sur  la  plupart  des  dépenses  publiques  eu  général 
<pii  font  l'objet  de  cette  septième  partie.  De  graves  questions  ont  été  soulevées 
sans  avoir  été  épuisées  «  telles  que  le  meilleur  mode  à  prendre  pour  les  conces- 
sions (le  travaux  publies.  Le  système  politique  de  la  centralisation  aétéatta<pié 
alors  ([ii  il  leiidail  a  parahx  i  Taclion  des  localités;  il  reslerail  à  examiner  d'un 
auUe  eolé  l'élendue  qu'il  (  un\ieiit  eependanl  de  lui  donner  pour  niainleuir  la 
force  et  l'uniié  nationale  d'uu  pays  connue  la  Franre.  Mais,  dans  un  cours  iW-vo- 
uomie  politique,  il  fallait  présenter  uu  tableau  complet  Ue  la  science,  et  il  im- 
portait de  donner  des  proportions  convenables  à  chacune  de  ses  partie*; ,  pour 
que  l'on  pût  saisir  à  la  fois  tout  l'ensemble.  Du  reste,  le  grand  nombre  de  quesp- 
tions  importantes  qui  se  rattachent  à  chacun  des  objets  traités  dans  cet  ouvrage 
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sont  vn  e&couragemeiil  aux  travau  fuiurs  des  écouomisles,  el  c'èst  un  grand 
mérite  de  la  part  du  professeur  qae  d*avoir  exposé  complètemenl  la  science  sans 
avoir,  dans  aucane  de  ses  braaches,  épuisé  son  sqjei.    {ffoit  dê  téétitw,) 
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HUITIÈME  PARTIE. 

DES  FIN.VXCES  PLIJLIUIES. 


PRËftUÈBË  DIVISION. 

DES  IMPOTS. 


CUAPITRË  PRËMIËK. 
Des  Ttuanccs  publiques  eu  géuûral. 

Nous  avons  vu,  messieiirs,  en  quoi  consislent  les  principaux  besoins 
d'une  grande  société  ;  nous  avons  comparé  le  bien-éire  qu'elle  recueille 
de  leur  satisfaction  avec  ce  qu'ils  lui  ooùteal.  La  dépense  qu'il  en  résulte 

{»oiir  elle  est  puisée  dans  les  finances  publiques,  ou,  si  Ton  veut,  dans 
i'iir  ijfciit  du  irésoi- |)uMir. 

Cet  ai'geut  ne  peut  proveuir  que  des  revenus  du  guuverneinciii  lui- 
même  f  ou  des  revenus  des  particuliers ,  c'est-à-dire  du  produit  de  leurs 
fonds  productif,  puisque  les  fonds  productifs  (les  terres,  les  capitaux  et 
l'indoslrie)  sont  les  seules  sources  d'où  peuvent  sortir  des  revenus.  Voilà 
une  vérité  fondamentale  en  celle  matière;  tellement  que  loul  système 
d'adiiiiiiislralioii  qui  proniclli  ail  m\  icvrim  m  ur,  un  rc\ruu  ([ui  ne  sorti- 
rail  ni  des  fonds  produelifs  de  r£tal,  ni  dtn.L'nx  des  pin  ii  uliers, décèlerait 
de  suite  une  ignorance  profonde  ou  un  charlaianisoïc  ell'runié. 

La  guerre  peut  remplir  un  trésor  par  des  rapines,  par  des  tributs;  mais 
encore  faut-il  que  les  valeurs  dont  ces  rapines  se  composent  aient  eu  leur 
origine  dans  des  fonds  productifs  ;  et  les  fonds  productifs  ne  sont  autres 
que  ceux  qui  se  trouvent  iudiqu<  dans  les  ditVci  c  nu  i>  parties  de  ee  Coiu  s 


'  Il  est  inutile  de  retracer  Ici  les  controverses  qui  divisent  les  économistes 
sur  les  fonds  productib.  On  a  vu  que  plusieurs  publicistcs  refusent  cette  déno- 
11.  54 
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Les  nations  consomment  quelquefois  des  bleos,  des  senices  en  nature^ 

c'esi-à-dirt»  sans  qu'ils  aiciii  élé  aclH*t«"s  de  l'ai'iïont  du  trésor.  Nos  anciens 
roismarchaii'iila  lagucireà  k-urs fi  ais,  et  U  >  IViulalaii (•>  (jui  les  snivaieiil 
ne  recevuieiu  point  de  solUe.  Jusque-là  il  n'y  avait  point  de  liiiaiiccs  pu* 
bliques  j  il  n'y  avait  que  des  revenus  privément  administrés,  et  fournis  au 
public  à  mesure  que  le  besoin  Texig^eait.  Les  guerriers,  surtout  les  sol- 
dats des  temps  plus  anciens  et  ceux  des  temps  modernes,  n*ayanl  pas  en 
général  de  revenu  propre,  ou  ne  voulant  pas  le  consacrer  à  cet  usage, 
il  a  fallu  payer  leurs  services,  et,  pour  cet  eflei,  avoir  des  liuanccs  pu- 
bliques. 

Quand  la  plupart  des  villes  se  furent  formées  en  sociétés  communes  et 
se  forent  donné  des  magistrats ,  elles  payèrent  aux  rois  des  contributions 
dont  elles  levèrent  en  général  les  deniers  par  des  droits  d*entrée  à  leurs 

portes.  Les  vîlla};eois  n'ayant  pas  la  force  de  résistance  que  donne  une 
a>su(  iali()ii  ,  fiirnii  la\('s  a! liilraii (  iiK'iil  à  la  laillc;  cl  d'autres  iuijM'it^ 
furent  levc>,  sous  diiïcrcals  prcieMes,  par  les  jjeus  de  guerre,  c'csi-à-dire 
I»ar  les  nobles  et  le  roi,  qui  avaient  les  armes  en  main  Les  assemblées 
soi-disant  nationales  étaient  réunies  pour  des  objets  spéciaux  plutôt  que 
pour  voter  habituellement  Timpôt,  et  le  véritable  contribuable  y  venait 
pour  exprimer  ses  doléances,  an  lien  dV  exercer  un  droit.  Il  a  fallu  l*im- 

portanee  gra^itiriieinciit  accjnisc  iiar  le  Ticrs-Klal,  eu  laisou  d<'S  lM">oiiis 
démesurés  (lu  gouverueinenl,  en  raison  deraccroisseniculdcs  populalioiiï. 
et  de  leurs  richesses,  pour  que  son  cunscnicmentaux  impôts,  tacite  d'abord, 
ou  imparfaitement  exprimé  par  les  parlements,  fût  regardé  comme  Décès- 
saire.  De  là  les  formes  représentatives  introduites  dans  les  pays  gouver^ 
nés  constitutionnellement ,  et  les  proclamations,  les  préambules  d'édits, 
les  conipies  financiers  publies  dans  les  pays  qui  soul  encore  régis  pur  un 
pouvoir  arbitraire. 


mination  aux  capitaux  et  miMiio  nu\  terres.  Peu  importe  :  le  priin  ipe  est  vrai, 
quels  que  soient  les  fonds  prodiidifs  qwv  Wm  adnR'lle.  Pour  < eux  qui  a»lnhiteri( 
que  le  travail  seul  produit,  le  travail  est  le  seul  fouds  qui  fournisse  aux  dépcuses 
publiques. 

'  Dans  le  Testament  poNliqur  qu'on  peut  attribuer  an  cardinal  de  RicbelieD« 
malgré  les  dénégations  de  Yoliatre,  on  lit  :  «  Le  peuple  n^est  point  taxé,  il  est 
«  pillé;  les  fortunes  ne  se  foui  pas  par  rindastrie,  mais  par  la  rapine.  »  Ch.  IV, 
$  4.  Telle  était,  en  effet,  la  méthode  de  Richelieu.  11  était  assez  sûr  de  son  pou- 
voir pour  être  impunément  effh>nté.  Mazarin  se  contenta  de  piller  sans  le  dir^. 
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Cfiioifiuc  radmiiiislratiou  de:»  linuuccs  publiques  soit  un  arl  U'ùs  iinpor- 
laoi  dans  nos  sociétés  modernes,  qui  sont  devenues  si  vastes  et  si  compli- 
quées ,  on  ne  saurait  la  considérer  comme  fondamentale  dans  le  méca- 
nisme des  sociétés,  puisqu^on  a  vu  des  corps  politiques,  des  nations,  sans 
finances  publi(jiics.  L'importance  de  celte  ndmintstnilion  sVsi  encon-  ac- 
crniMirpiiis  que  If  i  la  pi  npo- iiioii     v  (Icju-UM  s  j)ul)li(|urs  ,  c'csl-à- 

dire  le  jugeineui  (lu'un  lail  de  l  iinj)oi  unice  îles  besoins  de  i'fcilat,  des  dé- 
penses  (|irt7  convient  de  raii*c  ou  de  consentir,  est  devenu  une  annexe  do 
radministralion  publique.  Néanmoins  ce  n*est  encore ,  de  même  que  le 
gouvernement  lui-même,  qu'une  circonstance  accidentelle  qui  influe  puis* 
samment  sur  le  sort  des  nations,  mais  qui  influe  à  la  manière  d*un  nuire 
ai  l.  La  iiavi^aliun,  l'ai  l  de  la  guerre,  iiilhienl  puissauiiiieiil  aussi  sur  le 
î^orl  dos  nalions.  (a  -^  ;irls  peuvent  allei' jusqu'à  les  renverser,  sans  èli  c 
des  parties  nécessaires  de  rcxislcncc  des  sociétés  ;  et  celle  influence  siiUil 
pour  qu'on  y  donne  une  grande  attention  quand  on  veut  se  faire  uite 
idée  un  peu  complète  des  phénomènes  qui  accompagnent  la  vie  du  corps 
social. 

Il  .si'nd>lr,  au  pu  inier  asp(  (  i ,  ([ue  sous  les  i;iiuv{M  neni(Mils  ail»ilrai:  is 
il  doive  èlre  plus  la<  ile  de  b  ver  de  l'ai  :;enl  pour  les  lM  >«»iiis  r('*els  ou  sup- 
posés de  r£iaiquesous  les  jîouveruementsconsiiiuiionncls.  L'e\p<M  ieuce 
prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  a  fallu,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  eu 
France,  épuiser  les  inventions  fiscales  anciennes  et  nouvelles  pour  tirer 
des  peuples  une  somme  do  tributs  aniiu<is  inférieure  de  beaucoup  à  ce 
qu'on  en  a  lire  depuis  au  moyeu  d'une  législature  complaisante  ou  abusée, 
ï^os  IteMtius  d'argeul  élaieul  quebju<'l"t»is  si  prosanls  ,  ipTon  elai:  loict' 
d'avoii*  recoui's  à  des  ressources  liuiuiliuntes.  En  l'ïoU,  Louis  XV  se  vit 
réduit,  pour  éteindre  quelques  dettes  criardes ,  à  emprunter  aux  gens  de 
son  écurie  les  épargnes  qu'ils  avaient  mises  de  c6té.  Le  ministre  des 
finances  Calonne,  qui  ne  redisait  jamais  rien  aux  personnages  en  ponvoir, 
faisait  au  besoin,  le  soir,  enlever  de  la  caisse  de  rO|M''ra  la  rereitc  du  jour; 
Cl  l'on  n'a  pas  encore  (iuldii'  (pie  le  inènir  niiiiisli  r  lil  une  dcM  ripliou  pa- 
thétique des  soullraiH  (  S  des  malades  eula»es  dans  riloicl-Dieu  de  l'aiis, 
pour  obtenir  de  ses  habitants,  sous  prétexte  de  remplacer  ce  réceplnde 
par  quatre  hôpitaux  situés  aux  confins  de  la  capitale,  une  sonscrtpiii>n  dont 
les  fonds,  imprudemment  versés  au  trésor  royal,  furent  bieniôi  dissipés. 

Les  besoins  d  ar^ïeul  ont  été  si  pressants  dans  certaines  occ:isio*.>, 
les  agents  d'un  gouvernenienl  ah-whi  oïd  «'le  t.hli^cs  (r;;\oii'  reioiu^  ;.u 
langage  des  supplications.  Lliisioire  des  gros  iinauciers  esi  pleine  de  ré- 
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vélaiions  qui  raiiesient'.  La  cour  d*uo  prince  absolo*  et  ceux  qui  prenacnt 
part  à  SCS  faveurs,  regardent  comme  no  liés  mauvais  ministre  un  ministre 
économe.  On  se  débarrassa  de  Snlly  aassiiAi  qne  Henri  IV  eut  reçu  le 

coup  inorlel  ;  on  obséda  F.oiiis  XVI  jioiii  il  rt'ii\ti\àl  Tiirgol  vl  Ncrkcr. 
Suivaiil  la  morale  des  coiirlisuiis,  le  niedleur  iniiiislre  des  liirjiu  cs  e>l  le 
plus  fécond  en  expédients  pour  dépouiller  le  eoniribuuble.  Un  le  met  à 
l'œuvre  quand  on  lui  suppose  des  ressources  dans  l'esprit;  et  du  moment 
que  Ton  a  épuisé  son  génie  fiscal,  on  en  prend  un  antre. 

1^  peuple  paie  avec  moins  de  repu^ance  lorsqu'il  croit  que  les  impôts 
sont  conseniis  par  des  délt-i^iu-s  lin's  de  ses  mngs,  el  dont  les  iiilérèls  sont 
pareils  aux  siens.  <>elie  observalion  iiavail  pas  échappé  à  Monlesquieu  : 
<(  Ou  peut,  dit-il,  lever  des  tributs  plu»  forts  à  proportion  de  la  liberté 
«  des  sujets*.  »  C'est  ainsi  que  des  gouvernements,  fort  peu  amis  de  la  li- 
berté, ont  pris  le  parti  de  souffrir  des  assemblées  délibérantes,  s'affran- 
chissant  par  là  de  ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  faire  payer  de  l'agent,  et  se  réser- 
vant l'agréable  soin  de  le  dépenser.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  apparence 
de  légalité  pour  (jiriine  nation  subvienne  à  de  Tories  dépenses.  L  n  grand 
déveluppenuMii  d'iudustrie  est  donc  devenu  uue  conditiou  nécessaire  des 
gros  impôts,  et  une  grande  industrie  suppose  des  capitaux  considérables, 
une  instruction  progressive  et  beaucoup  d'activité  dans  les  ûtcoltéa  de 
l'esprit.  De  là  la  nécessité  où  se  sont  trouvés  les  gouvernements  de  mar^ 


'  On  irouvc  dans  la  Notice  sur  AI.  I^ceker^  publiée  par  M.  de  Slaêl,  sou  pelit- 
lils,  des  lettres  que  lui  écrivait  le  chef  du  irésoi-  royal  sous  le  ministère  de  Tabbé 
Terray.  M.  Necker,  alors  banquier,  avait  déjà  dit  quelques  avances  au  trésor: 
«  Nous  vous  supplions,  lui  écrivaitron,  de  nous  secouriril«a«  At  itmmUt,  Dai- 
«<  gnez  venir  à  notre  aide  pour  une  somme  dont  nous  avons  un  besoin  indispen- 
«  sable.  »  Et  dans  une  autre  occasion  :  «  On  est  à  la  veille  dn  départ  pour  Foo- 
<(  tainebleau  ;  mais  les  passe-ports  ne  sont  pas  expédiés,  ils  sont  entre  vos  mains  : 
<c  le  moment  presse;  vous  êtes  notre  fuU  renoura.  »  Page  SI. 

•  Esprit  des  Lois,  liv.  XllI ,  cli.  3.  Moutescpncu  ne  se  Irompc-l-il  i>oiul  Mir 
rexplii'alion  (pi'il  vu  donne?  «  Il  y  a,  dil  il,  dans  les  Klals  modérés,  un  dcdoiu- 
«  nia|.'i  iiii  iii  poiii  la  pr^.tiilr  ilo  liibiils  :  (  'est  la  liberté.  Il  y  a  daus  le^  Klals 
<  (It  >puii4ui>  DU  (I;  (loiuiii  u.  iiiriii  pour  la  lilierlo  :  t  t  sl  la  modicité  des  tributs.  > 
Ne  s(  raii-«  0  pas  phil<"it  (|ui'  la  un  la  liberté  cl  la  srtrclé  ne  se  trouvent  pas,  il  o  y 
a  qu'âne  faible  production  cl  par  conséquent  peu  de  chose  à  prendre  ?  iVailieurs 
la  i'onire-partic  n'est  pas  vraie  :  duus  le  temps  de  Montesquieu  m^roe,  les  can- 
tons les  plus  libres  de  la  Suisse  payaient  peu  d*irapôis,  et,  dq^is  MontesquM, 
aui  États-Unis,  la  liberté  n'est  point  balancée  par  la  pesanteur  des  tributs. 
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cher  tvec  le  siècle  et  de  se  concilier  Topiiiioa.  L*einploi  de  la  force  brutale 
ne  servirait  plus,  ou  plutôt  gâterait  tout  et  tarirait  la  source  des  tributs. 

Ces  roiisi(I(  i  alioiis  feraient  supposer  (ju'iin  r<';-iime  r<msliliili"iiiM'I  met 
une  naii(»ii  à  Tabri  d'une  mauvaise  aiimiuisli alion  tiiiaueieie.  Mai^  (|uand 
radiniuibiraiion  a  rendu  uue  d<'|»eiise  inévitable,  une  représeniatiou  na« 
tionale  pent-ellc  se  dispenser  de  Tacquiitcr  ?  Quaud  le  miuisière  n'est  pas 
sonienu  par  une  Inflexible  probité,  en  môme  temps  qull  ne  iroit\o  \k\< 
dans  la  constitution  poliiitpie  un  appui  suffisant  contre  les  cxi^ontrs  des 
gens  en  crédil,  on  voit  se  renouveler  rini'ànic  iratie  eomnscneê  en  Ani^le- 
lerre  sous  ie  minislcre  île  Kobei  l  Walpule';  rant<»riU' «  niraiiK  la  majo- 
rité des  voles  pur  des  caresses,  des  places,  des  laveurs,  dt*  l'ar^'eni  même  ; 
et  taodis  qo^autrefois  on  se  procurait  de  Targent  à  l'aide  des  soldats,  et 
des  soldats  avec  de  Fargent,  on  s*est  procuré  des  impôts  par  le  moyen 
d'une  législature,  et  des  b^gislateurs  dociles  à  Taide  des  impôts. 

Cependant  on  rencontre  des  eonscicnres  moins  aisément  maniables; 
lo  piii>li<"  ne  peut  pas  être  acheté,  et  s<in  opinion  a  toujours  un  cciiain 
poids  ^  il  lautdouc  employer  concurremment  d'autres  moyens  encore  (pie 
ceux  que  donne  la  corruption.  On  fait  usage  d'un  certain  art  dans  le  choix 
des  questions  que  Ton  soumet  aux  assemblées  délibérantes,  dans  la  ma- 
nière de  présenter  ces  questions,  de  les  soutenir*.  On  alarme  les  esprits 
faibles  par  la  crainte  des  bouleversements  qui  peuvent  compromettre  leurs 
personnes  et  leurs  proprié'l»''s  ;  on  leur  persuade  ipie  l'unicpie  iiio\  rii  de 
conserver  la  tranquillité  publique  est  de  fortifier  Tautorile,  et  qu  il  est  im- 
possible que  Tautorité  soit  forte  sans  quelques  abus  dont  on  a  soin  de 
dissimuler  rétendue  et  les  dangers.  Les  hommes  dont  la  vue  est  courte  en 
politique  ne  s'aperçoivent  pas  qu'un  abus  est  un  vice  iutcrne,  une  maladie 
qui  ronge  le  coi  ps  poliiique  et  anKMie  tôt  ou  tard  les  désordres  qu'ils  se 
flattaient  d"(  viler.  Il  sci  ait  lacile  de  prouvcM'  <pie  tous  li  s  boulcNci  scnicnls 
ani\ci>  de  nos  jours  remonleot  à  uu  malaise  intérieur  que  l'un  pouvait 
prévenir,  ou  auquel  on  pouvait  porter  remède  ;  et  quant  à  ceux  qui  pensent 
qa'un  gouvernement  fort  peut  seul  mettre  à  l'abri  des  désordres  in  lérieurs, 
qnlls  songent  aux  désordres  qu'ont  entraînés  le  gouvernement  fort  de  la 
Convention  nationale  et  le  gouvernement  fort  de  Bonaparte ,  et  qullsjeiient 


*  Voyez  MdsmUh'i  Uiitory  of  Sngtané;  Ltiter  55. 

*  Voyez  l'excelleiit  Traité  d§  la  taeiiqm  4e$  aumtUe»  tfgitlative$  et  les  to- 
fhîmti  poNUqufs,  par  Jéréuiic  Benllniui  ;  v«»l 
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les  yeux  sar  les  Êials-Uiiis,  sur  un  pays  dont  le  gouvernement  est  sans  ar- 
genlf  sans  troupes,  sans  gendarmes,  et  qni  n'est  jamais  ironblë. 
BU^n  ne  simplifie  les  finances  comme  rëconomie  dans  les  dispenses  pn- 

l)li(jii«'s.  (!<'  soiii  les  ^i  (tss<-sd('p<  ii-<'s  (jiii  iloiincnt  naîssaiw'o  aux  tiiii«jns 
liscales,  :in\ edils  bmsaiiv  (jiii  lalij^uoiil,  cc  rnst'iil  el  soulcvenl  les  ptuiplos. 
L'art  (le  la  liuance  n'est  diûicilc  que  pai-cc  que  Tari  d'économiser  n'csl  pas 
connu.  Un  gouvernement  accoutumé  à  manier  de  grosses  sommes  devient 
de  plus  en  plus  prodigue  et  avide;  de  là  des  ressources  artificielles ,  des 
abus,  qui  ne  peuvent  se  soutenir  qu*à  Taide  de  la  déceplion  et  de  la  cormp- 
lion  poliliquc  -,  cl  coiiiuk'  il  l'aiil  «'luiiHVr  It's  pltiiiik's  (m'excilc  toujours  un 
s\sl('ni(>  vicieux,  ou  voil  <  (>]mmiiH  iiieiil  des  lois  opj)l•e^sives  el  la  vermine 
des  espions  et  des  (h'iairui  s  marcher  à  la  suile  du  d«'sordre  des  lîuances. 

Voulez-vous  que  Timpdl  soit  payé  «avec  exactitude  et  bon  cœur?  Qu'il 
n'excède  pas  les  besoins  réels  de  l'Etat,  et  que  chacun  soit  à  portée  de  se 
convaincre  de  la  fidélité  de  son  emploi.  «  Je  suis  convaincu,  dit  jndicieo- 
«  scmenl  Verri  (pie  si  le  produit  des  impôts  avait  toujours  été  sap^emcnt 
<t  employé,  le  pul)lie  r(  ;j;arderail  eellc  (  hart;»'  eoninn;  une  délie  sacrr-e  : 
u  quiconque  cbercherail  à  sy  soustraire  par(a<;crail  la  houle  encourue 
«  par  un  homme  qui ,  s'élant  uni  voloniairemeut  à  quelque  association 
«  particulière ,  se  refuserait  à  supporter  sa  part  des  dépenses  de  la  so- 
«  ciété  après  en  avoir  partagé  les  avantages.  » 


CUAPITIli:  II. 
Des  Budgets. 

De  tous  lemps  ou  a  fait  des  lableaux  de  la  d«''pouse  Cl  des  recellcs  de 
rKlat;  mais  deuv  cireonslani  i  s  (pii  nesunl  [)as  loi  l  anciennes  oui  imposé 
la  loi  de  dresser  ces  tableaux  à  ravance  et  d'y  meili*e  plus  de  soins  ei  de 
méthode.  L*une  de  ces  circonstances  est  l'augmentation  graduelle  des  dé- 
penses publiques  modernes  ;  l'autre  est  la  nécessité  de  faire  sanctionner 
d'avance  par  les  représentants  des  contribuables  les  sacrifices  annnels 
qu'il  eonvieiii  dr  laire  pom  l  l'tat ,  aussi  bien  que  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Iiul('pendanunenl  des  abus  qni  oui  aeei  ii  les  dépenses  pnblicpu's,  el  duiil 
quelques-uns  ont  été  signalés  dans  les  cliapiiies  prccedeuls,  ii  couvieoi 

'  Rfflrxioiu  tur  VÈcouomie  poliiique^  ch.  39. 
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de  remarquer  que  les  popuUitioDS  soal  devenues  plus  cousidérables  cl  se 
soDl  étendues  dans  des  lieux  auparavant  moins  habités.  Cctail  iw  effet  des 
progrès  de  Fart  social,  et  ces  progrès  mêmes  ont  dû  multiplier  le  nombre 
des  fonctionnaires  publics.  La  guerre  eu  même  temps  est  devenue  un  an 

|)lus  conij)li(iin',  et  les  arméi-s  sont  plus  nombreuses,  surtout  depuis  la 
révoluiioii  rr;iiir:iis<'.  ("elle  i'«''vo!iHiini  uUariiH'e  daus  son  j>i  iiicijte ,  les 
iiia^sis  iKiiioiiales  ont  dû  se  lUcUrc  eji  uiuuvemeul  pour  détendre  leur 
iadèpendancc.  De  défensives,  ces  masses  n'ont  pas  tardé  à  devenir  offen- 
sives; dès  lors,  leurs  antagonistes  ont  été  forcés  de  mettre  sur  pied  des 
forces  équivalentes  et  d^adopterTusage  de  la  conscription,  de  ce  mode  de 
rccrolement  qui  consiste  essentiellement  ù  enrôler  de  force  tonte  la  popu- 
lation mâle  et  vaiide ,  à  iik  siîîc  (jii'cll»'  pMi'vifni  \  IViire  (riii)mme,  pour 
l'employer  à  seconder  niililaireuieal  la  polili(|ue  du  gouvernement,  quelle 
quelle  soit 

Les  développements  de  Tindustrie  ont  rendu  plus  considérables  les  tra- 
vaai  publics,  les  routes,  les  ports  de  mer.  Ce  qui  surtout  a  augmenté  les 
dépenses,  c*csl  la  facilité  qu'on  a  trouvée  à  lever  des  impôts  aussi  bien 
qtfà contracter  des  emprunts;  et  eetle  faelliléesl  due  aux  pioj^rès  qu'ont 
laits  sinudlanj'iiK'nl  IousIcn  eenics  d'inthislrie,  stn  toul  en  Anj^'lelei  re  et 
eu  France  '.  Celte  combinaison  de  bcsuias  et  de  resbources  a  rendu  tort 


'  La  nécessité  de  défendre  le  territoire  national  contre  une  iigression  étran- 
gère peot  seule  excuser  la  mesure  barbare  d'enlever  h  toutes  les  familles  leurs 
eofaats,  an  moment  où  ils  viennent  «racliever  les  études  de  leur  état,  et  où  Us 

vontcomiueacerâélre  uliles  à  leurs  proches  cl  à  la  socicié.  Il  viendra  un  temps, 
<jiii  nVsi  iM'iil-èlrc  [tas  livs  t-loi-iiic ,  ou  l'on  sera  bien  lionlt  ii\  île  vvlW  iniquilé 
fomiiiist  laii-  rmiorils.  (l'est  ainsi  que  le  {jouvc  rncnitni  li  aurais  at  iiipioyL-  celle 
clashc  prccionsc  de  ciloyeus  à  soutenir  en  ilussie,  tu  1S1:>,  cl  en  Kspagne,  ou 
des  }.'iirn  i  s  <  onforiucs  à  sa  politique  du  moment,  cl  loul-â-fail  contraires 
aux  intérêts  de  sa  nation,  non  moins  qu'à  ceux  de  riiumanilé.  Pour  déguiser 
eette  mesure  inique,  on  en  a  successivement  changé  le  nom.  C'était  d'abord  la 
réquisition,  ensuite  la  conscription ,  puis  le  recrutement,  et  toujours  la  même 
ebose.  L'Angleterre  est  exempte  de  ce  crime  politiqoc,  mais  non  de  celui  de  b 
presse. 

*  Les  dépenses  de  la  France ,  (|ui ,  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  sVlevaient 

aDDuclkiuenl  a  envi» on  IGO  millions  do  fiancs  de  noire  monnaie*,  purent  s*c- 

'  Suivant  le  Tecluwnt  poliliqoc  du  cardiotlde  Bicitelico,  H  la  porle  à  NO  milBoiw,  le  marc  d'argent 
*i^i>t  à  r:  Wvu's  m  soua.  Quant  i  la  faleur  propre  de  I  a^nldepuia  celle  l'poqoe,  elle  n'a  paa  comi- 

d^rablcmrnl  hai^. 
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imporiaiiU'  la  làclic  d'un  ministre  des  lii)nm'i's,«U  ce  minislèrc  csl  devenu, 
dans  la  plupart  des  Ëiats  de  l'Europe ,  le  pivot  sur  lequel  se  meut  toute 
radministratioD. 

On  a  dit  qu'un  peuple,  de  même  qu*nn  particulier,  peut  bien  propor- 
tionner ses  dépenses  à  sa  fortune,  et  se  permettre  même  des  dépenses  de 

luxe  quand  il  esl  en  élal  de  les  payer.  La  parité  n'est  pas  exacte.  Un  pur- 
ticulier  et  sa  famille  peuvent ,  s:ins  mniupier  à  la  justice,  avoir  du  luxe 
quand  ils  ont  plus  que  le  néi  essuire.  C'est  leur  bien  dont  ils  usent,  et  ils 
sont  les  seuls  bons  juges  de  la  préférence  à  donner,  vu  leur  prix,  à  une 
consommation  plutôt  qu'à  une  autre.  Il  n*en  est  pas  ainsi  dans  une  vaste 
société,  dans  une  nation  où  chacun  contribue  pour  la  dépense  commune, 
et  où  la  plupart  des  contribuable?;,  loin  d'avoir  du  superflu,  n'ont  pas  tou- 
jours le  nci  essairo.  Ceux-là  suiii  Tort  en  droit  de  s'impatienter  quand  on 
leur  prend,  sous  prétexte  que  la  nation  est  riche,  un  morceau  de  leur  pain 
pour  contribuer  à  la  construction  d*un  arc  de  triomphe.  Pour  des  dépenses 
nationales  de  luxe,  il  semble  que  les  seules  personnes  qui  dussent  con- 
tribuer sont  celles  qui  s'accordent  à  elles-mêmes  des  Jouissances  de  luxe. 
An  surplus,  dans  les  pays  où  les  contributions  sont  modiques  et  très  équi- 
tahlemcnl  r('[)arti('s ,  le  luxe  national  a  lu  ii  d'inroiivcnienl.».,  pan  e  que 
chacun  u'y  contribue  alors  que  pour  une  luible  quule-part,  et  qui  ^joutc 
fort  peu  à  ses  privations. 

Par  la  raison  même  que  les  dépenses  publiques  ontétéfortaugmeniées, 

il  a  fallu  faire  sanc-'onner  à  l'avance ,  soit  par  une  assemblée  nationale . 
soit  par  le  prinee  dans  les  «îoiiveriiemenis  absoins,  le  projet  des  d<'pen>es 
annuelles  et  les  moyens  d'y  pourvoir.  Sans  cela  on  pouvait  s'embai'qucr 
dans  des  entreprises  qu'on  n'aurait  pas  pu  soutenir.  Chaque  gouvernement 


lèvera  330  millions  sous  Louis  XIV.  A  l'époque  de  la  révolution ,  les  dépenses 
di'  I  Liai  iiiùiitait  iil  à  ri.'}! ,^.)."5,0U<)  livres  louiuuis,  el  le  budget  de  lS30a  clé  de 
lt7!',.».'i;J,0U0  IraiK'S,  s;ms  les  :iC(  <'ssoires. 

Les  dépenses  de  rAiiglelerrc  qui,  sous  Êlizabeth,  étaient  sculemeut  de 
(iO0,000  livres  sterling  (15  millions  de  notre  monnaie) ont  été  portées,  soos 
('••illaune  et  Marie,  à  100  millions  de  France;  sous  George  à  181  millions; 
^"•is  George  11,  à  293  millions**;  et  enfin  en  1S27,  le  budget  des  dépenses  a  été 
'S  1,347,138,525  francs,  comptant  lonjours  25  francs  pour  une  livre  sterling. 

*  Napier,  Supplément  à  V Encyclopédie  briiamtlqite, 
"  VMtkf»  Co  ip  d'vU  s'tr  la  Grandc-Brctajne, 


Digitized  by  Google 


DES  BUDGETS.  S77 

eu  outre,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'emprunter,  veut  pouvoir 
justifier  aux  yeux  de  ses  prêteurs  des  moyens  qu.'il  a  de  remplir  ses  en- 
gagemenls.  Sous  ce  rapport ,  les  gonvemements  constiiuiionnels  onl  eu 
rsfsnuige  sur  les  gonvemements  absolus;  car,  quoiqu'il  soit  fort  difficile, 
d'après  les  budgets  rendus  publics,  de  se  fiiire,  même  dans  les  pays  cons- 
lilntionncls,  une  idée  juste  des  dépenses  et  des  recettes  d'un  Étal  un  peu 
vaste,  néanmoins,  le  droit  (lu'out  les  représentants  de  prendi  i;  connais- 
sance des  documents,  et  surtout  les  controverses  qui  s'élèvent  dans  des 
coiniiés  particuliers  et  dans  des  discussions  publiques,  rendent  plus  diûi- 
cites  à  fadministration  les  récitences  et  les  déguisements  qui  ont  pour 
objet  de  donner  le  change  à.  des  créanciers. 

L'Angleterre  étant  le  premier  État  où  il  ait  ffàllu  rendre  compte  à  des 
représentants  de  l'état  des  iiuances  iiubliijues,  a  été  aussi  le  pi ciiiier  (pii 
ail  eu  des  tableaux  dressés  par  anticipation  des  dépenses  et  des  receltes 
présumées;  tableaux  auxquels  ou  a  douué,  même  en  France,  le  nom  an- 
glais de  Imdget  *  ;  car  le  grand  usage  qu'on  fait  d'une  formalité  entraîne  la 
Décessité  de  Texprimer  brièTement.  On  a  donné  en  même  i^mps  au  ta- 
bleau des  ressources  le  nom,  également  plus  anglais  que  français,  dévotes 
€t  moyens*.  Je  t:klierai,  dans  rexanien  que  nous  ferons  des  impôts  et  des 
emprunts,  de  v(jus  faire  cunnaiire  lu  nature  de  ces  ressources  et  les  résul- 
tais de  l'emploi  qu'on  eu  fait. 

Un  badgel  n'étant  qu*un  aperçu  des  recettes  et  dépenses  présumées, 
révènement  peut  différer  de  la  prévision;  certaines  dépenses  peuvenl 
ravoir  excédé,  certaines  recettes  peuvent  y  être  rrsiéos  inféncures;  il  fiiut 

donc,  poiii-  cIkkjiu;  année,  un  autre  acte  de  la  h -i^Liitire  ijui  léj^alise  ce 
qui  a  été  réellement  fait.  C'est  ce  (pi'on  appelle,  en  France,  la  loi  des 
comj^tei,  on  la  loi  qui  approuve  les  comptes  de  telle  année.  La  loi  du  bud- 
get regarde  toi^Jours  une  année  postérieure ,  et  la  loi  des  comptes  une 
aonée  antérieure  au  moment  où  elle  a  été  rendue.  Lorsqu'une  dépense 
imprévue  et  non  autorisée  a  néanmoins  été  faite,  et  qu'elle  est  approuvée 


'  Johoson  foit  dériver  ce  mol  du  français  poeketie.  On  appelait  autrefois  de 
<e  nom  le  gousset  où  Ton  avait  coutame  de  porter  de  Pargent;  mais  cette  étymch 
parait  fort  incertaine.^ 

*  frayi  und  «Miif,  manières  et  moyens;  c*esi-Mire  les  ressources  et  la  ma- 
ai^  de  lesexploiter,  on  les  impdis  et  les  formes  de  leur  recouvrement,  auxquels 
3  bot  ijonter  les  emprunts. 
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apiTs  coup  par  la  h'^islauii  o,  celle  auioi  isation  porte  un  QiUre  nom  bar- 
harc  :  c  csl  un  6»//  d  iiulcninité.  lu  (IcjiuU-  de  la  législalnre  (Vaneaise,  forl 
exercé  dans  les  matières  de  iinaiice'i  a  prouvé  que,  de  raiim  c  1815  a 
raanée  i8â7,  c'esi-à-dire  à  une  époque  où  le  repos  était  rendu  à  TEurope, 
les  recettes  présumées  dans  le  budget  de  la  France  ont  toujours  de  beau- 
coup excédé  les  dépenses,  et  que,  lorsquHl  s*esl  agi  de  faire  approuver  les 
compies  des  exercices  passés,  les  dépenses  réelles  ool  toujours  surpassé 
les      (  tics  pr«''siaijcc>  \ 

Les  iuipôis  s'éiablisseui  presque  loujo\irs  à  l'épociue  d'une  guerre  ;  c'est 
le  moment  où  les  besoins  de  r£tal  seul  le  plus  évidents,  où  Ton  ose  moins 
murmurer  contre  les  sacrifices  extraordinaires.  La  paix  venue,  le  peuple 
t*y  est  accoutumé;  le  gouvernement,  de  son  côté,  s'est  accoutumé  à  ma- 
nier beaucoup  d'arç^eiit;  les  préiexles  ne  maïKpieni  pas  pour  j)ei  |H'iuor 
riiiipôl  :  il  laiii  laii  c  iujimc'.ir  à  srs  <M)«4ai;cnioiils  ;  la  guerre  a  eiiii  aîn*'  des 
frais  (pii  dtu  eui  encore,  et,  ouire  les  délies  doni  le  gi  and  livre  e&l  demeuré 
grevé,  la  France  a  continué,  quinze  ans  après  la  dernière  paix  générale, 
à  payer  des  contributions  qui  ne  devaient  durer  que  pendant  la  guerre. 

Que  dis-je?  nul  ne  peut  dire  quand  elles  cesseront! 

Telle  est  la  malheureuse  tendance  des  ^nvemcmcnts.  Ceux  qui  en  tien- 
nent les  rênes  ne  {•ousidcrciil  pas  rai'i^cui  du  mônic  (ril  (juc  U's  coulri- 
huabh'S;  ils  n'y  voioiil  (pi'uu  moyeu  puissaul  de  salisfairc  leurs  vues  per- 
sonnelles, de  réaliser  les  rêves  de  leur  ambition,  de  leur  vanîlc,  de  leur 
cupidité  et  quelquefois  de  ce  qu'ils  Imaginent  dire  le  bien  de  TËtat.  Le 
plus  grand  ministre  des  finances,  à  lenrs  yeux,  est  celui  qui  sait  recueillir 
le  plus  d'argent.  L'expérience  prouve,  an  contnilre,  (jue  les  ministres  avec 
lesquels  on  a  fail  de  i^i  andcs  choses  sont  ceux  (pii  savaicul  IcMuieux  IVco- 
iioniis(  r.  Kappelcz-vous ,  messieurs,  ce  qu'on  a  pu  exeeulcr  avec  des 
ministres  tels  que  Sully ,  Colbert  cl  Nccker.  Avec  eux ,  les  receties  ont 
i>resque  toigours  excédé  les  dépenses.  Obligés  de  fournir  aux  dissipations 
de  princes  guerriers  ou  faibles ,  Us  trouvaient  encore  le  moyen  d'exercer 


'  Discours  de  M.  Jacques  Laffite,  séance  <!u  7  mai  1827. 

*  On  verra  comment,  dans  ces  cas-là,  à  défaut  d'autres  ressources,  TÊtal  paie 
en  ses  billets  ponant  intérêt  et  qu'on  négocie  (c>st-à^ire  qu'on  vend  sous  la 
déduction  de  l'escompte)  sur  la  place.  C'est  ce  qu'on  nomme  la  deUê  fioUênU^ 
qui  prend  le  nom  de  eontoiidét  lorsqu'on  la  rembourse  au  moyen  de  la  venieqse 
lait  le  gouvernement  de  nouvelles  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique. Avec  le  produit  des  iuscri|Uions  vendues  il  acquitte  ses  billets  à  terme. 
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une  sn'^o  paiciinûiiie  dans  les  (lt''|)riis<'s  doiil  la  iiccrssiir'  no  leur  ciait  pas 
«IfiiiunliTe.  Cvllr  (jualil»'  csl  peul-t'lie  la  picinifit!  de  toutes  dans  les  pays 
OÙ  le  t^ouvcrneiueiil  u'esl  pus  s*  uinis  à  uu  coiilrôle  légal.  Mais  elle  est 
rare.  On  appelaii»  sous  noire  ancien  régime,  les  minisircs  des  finances, 
contrôleurs  généraux;  ils  auraieni  dû,  pour  le  bien  de  FÊiat,  éire  plniôt 
contrôles  que  contrôleurs.  Dans  les  États  représentatifs,  cet  esprit  d'éco- 
nomie doit  se  trouver  dans  les  députés  qui  n  preseuieul  les  iuléréts  géné- 
raux; sans  (  ela  ils  sont  peu  dignes  de  U'uv  mission. 

Ou  voit  (|uc,  dans  uu  budi^cl^  ^e.s^entiel  est  le  cùlé  des  dépenses.  C'est 
aus!>i  sur  ce  point  que  les  législaieui's  éclairés  fixent  leur  principale  atten- 
tion. Ce  n'est  pas  que  l'assiette,  le  recouvrement  des  impôts  et  la  ressource 
des  emprunts,  ne  soient  des  choses  Tort  importantes  en  clles^nénics.  Hais, 
dans  ces  choses>là,  l'intérêt  des  gouvernants  n'est  point  en  opposition  avec 
celui  dos  gouvernes.  11  inipoi  to  à  la  nalion  (pie  les  inipùls  scjieiil  assis  sur 
des  objets  susee[)liltlrs  d<'  U  y,  sii[ipui  li-r ,  et  (pril>  soient  éipiilablenieut 
répartis.  Cela  eonvieni  de  même  au  gouverueiocuL }  car  alors  le  recou- 
vrement en  est  plus  facile,  et  le  roécouientcment  qu'ils  occasionnent  est 
moins  dangereux.  Il  est  donc  toujours  aisé  do  s'entendre  avec  lui  lorsqull 
s'agit  de  l'assiette  et  de  la  répartition.  Les  gouvernements  desputitjues 
mêmes,  lorsipi'ils  sont  bien  avisés,  permelienl  volontiers  (|ue  ces  objets 
soient  régli-s  par  des  assendjici  s  pi  a\  iiieiales  ou  communales,  liicc.-.  du 
sein  du  peuple.  Les  Tnres  ne  (-!iari;eul-iis  pas  les  primats  de  le\er  sur 
leurs co-religionnaires,  les  Grecs,  les  impôts  dont  ils  accablent  ceux  de 
ces  infortunés  qui  subissent  encore  leur  joug?  Un  conquérant,  fort  peu 
disposé  à  ménager  un  peuple  conquis,  laisse  néanmoins  à  ses  magistrat» 
la  répartition  des  contributions  de  guerre  (pi'il  exige  des  vaincus  ;  mais 
quant  à  la  (piotil»*  de  la  eoiilribulion  et  à  son  enjploi,  le  despote  et  le  con- 
quérant se  les  rcsiM  sent  toujours  à  enx-mènies.  Le  p(»uvoir,  en  ipirlipn  s 
mains  qu'il  soit  logé,  repousse,  autant  qu'il  peut,  tout  contrôle.  Mu  ellet, 
à  voir  les  choses  sous  un  point  de  vue  étroit,  sans  égard  pour  le  bien  de 
l*£tat,  ou  la  durée  et  la  tranquillité  du  pouvoir  lui-même ,  il  lui  convient 
d'avoir  de  grosses  sommes  à  sa  disposition.  Outre  que  les  hommes  qui 
occupent  les  postes  élevés  en  retiennent  la  première  et  la  plus  grosse  part, 
leur  injpoi'tance  pei  sounelle  s'aecroîl  m  vc  l'argent  qu'ils  ont  a  distribuer, 
avec  le  nombre  des  emplois  dont  Wa  oui  la  nomination,  avec  Timportauce 
des  achats  qu'ils  ont  à  faire.  Les  systèmes,  les  travers,  les  vices  des  gou- 
vernants sont  érigés  en  nécessités  politiques.  Louis  XIV  veut  rétablir  les 
Sttiarts,  Lonis  XV  veut  satisfaire  l'avidité  de  ses  maîtresses;  et  jamais  les 


Digitized  by  Google 


3.S0  HUITIEME  PARTIE.  —  CUAPITHb  li. 

iirgumonls  n'ont  manqué  pourjiislifiprrenoi'milë  des  dépenses.  Los  droils 
du  Irùiie,  de  liaules  convenances,  la  sûreté  de  l'Klat,  la  di};nil»''  tir  la  na- 
tion sont  des  lieux  communs  d'un  efTcl  assuré.  Les  mêmes  hommes  qui 
se  partagent  les  deniers  de  l'Êiai  affirment  qn'il  est  des  sacrifices  auxquels 
un  bon  citoyen  ne  se  reftase  jamais,  qni  ne  souffrent  pas  même  de  discus- 
sion ;  on  pose  en  foit  ce  qni  doit  être  en  question  ;  car  la  nécessité  d*iuie 
(1(  |)(-iise  doit  toujours  être  un  point  en  question.  Viennent  ensuite  les  rai- 
sons (l'f^lal,  les  dilïicullés  diplomaliques,  les  mariages,  les  naissances, 
les  couronnements,  les  dc'ccs  de  princes.  «  En  Europe,  dit  l'auteur  de 
«  ÏEtprit  du  lois,  les  édiis  des  princes  aflligent  même  avant  (ju'on  les 
«  ait  TUS  t  parce  qu'ils  y  parlent  toi^ours  de  leurs  besoins  et  jamais  des 
«  n^res*.  » 

Hais  quanti  une  nation  n*est  pas  dominéu  par  la  force  bmiale»  ^le  ap- 
précie à  sa  juste  valeur  la  nécessite  de  toutes  ces  dépenses,  et  son  intérêt 
est  de  s'ojiposer  avec  une  imperiurl)al)li'  It  iiiH  ir  à  toutes  celles  que  le 
bien  public  dûment  constaté  n'exige  point  impérieusemeul. 

C'est  à  la  politique  pratique  à  suggérer  aux  nations  les  moyens  de  dé- 
penser peu.  Tel  n*est  point  Tobjet  du  tribimal  qu'on  appelle  en  France  la 
Courdei  compta.  Il  est  chargé  de  vérifier  si  un  comptable  a  véritabletwat 
payé  les  sommes  qu'il  passe  en  compte  comme  ayant  été  déboursées  ;  mab 
il  n'est  point  chargé  d'examiner  si  un  niinisli  e  a  ordonnancé  une  dépense 
qu'il  n'aurait  pas  dû  ordonnancer.  Du  moment  qu  un  minisire  a  décidé  une 
dépense  daos^  les  limites  posées  par  le  budget,  il  est  en  règle  à  ses  yeux, 
et  nulle  autorité  n'est  admise  à  le  blâmer;  ime  quittance  sufitt  ici  pour 
ju$ti/Ur  une  dépense.  Cependant,  le  contrôle  des  comptables,  bien  quil 
ne  soit  pas  sans  importance,  n'est  que  d'une  importance  secondaire.  Cest 
le  contrôle  des  ordonnateurs  des  dépenses  qui  est  resscniiel  -,  or,. il  n  eu 
existe  point*. 

11  n'existerait  un  véritable  contrôle  de  radininisiraiion  qu'autant  que 
chaque  article  de  dépense  serait  autorisé  d'avance  dans  la  loi  du  budget, 
et  qu'une  cour  des  comptes  nommée  par  les  contribuables  serait  auto- 
risée à  Yérifier  si  la  somme  appliquée  h  une  dépense  n'a  point  été  appli- 


'  Liv.  XIII,  ch.  15. 

*  11  ii*a  pas  existé  davantage,  lorsqu'il  y  a  eu  deux  administrations  différentes, 
uoe  pour  les  contributions  et  une  pour  le  trésor.  Le  ministre  du  trésor  eeasta- 
tait  bien,  pour  sa  décharge,  les  sommes  qu'il  avait  délivrées  aux  autres  ministres 
pour  leurs  dépenses;  mais  il  ne  pouvait  coutréler  l'usage  qu'ils  en  avaient  bii. 
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quëe  à  une  anirc  ;  et  méoie  s!  le  ministre  qni  en  a  ordonnancé  le  paiement 

n'avait  pas  dos  moyens  li'an  iMi"  au  mèiuf  but  à  moins  titî  Irais.  Mais  (jui 
Mul  «jui',  dans  une  aussi  vaslt*  macliint*  (jut*  les  linanees  d'une  grande 
Dation,  un(>  semblable  surveillauce  csl  impraticable?  D'ailleurs  si  c'élaitle 
même  prince  qui  nomm&t  le  sunreillant  et  le  surveillé ,  le  contrôle  devien- 
drait illusoire.  Puisqu'il  doit  se  trouver  nécessairement  une  assez  grande 
laiilude  dans  le  choix  des  dépenses  qu'il  convient  de  faire  et  dans  la  somme 
qu'il  convient  d\  employer,  c'est  dans  la  constiluiion  politique  seule  qu'il 
faiidrail  irouver  des  moyens  pour  «pie  les  <)rdonnalenr>  di  s  de|R'nses 
fussent  toujours  digues  de  ta  couliaucc  des  contribuables.  La  iil>crlé  de  la 
presse  et  l'impression  des  comptes  seraient  déjà  de  très  grands  moyens 
d'économie. 

Jttsqtte4à9  tout  ce  qu'on  peut  désirer,  c'est  que  les  articles  de  dépenses 
soient  assez  détaillés  pour  que  le  lé};:islateur  ait  l'assurance  que  les  prin- 
cipaux besoins  de  l'iMal  seront  salislails,  et  que  l'argent  du  public  ne  sera 
pa^  employé  conli  e  le  vu'u  des  repr«'senlanls  du  puldic.  Vous  sentez,  en 
effet,  messieurs)  que  si  les  personnes  cbarg<'es  d'administrer  les  biens  de 
l'Êiat  peuvent  appliquer  à  une  dépense  les  fonds  destinés  pour  une  autre, 
ce  ne  sont  plus  les  représentants  de  la  nation  qui  votent  la  dépense  :  voter 
une  dépense,  c'est  décider  que  l'avantage  que  l'État  doit  en  tirer  est  assez 
¥>vniïd  pour  balancer  le  sacrifice  qu'elle  occasionne.  Si  l'on  peut  se  per- 
mettre de  riMnplacer  un  avaiitaj^e  pai-  un  autre,  la  dérision  devient  illusoire. 
C'est  en  mettant  sous  les  yeux  du  législateur  les  besoins  de  l'Iitai,  article 
par  article,  qu'on  le  fait  consentir  à  sacrifier  annuellement  une  certaine 
somme  qu'il  n'aurait  nullement  donnée  s'il  eût  prévu  qu'elle  dût  être  ap- 
pliqiiée^à  tonte  autre  fin.  Les  mauvaises  administrations  ont  leurs  raisons 
ponr  vouloir  la  non-spécialité  ;  elle  est  synonyme  de  l'arbitraire.  Avec  le 
tableau  des  bescùns  nundjreux  de  l'ï-Jal  ou  obtient  un  milliard ,  et  avec  la 
Don-spécialilé  on  eu  laii  ce  quoii  veui*. 


•  Un  staiisiicicn  antilais,  M.  Joseph  Lowe,  a  donné  le  tableau  suivant  de  la 
population,  des  charges  cl  du  quanlum  pav-  piii  lèle,  en  1822,  dans  les  princi- 
paux Klals  de  l'Hurope.  (^ela  peut  servir  de  preuve  à  rohsn \aliou  «pie  je  fais 
<lans  le  lexle.  11  convient  cepcndaul  de  reuiarcpier  que  le  quanlum  par  lèle  ne 
tient  pas  compte  des  décharges  qui  ont  liea  en  faveur  des  ordres  privilégiés  Cies 
nobles  et  les  prêtres),  et  qui  retombent  nécessairement  sur  les  classes  non  pri- 
vilégiées. 

L'auteur  anglais  exprime  les  sommes  en  livres  steriing;  |ioor  la  commodité 
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Un  corps  qui  est  censé  représenter  le  peuple  donne  à  FlmpAt  nn  vernis 
l(*g;i!  (|ni  fait  icspi  rlcr  (eux  qui  le  pcicoivciil  cl  cciix  (]ui  (  n  (Icix'nsoiit  le 
inoiitaiii  ;  d'où  c»'  lail  (h'jà  n'niar(|ué,  qu'eu  Europe,  h  s  ualions  qui  sup- 
portCDl  les  charges  les  plus  lourdes  sont  en  général  celles  qui  jonisseot 
d*nn  régime  constiiaiionnel.  Les  personnes  chargées  de  l'administralion 
centrale  savent  rendre  les  dépenses  indispensables  ;  ce  qui  met  à  Taise  la 
conscience  des  législateurs  auxquels  on  en  sonmct  Tapprobation.  Dans  les 
Étals  (l('sp()rK[ues,  les  uiiiiislics,  sacliaiil  la  res|)(»nsal)ilili'  lonl  eiilitMO 
pèse  sur  eux,  af  jporleiil  dans  les  dépenses  uu  peu  plus  d'espril  de  erilique. 
Le  seul  avantage  que  les  pays  gouvei  nes  ct>usti(uiionnellenieni  reiireol 
d'une  représentation»  est  dans  les  discussions  publiques  qu'elle  eutralee 
et  qui  préviennent  un  certain  nombre  d'abus. 


du  lecteur  frauçuis,  je  les  donue  ici  eu  fraucs  sur  le  pied  de  25  francs  par  livre 
slerliug. 
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Oofre  les  dépenses  qiiî  figurent  au  biidijci,  1rs  ix  iipUîS  en  onl  beaucoup 
d'autrt  s  «jui  n'y  liiîui  i  iil  |i;is.  Dr  ce  iiombr*'  smit  U's  (li  ii('ii>»'s  1*  r:il«'s(U  s 
proNiiict'-s,  (1<'>  (lisîriris,  >  commuues.  Dan;»  Wi>  pays(]ui  soul  bien  aclini- 
Dislrûs,  les  besoins  des  lucalités  mut  soumis  à  Tapprobaiiou  de  leurs  ba- 
bitanis,  on  des  délégués  de  leurs  habiianls;  en  France,  depuis  le  règne 
deNapoléoDylescoDseils  de  départements  qui  votent  les  dépenses  locales 
sont  nommées  par  le  prince  on  par  ses  as^enis  ;  ei,  rommc  les  adminis- 
iraleui's  de  la  localili*  les  piclt  is  sont  t'^aicnu m  nommes  par  le  priiirc, 
il  en  H'sulle  que  les  proviiircs  vi  les  r»)UHnun('s  siml  ^'utiveriK-os  par  nue. 
espèce  d'arislocralie  qui  n  est  point  selon  l'espi  il  de  la  cousLiluliuu  de  ce 
pays.  Pour  comble  d'alHis,  les  budgets  des  localités  sonl  rarement  sou- 
mis, par  l'impression,  à  Tinvestigatlon  du  public'. 

En  Angleten  e ,  le  clerj-V'  eplsj opal  sVtanl  emparé  non-senlement  âc% 
hi(Mis-fi>nds  qui  iipparlrnaiciit  an  clrr*;!'  caih.diijnc  aïKjiic!  d  a  snrccdr, 
mais  des  diuies  ou  t  onlrllmlions  (jnr  ses  préileeessenrs  laisaienl  paver  au 
poiiplc,  il  se  trouve  (pu'  l<*  peuple  paie,  de  celte  manière  seulement,  au- 
delà  de  liâ,000,OÛO  de  francs  qui  ne  tigurent  point  au  budget'.  Il  en  est 
de  même  de  la  taxe  des  pauvres  qui  est  répartie  cl  levée  par  les  paroisses, 
et  qui  bVIève,  àiKn),  a  près  de  8  millions  sterling'  (:2CK),000,000  francs). 
C'csl  une  d<'s  plaies  (\c  l  An     tci  re. 

Le  casnel  des  gens  de  loi-.,  I»ien  (jn  ii  ne  îi^^ure  pas  au  budgi;l,  u'eu  esl 
pas  moins  une  lourde  ciiargc!  pour  les  peuples. 

En  France,  le  traitement  et  les  pensions  du  clergé,  les  séminaires  on 
écoles  de  prêtres,  et  en  général  les  dépenses  relatives  au  sacerdoce,  for- 
ment autant  d'articles  du  budget  *  ;  mais  les  frais  occasionnés  par  les  près- 


*  Les  fonctions  de  membres  des  conseils  généraux ,  des  conseils  d^arrondis- 
sements  et  des  conseils  commananx  ont  enfin  été  rendues  électives  en  France. 
Les  élections  t't  hs  aiuiliuiions  de  ei-s  cjuj^t'ils  sont  maintenant  r(  jilces  parles 
lois  des  21  mars,  l!»  avril  -ji  juin  lN:;;{el  tiO  avril  lH3i.  iSole  de  rêdiieur.) 

'  (lomine  l'Klal  ne  salarie  |»a>  les  prêtres  des  lelinitms  diN^id«:nles ,  leurs 
oaailles  les  paient,  en  même  temps  qu'elles  paient  la  dimc  au  derge  aii.diean. 
C'est  ainsi  que  les  malheureux  catholiques  d'Irlande,  après  avoir  pnyc  le  <  lergé 
Hpisie  pour  qu*il  entretienne  leur  ignorance  et  leurs  préjugés,  paient  les  dîmes 
ao  clergé  anglican  pour  qu'il  les  persécute. 

*  Solvant  les  StatiHical  Iiiutiration§  of  ihe  londan  tiaiMical  Society  y  page  37, 
la  taxe  des  pauvres  s^est  élevée,  en  1817,  à  7,890,1    livres  sterling. 

*  La  France  paie,  pour  les  frais  généraux  du  cuUe  catholique,  environ  50  mil:- 
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bytèresy  et  le  cunel  des  préIres ,  qui  se  compose  da  siliire  atlribné  à 
plusieurs  de  leurs  fonclious,  ii*y  ptraissent  pas^  nou  plus  que  les  énoraies 

suppléments  volés  par  les  localilés ,  ou  plutôt  au  nom  des  localliés*. 

Des  législateurs  parrailemeiuiudépendaul&  et  péinUrés  dehi  sainieié  do 
leurs  devoirs,  ne  craîadraient  poinl  de  rejeter  les  budgets  qu'on  leur  pré- 
sente f  toutes  les  fois  quils  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  dépenses  évi- 
demment commandées  par  le  bien  général;  tontes  les  foisqu*on  négligerait 
de  leur  donner  toutes  les  garanties  désirables  contre  les  abns.  Que  les 
créatures  du  pouvoii'  cl  les  <  o-pai  lageaiils  dans  les  biens  du  publie  no 
suieut  pas  de  cel  avis  ;  qu'ils  représenleiil  eelle  mesure  eomme  le  boule- 
versement de  rEiat,  tandis  qu'elle  n'est  que  la  suspeusiou  de  leurs  hono- 
raires jusqu'à  ce  que  leurs  honoraires  soient  mieuK  mérités,  rien  n'est 
moins  surprenant  ;  mais  que  les  personnes  qui  ne  prennent  aneone  part  à 
ce  riche  butin  regardent  cette  utile  fermeté  comme  une  extrémité  dan- 
gereuse, c'esl  iifie  faiblesse  loul-à-fait  proieclrice  de  la  dissipation,  de  la 
COI  ruplion  ,  et  coinpiii c  <!»  la  périr  des  goiivrriieniein  >.  Les  hommes  (jiii 
inaoieut  le  pouvoir  uc  sont  en  giucrai  coutcous  que  par  les  instituiious; 
et  une  institution  qui  ne  se  finit  pas  respecter  n'est  pas  une  institution  vi- 
vante. On  craint  que  le  gouvernement  ne  soit  ébranlé  s'il  n*a  pas  de  quoi 
satisfoire  aux  besoins  de  l'Ëtat,  et  Ton  n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'y 
pourvoir;  c'est  ainsi  que  Ton  nourrit  les  abus  qui  exposent  véritablement 
la  iraiiquillilé  des  nations.  Si  du  temps  de  Louis  \IV,  un  corps  r('pifM.u- 
tanl  les  véritables  intérêts  de  la  France  eùl  |>u  mcilr»'  un  obstacle  à  se)» 
gueiTes  et  à  ses  persécutions,  la  France  ne  lût  pas  tombée  duos  l'avilis- 
sement et  la  misère  qui  signalèrent  la  fin  de  ce  règne  théâtral ,  et  le  roi 


lions  par  année,  indépendamment  de  ee  que  paient  les  localilés  et  les  paitlcn- 
liers.  Elle  a  éprouvé,  par  Telfet  de  la  révolution,  un  gnnd  soulagement  à  cet 
égard;  car  elle  payait  pour  les  dimes  seules  ISO  millions,  dont  30  millions  poar 
les  thâê  de  perception.  Les  biens-fonds  du  clergé  et  ses  droits  seigneoriaox 
S*é1evaient,  en  outre,  à  60  millions.  Le  casuel  des  prêtres  cl  les  droits  payés  au 
pape  élaieut  plus  considci  ables  qu'ils  no  le  sont  de  nos  jours.  Celle  conlribuliou 
pnyoo  à  un  prêtre  étranger  est  uu  abus  doul  uu  bon  gouvernemeut  sait  eu  gê- 
nerai préserver  sa  nation. 

*  On  iaii  payer  aux  départemeois  et  aux  communes,  sur  les  dépenses  locales, 
des  supplémentt  aux  traitements  des  évéques,  des  lojers  de  presbytères,  Me., 
dont  on  ne  connaît  pas  le  montant. 
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lai-méme  ii*eftt  pas  été  abreuvé  d*humiliaiioii8.  Si  le  corps  l('<,'ihlatif  muet 
de  Bonaparte  avait  refuse»  ncUomonl  dp  pourvoir  aux  dépenses  qui  main- 
k'iiuieiil  SCS  rt)iirlioniiairt  s  piihli(  s  cl  ses  années,  il  n'aiirail  pas  rui  mé  ces 
entreprises  gigaulcsques  cl  iiiseiisi es  qui  l'oul  reuvci  sé.  Mais  les  membres 
du  soi-disant  corps  législatif  étaieul  désignés  par  lut  ! 

Sauf  des  fléaux  naturels,  heureusement  rares  et  passagers,  les  nations 
D*éprouvent  guère  que  les  maux  qu'elles  ont  mérités.  Pour  les  éviter,  ce 
irest  pas  «ne  molle  complaisance  qui  sert  ;  ce  sont  les  lumières  et  la  fermeté. 

SideSlni^i^ln■s•  iiiiiplaisantsont  l'art  de  lier  mie  (lep(Mis(  abusiv(>  àd'auli'es 
dépenses  ulili's,  on  peul  sans  danj-er  reluser  le  loul  juMpi  a  ce  que  les  nii- 
uislres  préseutent  ces  dernières  dégagées  de  toute  autre.  Ils  se  tiàicroot 
de  se  conformer  à  une  telle  suggestion  ;  Ils  sont  plus  intéressés  que  la  na> 
lion  à  présenter  un  budget  qui  mérite  d*étre  approuvé.  Les  nations  sub- 
sistent par  elles-mêmes,  |)uis(iu'elle8  subsistent  de  ce  qu'elles  produisent; 
tandis  que  les  fouctiouuaires  publics  ue  subsistent  que  du  budget. 

Les  gouveruemcnls  dep<M)siers  sont  ni(;iiacés  d'un  autre  danger,  sur- 
tout le  gouvernement  d'Angleterre,  c'est  d'être  désertés  par  leurs  sigets. 
Vous  verrez  bientôt,  messieurs,  l'eiïet  que  produisent  les  impôts  sur  les 
prix  que  le  consommateur  est  obligé  de  payer  pour  satisfaire  aux  besoins 
delà  vie.  La  vie  devient  trop  clière  là  où  le  gouvernement  fait  de  trop 
fnrlrs  (l<'[K'iises  ;  on  y  vil  înal  à  Taise  ;  avec  un  rexenii  doiiiH',  a\(  (:  iImuziî 
iiiille  lianes  à  dépenser  par  an,  je  su])pose,  et  une  fumille,  on  y  est  ex- 
posé à  trop  de  privations,  on  y  fait  une  trop  pauvre  figure.  Dès  lors,  si  le 
revenu  n'exige  pas  résidence,  on  cherche  à  le  dépenser  ailleurs  ;  et  nous 
avons  vu  des  milliers  de  ménages  s'établir  en  France ,  surtout  dans  les 
provinces  où  l'on  vit  à  bon  marché.  Ces  énii}?raiîons  sont  d'autant  plus 
fâcheuses  pum  l'An^lelern',  qu  elles  ont  lien  j)armi  les  classes  miloyriMM'S 
<le  la  sot  icU',  on  I  on  trouve  ordinairement  plus  de  moralité  ei  luiniei  es 
que  dans  les  hautes  classes  et  parmi  la  populace.  Les  premières  ne  se  dé- 
pboent  pas,  car  elles  ne  veulent  pas  perdre  les  avantages  attachés  à  leur 
position  sociale  ;  les  classes  indigentes  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais 
d'an  déplacement  et  sont  plus  esclaves  des  habitudes  de  leur  pays*.  Ces 


*  Des  lamilles  d'ouvriers  anglais  qui  sont  venues  chercher  de  l'ouvrage  eu 
Fiance  depuis  la  paix  de  1815,  la  plopart  sont  retournées  en  Angleterre,  du  mo* 
ment  qo^ncs  ont  pu  espérer  dW  trouver  de  Toempation.  Beaucoup  d*éiablisse- 

II.  sa 
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émigrations  pacifiques  deviendront  d^autant  pins  flM;iles ,  que  les  commu- 
nications se  imiUij)lirroiil  ol  (jue  les  j»!  t'ju^és  naliimaux  s'affaiblironi  \K\r 
Veffel  des  progrès  indubitables  des  sociétés.  De  pareils  déplaeemeiits  sont 
encore  plus  multiplies,  malgré  la  distance,  entre  l'Angleterre  et  les  Ëiais- 
Unis.  Dans  ce  dernier  cas,  à  l'avantage  que  présente  un  gotivemementi 
bon  marché,  se  Joint  celui  qui  résulte  d'un  même  langage  et  d'une  cer- 
taine conformité  d'habitudes.  Ce  serait  bien  autre  chose  si  l'Amérique 
n'était  pas  si  loin,  et  si  elle  présentait  en  mcMne  temps  toutes  les  douceurs 
de  la  soeiabililé  et  d'une  vieille  civilisation. 

Les  charges  imposées  à  la  société  par  les  gouvernements  cbers  ont  en- 
core le  làcbeux  effet  d'y  multiplier  les  attentats  contre  les  personnes  et 
contre  les  propriétés.  La  vie  y  devient  si  difficile  et  la  disparité  des  for- 
tunes si  grande,  que  toutes  les  passions  y  fermentent,  et  qu'une  mnltitadc 
de  gens,  pressés  par  le  besoin,  cherchent  à  se  soutenir  par  le  crime 


CIlAl>riKl::  111. 
Des  comptes  par  exercices  et  des  comptes  par  anoées. 

Lors(ju'on  a  dresse  le  tableau  des  d('i)eii.ses  pn-sinnées  iTinie  année, 
telle,  par  exemple,  que  l'année  1820,  on  n'a  pas  prétendu  que  nulle  dé- 
pense, nulle  recette  relatives  à  cette  année  n'auraient  lieu  passé  le  31  dé- 
cembre 1820.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  dù  s'effectuer  en  18S1, 1822,  etc. 
Cestcequiadonné  lieu,  en  France,  à  distinguer  les  exereiee$  des  diverses 
années;  de  sorte  qu'api  vs  avoir,  postérieurement  an  dernier  jour  de  1820, 
rendu  compte  des  services  cOl  a-dirc  des  r< cetles  et  des  dépenses  )  de 
cette  année-là,  il  a  fallu,  en  1X:21,  en  18:2:2  et  autres  années  subséquentes, 
rendre  un  compte  supplémentaire  des  nouvelles  receltes  et  dépenses  qui 
ont  en  lieu  relativement  à  cette  même  année  1820,  mais  opérées  seule- 
ment dans  les  années  qui  l'ont  suivie. 


ments  durables  oui  clé  foraiés  au  contraire,  eldes  mariages  contractes,  daosla 
classe  moyenne. 

■  Le  nombre  commun  des  condamnations  annuelles  dans  la  Grande-Bretagne, 
de  1817  k  1823,  a  été  de  13,400.  Voyez  Siatinieal  Wuitratiimi  oftke  terHiorM 
exteni,  etc.,  of  the  BriUth  mpire^  ^bliiked  6y  lh«  Londom  statittieai  Society, 
paft  37. 
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CemodedecomptabilitéobservéenFrancea  de  irèsgravesinconvénîents. 

On  peut  (lire  que  les  comptes  d'un  exei-cice  ne  sont  jamais  vérîiable- 
mcnl  ici  iniiH's  el  solth-s,  car  il  csl  iin|M(ssil»l('  (jn'il  ne  icsic  pas,  durant 
des  siècles,  des  articles  eo  suspeus  relaiifs  ù  une  année  déjà  passée  de~ 
pois  longtemps.  Faut-il  renoncer  à  une  dette  qu'on  a  droit  de  recevoir» 
parce  qu*eUe  n'a  pas  été  payée  au  moment  de  son  échéance?  faut-il  mé- 
Gonnatire  un  engagement  qu'on  a  pris,  parce  que  celui  au  pro6t  de  qui 
on  ra  souscrit  n'a  pas  été  en  mesure  de  le  faire  valoir?  tels  sont  les  mo- 
lifs  qui  ont  fait  adopter  les  comples  par  exei  cices,  uii  l'on  s<'pare  lolale- 
nioiit  les  recelles  el  les  dépenses  qui  oui  rappoi  l  an  service  de  chaque 
année  de  celles  des  autres  années;  mais  d'énormes  abus  uut  accompagné 
cet  usage.  Les  sommes  que  le  gouvernement  devait  sur  les  exercices  an- 
térieurs à  Tannée  courante  ont  été  renvoyées  à  Farriéré}  et  cet  arriéré 
donnait  lieu  plus  tard  à  des  liquidations  où  la  faveur  et  la  comipiion 
n'étaient  pas  lonjonrs  sans  inflnence,  et  où  les  dettes  recoiiinirs  étaient 
payées  en  valeurs  iiisnnisaiilrs.  Sdus  raiicit  ii  i  (''i;inie.  à  plusieurs  e|ioques, 
les  exercices  ancieirs  n'eiaient  clos  ipie  pur  des  banqueroutes  ;  et,  eu  Ibèse 
générale,  Il  parait  diAicile  d'avoir  une  bonne  comptabilité  avec  des  comptes 
qui  commencent  tous  les  ans  et  qui  ne  finissent  jamais,  si  ce  n'est  par  le 
moyen  de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  une  cote  mal  taillée  et  d'une  dé- 
cision arbitraire  du  législateur. 

Dans  la  comptabilité  par  anfire^,  ou  tient  registre  des  sommes  vérita- 
blement reçues  ou  payées  dans  le  coiuant  de  Tannée ,  el  Ton  porte  au 
compte  de  Tannée  1821,  par  exemple.  l<-s  soldes  qui  se  trouvent  en  caisse 
et  les  sommes  qui  sont  encore  à  recevoir  à  la  fin  de  1820,  de  même  que  les 
sommes  qui  restent  à  payer.  C'est  la  forme  de  cemptabilité  usitée  généra- 
lement dans  le  commerce  et  en  Angleterre  pour  les  finances  publi(|ues. 

On  a  objecté  contre  la  conq)tabililé'  |»ar  années,  qu'elle  interverlis>ail 
l'application  d'une  ressouict'  à  l'acquii  d'iiiie  déjx'iise  à  laquelle  elle  avait 
été  consacrée  ;  que  c'était  ravir  aux  créanciers  de  l'année  révolue  des 
fonds  qui  leur  avaient  été  attribués  ;  qu'on  risquait  ainsi  de  compromettre 
le  crédit  public,  et  par  conséquent  de  rendre  les  conditions  des  emprunts 
plus  onéreuses  pour  le  contribuable*. 

On  n'a  pas  fait  attention ,  en  élevant  de  semblables  objections^  que  la 
manière  de  solder  un  comple  n'altère  eu  rien  les  lessourcrs  tpii  doivent 
faire  face  au  paiement  de  ce  qu'on  doit.  Dans  une  bonne  comptabilité  par 


*  Voyez  Ganilh,  Seimtte  dei  /ljMiiee#,  page  947. 
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années,  chaque  classe  de  dépenses  doit  avoir  un  compte  ouvert  aussi  bien 
que  chaque  créancier.  Au  moment  d*un  rôglcmeni,  ce  qui  reste  à  recevoir 

ou  :i  j)ny<  r  siii- 1  li:ujuo  complc  csl  un  S(>1(1('  (|'.ie  l'on  porto  an  iiil'HU'  compte 
pour  raniK'C  nouvelle;  cl  les  mêmes  ressouiees  j)euveul  être  emploN«es 
aux  usages  au\(picls  elles  ont  élé  primitivement  aflVctées.  Le  crédit  pu- 
blic, loin  d'<^ire  ébranlé,  est  consolidé  par  la  possibilité  que  r£tat  débiteur 
a  de  pouvoir  à  toute  heure  donner  par  appoint  son  bilan ,  Fétat  de  ses 
dettes  et  de  ses  créances.  Les  bons  négociants,  pour  qui  la  confiance  pu- 
blique est  si  nécessaire,  cl  dont  on  connaît  la  susceptibilité  en  fait  de 
créMiil ,  le  savent  bien;  et  ceux  (pii  veulent  (pu;  leurs  écritures  puissent 
élrc  t'acileoiciU  apurées  fuul  un  inventaire  de  leur  avoir  ei  soldeul  leurs 
comptes  tous  les  ans.  En  un  mot,  tous  les  inconvénients  des  comptes  par 
exercices  peuvent  être  évités,  et  Ton  peut  jouir  de  tous  leurs  avantages 
dans  les  comptes  par  années*. 

Ce  n'est  pas  lout  :  les  biens  de  TÊiat  ne  se  composent  pas  seulement 
des  écus  (pi'il  re(;oil  cl  qu'il  deiuMise.  Ils  eoniprennent  ein  oie  les  mar- 
chandises, les  maiièrcs  qui  garnissent  ses  magasins.  Une  année  qui  a 
laissé  à  celle  qui  la  suit  des  vivres ,  des  fourrages ,  des  habits  en  abon- 
dance ,  épargne  à  cette  année  des  dépenses  qui  sans  cela  seraient  deve- 
nues indispensables.  Le  bon  ordre  des  dépenses  publiques  exige  donc 
qu*on  imite  en  ceci  les  négociants  qui  dressent  chaque  année  un  inven- 
tain'  (le  ce  (ju'ils  pusM'dent,  et  (|ui  eliargenl  le  compte  de  l'année  1821, 
par  exemple,  uou-seuiemeDl  de  l'argent,  mais  des  matières  que  lannée 
1820  lui  transmet. 


CHAPITRE  IV. 
De  l'impôt  en  général,  de  sa  légitimité  et  de  ses  limites. 

Cette  portion  da  bien  des  particuliers  que  le  gouvernement  consacre 
à  satisfaire  ses  désùrs  ou  les  besoins  du  corps  social,  est  ce  que  nous  ap- 
pelons ici  impôt*. 


■  En  termes  de  négocet  situatidù  écf  'thaquc  compte  est  mieui  connue  lors- 
qu'on les  solde  tous  les  ans  que  lorsqt^  ne  les  solde  que  pour  les  terminer. 

*  Pour  préciser  Texpresslon*,  je  répéterai  id  ce 'que  fal  dit  dans  mon  I\nUté 
d'Êeonomif  politique  :  «  Quel,  que  soit  le  nom  que  Ton  donne  ii  TimpOt ,  qu>B 


Digitized  by  Googlc 


DE  L'IMPOT  ES  GË.NÊRAL.  389 

Qu'il  soil  assis  sur  les  terres  ou  sur  riinlustric,  qu'il  soit  prélevé  sur  les 
capitaux  ou  sur  les  revenus  des  pai*ticuliursy  ses  effets  dcooomiques  sont 
les  mêmes.  Ce  sont  ses  effets  généraux  dont  je  vous  entretiens  Ici.  Nous  ver- 
rons ensuite  les  effets  divers  qui  résultent  des  diffcrcnfes  espèces  d'Impôts. 

Quand  \vs  pciiplrs  no  jouissent  pas  des  nvaiiln^M's  ([ue  l'inipol  poul  leur 
Itiuc  iinT,  (juaiid  le  sac  rilirc  aiujiK  1  il  ks  soiiiin'l  n'csl  pas  Ijalancc  par 
ravantagc  qu'ils  en  relu  eut,  il  y  u  iuiquilë.  Ce  bien  leur  upparlieiil;  ou  ne 
saurait,  à  moins  de  commettre  un  vol,  ne  pas  leur  donner  en  échange  un 
bien  qui  le  vaille*. 

Ce  n*est  pas  tout.  Chaque  homme  a,  de  par  la  nature,  le  droit  d'acheter 
les  choses,  et  par  conséquent  le  bien -être,  la  sécurité  qu'on  lui  offre  en 
reiourde  l'impôl  au  pri\  le  pin-  bas  ou  l'on  puiss»;  si'  les  piocui  cr.  Si  un 
despole  ue  lais^ail  r('S[»in  r  a  scr,  Mijois  que  la  quaiililc  d'air  (pu-  ses  sujets 
lui  paieraient ,  il  est  évideui  qu'il  commettrait  la  plus  criante  des  injus- 
tices} car  II  ferait  payer  une  chose  dont  tout  le  monde  est  en  droit  d*user 
pour  rien.  Je  ne  fais  cette  supposiiion  extrême  qtie  pour  faire  sentir  le 
vice  du  raisonnement  qui  prétendrait  fonder  la  lég;itimité  de  Hmpôt  sur 
ravanlagc  inimoiiso,  iudispcii^ab'i',  <|uc'  la  iiroloction  du  goiivt  i  ui  nicnt 
prut  uiv  au\  cilo>t  us  daus  loul  f.lal  pioduclit' cl  police',  (le  nVsl  pas  là  lu 
mesure  de  riinpùt  légitime.  De  uiènic  que  le  prix  d'une  uiaichandise, 
lorsqu'il  est  fondé  sur  un  monopole,  et,  en  vertu  de  ce  privilège,  supérieur 
aux  frais  de  production,  est  une  atteinte  à  la  propriété  de  Facheteur,  un 
impôt  qui  s'élève  plus  haut  que  les  fVais  néceisaires  pour  procurer  au  con- 
tribuable la  sécurité  dont  il  a  besoin ,  est  un  attentat  contre  la  propriété 
lia  ooiili  il)ual»le. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  ciloyeus  pussent  jouir  de  loule  lu  sécuriié 
<l(^irable  moyennant  cent  francs  de  contribution  par  famille,  si  on  leur 
faisait  payer  plus  que  cette  somme,  ce  surplus  pourrait  passer  comme  un 


«  l'appelle  conii iliuliuu,  la\e,  droit,  subside,  ou  bien  don  f^raUiil,  c'est  une 
«  charge  imposée  à  des  particuliers  ou  à  des  réunions  de  particuliers  par  le  sou* 
«  verain,  peuple  ou  prince,  pour  fournir  aux  consommations  qu'il  juge  à  propos 
«  de  faire  a  leurs  dépens  :  c'est  donc  un  impôt.  »  Liv.  III,  ch.  9. 

*  J'ai  montré  ailleurs  (ch.  3  de  la  III*  partie  de  cet  ouvrage'  qu'il  est  possible 
et  nécessaire  de  comparer  une  satisfaction  avec  une  valeur,  quoique  ces  deux 
choses  ne  semblent  pas  de  même  nature;  il  est  couséquemment  possible  de 
comparer  on  avantage  a\ec  un  saerinee.  L'inlérOt  du  contribuable  consiste  à  (rfh 
tenir  le  plus  grauU  avauiage  possible  au  |*t  ix  du  plub  pciii  sa*  lilice. 
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prix  exagéré,  injuste,  illégitime,  de  l'avantage  qu'on  leur  procurerait;  ce 
serait  une  spoliaiion  '. 

Krinarqur/,  messioui  s,  <\y\c  ce  pi  iiicipr  (l'tvjiiili'  uauii'cll»'  rsl  cgalciiiciil 
vrai,  queli<'  que  soil  lu  loniK*  du  gouvernciueulj  cl  qu'inic  (  ontributiou 
qui  le  viole  est  aussi  bien  illégitime,  votée  par  une  diaoïbre  des  com- 
munes d'Angleterre,  qu'établie  en  vertu  d'un  ukase  de  l'autocrate  de  toutes 
les  Russies. 

C'est  sur  ce  principe  que  devraient  être  basées  tontes  les  impositions 

(les  peuples  (|ui  s<>  pi'<'i(Mi(lcui  eivilisés,  el  que  devruieut  èlic  réglées  jKir 
couséqueiit  luules  les  dépenses  publiques. 

Les  anciens  Egyptiens  habitaient  le  sol  le  plus  fécond  de  Tunivers,  et 
cependant  le  bas  peuple  ne  s'y  nourrissait  que  des  aliments  les  plus  gros- 
siers; mais  11  fallait  que  les  produits  du  pays  se  dissipassent  pour  l'entre- 
tien d'un  nombreux  corps  de  prêtres,  ({ui  pesait  sur  la  production  loin  d'y 
<•  iilribiUT,  ainsi  (pic  nous  le  voxoiis  pr.'iliipit'i"  en  r>spa;^Mie;  il  l'allail  en-  * 
tretenii-  la  nuiUilude  d'ouvriers  qui,  dans  un  temps  ou  l'on  ne  savail  pas 
employer  les  forces  de  la  nature,  était  nécessaire  pour  élever  ces  énormes 
temples,  ces  monstrueuses  pyramides  que  le  temps  n'a  pu  renverser  et 
qui  subsistent  encore  comme  des  monuments  éternels  de  rimbécillité  des 
nations  et  de  la  vanité  des  grands. 

Menu;  (h"  nos  joui;.,  pensc-i-(»n  (jne  l'ininiense  pi'odueiiun  d'un  pays  loi 
que  la  France  ne  suilirail  pas  poui-  loui  iiirà  nos  paysans  une  intm  i  ilure 
babiluelle  meilleure  que  du  pain  d'orge  el  de  sarrazin,  nourriiure  de  plu- 
sieurs de  nos  provinces,  si  les  hommes  chargés  de  décider  des  dépenses 
publiques,  ne  consacraient  pas  à  de  Ûiusses  dépenses  un  argent  levé  sur 
le  peuple,  qui  non  seulement  ik  jouit  pas  de  ce  qu'il  paie,  mais  se  trouve 
décourag;é  de  se  livrer  à  la  production  de  ce  (pii  lui  sei  ail  plus  favorable? 
Uue  de  d<''|)enscs  pourraient  èlre  suppi  iuurs,  je  ne  dis  pas  sans  iiu  »»nN< - 
nieuts,  mais  avec  profils!  L'Ile  de  Corse  coûte  aoouellemeui  à  la  Fi-anco 


'  (les  principes  sont  fondes  sur  les  Caractères  de  la  prodiirlinn  exposés  en  di- 
vers endroits  de  ce  Cours  (voyez  notamment  le  cliap.  7  de  la  l'*  partie).  Il  n\  a 
lie  valeur  véritablement  produite  que  celle  qui  est  fondée  sur  une  utilité  qu'oa 
ne  peut  se  procurer  d*aucune  autre  manière  à  meilleur  marché. 

Montesquieu  parait  avoir  compris  de  même  ces  principes  d'équité  naturelle, 
loTsquIl  a  dit  :  «  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peui  d<nmer  quil  but  mesurer 
M  les  revenus  publics  (les  impéts),  mais  à  ce  qu'il  doit  donner.  »  Stfril  dtê  toit, 
liv.  XIII,  chap,  I. 
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800,000  fr.  de  plus  quelle  ne  lui  rap|M»rle'.  Ses  colonies  des  Anlilles  lui 
avaient  coulé,  jusqu'en  1189,  deux  milliai-ds  cl  demi*.  Qui  peut  douter 
que,  si  tout  cet  argent  eût  été  consacré  à  des  dépenses  favorables  à  la  pro- 
duction, notamment  à  favoriser  les  communications*,  le  sort  des  [te u pies 
n'en  eût  été  inodl^^ieusemenl  amélioré? 

La  vanitt'  des  nations  leur  ciuih'  aussi  iiicii  i\\U'  les  laulcs  de  Icui  s  y(»u- 
veroements.  On  peut  demander  ce  cpii  i  t  vieni  à  l'Angleien  e  d'une  pen- 
sion annuelle  de  13,000  liv.  sterling  (3^o,000  fr.)  au  duc  de  Wellington  « 
qui,  indépendamment  d'une  fortune  considérable,  jouit  de  plusieurs  gros 
traitements.  Cesl,  dit-on,  pour  encourager  d'autres  généraux  à  défendre 
leur  pays.  Comme  si  Pon  n'avaii  pas,  à  Uiuies  les  «'ixxpics,  in»uv('',  depuis 
Arislide  jus(ju  a  Marceau,  (!<  s  !h.ninies  de  lalenl  pour  deteudr*'  leur  pays 
quand  leur" pays  savait  les  honorer!  Ce  uesl  pas  l'amour  deTor  qui  lait 
les  grands  hommes  et  conduit  aux  grands  sacrifices;  les  armées  renfer- 
ment des  milliers  de  militaires  aussi  dévoués  que  le  général,  et  beaucoup 
moins  payés. 

Il  serait  difficile  d'cx|>li(pior  ce  cpii  pouvait  revenir  à  la  France  des  frais 
occasionnés  :Vla  France  pai-  le  eoui  oiiiiemeiil  de  Napoh'on,  oudes  rejouis- 
sances qui  acconipaguèi  enl  la  uaissaucc  du  roi  de  Kome'.  Les  progrès 
des  luoûères,  la  connaissance  que  les  nations  acquerront  de  leiu*s  véri- 


*  Celle  sonune  est  lin'e  d»;  VAdminislration  drt  financcn\v  Necker  ^loine  11, 
page  r)0<î  .  Elle  est  prol»ahl«  rmMit  iM  uiK  onp  plus  lorle  uiaintcnaiit. 

*  Arthur  Yoimg,  Voyage  en  France,  page  i3»">  de  l'édiliou  anglaise. 

*  I  aut-il  répéter  eacurc  (pie  les  commuoicaiious  faciles  donncut  une  sccoude 
fois  Texistence  aux  produits  qui  sans  cela  ne  pourraient  pas  sortir  du  lieu  de 
leur  naissance,  et  aux  produits  qui  sont  achetés  avec  ceux-là? 

*  Voyez  le  budget  anglais  de  1818. 

En  quoi  servent  au  bonheur  de  l'Angleterre  les  trois  millions  de  notre  monnaie 
de  bénéfices  ecclésiastiques  que  reçoit  annuellement  révéque  de  Durham? 

'  J^ai  vu  les  mémoires  du  seul  berceau  du  roi  de  Rome,  oflért  en  don  par  la 
Tille  de  Paris,  dont  les  magistrats  étaient  nommés  par  le  prince.  Ils  se  montaient 

à201,H7i  francs  97  centimes. 

Dc-pense  eiilièi ciiieul  superlliio  el  iiulh  iiieiit  volonlairc  de  la  pari  des  eiutyeus 
de  Paris,  quui([u'()u  ait  toul  fait  p()iir<pie  cida  eu  ont  l'air.  Il  n'y  a  (pielque  spon- 
tancilé  dans  les  gém  robités  des  villes  que  lur>ini"elle.>  chdisisseiil  librenieiit 
leurs  magistrats;  cl  encore  peuvent-elles  craindre  qu«  kurs  magistralt»  ue  lai>s«u( 
leur  eour  aux  dépens  de  leurs  administrés. 
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tables  rèis,  feroul  iudubilableuiciil,  par  la  suilc,  regarder  eu  pilic  de 
pareilles  duperies. 

Cest  un  commun  adage,  dans  radministralion,  qu'il  estliaicilede  décla- 
mer contre  Ténormité  des  impôts,  et  fort  difficile  de  les  réduire.  Il  n'est 

point  ici  question  dcrc  peut  paraître  difficile  ou  aisé:  il  est  question  du 
mal  que  foiil  1«'S  impôts  poiissi-s  trop  loin.  I)ii  i-olc,  si  l'on  c^i  assez.  faiMt.' 
pour  tolérer  de  grosses  dépeuscs ,  il  faut  être  assez  lorl  pour  supporter 
de  gros  impôts. 

Un  ouvrage  sans  nom  d'auleur,  mais  que  Ton  attribue  généralement  à 

nn  employé  du  gouvernement',  pose  eu  principe  que  l'autorité  (|ui  prê- 
lèvi'  riin[)ùl  coopère  à  1;»  lormalion  de  la  pntpr'n'U'  rorinalioii  (pif  lau- 
li'Ui*  su|)pose  tenir  au  de  rricliemciit),  (pi  elle  coopère  au  travail  île  IV\- 
ploiiation,  et,  qu'à  ce  litre,  elle  a  droit  de  participer  aux  produits  comme 
faisant  corps  avec  les  producteurs. 

Il  est  permis  de  se  servir  de  toutes  les  suppositions  que  l'on  veut  pour 
représenter  l'action  des  rouages  conqtliiiués  de  la  machine  sociale  ;  mais 
non  pour  eu  faii  e  un  titre  à  cpii  que  ce  soit.  Ici  la  iialiwe  des  choses,  le 
lait,  est  (pie  la  pi'ole(  lion  acc(»rdee  par  la  puissance  sociale  à  chacun  d(! 
SCS  membres,  h'iv.n  (lu  tudispeusable  à  la  production,  ne  la  sert  (|u  acces- 
soirement. L'autorité  publique,  qui  rei)résenle  la  puissance  sociale,  n'exé- 
cute directement  aucune  opération  productive.  Un  boisseau  de  blé  ne 
nourrit  pas  en  vertu  de  lu  protection  du  gouvernement  achetée  par 
rinipdt'  ;  et  quand  même  on  regardei  ail  l'action  du  i;ouvernemenl  connue 


'  M.  le  comte  d'Huiiterive  :  Considéraiions  générales  tur  la  ihéorie  de  l'impôi 
et  des  deitest  ou  inlrodupiivn  d'une  seconde  édition  d'un  ouvrage  qui  portera  le 
titre  de  Notiom  éiémentaires  d'économie  polUique,  Brochure,  1825. 

Le  même  auteur  prétend  (page  4)  que  la  théorie  de  timpât  e$t  te  but  de  toutes 
In  théoriee  de  f  économie  politique.  C'est  comme  si  l'on  disait  que  la  laine  est 
le  but  de  Pbistoire  naturelle  de  la  brebis.  Sans  doute,  en  connaissant  bien  Féct^ 
noraie  des  sociétés,  on  peut  rendre  |iins  abondante  la  source  où  se  puisent  tous 
les  impôts;  mais  Tobjet  essentiel  de  la  richesse  g<''néra1eest,  avant  tout,  de  nourrir 
la  société,  et  ce  qu'on  y  puise  pour  riutpcil  diminue  d'nulnnt  sn  provision.  Qiiaud 
ou  eonuail  si  in:il  les  iiiii  rèis  naliuuaux,  ou  est  bien  peu  qualitic  pour  duuucr 
des  Noltons  d  iconomiv  pultiique. 

*  (jiiaiid  le  gouvei  iienieul  remplit  bien  ses  devoirs,  il  i  end  un  service  au  \)\ir- 
ducleur  en  le  prolégeaut  ;  et  ce  service,  qui  est  productif  en  ce  (pi'il  procure  uo 
bien,  n'est  pas  productif  en  coopérant  à  la  confection  du  produit.  Un  médeda 
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une  façon  Téritublement  productive,  resterait  t(jiij<>urs  la  (]iiesiioii  de  sa- 
voir s  il  a  eiaii  pus  possible  d'ubltuir  ic  iiièiiie  service  à  meilleur  uiurelié. 

De  faas&cs  idées  d*écouomie  politique  ont  faii  longtemps  considérer 
rimpôt  comme  u'enlrainaol  aucune  perte  pour  la  société.  On  a  dit  :  rimp6( 
fait  payer  cent  mille  francs  par  des  particuliers ,  mais  il  ne  détruit  pas 
celte  somme.  Il  la  reverse  dans  la  société,  puisque  la  société  possède  au- 
tant d'i'cus  après  le  paiomenl  des  im|)ùis  (ju'auparavanl '.  Le  fçotivenu!- 
ment  reverse  dans  la  s()(  ii'l»'  les  jm  iis  qu'il  a  rerus  ;  mais  il  n'y  revei  se  pas 
les  denrées  qui  oui  élc  adielées  au  moyen  de  ces  écus.  Ces  écus  ont  été 
uDe  perte  pour  les  contribuables  qui  les  ont  Tournis  y  et  n'ont  pas  été  un 
gain  pour  le  marchand  des  denrées  que  le  gouvernement  a  achetées,  ou 
que  les  salariés  du  gouvernement  ont  achetées  pour  lui*. 

Les  profils  que  Ton  a  pu  Taii-e  sur  les  denrées  vendues  au  pouverae- 
nienl  lu'  sont  pas  nue  indemnité  ilu  saciilice  lail  par  \v  ctnilriiniable. 
L'unique  dédoinina<;enienl  que  reçoive  ce  dei  nier  est  la  prolecliou  qu'il 
reçoit  ou  qu'il  doit  recevoir  de  la  part  du  gouveruemeul\ 

Il  convient,  messieurs,  de  remarquer  que  ce  qui  constitue  la  contribu- 
tion est  Tabandon  gratuit  que  l'on  fait  au  gouvernement  d'une  chose 
pourvue  de  valeur  (que  ce  soit  des  écus  on  bien  des  denrées)  ;  et  que 
l'aebal  aucpiel  le  j;()uvei  iienn;nl  euq)loie  cette  valeur  n'esl  point  une  res- 
liluiiou  faite  à  lu  société.  C'est  uu  échange.  Le  gouveinemenl  est  uu  cou- 


qni  me  rend  la  sanlé,  m'est  utile  en  ce  qu'il  me  met  en  état  d'exercer  ma  pro- 
fession, mais  il  ne  travaille  pas  aux  produits  de  ma  profession. 

*  Voltaire  n*a  été  que  rinlerprèle  d*une  erreur  fort  commune  lorsquMl  a  dit, 
dans  son  Dietionnain  phUotophique  (article  feonomfe  :  «  Le  roi  d^Angleterre  a 
«  un  million  sterling  «dépenser  par  an...  Ce  million  revient  tout  entierau  peuple 
«  par  la  consommation.  » 

*  Si  U'  rcvei'seiiu'ul  de  la  soiuiiic  i  i;iil  <  nii>id»  ic  <  oiiihk'  tim-  i  i  sliliilioii  d'iin- 
pol,  il  t  u  n  sidlcrail  que  la  uièuH' soiuim  d'iiiipnl  seiail  une  pei  le  poui-  le  contri- 
buable en  (îliiue,  et  ne  le  serait  pas  eu  Lurope  ;  car  eu  Cbiuc  la  coulribuUou  se 
paie  en  denrées,  que  les  agents  du  gouvernement  consomment  en  nature,  et  par 
conséquent  ne  reversent  pas  dans  la  sociéic. 

*  Les  profits  qui  ont  été  (kits  sur  les  denrées  vendues  au  gouvernement  au* 
raient  été  faits  sur  les  denrées  que  le  contribuable  aurait  achetées  lui-même, 
s^il  n*eét  pas  payé  la  contribution;  car  des  écus  ne  peuvent  servir  à  autre  chose 
^u*à  des  achats. 
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sommateiir  qui  détruit,  soit  en  consommaot  des  denrées,  soit  en  consom- 
mant  des  services,  la  valeur  qull  a  levée  sur  le  contribuable  '.  La  société 
est  plus  pauvre  de  tout  le  montant  de  Fimpôi ,  et  n*est  pas  plus  riche  de 

son  emploi;  de  même  que  le  marcliand  dont  parle  M.  Robeil  Haunlloii 
n'esi  pas  plus  riche  lorsqu'un  voleur  vient  lui  acheter  le  soii"  des  marcbao- 
dises  avec  les  écus  qu'il  lui  a  dérobés  le  matin  V 

Le  contribuable,  forcé  par  les  lois  ou  par  Tarbitraire  de  fournir  aux  dé- 
positaires dn  pouvoir  la  valeur  qui  constitue  rimpdt,  la  puise  dans  ses 
biens,  c'est-à^ire  dans  ses  capitaux  ou  dans  ses  revenus.  Quelques  éco- 
nomistes, dans  it'tii  s  ouvrages,  ont  regardé  comme  ill(''s;itime  l'impôl  (jne 
l'on  ne  peut  payer  qu'en  enlamanl  ses  capitaux.  Il  esl  vrai  que  si  l'on  con- 
sidère les  capitaux  uniquement  comme  des  inslrumenls  de  production,  il 
peut  paraître  injuste  d'ôter  à  un  ouvrier,  pour  protéger  son  travail,  Toutii 
qui  lui  servait  à  gagner  sa  subsistance.  Mais  une  immense  quantité  de  van 
leurs  se  rencontrent  dans  la  société,  que  leurs  possesseurs  rangent  tantôt 
dans  leurs  capitaux  productifs  eu  les  pla<  nul  ulil^Muent,  tantôt  dans  leur 
fonds  de  cansoninialion.  S'il  leur  convient  mieux  de  les  assimiler  à  ce  der- 
nier, eu  les  appliquant  à  leurs  contributions,  on  ne  peut  en  faire  un  crime 
an  gouvernement  qui,  pourvu  qu'on  le  satisfasse,  est  fort  aise  que  le  con- 
tribuable s'acquitte  de  la  manière  qui  lui  convient  le  mieux.  Or,  il  est 
évident  qu'un  impdt  sur  les  successions,  qui  se  paie  presrpie  toujours  sur 
un  capital,  est  un  des  impôts  les  moins  pciiiblcs  à  acquitter.  Il  est  pris  sur 
un  bien  dont  la  destination  n'était  point  lixte  d'avance;  sur  un  bien  (|ue 
l'héritier  n'avait  pas  compris  dans  ses  ressources  ordinaires,  et  dont  on 
lui  demande  une  portion  au  moment  où  il  le  reçoit,  c'est-à^dire  où  il  a 
entre  les  mains  la  chose  qu'on  lui  demande.  Cet  imp6t  ne  serait  injuste 
et  pr^udiciable  que  par  son  excès. 


'  Il  est  bon  de  se  reporter  ici  aux  principes  que  j*ai  ëublis  en  exposant  la  na- 
ture des  eonsommalions  (septième  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  I).  En  général, 

les  principes  étant  bien  compris,  les  conséquences  eu  découlent  d^elles-niémes. 

'  Recherchrs  sur  la  dcile  nationale^  3'^'  t-diiioa,  juige  35.  l/antt  iir  aiij^lais,  et 
moi  qui  le  elle,  nous  soiinufs  bini  t  loigiu'S  de  »  <iinn;n  vT  le  }i(MivtM  iii.nient  au  vo- 
leur; nous  cbcrchous  seulement  à  expliquer  comiiK-iil  les  écus,  (pioiqu  ils  suieut 
rentrés  par  un  acliai  dans  le  comptoir  du  marchand,  n'cnipéchent  pas  que  le 
marchand  n'ait  essuyé  une  perte  par  la  contribution  forcée  qui  lui  a  été  imposée. 

Je  suis  presque  honteux  dMnsister  sur  des  vérités  si  simples.  Il  le  faut  biea, 
puisqu'elles  sont  contestées. 
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Quum  aux  revenus,  ils  soiii  ijiopirrnoiii,  quelle  qu'eu  soit  la  source,  la 
vériiable  matière  imposable,  p:ii-(-r  (in'ilsrenaisseuliucessamiDent'.  Nous 
vivons  tous,  dans  Télat  ordinaire  des  chosesi  sur  nos  revenus  ;  ei,  s*ll  faut, 
comme  il  est  incontestable  dans  toute  société  bien  réglée,  en  sacrifier  une 
partie  pour  procurer  au  reste  la  protection  du  gouvernement  y  nous  de- 
vons regarder  la  porlioii  vouée  à  vct  usnge  roumie  ulilcinont  ('(nisoimnrc. 
Quand  ce  service  est  lideiemeni  rentlii  t  l  uvsl  pas  paye*  an  delà  de  sa  va- 
iHur,  il  est  légitimement  exigé.  Faut-il  que  le  paiement  qu'on  en  laii  soit 
dans  une  exacte  proportion  avec  le  revenu?  Cela  parait  équitable  ;  car  le 
service  rendu  au  contribuable  est  d*aulant  plus  important  que  son  revenu 
est  plus  considérable.  Ce  principe  s'opposerait  à  tout  Impôt  qui  s*élèverait 
proportionnellement  plus  haut  quand  le  contribuable  est  plus  riche. 

D'un  autre  ctMé,  une  coiiii  ilmlion  siiDpirmciii  piopoi  lioiiiielle  ii'est- 
elle  pas  plus  lourde  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche?  L'hounue  (pu  ne 
produit  que  la  quauiiié  de  pain  nécessaire  pour  nourrir  s;>  familh;  doii^ii 
contribuer  exactement  dans  la  même  proportion  que  celui  qui,  grâce  à  ses 
talents  distingués,  à  ses  immenses  biens-fonds,  à  ses  capitaux  considé- 
rables, non-seulement  jouit  et  procure  aux  siens  toutes  les  jouissances  du 
ïtisi".  le  plus  suiu|)hieux,  mais  de  plus  accroît  cIuhhu'  année  son  tii'sor? 

Ne  Irouve/.-vous  |)as  dans  (  elle  pr«'tentiou,  nu-ssienis,  (pielque  chose 
qui  choque  l'équité?  Cependant,  à  l'époque  de  la  révolution  française, 
plusieurs  écrivains,  et  notamment  ceux  qiu  exerçaient  une  grande  in- 
fluence sur  les  décisions  des  assemblées  législatives,  conçurent  une  grande 
horreur  pour  Fimpât  progressif*.  On  le  regarda  comme  un  motif  de  dé- 
couragement pour  lout  accroissemeul  de  rorluiie,  et  par  conserpionl  pour 
tous  les  geni'es  de  pcrrcetiouneMii  iiIn  ;  on  le  rcpicsmla  eonnnc  nuf  [ii  iiiK! 
accordée  à  l'iusouciauce  et  à  la  paresse,  puisqu'un  tel  impôt  punissait 
pour  ainsi  dire  le  succès.  M.  JolUvet  prouva  dans  un  écrit*  qu*en  ne  de* 


•  Ou  appelle  queiquelois  ainsi  la  uiareliaudisc  à  l'occasiou  de  hupudie  ou  as- 
seoit rimpdl,.  Le  mol  sendtlc  uioios  propre  dans  ce  cas;  car  la  vériiahle  uiaiièrc 
imposable  se  compose  des  lii(>us  an  moyen  desquels  seuls  on  acquitte  l*impôt. 
Là  où  elle  manque,  il  D*y  a  pas  d'impôt  possible. 

•  M.  Rœdcrer,  dans  son  Journal  d'Économie  publique^  de  Morale  et  de  Poli' 
ligne,  dit  positivement  quHl  n'ett  plut  permit  de  mettre  en  doute  Vineompatibililé 
ûbiotuê  de  timp&t  progrestifavee  aucun  régime  tocial,  (Tome  1,  page  217.) 

•  Êh  tlmpoi  progressif  et  du  Moreeflfment  dn  patrimoinet^  avec  cette  ëpi- 
giMptic  :  C'eif  le  vaulour  déchirant  ses  entrailles. 
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inaiidant  rien  à  un  n'vciiu  de  ccul  Iraiics,  iiuiis  eu  faisnnt  payer  à  un  re- 
venii  de  deux  conls  francs  10  pour  ccnl  d'iinpùl,  à  un  i cvcnu  de  U  ois 
cenis  francs  11  pour  ceuL,  à  uu  revenu  de  quairc  ccuu>  francs  pour 
cent,  et  aio»  de  suite,  on  arriverait  bieui4>tà  un  revenu  qui  paierait  cent 
pour  cent,  c*est-àHlire  à  un  impôt  qui  s'emparerait  de  la  totalité  du  revenu  ; 
ce  qui  serait  encore  pins  injuste.  L'esliniable  auteur  ne  foisait  pas  atten- 
lion  (ju'il  y  a  plusieui's  sortes  de  progression,  ei  qu'il  y  en  a  telle  qui 
n'etd('\ (1  ail  jamais  (jue  la  uioindi  e  |>artie  du  l  eveiiu  ;  la  j)i  ()gi'es.si»iii,  par 
exemple,  qui  se  réglerait,  non  sur  le  revenu  lulul,  mais  seuiemeul  sui* 
raccroissement  du  revenu.  Une  portion  de  cet  accroissement  ne  Tattein- 
drait  jamais  tout  entier. 

En  second  lieu,  Hmpôt  pi-ogrcssir  ne  peut  avoir  lieu  que  relativement  à 
i'inipôl  direct;  il  est  impossible  de  rappliquer  à  l'impôt  indirect,  comme 
celui  des  douanes,  et  à  celui  ({u'on  fait  pay<'r  sur  le>  <  tiie>()imnarK.ns. 
L'impôt  sur  les  consommaliousesluéces&airemeulpropoi  liounel  a  luquau- 
titë  de  la  marchandise  consommée  ;  et  comme  la  quantité  de  la  chose  con- 
sommée ne  peut  suivre  la  proportion  de  la  fortune,  il  s'ensuit  que  ce  genre 
dlmpôi,  qui  joue  le  principal  rôle  dans  les  pays  fortement  imposés,  tombe 
sur  les  contribuables  d'autant  j)lus  qu'ils  sont  moins  riches.  Kn  effei,  un 
homme  (|ui  jouit  de  IMM),l)00  IVaii<'>  «ie  i-eNeini  ne  sam  ail  consommer  trois 
cent  fois  plus  de  sucre  ou  de  viu  que  riiouiiuc  qui  u'a  que  1,000  francs. 
Les  petites  fortunes  supportent  donc  sous  ce  rapport  un  impôt  véritable- 
ment progressif;  c'est-à-dire  d'autant  plus  fort  proportionnellement  que 
les  facultés  du  contribuable  sont  moindres.  C'est  un  des  grands  défauts 
des  contributions  indirectes,  et  dont  une  progression  croissante  dan* 
rim[)«)l  direct  ne  serait  cpi  unejusle  mais  impaifaite  compensation. 

Ou  représenta  que  si  l'impôt  éiail  d'autant  plus  fort  proporlioauelleuieul 
que  hi  propriété  est  plus  grande,  on  encourageait  les  gens  à  morceler  leurs 
biens-fonds,  à  disperser,  à  déguiser  leurs  propriétés.  Ces  inconvénients 
disparaissent  dans  la  pratique,  surtout  quand  la  progression  est  modérée. 
Que  llmpôl  soit  progressif  ou  simplement  proportionnel,  rintérél  du  con- 
tril)ual)le  est  de  (l<''gni>ei'  sa  projirietej  si  l'inqiôt  pidgressif  ollVe  un  U'ger 
motif  pour  niorcelei-  les  héritages,  d'autres  motifs  plus  puissants  icudeui 
à  conserver  grandes  les  entreprises  agricoles,  et  même  à  concentrer  les 
propriétés'. 


'  Ce  n'est  que  pour  les  grandes  eulrepi  ises  a<iric4»le.«;  (jiie  l'dii  iromo  de  so- 
lides fcruiifi.>,  cf  n  csl  que  U  que  l'on  peut  employer  certains  prorudes  expc- 
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Les  autres  olij»  chonsi-IrNccscami  c  rim|)ùt  progressif  ont  onrorc  moins 
de  furcc  que  rrllcs-là  :  Montesquitii  I  ndopie  eoniplèU'mciU  comme  le  seul 
équitable';  ei  Adam  Smith,  qui  avait  des  idées  bien  plus  justes  encore  sur 
les  Tëritabics  iotéi^ts  des  socit^lés,  Tapprouvc  également*. 

Tout  impôt  a  une  borne  nécessaire,  car  il  est  payé  an  moyen  des  capi- 
taux  ei  des  revenus  ^'une  naiion  ;  et  s'il  allait  au  point  de  demander  plus 
que  h'S  capitaux  el  les  revenus  »le  celle  iiali  ni  ,  il  esl  e\iilrm  (ju'elh'  ue 
pourrait  l'acquitter,  ('/est  alors  (jiie  le  peuple  se  facile  el  refuse  de  payer; 
011  bien  l'impôt  rencliérii  les  uhjeis  de  consommation  au  point  que  leurs 
frais  de  production  excédent  la  satisfaction  qui  peut  résulter  de  leur 
usage.  Mais  dans  Téconomie  des  nations  prcs(|ne  aucun  effet  n\*st  Instan- 
tané. Un  despote  commence  par  exîi^er  de  ses  sujets  plus  que  leur  Indus- 
trie ne  peut  aiinnellenicni  pi oiliiirc.  L(  s  sujets  ne  pars  iciinenl  à  le  satis- 
faire qu'au  moyeu  de  leui's  e|)ar*;ues.  Leurs  capitaux  diuiinuaul  ainsi  par 
degrés,  ils  ont  tous  les  jours  moins  de  moyens  do  satisfaire  leur  oppres- 
seur. Lear  famille  décline  ;  la  misère  les  anéantit  $  le  despote  lui-même 
perd  de  sa  puissance,  et  à  son  tour  devient  la  proie  d*un  de  ses  pareils. 
L'Asie  nous  en  fimmiraît  plusieurs  exemples.  Combien  de  contrées  qui, 
jadis,  faisaient  une  cerlaim'  ti|4iire  dans  le  monde,  comme  le  |)ays  des  l*hé- 
iiieiens,  liab\lon<',  Pers("[)i)iis ,  dont  on  ne  irouve  plus  d«'  liaeesl  Ou  en 
peut  dire  autant  des  bords  (!<>  la  Méditei  ranéc  enU'c  ri'.i<\pte  et  Tripoli. 

Cette  marche  peut  être  fort  lente  quand  une  sorte  de  modération  acconH 
pagne  rarbiirairc. 

Dans  les  Ëtats  mieux  policés  et  où  une  sorte  de  règle  préside  à  la  spo- 
liation des  citoyens,  h  mal  se  présente  sous  des  formes  plus  mitij^ées.  lin 
iiii|iûl  s'élève-t-il  assez  haut  pour  nuii  c  à  la  pro(hn'tion  d'une  certaine  es- 
pèce de  produits?  le  déclin  decdic  pioduclion,  le  déclin  des  recellcs  du 
fisc  dont  elle  est  l'occasion,  avertit  le  lise  de  modérer  ses  prétentions;  il 
n'y  a  qu'un  gouvernement  stupide  autant  que  violent  qui  coupe  Farbre 
>Q  pied  pour  en  cueillir  les  fruits.  Celui  qui  sait  mieux  rattacher  les  effets 
àlcnrs  eaus(  s,  se  prarde  de  pousser  l'impôt  au  point  d'altérer  les  capitaux 
eiig.'igcs  dans  les  eiiirepriscs  et  de  paralyser  les  elVoris  des  li  availleurs; 
tlu  reste,  il  tire  de  la  production  tout  ce  qu'il  eu  peut  lii  er,  et  si  la  produc- 


ditifs^  élever  de  grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes  fermes,  on  est 
abligo  (le  miilti|ilier  les  bàliiiifiils  d'eNpIoiuiliuu. 

•  Espril  lits  Lois,  liv.  Mil,  eh.ip.  7. 

•  Riehesitê  des  Nalions^  liv.  V,  chap.  2. 
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tion,  malgré  cela ,  s^esi  accrae  en  Enropc ,  si  les  reeettes  des  gouverne- 

nienls  se  sont  accrtirs  on  proporiiun,  on  ni*  le  doit  (lu':»  des  progrès  qui 
soolceu]L  de  l'cspril  liuiuaiu,  el  uuUeiueut  à  l'écouoiuie  des  gouvcruaDb. 

On  ne  peut  pas  plus  comparer  les  impôts  de  deux  nations  que  leurs  ri- 
chesses et  leurs  revenus  respectifs,  parce  que  les  impôts  sont  relatife  aox 
prix  des  choses  chez  Tune  et  l'autre  nation.  On  les  évalue  en  argent ,  et 

Ton  dit  (pic  l'argoiil  ne  dilTère  pns  de  plus  de  deux  ou  trois  pour  cent  dans 
deux  pays  voisins.  J'en  coriNicn^  ;  mais  ee  n'est  pas  le  ra|)port  de  la  valeur 
de  Targenl  avec  rargcnt  duui  il  s'agit  ici  :  c  est  de  la  comparaison  de  Tar- 
gent  avec  toutes  les  autres  denrées.  Si  l'une  dans  l'autre  leur  valeur  com- 
mune est,  en  argent,  d*un  tiers  plus  haute  en  Angleterre  qu'en  France, 
un  milliard  et  demi  d'impôts  en  Angleterre  ne  sont  pas  une  somme  plas 
forte  qu'un  milliard  en  France*. 

Le  terme  où  l'on  n'ajonle  i  l»  ii  an\  rect  llcs  du  lise  en  ajoulaiil  à  l'im- 
pôt, varie  selon  les  divei  s  im{K)ts,  c'csl-à-dire  suivant  la  manière  duolils 
sont  assis,  qui  sera  la  matière  du  prochain  chapitre. 


CUAPITUE  V. 
De  Tassiette  de  l'impôt. 

Nous  avons  vu  que,  par  l'impôt,  ce  sont  les  capitaux  ou  les  revenus  des 
contribuables  quil  s'agit  d'atteindre;  mais  à  moins  de  taxer  arbitraire- 
ment les  contribuables,  on  est  obligé  d'exiger  leur  ooniribulion  à  foeca- 
sion  d'un  fait  (pii  serve  de  base  à  la  prélenlion  du  lise.  Les  préposés  exigonl 
l'impAt  foncier  en  verni  du  lait  que  le  contribuable  est  propriétaire  d'au 
bieu-fonds  d'une  certaine  valeur;  la  patente,  en  vertu  du  fait  qu'il  exerce 
une  profession  industrielle  ;  un  droit  d'entrée,  en  raison  de  llntroduction 
de  telle  ou  telle  marchandise,  etc.  Ce  sont  là  les  Cuite  qui  servent  de  base 
à  l'impôt,  c*est  sur  eux  qu'il  est  oisis,  et  c'est  la  nature  diverse  de  ces 
thlts qui  sert  à  la  classification,  à  la  deitomiiiaiion  des  impôts*. 


'  Le  mal  de  TAngletcrre  vient  de  ce  qu'un  territoire  plus  ingrat,  et  une  pofa- 
lation moins  considérable ,  paient  néanmoins autantd'impôts;  en  supposantu»* 
tefois  que  le  rapport  du  prix  des  choses  en  général  soit  comme  le  rapport  éa 
deux  sommes  d'impôts. 

*  (i'est  une  locution  convenue,  mais  peu  exacte,  que  de  dire  qne  les  sacm 
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LVrononiie  poliiique  n'a  pas  pour  o])jol  de  faire  connu  lire  tous  les  impAis 
doiil  on  s'rsi  aviM",  v\  encore  mollis  d'vii  suggérer  tle  nouveaux.  (Asl  ec 
qu'un  pourrait  alleniire  d'un  h  ailé  géuél'al  des  Ûuanees  pnbli(i(U's.  Pour 
réconomie  politique,  ii  suflil  de  montrer  quel  est  TeHci  des  impôts  sur 
l'écoDomIe  sociale,  suivant  leur  grandeur  et  la  manière  dont  ils  sont 
assis. 

La  nature  de  l'aulorilé  (jui  s'arroj^e  le  droit  dt;  dclcrniiiu'r  la  (|uutit(''  de 
l'impôt  cl  sa  pcreeplion,  ne  change  l  ien  a  ses  ellels  <'couonii(pu*s.  Un 
impôt  u'esi  pas  meilleur  i>our  èirc  commande  par  une  paroisse  ou  par  une 
mnnioipalité,  au  lieu  de  i'èire  par  dos  représentants  chargés  spécialement 
de  le  Toter  et  d*en  déterminer  Tassieite.  Si  un  vernis  de  légalité  donne 
quelque  focilité  pour  Taccrottre  et  le  faire  payer,  ce  n'est  que  relative- 
ment à  sa  qnolilé  et  à  l'inlluenee  qu'il  exerce  sur  le  goiivenieinent  que 
nous  on  avons  lail  la  reniarijiie.  On^md  un  (h'spotc  ,  connne  l'empereur 
d'Autriche,  met  uu  impôt,  le  blàmc  ne  porte  que  sur  lui;  cl  la  modération 
peut  lui  être  conseillée  par  le  désir  de  conquérir  une  sorte  de  popularité, 
ou  même  pour  sa  propre  sûreté.  Quand  il  est  consenti  par  des  magistrats 
popubires,  ou  soi-disant  tels,  quelque  mauvais  que  soit  llmpAt,  le  in  uple 
n'ose  pas  s'en  plaindre.  Ne  nous  occupons  plus  de  sa  légitinûié,  mais  de 
sa  forme  et  de  ses  elfels. 

Tout  impdl  est  uuc  cliarg(>  que  le  contribuable  cherche  à  rejeter  sur  les 
autres  membres  de  la  société.  L'homme  industrieux  qui  contribue,  soit  à 
raison  de  son  travail,  ou  des  capitaux  qu'il  emploie,  que  ce  soit  sous  le 
Dom  de  patente  ou  de  droits  d'entrée,  ou  tout  autre,  élève  sans  doute  le 
prix  du  produit  dont  il  s'occujie,  et  jusque-là  parvient  à  se  laiic  indem- 
uiser  {»ai'  îe  consonmialeni  ,  mais  ce  i  tMicherissemenl  uïeme  liiminne  le 
débit,  la  demande  de  la  marchandise }  il  diminue  Tiniportanee  des  ventes 
qu'on  en  peut  Càire,  et  met  le  producteur  dans  la  nécessité  de  sacrifier  une 
portion  du  bénéfice  plutôt  que  d'abandonner  son  état  et  de  renoncer  à  la 
totalité  de  ses  profits.  Chaque  contribuable,  chaque  consommateur  par- 
vient ainsi  à  s'affranchir  de  Timpôt,  mais  dans  des  proportions  intiuimcut 
variées. 

Il  en  est  résulte  une  grande  diversité  d'opinions  relativement  aux  classes 
de  la  société  qui ,  en  définitive ,  supportent  les  difi^érents  impôts.  On  sait 


paient  tant  pour  cent  de  droits  d^entrëe.  On  ne  prélève  pas  une  portion  de  la 

marchandise  iiiiroduile:  mais  on  h'ii  pnyor  une  soiiunc  à  l'occasion  de  Tinlro- 
duclioo  d'un  certain  nombre  de  kilogrammes  de  sucre. 
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qne  les  pnrtisnns  de  Qiiesnay  ëiaient  d*avis  qm  les  impôts  retombent  en 
lolalité  sur  l<  s  pi  i>pri(''lair«'S  des  lorrcs.  TuiUe  auli  c  iiMliiNlric,  disai»'iii-ils, 
noiMTC  que  des  trauslunnaiidiis;  la  torro  seule  prodiiii  une  valeur  lum- 
telle;  rien,  par  conséqueul,  si  ce  n*est  la  terre,  ne  peut  fonmir  la  valenr 
que  l'impôt  réclame  de  nouveau  chaque  année.  Si  vous  mettes  on  impôt 
sur  les  toiles,  le  tisserand,  se  trouvant  forcé  par  la  concurrence  à  se  coo- 
(cnler  des  profits  ({ui  peuvent  Tentrctenir  dans  sa  profession,  ne  peut  b 
couliiKK-r  (|iraiilaiil  (in'il  rciiciulra,  sur  le  ruliivateiir  du  lin,  h-  ni<»i)lai]i 
de  rinipùl  sur  k's  loiks.  Le  cuUivalcur,  à  son  lonr,  ne  pcul  coiiliuuLT  son 
métier  sans  retenir  le  mente  impOl  sur  le  propriétaire  foncier  qui,  ne 
pouvant  le  faire  payer  à  aucun  autre,  en  supiMirtcra  tout  le  fiiix« 

David  Ricardo  et  ses  partisans ,  au  contraire ,  partant  de  cette  supposi- 
tion que,  touteschoses  d'ailleurs  égales,  les  capitaux  s'appliquent  Un^aun 
ii  l'industrie  qui  rend  les  plus  gros  profils,  prétendent  qu'un  impôt  sur 
un  objet  manufacUir*'  est  eiilièieuirul  payé  par  le  eonsonnuau-ur  ;  «  arsi 
le  prix  de  l'objet,  disent-ils,  ne  s'élevait  pas  à  un  taux  suffisant  pour  payer 
la  totalité  de  l'impôt ,  le  fabricant  appliquerait  ses  capitaux  k  nne  antre 
production  . 

Toute  opinion  trop  absolue  à  cet  égard  me  semble  téméraire.  Il  n*est 
probablement  aucune  espère  de  contribution  (pii  ne  retombe  sur  plusieurs 
classes  deeiloyeus,  ei  dans  des  |>ro|)urlions  qui  vai  ient,  non  seulenienl  eu 
raison  des  diflérenis  inqtùis,  mais  en  raison  de  la  position  particulière  de 
chaque  contribuable  et  des  circonstances  générales  et  très  variables  oà 
se  trouve  la  société.  Ces  circonstances  ne  sont  pas  toujours  accidentelles; 
il  en  est  qui  durent  autant  que  les  nations  elles-mêmes;  telle  profession  a 
des  désavantages  constants  relativement  à  ses  rapports  avec  le  fisc, 
eomme  les  marchands  de  boissons,  el  ii  ne  paï  aîl  jkis  (iiir  leiii  s  lu-nt  lires 
soient  j^ioportionnes  à  leurs  li  iludalions.  La  nature  de  l'iuqjôl,  la  naiurc 
de  l'homme  ne  peuvent  fournir  qu'un  petit  nombre  d'indications  générales 


'  Ricardo  :  Principhi  of  political  rrnnomy  and  taxation^  cbap.  17.  Le  tort  de 
cette  école  est  de  considérer  cliaque  principe  trop  absolument;  et,  après  ravoir 
énoncé  sous  la  forme  d'un  théorème,  d'en  tirer  des  conséquences  rigonrenscs, 
qui,  très  souvent,  ne  cadrent  pas  avec  les  faits.  Il  est  très  vrai  que  les  capitao 
cherchent  à  s'employer  dans  les  occupations  qui  rendent  le  plus,  et  11  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  capitaux  rendent  des  profits  très  divers.  Les  profits  indus- 
triels sont  plus  divers  encore,  quoiqu'on  soit  libre,  en  thèse  générale,  d'appli- 
quer son  industrie  à  la  production  la  plus  lucrative. 
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qn*0Q  pvisse  considérer  eomie  des  lois,  et  que  l'eipérienoe  vienne  oon- 

Ou  ciisiiiigue  deux  manières  gj-ni  ialcs  d'assooir  rimpùt. 

Oa  bien  on  demande  directement  au  contribuable  une  somme  qnecer- 
laines  indicaiions  font  supposer  qu*il  est  en  état  de  payer;  comme  dans  le 
cas  où  11  est  taxé  en  raison  de  la  propriété  foncière  dont  il  est  possesseur, 
soit  en  raison  de  la  ^ndenr  et  de  la  cherté  du  logement  qu'il  occupe , 
(lu  nombro  dos  IViirlrcs  hiissciil  entrer  le  jour  chez  lui ,  des  domes- 
ii(jues  qui  le  servent.  C'est  ce  qu'on  nomme,  eu  France,  les  contributions 
dùrtcttt.  Ou  bien  on  le  taxe  en  raison  de  la  marchandise  qui  est  l'objet  de 
son  traTall,  ou  qu'il  vent  consommer,  on  qu'il  bit  transporter  d'un  lien 
dans  un  antre,  de  l'étranger  dans  son  pays,  ou  de  la  campagne  dans  les 
villes,  etc.  C'est  ce  qu'on  nomme  les  eontrihutiant  %ndireete$. 

Celles-ci^  ayant  pour  base  une  certaine  (juanliie  de  marchandises  con- 
sommées, sont  proporlionnées  au  nond)re  des  consommateurs  pUilùtqu'ù 
l'étendue  de  leurs  Tacultés.  Une  famille  indigente  a  besoin  de  la  même 
quantité  de  sel  qu'une  famille  dont  le  revenu  peut  éure  dix  mille  fois  plus 
considérable.  Le  recouvrement  des  impôts  indirects  s'opère  en  général 
facilement,  parce  qu'il  se  fait  par  petites  portions;  mais,  au  total ,  il  est 
dispendieux;  il  exij^e  beaucoup  do  soins  cl  des  formes  vexaloiros  qui 
rendent  cette  espèce  de  contribution  odiiMise  aux  pcu|)les. 

Parmi  les  contributions  directes,  celle  dont  on  a  fait  le  plus  générale- 
ment usage  a  été  la  contribution  foncière,  celle  qu'on  exige  en  proportion 
des  propriétés  immobilières  que  l'on  possède.  Ici,  la  base  de  limpdt  est 
visible,  le  contribuable  ne  petit  pas  se  soustraire  à  l'obligation  de  le  payer 
sans  renoncei-  à  sa  propi  iété;  et  cependant  la  répartition  en  est  difTîcile 
ei  iuégalc,  par  la  raison  que  l'équiie  ne  veut  pas  qu'un  terrain  paie  en  rai- 
son de  sa  dUnension,  ni  d'aucune  qualité  sensible,  mais  bien  en  raison  de  * 
sa  valeur,  qui  est  une  qualité  morale,  Aigitive  et  variable.  Un  hectare  de 
de  terre  stérile  ne  peut  pas  payer  autant  qu'un  hectare  de  bonne  terre. 
Une  terre  bien  bâtie,  fortement  amendée,  doit  incontestablement  sup- 
porter une  plus  forte  contribution  (jirim  espace  vide  ou  non  défriché. 

On  a  cru  pouvoir  vaincre  cette  dillicuUé  par  un  tableau  comparatif  de 
toutes  les  propriétés  el  de  leurs  valeurs;  mais  la  grandeur  et  la  valeur  de 
chaque  propriété  est  perpétuellement  variable,  et  ce  qui  serait  vrai  à 
ane  époque,  cesserait  de  l'être  quelques  années  plus  tard.  D'ailleun,  la 
valeur  des  biens  à  Fendroit  oà  ils  sont  situés  n'est  pas  la  même  qu'au  lien 
où  l'impôt  est  réparti.  On  peut  en  dire  autant  du  rapport  qui  se  trouve 
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entre  la  valeur  vénale  et  la  Yalenr  localive  de  la  propriété  taxée.  Dans 
une  certaine  situation,  un  bien  de  la  valeur  de  trente  mille  francs  ne  rap- 
porte que  mille  francs ,  tandis  qu'il  r^pporierail  aisément  quinze  cents 
francs  diwis  (raiiucs  ciironsuuices.  La  monnaie  qui  sert  aux  évahiaiions 
varie  de  sou  eùlc.  Somme  loutc,  il  esl  ccriaiu  que  les  ciidasues  soui  des 
opérations  dispendieuses,  et  il  n'e&t  pas  également  certain  qu'elles  soient 
utiles  dans  la  pratique. 

Gomme  il  convient  que  toutes  les  industries  soient  taxées  dans  ua  np- 
pon  quelconque  avec  ce  qu'elles  rapporlenl,  de  même  que  leurs  instni- 
mciils  <|ni  sont  les  capitaux  et  les  lei  res,  bien  des  sources  de  revenus  ne 
«eraieiit  pas  taxées  ou  le  seraieuiiuiparfaiienieni  avec  un  impôt  uniquei 
un  Impùi  qui  ne  reposerait  que  sur  une  seule  base,  ii  convient  que  ces 
bases  soient  assez  multipliées  pour  que  les  producteurs*  qui  ne  seraient 
pas  atteints  par  un  impôt  puissent  Fétre  par  un  autre. 

L'insiincl  fiscal  de  la  plupart  des  gouvernements  l'a  eniporié  à  cet  égard 
sur  les  idées  systénuui(iues.  Leurs  tributs  ont  pu  s  élever  d'auianl  plii> 
qu'ils  ODl  diversitié  davantage  les  impôts  ;  mais  quelque  habiles  que  leurs 
financiers  aient  été  jusqu'ici ,  il  sont  encore  loin,  dans  quelque  pajs  qoe 
ce  soit,  d'avoir  atteint,  et  surtout  d'avoir  atteint  dans  une  équitable  pro- 
portion, tous  les  revenus  de  la  société. 

Est-ce  un  bien?  Est-ce  uû  mal?  Je  n'oserais  décider  la  question.  Lors- 
qu  un  revenu  se  trouve  surcliai  ^é  outre  mesure,  les  réclarnalions  contre 
la  surcliarge  se  muliiplieui  ;  1  iuipôi  rend  moins  que  s'il  était  plus  modéré; 
et,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  les  répartiteurs  entendent  raison. 
En  attendant,  les  revenus  qui  contribuent  en  moins  forte  proportion  se 
gardent  de  réclamer.  S'ils  étaient  tous  également  grevés,  les  revenus 
paieraient  au  total  une  contribution  plus  forte,  et  nul  u'aurail  ce  molil'dc 
•    se  plaindre,  savoir  qu'il  esl  surchargé. 

Il  ne  convient  cependant  pas  que  la  modération  du  fisc  aille  pour  les 
revenus  jusqu'à  l'exemption  complète ,  comme  il  arrive  pour  les  rentes 
sur  VÊtat.  M.  de  Tracy  regarde  ce  genre  de  coutribution  comme  le  meil- 
leur de  tous*.  Seulement  11  le  regarde  en  même  temps  comme  une  ban- 
queroute, le  ne  partage  pas  ce  scrupule.  C'est  pour  uu  capitaliste  un  pla- 


'  Ne  perdons  pas  de  vue  qoe,  dans  le  langage  de  rëconomie  politique  eipéit- 
menlale,  on  est  producteur,  non-seulement  par  son  industrie,  mais  par  les  las- 
truments  que  Ton  fournit  à  Tindustrie  (les  eapitaax  et  les  terres). 

•  Mtémmti  d'idéolofie,  lome  IV,  page  450. 
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(ScmeRteominetomaatrc  que  les  rentes  snr  TÊiai-Et  quel  est  le  capitaliste 
qui,  en  faisant  uit  placrnu  iU  ;i\aiila^M'u\,  n\'î*l  pas  exposé  à  voir  le  fisc 
vcoir  prendi  e  pari  à  ses  revenus?  Certes,  ce  serail  Ju&Uce  que  les  créau- 
ciers  de  TAngleterre  payassent  une  porlion  du  reveira  qu'ils  reçolvcul 
du  urésor  public  :  Us  ont  reçu,  d'après  le  budget  de  1827,  pour  la  dette 
comolidëe,  la  renie  de  la  caisse  d'amonissemeni  déduite,  une  somme  de 

27,24r>,750  liv.  sicrl  (fr.  681 ,14:i,7o()) 

El  eu  outre,  pour  lu  dette  flouante,  631,^07  liv.  si.     (fr.  20,780,175) 

Total  de  la  dette  anglaise  en  1827.   .      fr.  701 ,9^23,925 

Cne  taie  d'un  dixième  devrait  paraître  aux  rentiers  modérée  en  com- 
paraison de  ce  que  paient  tons  les  autres  revenns,  et  il  pourrait  en  résulter 

un  allégement  de  plus  de  soixante-dix  niiilionsde  francs  pour  lous  les  autres 
eonlribuables  qui  se  plaignent  avec  grande  raison  d'être  trop  imposes. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  les  sept  eenls  millions  de  la  dette  ont  déjà  payé 
leur  contingent  au  moyen  de  l'impôt  que  le  gouvernement  a  levé  sur  les 
terres,  sur  rindustrie,  etc.  $  ce  sont  précisément  les  valeivs  versées  dans 
le  trésor  public,  les  revenus  du  gonvemement,  qui  n'ont  rien  pay<'>,  et  c*est 
an  contraire  la  porlion  de  revenus  échue  aux  producteurs  (jui  a  eie  dimi- 
nuée de  toul  le  ntontant  de  l'inqx»! ,  (]uaiii  à  l'impôt  lui-même,  il  n'a  c'ié 
grevé  d'aucune  retenue,  pas  même  des  fi'ais  de  perception  qui  ont  été 
payés  par  le  contribuable  et  non  par  le  rentier. 

Le  fait  est  que  les  rentes,  avant  que  l'emprunt  ne  soit  fait,  ne  sont  gre- 
vées d'aucune  retenue  pour  que  l'emprnnt  soit  négocié  à  un  meilleur  prix 
et  que  le  trésor  reçoive  davauiage;  et  qu'elles  ne  sont  pas  fra|>f»ées  de 
Timpôl  après  l'emprunt  elléciue ,  pour  que  le  gouvernemenl  ne  soii  pas 
accusé  de  banqueroute,  et  conserve  tout  son  crédit  afin  d'emprunter  en- 
core. Sons  quelque  jour  qu'on  envisage  cette  exemption,  c'est  ici,  comme 
toiyours,  le  contribuable  qui  est  sacrifié  au  profit  du  gouvernement  et  de 
ceux  qui  partagent  avec  lui  ;  c'est-è'dire  la  totalité  des  citoyens  au  profit 
du  plus  petit  nombre.  Kl  (ju'oii  ne  dise  pas  (pie  rinlérêl  de  tous  est  (pie 
rÉtat  ait  un  bon  crédit  j  car  un  bon  crédit  ne  diminue  pas  les  charge^  du 
peuple,  et  n'est  propre  qu'à  étendre  les  dépenses  du  gouvernement,  qui 
oe  sont  bornées  que  par  l'impossibilité  de  recevoir  davantage. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  rentiers  doivent  être  exemptés  d'un  impôt 
snr  les  rentes ,  par  la  raison  qu'ils  paient  des  impôts  sur  les  consomma- 
tions :  est-ce  que  les  impôts  sur  les  consommations  exemptent  les  pro- 
priétaires fonciers  de  payer  l'impôt  sur  les  terres? 


Digitized  by  Google 


404  HUITIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  V. 

On  a  (lit  (\ni\  les  coniribulions  indirectes  éUiient  moins  vexatoires  et 
moins  jxMiibles  à  arfjuiUor  que  los  luilres;  on  a  nirme  tlil  que  \v  conlri- 
buublc  les  payait  sans  s  en  apercevoir,  et  coulouduil  leur  monlant  avec  le 
sacrifice  auquel  il  se  résout  pour  jouir  des  consommations  atteintes  par 
les  droits.  H  semble  pouvoir  s*y  soustraire  en  s'interdisant  les  actes  (les 
consommations)  qui  donnent  lieu  à  les  exiger.  Hais  elles  sont  aocompa- 
t,MU'('s  de  beaucoup  crinconvénients. 

Cvii  est  d'abord  uu  li  es  gmnd  qu<'  de  f)roduiro  ol  de  ne  pas  eoiisonimcr 
scsprodiiiis,  OU  les  produits  qu'on  pourrait  acquérir  au  moyen  des  pre> 
miers.  Par  la  raison  même  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  réclama- 
lions  personnellesi  et  que  les  agents  du  fisc  peuvent  répondre  à  ceux  qui 
s*en  plaignent  :  f^otw  iteê  (tdret  de  vout  y  iouêtraire,  le  fisc  a  pa  leur 
donner  une  extension  scandaleuse,  comme  dans  les  droits  d*accises  en  An- 
gleleri  e  cl  dans  la  régie  des  coiili  ibiiiions  indirecu-s  en  France. 

Elles  ne  sont  point  proportiounées  aux  facultés  des  contribuables.  Le 
ricbe  et  le  pauvre  consomment  du  sel  ;  mais  le  riche  qui  jouit  d'une  fortune 
cent  mille  fois  plus  considérable  que  celle  du  pauvre  ne  consomme  pas 
cent  mille  fois  plus  de  sel  que  lui.  L'impôt  sur  les  boissons  fermentées  obKgc 
les  sept  huitièmes  des  habitants  de  la  France  à  se  priver  dans  leur  vie  or- 
dinaire de  vin,  d'une  boisson  forlifianle,  que  leur  sol  produit  en  abon- 
dance '  ;  or,  c'est  une  inégalité  de  répartition  que  celle  qui  permet  aux  uu& 
Tusage  d'un  produit  qu'elle  interdit  aux  autres. 

Cet  impôt  n'est  point  non  plus  en  proportion  des  prix.  Il  ne  peut  se  pro- 
portionner ni  aux  récoltes  »  ni  aux  qualités.  Trente  firancs,  qui  sont  uae 
taxe  d*nn  dixième  sur  un  tonneau  de  300  francs,  sont  une  taxe  de  300  pour 
cent  sur  un  tonneau  de  10  IVaiii  s  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  pis ,  c'est  que  la  plus 
forte  taxe  esi  payée  par  l'indigent  et  la  plus  faible  par  le  riche. 

On  peut  allirmer  que  les  impôts  sur  les  consommations  sont  les  plus  iné- 
galement répartis  de  tous,  et  que,  dans  les  nations  où  ils  dominent,  les 
fomilles  les  plus  indigentes  sont  sacrifiées.  C'est  une  des  plaies  de  FAngle- 
terre. 

H  est  reconnu  que  l'impôt  doit  être  dans  une  proportion  quelconque 


'  i/iinpôl  exagère  sur  la  consommation  des  vins  a  <  «•  fàcluMix  incouvi  iiieul, 
qu'on  inlerdisanl  à  un  ouvrier  l'usage  mod«'ré  de  eellr  boisson  à  ses  repas  cl  on 
famille,  il  excite  la  coosooiinaiion  du  cabaret,  au  délriioeni  de  sa  bourse  et  de 
sa  santé. 
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avec  la  fortune  du  contribuable  ;  et  cependant  Targent  dont  on  paie  l'impdt 
a  des  valeurs  très  diverses  selon  les  lieux  Quand  le  législateur  établit  un 
impôt  d'une  certaine  somme  sur  les  portes  et  fenêtres  d'un  logement,  cet 
impôt  est  bien  plus  considérable  au  fond  d*une  province  où  Pou  jouit , 

moyennant  prii  trargcnl,  d  im  logenieiil  t'icndii,  (jue  dans  la  capitale  ou 
l'argent  a  relalivenu'nl  moins  de  valeur.  Celle  dilU  renée  est  peu  sensible 
quand  rimpositiun  est  modérée,  niais  importante  sur  une  grosse  somme. 
Si  la  valeur  relative  moyenne  de  la  monnaie  avec  les  autres  denrées  est 
de  moitié  moins  grande  à  Paris,  la  différence  qui  en  résultera  relativement  à 
deux  contribuables  pourra  n'être  que  de  10  francs  j  elle  sera  de 500  francs 
siriinpul  peut  s  élever  à  1,000  francs. 

Une  eonlrihiilion  sur  le  tuiiiiai;('  di'>  iiaviies  esi  à  peine  sensible,  si  le 
bâtiment  transporte  de  la  cocbeuille,  des  pierres  précieuses  ou  de  l'or; 
elleldevient  importante  si  le  navire  transporte  du  riz  ou  du  coton. 

Les  lirais  de  recouvrement  sont  très  considérables  dans  les  contributions 
iodirecles,  et  <fest  un  des  inconvénients  qu'on  leur  reproche.  Le  nombre 
ëes  employés  des  douanes  excède  en  France  le  nombre  de  vingt  mille.  Le 
ûombre  des  agents  préposés  an  rt  couvremenl  de  l'impôt  sur  h  s  boissons 
a'est  pas  moins  considérable,  cl  ceux  que  réclament  Toctrui  ou  les  droits 
de  consommation  des  villes  sont  aussi  très  nombreux.  Tout  cela  est  une 
charge  pour  le  peuple  sans  rien  jouter  à  son  bonheur. 

J*ai  d^à  signalé  rinégalité  de  llmpôt  en  nature  qui  prélève  les  droits, 
oonsorlc  produit  net,  mais  sur  le  produit  brut*;  mais  de  tous  les  impôts 
en  nature,  le  plus  iiK'iïnleincni  i  i'parti  est  la  conscripiion  militaire.  II  peut 
se  mesurer  par  le  prix,  du  reuiplaeement.  Un  millionnaire,  i)our  raclietcr 
son  fils,  n'a  pas  h  débourser  une  plus  forte  somme  qu'une  famille  d'artisans. 

Quoiqu'il  aoit  permis  de  soutenir  qu'une  grande  diversité  dlmpêls  soit 
moins  onéreuse  dans  la  pratique  qu'un  petit  nombre  d'impdis,  et  surtout 
on  impôt  unique  )  cependant,  il  en  résulterait  une  si  grande  économie  dans 


'  La  valeur  de  l'argent  consiste  dans  la  quantité  des  choses  qu'il  peut  acheter; 
ea  conséquence  vingt  francs  valent  beaucoup  plus  à  cent  lieues  de  Paris  qu'à 
Paris.  Cela  est  vrai,  quoique  Targent  qu'on  achète  avec  de  Targeut  vaille  seule- 
ment deux  ou  trois  pour  cent  de  plus  dans  un  lieu  du  même  pays  que  dans  un 
ailre.  Sa  differcDcc  de  valeur  naît,  non  du  rapport  de  rargcntavec  lai-méme, 
mais  (le  sou  rapport  avec  la  valeur  de  loules  les  autres  uiarcliaudises  qui  s'a- 
tlièleul  avec  de  l'ai|:t'iif. 

*  Voyez  mou  TraUé  d'économie  poUtique,  5*^  édition,  tome  111,  page  ^OH. 
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lei  frais  de  perception  ci  tant  de  soulagemoni  pour  les  classes  iiidigcuies, 
qu'on  arriverait  vraisembiabiemeat  à  une  répartition  beaucoup  plus  équi- 
table que  celle  que  nous  voyons  suivie  maintenant. 

De  quelque  manière  qu'on  s*y  prenne,  Il  faut  que  llmpôl  soit  payé  par 
le  capital  ou  le  revenu  du  contribuable.  On  convient  assez  généralement 
qu'il  s<M  ail  IVu  lieux  pour  la  sociélé  de  lui  voir  porter  atteinte  aux  capitaux 
qui  sont  un  inslrumcul  de  production  ;  il  Tant  donc  qu'il  porte  sur  les  re- 
venus, soit  proportionneliement,  soit  progressivement ,  et,  dans  les  reve- 
nus, il  est  juste  de  comprendre  ceux  que  le  contribuable  retire  de  ses 
terres,  de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  ;  mais  avec  Fintérét  qui  Texcite  à 
déguiser  la  véritable  somme  de  ses  revenus,  il  est  très  difficile  de  les 
al  teindre. 

Vax  général  eepeudaul,  les  hommes  d'un  même  canton,  d'une  même 
ville,  d'au  uiéme  quartier,  ne  se  trompent  guère  sur  les  revenus  les  uns 
des  autres,  et,  je  crois,  beaucoup  moins  que  les  agents  de  l'administration. 
On  sait  assez  bien,  d*après  la  somme  des  consommations  d*uae  &millc, 
d*après  le  plus  ou  moins  de  facilité  avec  laquelle  elle  pourvoit  à  ses  dé- 
penses, d'api ès  la  nature  et  le  nombre  de  ses  relations,  d'après  lesbéri- 
laj^es  (pi'elle  a  recueillis,  etc.  ;  on  sait,  dis-j»^  assez  bien  si  elle  a  de  lai- 
sauce  et  dans  quelle  classe  on  peut  ranger  ses  revenus.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
bases  positives  pour  connaître  plusieurs  sortes  de  revenus.  Ceux  qui  sont 
fondés  sur  les  traitements,  les  rentes,  les  pensions,  qui  sont  payés  psr 
rËtat,  sont  connus,  et,  jusqu'à  un  certain  point,ceuxquî  dérivent  des  baox 
et  des  fermages  que  l'on  pourrait  déclarer  n'être  obligatoires  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  di'clarée  et  enregisti  ée  ;  il  osl  vrai  (pie  h's  pro- 
duits des  capitaux  cachés  ou  placés  à  l'étranger,  ou  d'un  produit  incer- 
tain, et  surtout  les  revenus  fondés  sur  les  fiiculiés  personnelles  et  indus- 
trielles, sont  très  difficiles  à  évaluer.  C'est  ici  que  la  voix  publique,  rem- 
plissant la  fonction  du  jury,  devrait  décider. 

Il  faudrait  que  Tadministration  de  FËlat,  assistée  de  la  représentation 
iiaiioiiale.  Ht  les  fonctions  de  jiu'y  pour  la  répartition  des  dépense^  entre 
les  {M  uvincesou  départemeulsi  que  les  adaiiuislrations  départementales, 
que  je  sui)pose  élues,  ou  du  moins  en  grande  partie,  par  les  contribuables, 
fussent  chargées  de  la  fonction  de  répartir  la  contribution  dépariemea- 
taie,  et  les  délégués  de  chaque  commune  de  la  r^rtitîon  entre  les  &- 
milles.  Il  y  aurait  sans  doute  de  grandes  inégalités  dans  une  semblable 
assiette;  mais,  à  tout  prendre,  je  pense  qu'elles  seraient  beaucoup  niuins 
c^usidérubles  qu'en  suivant  tout  autre  mode  de  répartition.  Ki  quelle  sim- 
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pUcKé  de  perceptioa  i  Ou  n'aurait  plus  à  payer  ces  armées  d'agents  du  fisc, 
coouBia  aoiexerctoes,  préposés  de  l'ociroi,  dootniers,  répandus  sur  le  sol, 
aa  grand  déiriment  de  la  liberté  d'industrie  et  de  la  circulation  utile.  Les 
eoou^bvlloM  générales,  allégées  en  même  temps  des  dépenses  InulHcs  et 

de  celles  du  reeouMM'iiKMil ,  diNix  c^  en  douzièmes  el  rt  paiiies  SUrheau- 
i  uu|i  de  privih'gies,  tels  que  les  eréanciers  de  TÉlal,  ue  seraieiil  pas  aubsi 
difliciles  à  acquiuer  qu'où  serait  teuté  de  le  croire  ;  et  je  ne  pouse  pas  que 
la  répartUion  en  Iftt  aussi  vicieuse  qu'elle  Test  actuellement  en  France. 


CHAPITRE  VI. 
Des  hnpôts  qui  ne  rapportent  rien  au  fisc. 

Un  impAt  qui  renchérit  un  certain  produit  met  tout  de  suite  un  certain 

nond)re  de  con  somma  leurs  hors  d'état  de  se  le  procurer,  ou  du  moins  de 
s'en  procurer  en  aussi  grand<'  (|uaDlilc;  dés  lors  la  poriiou  qui  uest  pas 
prorluiie  ne  rapporte  rien  au  lise. 

Cet  effet  est  surtout  bien  sensible  dans  les  droits  d'entrée.  Ou  sait  que, 
lorsque  la  système  continental  réduisit  en  France  la  consommation  du 
sucre  de  cinquante  millions  de  livres  à  quatorze  millions,  les  droits  siu* 
36  millions  qui  cesscrcul  d'èlre  produits  et  cousommés  ue  rapporlèreiil 
rien  au  fisc*. 

Quand  l'impôt  ne  renchérit  pas  directement  un  produit  eu  pariicuUer, 
quand  il  est  directement  demandé  au  contribuable,  comme  Timpùt  sur  les 
portes  et  fenêtres,  Il  réduit  les  facultés  du  contribuable,  il  le  m^t  hors  d'état 
de  consommer  en  même  quantité  des  [  )  t  odnits  quelconques,  et  alors  Fimpôt 
payé  par  les  produits  qu'on  ne  consomme  plus  est  réduit  d'autant. 

L'école  j'eonomique  de  Ricardo  pose  en  principe  al»slrail  que  toujours 
laproduciiou  est  proportionnée  nu  capital,  et  que  les  capitaux  qui  ue  furent 
pas  employés  k  produire  d6  millions  de  livres  de  sucre  furent  employés  à 
autre  chose.  Ce  principe,  vrai  dans  beaucoup  de  cas,  est  trop  souvent  dé- 
menti dans  la  prati({ue  potir  pouvoir  servir  de  base  a  un  raisonnement 
général.  L'indusii  ie  s'y  i)rend  de  mille  manières,  soit  jiour  tourner  à  un 
usage  productif  des  valeurs  qu'où  u'ciuployail  pas,  ou  qu'on  on)plo}aîi 


*  Toyex,  an  cbap.  3  de  la  III*  partie,  pourquoi  les  proiloiis  ne  peuvent  se 
vendre  quand  ils  excèdent  nn  certain  prix. 
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mal.  Il  est  une  foule  de  peliies  induslries  qui  marchent  à  laide  de  capi- 
taux qui  n'ont  jamaU  été  réduits  eu  sommes  et  soumis  à  des  placemeois 
formels.  Quand  le  monopole  du  tabac  n'existe  pas,  mie  multitude  de  pe- 
tits ménages  élèvent  des  pieds  de  tabac  autour  de  \em  cabanes.  Quand 
l'impôt  du  sel  l'autorise,  mille  ménages  évaporent  Teau  de  mer  dans  lear 
marmiie,  sans  autre  feu  que  celui  de  leur  foyer,  sans  autre  main-d'œuvre 
que  celle  de  la  famille.  Dans  un  pays  indnsli  ieux  el  peu|)h',  on  est  elonné 
de  la  quaniiié  de  productions  qui  eut  lieu  saus  un  capital  assignable,  et, 
malgré  cela,  de  la  quantité  de  valeurs  qui  pourraient  être  employées  re- 
productivement  et  qui  ne  le  sont  pas.  Llndustrie  manque  à  la  production 
peut-être  aussi  souvent  que  les  capitaux  à  tlndustrie  ;  j'entends  à  llndus- 
trie véritable,  qui  crée  avec  les  capiiaux  et  ne  les  couqiromei  pas. 

Mais  en  supposant  même,  comme  le  foui  les  partisans  de  l'économie 
politique  abstraite,  quelaproducliou  se  proporliouue  toujours  ù  l'éiendoe 
des  capitaux,  ils  ne  peuvent  nier,  du  moins,  que  llmpêi  n'oblige  les  ca- 
pitalistes à  retirer  leurs  fonds  d'un  emploi  qu'ils  Jugeaient  le  meillev, 
puisqu'ils  l'avaient  préféré,  pour  les  consacrer  à  on  emploi  moins  avanta- 
geux ;  et  c'est  précisément  le  tort  qu'eux-mêmes  reprochent  au  système 
régleineniaii  e,  avec  celle  différence,  (ju'avecle  syslèujc  réglemenlaire.  le 
fisc  gagne  au  moins  ([uelque  chose  par  ses  droits,  taudis  que,  dausce 
cas-d,  il  porte  uu  pr^udice  sans  rien  recevoir. 

Pour  encourager  la  pêche  de  la  baleine,  le  gouvernement  anglais  pro- 
hibe les  huiles  végétales  que  nous  brûlons  en  France  dans  les  lampes  i 
courant  d'air.  Qu'en  résulte-t-il?  (yesupi  nne  de  ces  lampes,  qui  coûte  à 
uu  Français  GO  francs  par  année',  coûte  150  francs  à  uu  Anglais.  C'est 
pour  favoriser  la  marine  et  multiplier  les  matelots,  dii-on,  que  chaque  bec 
de  lampe  coûte  aux  Anglais  90  francs  de  plus  qu'en  France.  En  ce  cas, 
<fest  multiplier  les  matelots  par  le  moyen  d'un  commerce  oh  Von  perd  :  il 
vaudrait  mieux  les  mnlti])liLi  par  un  commerce  lucratif.  Et  si  le  consom- 
mateur préfère  se  passer  de  cet  éclairage  plutôt  que  de  faire  celte  dépense, 
l'impôt  coûte  aux  Anglais  la  satisfaction  qui  résulterait  de  cette  consom- 
mation. Des  deux  façons  le  sacrifice  est  ie  même. 


'  Eu  supposant  qu^elIc  soit  allumce  quatre  heures  par  soirée ,  Tune  portant 
rantrc.  Ou  sait  que  c'(îSl  en  i»récipilaiil  au  inoyt'u  <le  l'acide  sulfurique  le  prÎD- 
cipo  luucilagiucux  dus  huiles  vci^clales,  que  l'uu  a  lait  la  conquête  de  ce  bel 
éclairage. 
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Un  ouvrier  laborieux,  nVa-l-on  dil,  avait  coiilumo  de  iravaillcr  à  la  lu- 
mière. Il  avait  calculé  que,  dans  sa  veillée,  il  brûlait  une  ciiandelle  de  4 
sous  et  gaguail  8  sous  par  sou  ouvrage.  Uu  impôt  sur  les  suifs  et  uu  autre 
sur  la  fiibricaiion  des  chandeUes  ont  augmenté  de  5  sous  la  dépense  de 
son  luminaire,  qui  est  devenu  ainsi  plus  coûteux  que  la  valeur  du  produit 
qa'il  pouvait  éclairer.  Aussicôt  la  nuit  venue ,  Touvrier  est  demeuré  les 
bras  croisés  ;  il  a  perdu  les  4  sous  que  son  ouvrage  lui  pouvait  procurer 
sans  que  le  Use  ail  rien  \)vvcn  au  sujet  de  celle  pruduclioii.  Une  semblable 
perle  doit  êire  multipliée  par  le  nombre  des  ouvriers  d'une  ville  et  par  le 
nombre  des  Jours  de  Tannée. 

Cet  effét,  au  resie,  est  commun  à  tous  les  impôts  exagérés;  ils  rappor- 
tent moins  et,  en  outre,  coûtent  an  pays  tout  ce  quils  empêchent  de  pro- 
daire.  Ilstaritz,  en  plusieurs  endroits  de  son  ouvrage  ' ,  attribue  la  ruine 
des  manufactures  de  l'Espagne  aux  droits  d'alcavaia  ci  île  cientos.  L'Es- 
pagne a  perdu  les  profils  qui  résultaient  de  ses  mauutaclui'cs,  et  le  Use  a 
perdu  les  droits  qu'il  pouvait  en  percevoir. 

£n  France,  la  poste  aux  lettres  qui,  en  1793,  rapportait  an  trésor  pu- 
blic 12  millions,  n*a  plus  rapporté,  en  1S21,  que  9,887,000  francs,  malgré 
factivité  plus  grande  du  commerce  et  la  foculté  donnée  aux  courriers  de 
la  malle  de  iransporier  des  voyageurs.  Un  tai  if  plus  élève  entre  sans  doute 
pour  beaucoup  dans  ce  résultai'. 

Visitant  un  jour,  à  I^ewcastlc ,  une  verrerie  où  l'on  fabriquait  de  su- 
perbes cristaux,  j'aperçus,  dans  le  coin  d'une  halle,  un  employé  absolument 
oisif.  LWiveté  est  choquante  dans  un  pays  où  l'activité  est  générale.  On 
m'apprit  que  c*était  un  employé  de  racdse  dont  l'unique  fonction  était  de 
veiller  à  ce  qu'on  ne  sortît  aucune  pièce  du  four  à  refroidir  sans  la  peser 
pour  le  paiement  des  droils.  UuanU  il  claii  force  de  s'absenicr,  il  fermait 
le  fuur  avec  une  clef  particulière  ;  et  le  manufacturier  entendait  se  briser 
ses  ciistaux  par  un  changement  de  température  sans  pouvoir  y  porter 
ranède.  Cette  perle  pour  le  producteur  n'était  point  un  gain  pour  le  fisc. 

On  en  peut  dire  autant  des  pertes  qui  résultent  des  visites  qui  se  font 
aux  frontières  ou  à  l'entrée  des  villes.  Beaucoup  de  marchandises  et  d'ef- 
fets y  éprouvent  des  avaries  i  les  caisses  et  emballages  y  sont  gùiésj  les 


'  Ustartte  :  Théoriê  tl  pratique  du  Commree. 

'  ConuDent  le  capital  occupé  par  cette  production  peatrll  se  vouer  à  une  autre 
qpaad  le  produit  baisse  ?  et  qae  devient,  dans  ce  cas,  l'argiiment  des  économistes 
ricanlicBs? 
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marchandises soni  icmballiTs  prccipiiammciil,  en  désordre,  les  voiluriers 
€t  les  propriéiaii'es  des  eflets  y  perdeai  un  ieinp^  précieux  ^  ei  le  lise  ne 
proOle  en  rien  de  ces  pertes. 

Il  fiiut  placer  dans  la  catégorie  des  impôts  ou  de  la  portion  des  impôts  qoi 
n'entrent  pas  dans  le  fisc  tons  les  frais  de  recouvrement,  quels  qnlls  soient. 

Les  droits-réunis*  étaient  modérés  dans  Tori^ine^  lorsqu'ils  forent  or- 
ganisés par  Bonaparle.  L'v^l  une  maxime  dans  leN  linanees  que,  ponr  lin  r 
l>caucoup  d'argent  des  peuples,  il  faut  commencer  par  leur  en  demauder 
peu  ;  car,  quand  on  ijoute  graduellement  au  fardeau  d'une  béte  de  somme, 
on  parvient  à  lut  faire  supporter  une  charge  considérable  ;  elle  dépérit  ph» 
promptement,  il  est  vrai  ;  mais  on  en  a  tiré  un  service  plus  grand.  Les  man- 
vais  gouvernements,  peu  ménagers  de  favenlr,  écoutent  volontiers  les  pré- 
cc  plesdes  gens  de  linance  ;  les  droils-réunis,  devenus  si  ve\aloire.>  depuis, 
surtout  les  droits  sur  les  boissons,  étaient  alors  fort  supportables.  On  re- 
présenta au  prince  que  cette  perception,  qui  exigerait  une  armée  de  plus 
de  vingt  mille  employés,  coûterait  an  gouvernement  au  delà  de  ce  qu'elle 
lui  rapporterait*.  Bonaparte  sourit  de  la  bonhomie  de  Tobjectlon;  il  ré- 
pondit quMl  ne  fallait  pas  s'arrêter  aux  calculs  d'une  première  année,  et 
donna  à  eniendi  e  (jue  ses  droils-réunis  éiaioni  une  maciiiiic  liseale  qu'il 
établissait;  el  qu'à  mesure  qu'on  y  joindrait  de  nouvelles  perceptions  à 
faire,  ou  que  l'on  donnerait  de  l'extension  aux  droits  anciens,  la  machine 
ne  coûterait  rien  de  plus  et  rapporterait  davantage*.  • 

A  ne  considérer  lànledans  que  la  question  économique,  et  mettant  ab- 
solument de  côté  le  motif  sinistre  de  multiplier  les  créatures  du  pouvoir, 
les  liais  (le  perception  qui  enlrenl  dans  la  J3oin'se  des  i  eccveursde  rim|)ôt 
sont  une  charge  pour  les  peuples,  et  ne  sont  pas  un  gaiu  pour  le  trésor  du 
prince.  Suivant  un  de  nos  budgets  (celai  de  1820),  et  je  n'ai  pas  de  rai- 
sons de  croire  que  les  choses  se  soient  améliorées  depuis,  les  firab  de 


*  Qu'on  appelle  maintenant  les  contributions  indirectes. 

*  Un  des  principaux  personnac^s  de  sa  cour  me  dit  h  ce  sujet  :  «  Vous  lui  avez 
reproché  ses  armées  d'employés  ;  c'est  pour  lui  un  motif  de  tenir  à  sou  projci  : 
il  aime  autant  à  multiplier  ses  créalin-es  qu'a  i  cmplir  ses  coirivs.  » 

*  Ia'  priiico  hiTcdilaii  e  île  Daiu'iiiai  k,  (|!ir  j'ai  ni  riioiuiour  ilo  et»iii[»U'i  di  pais 
<('  leiiips  au  uoudue  de  mes  élèves,  me  ilcinaiidail  à  ce  sujet  coniriKMil  lîona- 
parte  avait  osé  avouer  si  naïvement  son  projet.  La  réponse  était  siuqile;  il  ue 
craignait  jtas  de  passer  pour  un  despote;  mais  il  craignait  beaucoup  de  passer 
pour  un  imbécile. 
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perroplion  des  contribuiioiis  iiidirccles,  en  y  comprenant  les  douanes  et 
iiaipùl  sur  le  sel,  se  montaient  à  71  millions  sur  ^6  mUUons,  c'estrà-dire 
presqn'à  no  tiers  de  la  recette.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  tous  rapporter, 
messieurs,  que  c'est  nne  illusion  de  croire  que  ces  soixante  et  onze  mil- 
lions sont  rerersés  dans  la  nation  par  les  dépenses  des  employés  du  fisc. 
Les  fabricants  d'élofles,  de  pain ,  de  viande,  etc.,  qui  ont  fait  des  fournî- 
lures  à  reniploy(''  [)()ur  ses  eonsoninialions,  ne  convicndronl  pas  (lu'on  leur 
ail  fuit  rcstiiuiiou  de  leur  quole  en  leur  payant  leur  marcbuudisc.  Ils  di- 
ront qnlls  ont  fourni  à  remployé  une  valeur  qui  leur  appartenait  déjà  en 
échange  d*ane  valeur  en  argent.  Lldée  qu'on  restitue  en  dépensant  ne 
peat  venir  qu'aux  hommes  demeurés  étrangers  aux  premiers  éléments 
de  l'économie  sociale.  • 

Le  régime  finanrif'iM'iabli  par  lîoiiaparle,  cl  iiialliriiieiisemenl  conservé 
depuis  dans  tout  ce  qu'il  a  de  mauvais,  a  été  beaucoup  trop  vanié'.  Là, 
comme  dans  tout  le  reste,  ce  n'était  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices 
qu'on  obtenait  des  résultats  toujours  moins  grands  que  ceux  que  l'on  pou- 
vait obtenir  avec  des  moyens  si  étendus. 

Cepeiulant  l'art  d'administrer  les  tinanccs  a  fait  des  progrès,  de  même 
que  tous  les  autres  arts.  Avant  Sully,  les  frais  de  recouvrement  se  mon- 
taient à  cinq  cent  pour  cent  ;  et  maintenant ,  en  Angleterre ,  sur  Ten- 
semble  des  recettes,  ils  ne  s'élèvent  guère  qu'à  cinq  pour  cent;  malheu- 
rensement  les  peuples  n'y  ont  rien  gagné  ;  les  économies  introduites  danski 
perception  n'ont  presque  jamais  profité  qu'aux  gouvernements  ;  car  ceux- 
ci,  sous  différents  pr<''!e\tes,  trouvant  toujours  le  moyen  de  faire  payer 
aux  peuples  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  peuvent  payer  sans  se  fâcher,  ce 
qu'ils  ont  épargne  sur  le  recouvrement  a  été  ajouté  à  leurs  dépenses}  les 
besoins  publics  n'ont  presque  jamais  été,  selon  le  vœu  de  Montesquieu*, 
la  mesure  de  leurs  contributions;  on  persuade  aisément  aux  défenseurs 
des  intérêts  généraux,  même  à  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  que  le  main- 
lien  de  la  paix  dans  l'Ëtat  exige  qu'ils  secondent  toutes  les  vues  de  l'ad- 


'  Je  lis  dans  un  mémoire  de  M.  Hennet,  premier  commis  des  finances,  qu'en 
18131a  France,  composée  alors  de  130  départements,  pour  toucher  170  millions 

éerenrcgîstrcinent  et  des  domaînes,  faisait  payer  2 10  millions  par  les  conlri- 
buaMes,  c'est-à-dire  TU  millions  de  frais  de  perception  (41  pour  cent). 
•  Esprit  des  Lois,  Uv.  XIII,  chap.  i. 
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minisuration  ;  on  leur  vante  rbarmonie  là  où  il  est  nécessaire  qu'il  y  ail 
divergence  pour  qu*il  existe  un  véritable  contr6ie. 
Certains  impôts  sont  établis  sur  les  citoyens  par  des  règlements  de  po- 

licc,  cl  môme  par  les  couiumes  d*iii)  pays,  sans  qu'il  eu  soil  fait  nieiiiiuii 
dans  les  lois.  L'inlerdiclion  du  travail  dans  cci  laiues  soleiinilés,  quand 
elle  est  d'obligaiiuu,  est  un  impôt  qui  ue  rapporte  rieu  au  gouveruemeoL 
On  a  vu  en  France,  depuis  la  restauration,  des  curés  soutenus  de  la  force 
publique  interdire  k  de  pauvres  cidtivateurs  le  soin  de  leurs  récoltes  qui 
se  détérioraient  dans  les  champs.  Le  repos  forcé  était  ordonné  par  la  loi 
des  Hébreux  en  faveur  des  servilcurs,  cl  pour  que  leurs  niaîircs  n'îjju- 
sassenl  j)as  de  leur  roree  j  niais  elle  est  sans  objet  dans  les  pays  où  le  tra- 
vailleur esi  libre.  En  Chine,  il  n'y  a  point  d'oisiveic  obligée.  11  est  vrai  que 
dans  le  même  pays  il  n'existe  point  de  dergé  salarié ,  ni  rien  qui  ressemble 
au  casuel  des  prêtres 


CHAPITRE  Vn. 
De  la  perception  par  des  régies,  et  de  la  perception  par  des  fermiers. 

Des  régies  sont  des  corps  d'administrateurs  qui  lèvent  les  impô  is  pour  le 
coin  pie  de  l'État. 

Les  fermes  rendent  à  l'Étal  une  somme  fixe  pour  avoir  le  droit  de  per- 
cevoir rimpOl  conformcmeui  aux  lois  de  TÊlat. 

Montesquieu  dit  qu'il  est  utile  de  donner  à  ferme  un  droit  nouvellement 
établi,  parce  que  l'intérêt  des  fermiers  leur  suggère  des  moyens  de  pré- 
venir les  Ihiudes  que  des  régisseurs  n'auraient  su  imaginer;  et  que,  après 
que  la  levée  a  été  imaginée  par  le  fermiei',  on  peut  avec  siieeès  établir  la 
régie.  C'est  une  vue  machiavélique  uiii(piement  dans  l'inlérèl  de  ceux  qui 
vivent  de  la  sueur  des  peuples.  Les  fermiers  d'un  droit  ne  s'occupent  pas 
seulement  de  prévenir  iu  fraudes,  mais  de  donner  à  Timpêt  le  plus  d'ei- 
tension  qall  est  possible.  De  la  manière  dont  l'impôt  a  été  entendu  jus- 
qu'ici, il  semble  que  son  produit  est  une  valeur  conquise  sur  la  nature, 
taudis  qu'il  n'y  a  pas  une  obole  d<'  l'impôt  qui ,  si  elle  esl  gaguée  par  le 
gouvei  nenu  iii ,  ne  soil  perdue  pour  le  contribuable. 

Sousi'aucieu  régime  français,  le  gouvernement  se  résonnait  souvent  une 


'  Macsrtney,  tome  IV,  page  78  de  la  traduction. 
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pan  dans  les  bénélicrs  des  f»  r!ni(^rs  dos  «h  ciils,  II  dcfiail  de  lïiprol»?  de 
ses  agents  et  voulait  prendre  part  aux  reeeltes  dues  à  celle  de  ses  fermiers. 
Il  leur  laissail  tout  Todicux  de  Texaction  et  Toulait  en  partager  les  profits. 
Les  fermiers,  de  leur  c6lé,  n'aTalenl  nul  besoin  de  la  popularité  d'un  goo- 
Temenent  qui  ménage  les  peuples.  De  gros  profits  étaient  pour  eux  une 
indemnité  suffisante  de  la  haine  que  leur  valaient  leurs  exaciions*. 

Dans  d'aulri's  temps,  le  y;(unerneinent  lu*  craint  pas  de  s'associer  ù  la 
haine  qui  entoure  les  exuclcurs,  en  créant  des  ré<;ies  intéressées,  où  les 
percepteurs  des  impositions  ont  une  part  aux  produits  de  leurs  extorsions. 
Les  grands  besoins  des  gouvernements  les  obligent  trop  souvent  à  traiter 
les  contribuables  en  peuples  conqute. 

Aux  époques  des  grands  désordres  financiers  et  des  profits  exorbitants 
qui  en  sont  la  suite,  rautoiilé  a  eu  recours  à  des  inuuiis  e\lra-I(''g^ati\ 
pour  obliger  les  traitants  à  rendi-e  gorge.  Tel  lui  l'objet  des  chambres  ar- 
deotes,  des  chambres  étoilées,  des  chambres  de  justice,  créées  à  diverses 
époques  et  dans  divers  pays.  Ces  moyens,  toujours  odieux,  parce  qu'on  ne 
peut  les  employer  qu*à  Faide  de  l'arbitraire,  ont  presque  toi^ours  été  sans 
eOets  importants.  Les  principaux  vampires  trouvent  dans  leurs  gains  ex- 
cessifs des  moyens  de  fermer  les  \eux  des  commissaires  recliticateurs, 
duiii  les  rigueurs  tombent  communément  sur  de  légers  malversaieurs. 
Sully  était  fort  opposé  aux  mesures  de  ce  genre  souvent  employées  par 
Henri  IV,  qui,  de  même  que  tous  les  princes  guerriers ,  aimait  les  voies 
expéditives,  et  trouvait  tout  simple  de  se  llfdre  justice  de  vive  force*.  Mais 
ce  n*e8t  pas  le  tout  d*étrc  fort,  il  faut  être  juste. 

Quoique  la  perception  des  droits  par  des  l«  rniiers  intioduise  1  apreté  de 
Tiatérét privé  dans  les  allaires  publiques,  et  que  Montesquieu  trouve  qu'elle 
ne  convient  point  aux  Étatô  libres,  peut- être  y  aurait-il  de  Texagération  à 
la  proscrire  dans  tous  les  cas.  Si  l'on  mettait  en  ferme  la  poste  aux  lettres, 
elle  rapporterait  probablement  davantage ,  car  elle  serait  exploitée  avec 


*  Des  fennlere-gënëraox  vertueux,  pour  justifier  à  leurs  propres  yeux  Ténor- 
nitc  de  leurs  gaius,  faisaient  an  noble  usage  de  leurs  richesses  :  HeWétius  don- 
nait des  pensions  &  des  hommes  de  lettres  peu  fortunés,  comme  à  Saurin,  à 

Dumarsais.  Lavofsier  consacrait  les  siennes  h  ravanccment  des  selences.  Pcut- 

(ire  aiir.H»  ril-ils  dû  faire  le  bien  plus  ouvcrlciDcul,  aiiu  que  juslice  fût  faite  à 
qui  elle  était  due. 

'  On  peut  consulter  divers  endroits  des  Mémoires  de  Sully,  et  nolaronieot  ce 
qu'il  en  dit  au  livre  34*. 
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l»littd*écoBoiDie}  elle  tarif,  qui  ferait  la  loi  ponr  le  fermier  eomme  poar 
le  contribuable ,  serait  un  obstacle  aux  exactions.  Les  citoyens  auraient 

alors  une  garanlic  conlre  l'abus  du  conlre-seing,  ol  une  garantie  encore 
plus  iinpurlanle  roulré  la  violation  du  secret  des  lelli  i  s.  Oji  pcul  iraduire 
le  fermier  d'un  droit  dcvaut  les  tribuuauaL^  ou  ue  peul  pas  eu  Fi-auce  > 
traduire  un  fonctionnaire  public. 


CHAPITRE  VIII. 
DeTesprilde  iscalité. 

Cest  une  chose  toute  naturelle  que  chaque  homme  prenne  Feaprit  de 
son  étatj  et  c'est  en  même  tempe  une  chose  assez  l&cheuse ,  quand  ce 

même  état  pèse  sur  la  société.  La  position  des  agents  du  fisc,  depuis  le 
niinisli  e  des  liiiaiices  jusqu'au  dernier  employé,  les  rend  jierpt'luelleniciil 
hostiles  envers  les  citoyens.  Tous  coosidèreui  le  oouu  ibuable  comme  un 
adversaire,  et  les  conquêtes  que  Ton  peut  faire  sur  lui  comme  légitimes. 
Il  arrive  même  que  les  employés  trouvent,  à  vexer  le  redevable,  une  cer- 
taine satisfaction  d*amour-propre,  un  plaisir  analogue  à  celui  que  ressen- 
tent les  chasseurs  lorsqu'ils  réussissent,  par  force  ou  par  ruse,  à  se  rendre 
maîtres  du  gibier.  Cette  disposiiion  tient  tellement  à  noire  natui  i (pie  I  on 
a  vu  des  administrateurs  iL'uu  grade  supérieur  se  vanter  devant  des  assem- 
blées législatives,  d'avoir,  par  des  saisies,  causé  la  iailUte  de  plusieurs 
maisons  de  commerce. 

Dans  une  circonstance  pareille,  un  autre  administrateur  se  glorifiait 
d'avoir  fait  payer  à  une  classe  de  producteurs  des  sommes  considérables 
sans  qu'ils  s'en  doutassent.  Il  était  loin  de  s'en  faire  scrupule  ;  cependant, 
il  fallait  nécessairement  que  ce  fussent  ou  des  producteurs  ou  des  consom- 
mateurs qui  en  supportassent  la  perte,  et,  dans  tous  les  cas,  c'étaient  des 
compatriotes. 

Les  employés  inférieurs  n'oni  pas  plus  de  bienveillance  et  ils  ont  moins 
de  politesse;  aussi  ce  sont  eux  qui  portent  principalement  le  poids  de  la 
haine  populaire.  Dans  leiw  s  moments  de  lil)erté ,  leurs  conversations 
roulent  sur  des  conlravenlions  devinées,  sur  des  vexations  exercées  lé- 
galement} car  je  ne  parle  pas  ici  de  celles  que  punissent  les  lois  *. 


*  Au  milieu  de  la  muliiiude  d*exemples  que  me  fournissent  les  régimes  du»- 
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Les  besoins,  je  ne  dis  pas  de  la  naiion,  mais  du  gonvernement,  donnent 
encore  naissance  anx  interpréiaiions.  Linterprétalion  d*uneloi  de  financo 
équivaut  à  un  nouvel  impôt.  On  peut  augmenter,  par  eicenii^Io,  à  volonté 
le  laril  des  lelUcsù  la  pobie,  suivaul  lu  poids  qu'on  aiu  ibue  ù  uue  feuille 


ciers  de  différents  peuples  et  de  dUTûrcutcs  époques ,  de  ce  que  j  avance  ici ,  je 
liic  bornerai  à  donner  Tanalysc  soccincle  d^un  mémoire  qae  j'oblius  d'un  des 
principaux  employés  des  droits-rémiis  sous  le  gouvernement  impérial.  Ces 
abus,  qui  naissaient  d*une  administration  sans  contrôle,  se  sont  malheureuse- 
ment  propagés  depuis  sous  d*autres  noms. 

La  régie  envole  à  ses  agents  des  instructions  manaserites  et  secrètes  antres 
que  les  circulaires  imprimées  et  publiques.  Dans  ces  instructions,  les  lois  cl  les 
arrêtés  du  prouverncmenl  sont  toujours  iuk'ri>n'l»  >  dans  le  sens  le  plus  défavo- 
rable au  redevable.  Quelque  t'\(  <  s>iv  es  el  vr \atoii  <•>  que  soient  leurs  dispositions 
par  elle-mémes,  on  les  aggrave  toujours.  l)ans  la  correspondance,  les  seuls  cin- 
ployés  qui  obtiennent  l'approbation  des  adininisirateurs  sont  ceux  qui,  per  fat 
cl  nêfèê^  lireut  le  plus  d'argent  des  redevables.  L'employé  qui  se  renferme  dans 
les  termes  de  la  loi,  on  qui  veut  être  juste,  est  mal  noté,  sa  recette  est  aiauea/<r, 
et  ne  trouvant  aucun  protecteur  datas  Tadministration,  il  finit  toqjonrs  par  suc» 
comber. 

Pour  obtenir  tes  augmentations  de  recettes  exigées  par  les  administrateurs, 

on  porte,  dans  le  registre  portalif,  les  boissons  i  une  valeur  supérieure  au  prix 
où  le  marchand  peut  les  vendre,  prétextant  une  fausse  déclaration  de  sa  pari. 
Ou  accojde  3  ou  l  pour  cent  par  année  pour  U's  coulages,  l'évaporation,  etc. 
Quelque  insullisante  que  soit  cette  allocation ,  Ton  fait  payer  au  contribuable  le 
droit  sur  les  boissons  qu'il  est  oblige  d'employer  au  remplissage  comme  s'il  les 
avait  vendues.  Deux  aréomètres  ne  marquent  jamais  exactement  les  mêmes  de- 
grés; on  éprouve  on  tonneau  qui  montre  i8  degrés  ;  le  lendemain  nouvelle  véri- 
fication avee  un  autre  aréomètre  qui  montre  17 1/S  d.  :  Vous  uvûm  miidt  Vêou; 
eoua  av9M  €lum§i  tmu'déelaration  Niai  d$  eot  Mumu^ —  Fraude,  procès-ver- 
bal, confiscation,  amende.  Les  préfets,  sons-préfets  mettent  du  retard  dans  la 
promulgation  d*Undéeret  impérial  (cequi  dcpuisaété  nommé  ordomiaiweroya/c;; 
le  maire  d'un  bourg  reroii  le  Bulletin  det  Lois  et  le  garde  chc/.  lui;  la  régie  le 
fait  connaître  sans  retard  à  tous  ses  employés;  le  contribuable,  ne  connaissaDl 
pas  ses  obligalious,  est  pris  en  contravention  :  procès-verbal,  poursuite. 

On  emploie  leminislère  des  agents  provocateurs,  des  faux  lémoios.  Une  vieille 
femme,  en  apparence  accablée  par  la  Catîgoe,  prie  un  voiturier  de  mettre  sur  sa 
voiture  le  paquet  dont  elle  est  surchargée  :  an  détour  d*une  rue,  la  vieille  dispa- 
raît, un  contrôleur  ambulant  survient,  visite  le  paquet,  trouve  une  carotte  de 
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de  papier  et  la  distaoce  qn'on  assigne  entre  deux  viUe&.  Uoe  loi  veut  qne 
les  bateaux  paient  à  la  régie  des  oontribationslndirectes  mi  droit  propor- 
tionné à  leur  longnenr  ;  et  une  UuirueHon  mkMtirieUe  porte  qoe  la  k»- 
guenr  sera  comptée  de  rextérieor  de  la  poupe  à  rextérieur  de  la  proae; 


tabac...  Procès-verbal ,  amende  considérable  dont  les  employés  de  tous  grades 
ont  leur  part,  après  avoir  été  juges  et  parties*. 

Que  ne  réclame-t-on  auprès  de  radministralion  supérieure?  diront  les  boimes 
gens. —  Il  est  de  principe,  dans  radministration,  de  donner  toujours  raison  k  ses 
employés  et  toujours  tort  an  contribuable.  On  se  donne  bien  gsrde  d*attiédir  le 
zèle  d*nn  employé  et  d'exciter  le  contribuable  i  la  résistance.  Si  le  redevable 
invoque  les  tribunaux,  ordre  aux  employés  de  tons  grades  de  suivre,  pour  la 
moindre  afTaire,  tons  les  degrés  de  juridiction  ;  de  manière  à  niiuer  le  redevable. 
La  condamnalion  est  impossible  à  éviter,  parce  que  les  procès-verbaux  el  les 
registres  des  employés  font  loi  devnul  les  tribunaux.  La  cour  de  cassulion  pose 
eu  principe  que  la  régie  n'est  pas  responsable  des  erreurs  de  ses  agents;  telle- 
ment que  lorsqu^un  employé  honnête  bomme  confesse  lui-même  sa  faute ,  la 
régie  ne  restitue  pas  le  montant  du  dol.  Jeveux  bien  croire  que  les  contribuables 
cherchent  par  toutes  sortes  de  moyens  à  se  soustraire  an  paiement  des  droits; 
mais  ce  n*est  que  lorsque  les  droits  sont  exagérés;  et  d'ailleurs  celui  qui  déCMid 
une  partie  de  son  bien  n*est-il  pas  plus  excusable  qne  celui  qui  cherche  i  Cure 
•on  chemin  en  devenant  nnstrument  des  rigueurs  du  iisc? 

Afin  d'augmenter  les  droits  de  détail ,  la  régie  donne  pour  instruction  à  des 
contrôleurs  extraordinaires  de  faire  tomber  le  commerce  en  grot^  au  moyeu  de 
vexations  toujours  faciles  sous  un  gouvcrnemeul  qui  n'est  soumis  à  aucuue 
censure.  Veut-on  des  exemples  de  vexations  :  ou  tourmente  les  redevables 
par  rétemelle  présence  des  commis  qui  occupent  les  particuliers  aux  inslanii 
où  on  les  sait  le  plus  pressés  par  leurs  alEiires. 

On  oblige  les  brasseurs  à  détourner  à  chaque  instant  les  ouvriers  de  leurs 
traraux,  pour  les  occuper  4  porter  de  Teau  aOn  de  vérifier  la  contenance  d*uBe 
chaudière,  déjà  vérifiée  vingt  fois.  A  la  moindre  opposition,  même  sur  une 
simple  remontrance  de  la  part  du  redevable,  procès-verbal  pour  reftas  d'exer- 
cice. 

On  an  i'i<'  dc^  transports  de  boissons  que  des  employés,  sous  divers  prétextes, 
vérifient  sur  la  roule  ou  font  déposer  dans  les  entrepôts  de  la  régie,  où  elles  se 
détériorent  avant  que  le  propriétaire  puisse  terminer  un  procès. 

On  exige  que  les  débitants  de  boissons  n*enlèvent  aucun  vaisseau,  ne  Huscat 

*  L'tnteiir  m  parle  pas  de  ce  lait  sur  un  ouï-(iirc  l'aveolure  est  ai  rivie  a  i  uo  de  ses  dotncsiiqur*, 
Cl  l'amnide  a  M  payée  par  kd. 
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ce  qui  comprend  non  seulement  répaissenr  du  bâtiment,  espace  qui  ne 
peut  i)oint  contenir  de  marcliandises,  mais  les  avancements  en  saillie  sur 
lesquels  aucun  chargement  ne  peut  être  assis. 

Il  n'y  a  de  ivuiimIc  à  l'abus  des  inlci  piélalions  q\U'  dans  des  lois  assez 
détaillées  poui"  ne  rien  laisser  à  la  décision  arbili  iui'e  de  ranloi  ile  exécu- 
Uveou  des  agenis  qu'elle  emploie,  et  dans  des  guranlies  de  rcxécutioii 
scrapuleuse  des  lois  suflisanies  pour  ouvrir  aux  citoyens  des  recours  fa- 
ciles devant  des  magistrats  indépendants  de  l'autorité  ' .  Il  est  vrai  que  cette 
précaution  rend  la  loi  plus  difficile  à  rédiger;  mais  cette  difficulté  n'ar- 
rête pas  lorequ'on  veut  de  bonne  foi  la  rendre  plus  parfaite,  ei  pr('*veiiir 
nnvasion  de  rarhilraire  dans  tonles  les  parties  de  l'adnnnislralion.  11  u'y 
a  plus  de  loi  loi  sque  l'adiniiiislraliou  peut  re\<>(!uter  ou  non,  à  voioulé,  ou 
seulement  nmerpréter  à  sa  manière.  L'administration  est  fort  intéressée 
à  destituer  les  lois  de  tous  détails,  afin  d'kvoir  la  faculté  de  suppléer  selon 
cequllui  convient  aux  dispositions  qui  leur  manquent;  aussi,  dans  les 
pays  où  nnitiativc  des  lois  appartient  à  raulorité  exécutive ,  on  trouve 
qii  elles  s(î  réduisent  peu  à  peu  à  n'être  (|ue  des  pi  ineipes  telicmeut  géné- 
raux, qu'elles  ne  lient  point  veritableuienl  i'aduiiuistralion. 

Pour  qu'une  loi  contienne  toutes  les  dispositions  de  détail  propres  à  a»- 
snrer  les  droits  des  citoyens,  il  faut  que  le  législateur  s'instruise  des  dis- 
positions exécutables  et  propres  à  être  suivies  de  l'effet  qu'on  en  attend. 
Or,  le  législateur  ne  peut  prendre  des  décisions  éclairées  sans  consulter 
les  personnes  qui  doivent  être  afl'cciées  par  le  dispositif  de  la  loi.  De  là  la 


aucun  irausvusemenl,  sans  avoir  appelé  les  commis  dont  il  faut  saisir  la  com- 
modité. 

I  es  commis  sont  laissés  juges  <ies  redevables,  qu'ils  qualiûeut  à  leur  gré  de 
fnodears  et  frappent  ainsi  d'anaibème,  de  manière  à  leur  61er  toute  proiection. 

Ces  derniers  faits  sont  extraits  d'un  mémoire  dressé  par  un  employé  même 
^  It  régie,  indigné  des  vexations  dont  il  était  l'instrument.  C'est  ce  que  les 
iatlenrs  du  pouvoir  appelaient  avot*rrem^#  de  tordre  dam  hi  finaneet. 

*  On  n'a  plus  de  garantie  contre  les  abus  d'aotorité  lorsqu'il  est  nécessaire 
d'obtenir  la  permission  de  l'autorité  sopérienre  poar  poursuivre  an  de  ses  agents. 
Elle  est  alors  jujïe  dans  sa  propre  cause.  I  n  magistrat  doit  pouvoir  éli  e  niiiKjué 
(l'-vanl  des  juges  indciu  ih1;iuI^  ,  said' à  rendre  le  «lenianilenr  passihit;  de  d«Mn- 
mages-intérèls  envers  la  partie  piddiiine  s'il  n'est  pas  fondé,  (jela  siidil  pour 
garantir  les  fonctionnaires  publics  des  dénonciations  indiscrètes.  11  est  bien 
diifidle  de  mettre  en  causa  un  magistrat  intègre. 

II.  97 
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néces&ité  des  enquêtes  dans  lesquelles  toutes  les  persoanes  doai  on  peut 
attendre  des  lumières  sont  mandées  et  Interrogées  devant  un  comité  de 
la  législature  \  De  telles  enquêtes  sont  pratiquées  en  Angleterre  et  con- 
tribuent puissamment  à  la  bonne  exécution  des  lois  qu'on  remarque  en  ce 

pays.  Lv  proc('s-v(M  hal  des  (jucslioiis  ol  tles  rrpouses  i"sl  impriiiH- (juand 
robjet  eu  vaut  la  peme^  et  il  en  i  csulie  cet  avantage  (jue  le  public  est 
éclairé  en  même  temps  que  les  législateurs.  Quand  c'est  radministratioa 
qui  se  charge,  dans  des  rapports,  dans  des  discours  de  tribune,  de  fournir 
au  législateur  les  renseignements  nécessaires,  Tadministratlon,  qui  ne  con- 
sulte que  ses  agents,  les  donne  de  la  manière  qui  convient  à  ses  vues  plutôt 
qn'au\  administrés  ;  le  législateur  ne  pèse  |>his  des  intérêts  contradictoires, 
et  coiisacrc  suiivcnl  des  mesures  vexaldiirs  ou  des  privilèges  injustes*. 

C'est  par  uue  iuvenlion  toute  fiscale  que  Ton  proportionne  le  traiiemeot 
des  percepteurs  au  montant  de  leurs  recettes*.  C'est  un  encouragement  à 
pressurer,  à  tort  ou  à  droit,  les  contribuables.  Quand  les  procès-verbaai 
des  [)ei  cepteurs  sont  admis  comme  pièces  probantes  devant  les  tribu- 


'  Voyez  un  priil  onvrnf;!'  iutilulé  :  Des  Garanties  offeries  aux  capitaux  ri  aux 
aulrei  genre»  de  propriétés,  pur  M.  Charles  Comte,  avocat.  Paris  ISâti.  Dans  cet 
écrit  substantiel,  la  questiop  des  tnquêut  parltmmairei  est  traitée  sous  toutes 
ses  faces  et  avec  supériorité. 

*  La  tâche  du  législateur  est  sans  doute  rendue  plus  difficile  quand  on  vcvt 
que  la  loi  soit  bien  faite  et  qu^elle  soit  rendue  avec  connaissance  de  cause;  d'où 
il  résulte  que,  dans  les  pays  industrieux  où  le  temps  et  la  capacité  ont  une  valeur, 
il  est  nécessaire  qa*ainc  fonctions  de  It'gi «dateur  soît  attachée  une  imdttmilé,  si 
Ton  a  trop  de  vauilé  pour  nomiiioi  cela  nu  salaire.  Les  mauvais  gouvernements 
n'ainiriil  point  les  iiKlcinuiics ,  piiice  (ju'i'Ues  iviiiliMit  le  législateur  plus  indé- 
pendant ;  ils  pn  tèrenl  que  son  son  dépende  des  laveurs  du  pouvoir. 

*  Dans  le  recouvreiueut  des  contributions  indirectes ,  uue  partie  des  ti^ite- 
mcnts  est  mise  en  réserve  pour  n'être  payée  qu'à  la  fin  de  Tannée  sous  forme  de 
gratilicatU»as.  Elle  est  répartie  entre  les  employés  en  raison  des  produits  ob- 
'  tenus  dans  leurs  recettes  en  sus  d*nn  uiiiiviiiuii  fixé  aux  3/4  des  produits  d*nnc 
année  moyenne.  Chaque  trentième  de  ce  minimum  quMIs  parviennent  k  frire 
rentrer  de  plus  augmente  leur  traitement  d*après  une  proportiea  marquée  dans 
un  tableau.  Les  reoeveurscentraux  ont,  par  exemple,  ponr  le  premier  treoiième 
l/48de  leur  traitement,  et  cette  proportion  va  en  augmentant,  tellemenlque,  pour 
le  second  trenli»  lae  ,  ils  ont  1/16  en  sus  de  leur  traitement;  et  que  si  la  recette 
allait  au  double  du  minimum,  leur  traitement  serait  doublé. 

Cette  disposiiiou  est  textuellement  cxuraite  du  budget  de  1830. 
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nanx,  le  coiUril)iia])le  n'a  plus  aucune  garantie  contre  les  vexations.  Alors 
le  percepleui'  est  excité  par  sa  cupidité  à  commeUrc  uuc  injustice,  et  il 
e&i  autorisé  par  sa  place  à  fabriquer  lui-même  la  pièce  qui  l'absout. 

Cestaiosî  qu'une  administration  civile,  pacifique,  instituée  pour  le  plus 
grand  bien  des  nations,  devient  une  institution  hostile  ;  que  les  agents  du 

fisc,  au  lieu  de  paraître,  ainsi  qu'ils  le  pourraient,  des  fonctionnaires 
miles,  sont  transformés  en  ennemis.  Les  contraintes,  les  ventes  forcées, 
les  militaires,  les  recors,  sont  mis  en  jeu;  tout  sentiment  d'inié'rêt  public 
et  (l'équité,  devenu  étranger  aux  exacteurs,  o*est  plus  qu'une  duperie  aux 
yeux  des  contribuables.  Mais  quand  les  dépenses  publiques  n*ont  d'antre 
objet  que  la  satisfaction  des  besoins  du  public;  quand  les  percepteurs  sont 
sérèrement  contenus  dans  les  bornes  de  l'équilé  et  des  lois;  quand  les  dé- 
])fnses  sont  modérées,  les  conii  il»nti()ns  s'acquittent  facilement,  eti'opi- 
uioQ  publique  devient  l'auxiliaire  du  li&c. 


CHAPITRE  IX. 
Sur  qui  retombent  les  impôts. 

Le  prix  des  choses  est  d'une  importanoe  fondamentale  dans  tonte  Téco- 
nomie  de  la  société.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  les  démonstrations 
qoi  établissent  que  chacun  de  nous  est  d'autant  plus  riche ,  on  moins 

pauvre,  à  proportion  du  bon  marché  des  choses  que  ses  besoins  le  portent 
à  acheter.  L'intpùt  ne  nous  appauvrit  donc  pas  seulement  de  ce  que  le 
percepteur  nous  ôle,  mais  de  tout  le  renchérissement  des  objets  de  notre 
consommation. 

Un  antenr  ancrais  décrit  ainsi  Fétat  actuel  de  son  pays,  sous  le  rapport 
de  la  consommation  :  «  Comment  se  fait-il  qu'une  nation  (l'Angleterre), 
«  qui  plus  qu'aucune  autre  est  pourvue  de  matières  premières,  de  machines 

«  et  d'outils,  d'iiabilalions  et  de  dcnn'es;  (lu'une  nation  qui  abonde  en 
•  prudiicienrs  actifs  et  intelligents ,  et  (jui  semble  pourvue  de  tous  les 
moyens  de  bonheur,  se  trouve  (du  moins  pour  ce  qui  regarde  le  plus 
grand  nombre  de  ses  enfants)  exposée  à  plus  de  privations  que  d'autres 
«  nations  beaucoup  moins  optdentes  en  apparence  ?  comment  se  fail-0  que 
«  les^frnits  de  son  travail ,  d'un  travail  opiniâtre  et  firnctuenx ,  lui  soient 
«  onystérieusemeni  et  constamment  ravis,  san6 convulsions  dans  la  nature, 
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(c  sans  qu*on  ail  ancim  reproche  à  lai  faire?  L'amonr  du  iravaîl,  Fesprit 
«  d'entreprise,  les  coanaissances  nécessaires  se  trouvent  chez  elle,  toot, 

<c  liors  raboiulanre.  D'où  vient  ce  coiUro-srns  dans  les  alTaires  Imniaiiu  s? 
«  (les  iribns  saiivn^'os  sans  iii(lusli  i(%  vonôes  à  la  |)ai"»'sse,  nianijneiu 
«  de  tout,  ii  n'y  a  rien  là  ({ni  doive  sni  prendre  ;  inais  qu'une  société  hau- 
«  temenl  productrice  soit  privée  de  tout,  c'est  certainement  un  fort  étraage 
«  spectacle*.  » 

Quand  on  cherche  Texplication  du  triste  phénomène  que  si<^na1e  l'au- 
teur an};l:iis,  cl  frappe  les  cconoiTïîstes  du  conlinenl  (|nand  ils  visitent 
l'Anglelei  re,  on  est  porté  à  croire  (pic  ce  ne  sont  point  en  effet  les  pro- 
duits qui  manquent  ù  ce  pays,  mais  des  revenus  suflisauts  pour  les  acheter. 
Je  ne  parle  point  de  ces  gros  revenus  que  les  gens  riches  tirent  d*an  vaste 
domaine,  d*un  gros  capital  ou  des  faveiu^  d'une  cour.  Je  parte  des  re- 
venus que  Ton  est  obligé  d'obtenir  par  l'exercice  assidu  de  facultés  per- 
sonnelles  et  de  capitaux  prodnclivement  employés;  car  telle  est  la  source 
des  revenus  de  la  «;raMilc  inajoriic'  de  la  ]iopuIali(ni.  Or,  ce  sûul  ces  re- 
venus que  rendent  insuUisants  les  cxigeuces  de  r£tai. 

Remontons  à  quelques  principes. 

L'impôt  que  le  producteur  est  oblige  de  payer  fait  partie  des  (hiîs  de  sa 
production  ;  c'est  une  difficulté  qu'il  rencontre  sur  son  chemin ,  qu'il  ne 

parvient  à  surmonter  qu'en  payant  une  certaine  somme.  Et  comme  il  ne 
peut  (oNiiiiiH  r  a  produire'  qu'autant  que  tousses  frais  de  production  (sa 
peine  comprise)  se  trouvent  remboursés,  il  l'aul  bieu  qu'il  augmente  le 
prix  de  ses  produits,  et,  de  cette  manière,  fasse  supporter  au  moins  une 
forte  partie  de  l'impôt  à  ses  consommateurs*. 

On  a  remarqué  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  producteur  ne  réussit 
pas  à  élever  le  prix  de  son  produit  de  tout  le  montant  de  llmpôt  qu'on 
lui  fait  payei-;  eai'  Pellet  d<»  tout  reiiclierisseiiient  est  de  diminuer  la  de- 
mande et  la  cunsuminalion.  La  raison  eu  est  bien  évidente  :  l'impôt  qui 


•  Thompson  s  inquirtj  in  lo  (he  dùlribution  of  xcealih;  page  lo. 

*  Je  parle  ici  d'un  prix  réel ,  et  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'argent  ei  de  la 
monnaie  dont  on  paie  le  prodoit.  Toutes  les  ventes  et  les  achats  se  réduiseot, 
comme  on  sait,  à  des  échanges  en  nature,  et  quand  on  troqne  deux  produits,  on 
troqoe  en  réalité  les  frais  de  production  auxquels  ils  doivent  Teiislenoe.  Aioti, 
quand  je  dis  que  l'impôt  renchérit  un  produit,  je  dis  qu'il  le  renchérit,  soit  qa'oo 
le  paie  en  argent,  en  plomb,  en  blé  on  en  travail.  Voyes  tome  I»,  page  367, 
comment  ions  les  prix  peuvent  hausser  ou  baisser  k  la  fois. 
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lugoieuic  la  valeur  vcnalc  du  pioduii  iruugmcnio  pas  do  mémo  les  rU' 
Yenns  des  consommateurs'.  Or,  la  mt'mc  somme  de  revenus  ne  peut  pas 
acheter  ane  pins  grosse  somme  de  produits.  Il  faut  donc  nécessairement 
qu'on  les  demande  en  moins  grande  quantité.  Cet  elTet  n'est  pas  senle- 
menl  Teflet  de  fimpiNt  :  il  a  linu  quelle  que  soit  la  cause  du  renchérisse- 

menl  ;  il  a  lii'ii  dans  le  <  :ts  de  rim|Mil  coimiic  daii>  h'  «  as  d'une  maii\ai>e 
réculU',  des  ravajicsde  luguen  c,  d  un  emploi  dr  procèdes  impurl'uils,  «Mr. 
Dans  toutes  ces  occasions ,  si  la  consommaiioii  d'un  certain  produit  en 
particulier  se  soutient^  favorisiuî  par  les  circonstances,  c'est  la  consonn 
mation  d*nii  autre  produit  qui  décline  en  place  de  celle-là.  La  conséquence 
est  forcée  ■. 

Si  nous  \uiiltMis  donner  »in  eurj»  a  e«'lle  abslracliou,  rejin'senlons-nous 
une  lanulle  de  iravuiilcurs,  (»uvriei  s  on  polils  enircpreiieurSi  qui  cuusum- 
mcraieut  volontiers  dix  livres  d<*  viande  par  semaine.  Mais,  soit  qu'ils  se 
trouvent  forcés  de  payer  un  impôt  sur  leurs  consommations,  soit  que  la 
diminntlon  de  demande  dans  la  production  dont  ils  s'occupent  les  oblige 
&  réduire  leurs  prix  et  leurs  bt^néliees,  ils  réduiront  leur  consommation  à 
iieul  Ji\res  de  viande  |)ar  semaine.  On  |)enl  elian^er,  on  peul  étendre  la 
supposition  a  ions  les  genres  de  eonsoninialions  el  dans  des  proporliuns 
tort  diverses;  cai-  une  t'amilic  qui  trouve  plus  gênée  en  conséquence 
des  impôts  fait  d'abord  porter  ses  privations  sur  les  superfluilés,  et,  dans 
les  choses  nécessaires,  remplace  des  consommations  plus  délicates  par 


*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  iuslaut  quMci,  comme  dans  tout  le  cours 
de  cet  on\r:i}.'e,  j'appelle  revenu  le  pi  ulit.  le  b/neliVe  que  (  lia*  un  trouve  daus 
l'cDiplui  de  son  iiidii^^Uie ,  <le  ses  terres  «>ii  de  ses  eapilaiix.  l.<  s  p(  i>.ouue.s  qui 
oc  fout  pas  leurs  di -pt  tts(  s  sur  le  revenu  de  leurs  fonds  productifs,  comme  les 
pensionnaires  de  TÉtat,  fout  leurs  dépenses  sur  les  revenus  des  contribuables. 
De  toute  manière,  on  ne  peut  dépenser  que  des  revenus  ou  des  capitaux  que  Ton 
tient  de  soinnénie  ou  d'autrui. 

*  Il  paraîtra  singulier  à  un  riche  qui ,  sans  rien  retrancher  à  ses  jouissances, 
net  de  côté  cinquante  mille  francs  tous  les  ans,  que  je  lui  dise  que  sa  consom* 
nation  est  diminué.  Cesi  pourtant  la  vérité.  Si  ses  jouissances  lui  coûtent  dix 
niille  francs  de  plus,  il  «'parpue  dix  mille  francs  de  nioin*^.  Ses  capitaux  placés 
sont  îirossis  d'autant  moins;  re  sont  «loin  tli\  imlie  iimih  s  de  moins  (pn  sont 
consommés  en  niain-d'o  nvre,  en  lialinjeiils,  en  niatièi'cs  premières,  etc.,  selon 
les  travaux  productifs  auxquels  ils  auraient  éUi  «uployés,  par  lui  ou  par  las  par- 
sonnes  à  qui  il  las  aurait  prêtés. 
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tlaulres  plus  grossièros  et  moins  dispendieuses.  Telle  est  ù  peu  près  la 
condilioii  de  Iùul  pays  fol  lement  imposé. 

Si  vous  vous  reportez,  messieurs,  aux  principes  professés  dans  tom  le 
cours  de  cet  ouvrage',  tous  seniirez  que,  comme  la  valeur  est  une  quan- 
tité relative,  si  les  produits  sont  plus  chers,  la  nation  est  plus  pauvre  ;  die 
ne  peut  plus  en  consommer  en  même  quantité,  elle  est  bien  moins  accom- 
modée, elle  a  plus  de  privations  à  supporter. 

C'est  la  Hirmc  doctrine  que  celle  (pie  je  vous  ai  enseignée  en  commeu- 
çaul  :  la  richc»89  est  en  proportion  de  la  valeur  des  clioses  qu'on  possède» 
et  la  valeur  en  proportion  de  la  quantité  de  choses  consommables  qu'elles 
peuvent  acquérir*.  Or,  notre  propriété  constante,  ce  qui  nous  fournit  io- 
cessamment  le  moyen  d'acheter  les  choses  que  nous  voulons  consommer, 
ce  sont  nos  fonds;  nous  sommes  d'autant  moins  riches  en  fonds,  que,  quel 
que  s.  i!  mr  prix  nominal  cl  le  prix  des  produits  qui  en  sortent,  nous  ne 
pouvons  acheter  par  leur  moyen  qu'une  moins  grande  quantité  de  choses'. 

Celte  doctrine,  complètement  confirmée  par  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  est  méconnue  de  David  Ricardo,  et,  faute  de 
ravoir  adoptée,  je  crains  qu*il  ne  se  trompe  dans  la  plupart  des  explica- 
tions qu'il  donne  des  pliénomènes  de  i'inqjot.  Il  dit  que,  «  si  un  conlri- 
u  buabh;  j»aielOO  fr.  au  gouvernement,  le  gouvernenienl  possède  100  fr. 
((  de  plus  à  dépenser  eu  place  du  contribuable*.  ?>  Il  en  résulte  bien,  eu 
effet,  que  la  somme  totale  des  revenus  de  la  société  n'a  pas  été  diminuée; 
mais  les  fhiis  de  production  ayant  été  augmentés  du  montant  de  llmpdt, 
les  mêmes  revenus  ne  peuvent  pas  acheter  la  même  quantité  de  produits. 

liieardo  prétend  cpie,  lorsque  les  consommations  du  fisc  sont  d'une  antre 
nature  cpie  celles  du  public,  la  production  »  liange  d'objet ,  et  c'est  là  tout 
l'inconvénient  qu'il  y  trouve  ;  mais  n'est-ce  point  un  grave  iucouvéoienl 
que  de  détourner  l'industrie  de  sa  pente  naturelle?  Un  pareil  changement 


'  Motamnicnt  aux  chapitres  1  et  5  de  la  111*'  partie  de  cet  ouvrage»  tome  1*'* 
pages  3â2  et  365. 

*  Première  partie,  chap.  1  de  cet  ouvrage. 

*  On  peut  se  rappeler  (voyez  tome  I*',  page  365}  qu'avec  nos  fonds  nous  nous 
procorons  les  objets  de  notre  consommation,  soit  directement  en  les  créant,  lolt 
Indirectement  en  les  achetant  avec  ce  (]ue  nous  avons  créé.  L*importance  de  no* 
fonds  productifs,  quels  qu'ils  soient,  csi  proportionnée  à  la  quantité  dedmci 

COnsouiuiaMes  qu'ils  peuvent  nous  procurer  d'une  ou  d'autre  manière. 

*  Principlcs  o(  poUlical  economy  and  laxation;  cUap.  16. 
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nVnlnloe-t-U  pM  de  grandes  pertes  de  capitaux?  Les  talenu  acqais  sont 

des  capitaux  aussi ,  ot,  de  mAme  qae  les  instruments  de  Tindustrie,  sont 
au  moins  pordtis  en  griindc  Iurs(iii'ils  s'npplifiuciil  à  une  auli  e  pro- 

duction. La  nièuic  écolo  ue  regardc-i-c(lc  pas  comme  un  très  ^vaud  mal 
la  direclioD  forcée  que  la  prétendue  balance  du  commerce  donne  à  tous 
les  travaux? 

Pavais  dit ,  dans  mon  Traité   Économie  poUtiqu$t  que  Tnrgot,  en  di- 

ntinuant  de  moitié  les  droits  sur  la  marée  qui  venait  à  Paris,  en  doubla  la 
piodiiclioii.  I\it  ludo  croit  que  la  produclion  ne  saurait  èlie  auguienléc 
quand  la  somme  des  capitaux  ne  l'est  pas.  11  ne  voit ,  eu  conséqueuce  « 
aacun  avantage  dans  la  bienfaisante  mesure  de  Turgot  :  les  capitaux  que 
Ton  donna  de  plus»  dit-il»  à  la  production  de  la  marée,  furent  retirés 
#ttne  autre  production  *.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  pro- 
doction  soit  tinqourt  proportionnée  h  la  somme  des  capitaux.  Nous  avons 
vu  plus  haut  (pi'nnc!  foule  de  peliies  portions  dc  cnpilaux  peuvent  t  ire 
employées  (pii  ne  le  sont  pas,  cl  que  beaucoup  de  capilaux  produclils 
peuvent  être  réduits  à  nnaciion. 

Il  faut  y  prendre  garde,  messieurs,  Féconomie  politique  métaphysique 
arrive  à  des  résultats  que  ne  confirme  pas  Féconomie  politique  expéri- 
mentale, qui  a  les  faits  pour  elle.  Qu'une  seule  circonstance  accidentelle 
reste  inaperçue  ou  méconnue,  la  chaîne  des  raisonncnieiils  de  la  plus  sub- 
tile niéiaphysique  s'éloigne  d'autant  plus  de  la  réalité  (pi  ils  sont  plus  ri- 
goureux. La  perfeciiou  de  1  économie  politique  ne  consiste  pus  à  eu  savoir 
pins  que  les  faits,  mais  à  savoir  rattacher  les  faits  à  leurs  véritables  causes. 

il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  messieurs,  que  le  reflet  des 

circonstances  j^t'-nérales  et  particulières  divei^silie  à  I  iuliiii  l'inlluence  des 
divers  inipôlsetla  gravité  du  poids  avec  lecpiel  ils  iclonibenf  sur  lescon- 
iribuables,  suivant  la  position  de  ceux-ci  dans  la  s(H^iété'.  Dc  là  la  diversité 
des  opinions  que  les  publicistes  ont  énoncées  à  ce  sii^^t.  Les  uns  ont  ueir 


'  Môme  ouvrage ,  nif^me  chapitre. 

*  Par  ezemplft,  les  droits  sur  les  contrats,  sur  les  ventes,  tombent  en  général 
sur  la  partie  contractante  la  plus  nécessiteuse,  sur  celle  qoi  a  le  plus  besoin  que 
le  marché  soit  oondn.  Quand  an  propriétaire  est  forcé  de  vendre  son  bien,  Tac- 
qvéreor  n'est  pas  forcé  de  Tacheter;  il  peut  s'arranger  d'un  auure;  il  peut  différer 
raoqaisition,  ou  ne  la  jamais  faire.  Il  ne  comptera  les  biens  «juc  pour  ce  qu'ils 
valent,  les  frais  déduits. 
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tement  «fltoé  que  tous  les  impôts  retombent  sor  les  terres.  D*aiilres, 
sous  couleur  que  le  travail  seul  est  productif,  ont  pensé  que  c'était  Tindos- 

li'ic  qui  siippurlc  pi  iiicipaleniciU  le  fardeau  des  iuipùls,  rl  que  Timpôl 
sur  les  terres  é(iuivaul  à  la  contiscalion  d'uue  pai  lie  du  lunds.  Quelques- 
uns  ont  pensé  que  les  impùis  sur  les  objets  de  luxe  éiaieut  payés  en  entier 
par  leurs  consommateurs.  Sans  nier  que  les  consommateurs  en  payassent 
une  forte  part,  d'autres  ont  été  d'avis  que  les  producteurs  des  objets  de 
luxe  ne  pouvaient  entièrement  s'y  soustraire  ;  d'autres  encore  ont  soutenu 

que  tous  les  iuipôls  élaieul  bons  pourvu  qu'ils  lussent  anciens,  et  quil 
n'en  elail  pas  un  qui,  avee  le  lenq)s,  ne  se  r('i)ariît  ('(piilablemenl  sur  tous 
les  citoyens.  Tous  se  sont  fondes  sur  de  bonnes  raisons,  et,  sous  le  point 
de  vue  quils  envisageaient,  peut-être  aucun  d'entre  eux  n'avait  toat-à-foit 
tort  ;  le  reproche  qu'on  peut  leur  faire,  c'est  d'avoir  étendu  à  tons  les  cas 
des  effets  particuliers  à  un  petit  nombre  d'entre  eux.  Pour  ne  pas  encourir 
le  même  reproelu*,  j<'  laisserai  à  ceux  de  vous,  messieui's,  qui  se  sont  bien 
pénétrés  des  lois  verilablenieiit  rondanienlales,  le  soin  d'en  faire  TappU- 
cation  aux  cas  particuliers  dont  ils  voudront  porter  uu  jugement. 


CUAPITIŒ 
De  l'influence  de  l*imp6t  sar  U  production. 

11  n'est  pas  de  mauvaise  cause  qui  n'ait  eu  ses  avocats.  Un  écrivain 
anglais,  dont  je  ne  me  permets  pas  de  suspecter  les  intentions,  a  pris  sys- 
tématiquement la  défense  des  grandes  dépenses  publiques  et  des  grosim- 
pAts*.  Il  est  bon,  dît-il,  que  le  ix  uple  apprenne  à  supporter  de  fortes 

charges,  afin  (ju'il  suhvii'iine  au  lu  soin  à  la  défense  du  pays,  alin  que  le 
gouvernemenl  puisse  améliorer  les  insiituiious,  récompenser  les  services, 
encourager  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Garnier,  dans  sa  préface  d'Adam  Smith  (page  Ixviy),  dit  quil  est  bon 
que  la  classe  laborieuse,  après  avoir  travaillé  assez  pour  subvenir  à  ses 
besoins,  travaille  encore  pour  satisfaire  à  ceux  des  personnes  que  nourrit  ' 
l'impôt.  D'autres  ('crivains  encore  (jiii ,  \u)uv  la  i>luparl  ,  tiennent,  du 
moins  par  leurs  espj'ranccs,  à  radniinihlralion,  soulienncînt  la  même  thèse, 
-~  Pour  combattre  ces  auieui-s,  messieurs,  il  faut  tenir  pour  vrai  ce  qu'ils 


*  M.  John  Britttd>dans  tes  Mtêtounti  4*  V*m^r§  bHlmnniqut. 
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snpposoni  Vcliv,  c  csl-à-diro ,  que  le  produit  de  l'impôt  est  toujours  em- 
pluyi'àboDue  ûu;  qu'il  ue  soudoie  point  d'hommes  inutiles  ou  malfaisants; 
qall  n'est  jamais  un  moyen  de  corrupUou  cl  d'oppression,  et  que  les  insii- 
taiioDS  qu'il  favorise  serveni  toutes  au  bonheur,  à  l'aniélioration ,  à  la 
Téritable  gloire  des  nattons.  Admettons  donc  ces  suppositions. 

Des  dépenses  du  gouvernement  anglais  et  des  impôts  qui  en  ont  ëié  la 
suite,  il  a  <iù  saiisdouio  n'sullrr  (iih'lijiies  p^og^(•^  dans  toutes  les  indus- 
tries. Tn  |)eiij»l('  industrieux,  au  sein  ducpiel  de  ^n  ands  capitaux  ont  été 
amassés,  perpétuellement  aux  prises  avec  tous  les  genres  de  besoins,  a 
dft  mettre  son  esprit  à  la  torture  pour  tirer  parti  de  tous  les  moyens  de 
produire,  pour  découvrir  les  méthodes  les  plus  expéditivcs.  «  Nos  fer- 
miers, me  disait  un  Anglais  éclairé,  sont  obligés,  sous  peine  de  prison,  de 
tirer  du  même  terrain  (|ue  eliez  vous  un<;  fois  plus  de  produits*.  »  Delà 
sans  doulf,  en  partie,  i'expioilalion  en  grand  des  cnnt -pi  ises  d'agricul- 
ture, l'emploi  des  machines,  la  multiplication  et  la  bonilicatiou  des  races 
de  bestiaux,  enfin  un  travail  opiniâtre  d'esprit  et  de  corps*. 

Qu*en  est-il  résulté?  L'Angleterre  a  eu  des  colonies  dans  les  cinq  parties 
da  monde,  une  marine  immense  ;  il  a  fallu  qu'elle  s'assurât  partout  des 
points  de  relâche  pour  ses  vaisseaux ,  qu'elle  entretint  de^  misons  et 
des  approvisionnements  par  toute  la  terre,  qu'elle  fùtmèU'e  dans  toutes  les 
iiiirigues  et  dans  touic's  les  querelles,  qu'elle  fût  accablée  de  dettes,  de 
gros  traitements  et  de  places  abusives.  Mais  que  revient-il  aux  produc- 
imde  cette  politique?  On  vient  de  le  voir  :  un  approvisionnement  insuf- 
fisant pour  la  majorité  des  citoyens,  un  travail  excessif,  et  quelquefois  la 
prison.  Les  accroissements  de  l'industrie  ne  sont  un  bien  que  lorsqu'il  en 
résulte  un  accroissement  de  bien-èlrc;  pour  ceux  (|ui  i)roduisenl  ;  autre- 
ment, il  faudrait  vanter,  comme  des  lieux  de  délices,  les  maisons  <le  force 
et  les  bagues,  où  le  travailleur  ne  jouit  pas  non  plus  du  produit  de  ses 
peines.  On  ne  saurait  regarder  comme  un  bien  une  production  stimulée 


'  Le  fermier  anglais,  outre  le  fermage  dû  à  son  propriétaire  et  ses  conlribu- 
Uons  à  r£iat,  doit  la  dimeau  clergé,  cl  de  plus,  à  sa  paroisse,  la  taxe  des  pauvres, 
son  contingent  pour  Tentreiien  des  chemins,  etc.,  et  les  voies  de  contraintes 
^Di  rigoureuses. 

*  Un  aatenr  américain  a  dit  que  :  «  Le  système  de  contribution  des  Anglais 
«  semble  avoir  pour  ob|et  de  résoudre  ce  problème  :  Comment  fauM  ê'y  prendre 

*  pour  que  (ee  jmtduelêurt  aient  te  plut  de  peine  ei  le  motm  de  jouinaneee  qu'H 

*  Mpouibt^  AneaaminaUonoflke new tarif f propoted, byHenri Baldtoin^iHH* 
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(ionunc  telle  dos  nrgres  dans  les  colonies.  Les  formes  sont  diflVrenles, 
j'en  conviens  ;  mais  il  D'y  a  que  la  différeace  qui  pcul  se  trouver  cuire  le 
fouet  et  la  prison. 

Aa  reste,  ces  effets  ne  se  montrent  dans  tonle  leur  rigneor  qae  parmi 
ceux  des  producteurs  qui,  n'ayant  d'antres  fonds  productifs  que  lenr  tra- 
vail, sont  obligés  de  payer  de  lenr  personne.  Beaucoup  de  familles  pos- 
sèdeiiL  en  oiiire  (pii  hjues  biens-fonds  ou  (juelque  capital  qu'elles  tiennent 
soit  de  leurs  familles,  soit  de  leurs alliauces,  et,  joigoanl  quelques  revenus 
à  celui  de  leur  travail,  peuvent  mener  une  vie  plus  supportable.  Si  jamais 
la  nation  anglaise  est  véritablement  représentée,  si  jamais  les  producteurs 
ont  la  jouissance  de  ce  qui  est  légitimement  à  eux,  je  veux  dire  des  firnits 
de  leur  travail,  ils  éprouveront  un  ^rand  bien-être  en  jouissant  des  per- 
foelionnenienls  cpie  Ir'ur  a  suggtMvs  une  dure  iK'cessilé. 

Les  exacicurs  de  l'aucien  gouverucmeni  de  France  avaient  coutume 
de  dire  :  Il  faut  qu»  Upaytan  mU  pauvre;  c'est  le  setd  moyen  pour  qu'il 
ne  soitpoê  paresseux.  Et  en  même  temps  je  Usais  dans  M.  Mecker,  qui  le 
savait  bien,  puisqu'il  avait  administré  les  finances  :  «  Si  les  collecteurs  de 
«  la  taille  et  des  vingtièmes  n'avaient  pas  soin  de  veiller  sur  les  moments 
«  où  la  pluj)art  des  liabilants  de  k  ur  jjaroisse  viennent  de  faire  une  vente 
«  et  ont  reçu  quelijue  argent ,  ils  ne  ]>arvirnilraienl  jamais  à  se  fain' 
«  payer  *.  »  Comment  n'auraient-ils  pas  été  paresseux?  ils  ne  pouvaieol 
pas  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs  travaux.  S'ils  élevaient  quelques  bes- 
tiaux, s'ils  engraissaient  leur  champ,  s'ils  augmentaient  le  nombre  de 
leurs  outils  aratoires,  s'ils  appropriaient  et  embellissaient  un  peu  Icnrba* 
bitalion,  aussitôt  Imr  (jnote  «'tait  augmentée.  Dès  lors,  point  d'émulation 
pour  amasser  mt  petit  capital,  un  petit  fonds  de  nienbles  et  (rnsiciiNiles. 
Les  mœurs  se  forment  sur  cette  impossibilité.  Le  paysan  s'habitue  à  la  vie 
des  brutcs}  il  devient  indilTérenl  aux  goûts  qui  caractériseut  lliommecivî» 
lisé;  etnousavonsl'explication  de  ce  qui  frappe  nos  yeux  dansnos  voyages. 

Ces  tristes  conséquences,  je  le  répèle,  ne  sont  pas  universelles;  ce  qui 
Test,  ce  (jui  est  la  conséquence  inévitable  de  l'impôt,  c'est  d'accroître  les 
frais  de  production,  d'où  résulte  une  augmentation  de  pri\  et  iiiic  réduc- 
tion dans  la  quantité  produite.  Hicardo  et  ses  partisans  m'opposent  que 
les  frais  sont  remboursés  par  les  consommateurs,  et  que  Timpôt  ne  diminué 
pas  leur  nombre  ;  caria  consommation  de  ceux  qui  vivent  de  Fimpôt,  ren- 
place  celle  que  les  contribuables  sont  obligés  de  s'interdire.  Hais  on  a  vu 


'  AdminiUralion  des  financet,  tome  1,  paji^e  171. 
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qne  l'impôt  u'augmente  pas  la  somme  des  revenus;  qu'il  ne  fait  que  subs- 
tilucr  un  consommaieur  à  un  autre,  (jue  donnera  Paul  le  revenu  de  Pierre; 
et  qu'avec  une  somme  de  revenu  qui  n'est  pas  augmentée,  il  est  impos- 
sible d'acheter  la  même  quaDlité  de  produits,  lorsqu'ils  ont  nécessairement 
augmenté  de  prix. 

Indépendamment  de  cet  oflct  général  de  Timpôt,  divers  impôts  nuisent 
à  la  production  d'une  manière  spôciîile.  En  réfutant  le  système  de  la  ba- 
lance du  commerce,  je  vous  ai  montré  comment,  dans  mainles  circons- 
tances, les  douanes  entravent,  suppriment  môme  les  communications,  si 
puissantes  sur  la  production.  Vous  pouvez  en  inférer  le  tort  que  font  à  la* 
production  les  obstacles  Intérieurs  qui  s'opposent  à  la  facilité,  à  la  rapi- 
dité des  communications,  tels  que  les  visites,  les  péages,  les  tarifs  de  la 
poste  aux  lettres  qu'on  exagère  à  l'abri  du  monopole. 

On  gène  quelquefois  le  Iransit,  la  faculU'  d'cnlrcr  les  marchandises  par 
une  frontière  pour  les  faire  sortir  par  une  autre  frontière,  sous  prétexte 
que  le  transit  favorise  la  contrebande.  On  lui  impose  des  frais  et  des  for- 
maiités.  On  établit  une  gône  pour  en  protéger  une  autre,  un  mal  par  égard 
pour  un  vice.  Afin  de  mieux  perdre  les  avantages  du  commerce  d'impor- 
tation, on  renonce  aux  avantages  qne  notre  territoire  a  reçus  de  la  nature, 
aux  profils  du  transit,  où  l'industrie  nationale  s'exerce  principalemcut 
suriies  capitaux  étrangers  et  ne  compromet  jamais  les  siens! 

Souvent  les  impôts,  eu  dépravant  les  mœurs  industrielles  d'un  peuple, 
nuisent  au  développement  de  ses  (acuités.  La  taille  était,  en  France,  un 
^p6t  assis  sur  les  profits  supposés  du  ctiltivatenr,  et  l'on  se  formait  une 
îéée  de  ses  profits  sur  le  nombre  et  sur  la  (ju alité  des  instruments  de  cul- 
tare  qu'il  employait  et  sur  les  bonilicatious  qu'il  ajoutait  à  sa  terre.  On 
conçoit  dès  lors  ([ueson  londsd'iiislriunenls  l'un  des  plus  puissants  niovens 
d'accroître  le  produit  des  terres)  devait  rester  misérable,  et  qu'il  devait 
^abstenir  de  laisser  paraître  aucune  amélioration  du  fonds  de  terre. 

£n  Angleterre,  un  tireur  d'or  ne  peut  commencer  son  travail  sans  que 
^  préposé  de  Taccise  soit  présent  et  sans  qu'il  ait  pesé  les  matières  i  il 
l^Qt  qu'il  vérifie  ensuite  les  quantités  fabriquées  et  vendues.  On  sent 
combien,  dans  ce  cas  et  dans  ijcaïuoup  d'autres  semblables,  les  mouve- 
uieius  utiles  de  l'industrie  doivent  être  contrariés. 

Dans  le  môme  pays,  on  fait  une  grande  consommation  de  bois  de  sapin  '. 

'  Poor  les  usages  civils  qui  n'exigent  pas  «ne  dorée  sécnlaire,  le  sapin ,  qui 
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Les  sapins  da  Nord  sont  excellents,  mais  frappés  de  droits  considérables 
pour  favoriser  les  sapins  du  Canada  qui  ne  valent  rien.  Dans  ce  casHj« 
l'impôt  nuit  à  une  prodiiclion  di'sii  abh*  cl  avaiitîigcusc  pour  obliger  Icj 
consommateurs  à  se  servir  d'un  produit  inférieur.  Le  système  colonial  a 
toiûonrs  pour  effet  de  sacrifier  la  métropole. 


CHAPITRE  XI. 
De  la  moralité  de  Timpôt. 

Bien  des  fois,  dans  le  cours  de  notre  instruction,  nous  avons  en  lieu  de 
nous  convaincre,  messieurs,  de  llieurense  influence  de  la  bonne  conduite 

des  iiidividiissur  le  soi  l  de  la  socicicci)  j^énéral.  L'iiiipol  à  son  lourexercc 
une  assez  grande  induence  sur  la  conduite  des  individus,  et,  parla  mènie, 
sur  le  sort  de  la  société. 

Toute  contribution  est  un  sacrifice,  partant  une  peine  imposée  à  cer- 
taines personnes  et  à  certaines  actions.  Malheureusement  elle  est  toujours 
une  p(^ine,  une  amende  imposée  à  llndustrie,  aciion  si  favorable  au  bien- 
("^ire  du  <*()rps  social,  pnis(|ne,  après  les  richesses  iialiirelles,  c'est  sur  celles 
que  lui  procure  l'iiHliislrie  qu'il  subsiste  et  «pi'il  recueille  ces  jouiss;iii(  es 
permises  qui  embellissent  Texistence.  (^'en  est  assez  pour  que  l'on  doive 
désirer,  comme  citoyen ,  de  voir  Timpèt  réduit  à  sa  moindre  expression. 
Cest  Farticle  sur  lequel  nos  grandes  sociétés  laissent  le  plus  à  désirer. 

Après  celle  considération  générale,  qui  est  la  plus  importante  de  toutes, 
on  peut  apprécier  (les  ellets  moius  gcMn-i  aux  (l(^  divers  impôts  en  parti- 
culier, ei  en  tirer  ([uelques  directicuis  favorables  à  une  ualioii.  Si,  <  ommc 
il  vous  a  été  Uénioutrt;  eu  plusieurs  circonstances ,  les  (le|)enses  <!(>  luxe 
sont  fâcheuses ,  si  elles  sont  contraires  aux  accumulations  d'où  naissent 
les  capitaux,  si  elles  exaltent  la  vanité  et  la  sensualité  de  la  classe  qui  se 
les  permet,  en  excitant  Tenvie  des  classes  qui  n'y  peuvent  atteindre,  il  est 
en  ffénéral  tuile  de  les  frapper  de  l'impôt  beaucoup  plus  fortement  que 
les  dépenses  mieux,  entendues.  Vauban  voulait  qu  on  mil  un  impôt  coii^i- 


est  plus  léger  et  moins  coûteux  que  le  chêne,  est  d*un  emploi  avantageux  dans 
les  charpentes,  surtout  de  la  manière  dont  les  Anglais  le  mettent  en  œuvre.  Ils 
remplacent  les  poutres  par  des  madriers  placés  de  champ,  et  maintenus  parti** 
lèles  par  de  légères  entretoi&es  rpii  ont  la  forme  d'un 
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dn-nblr  sur  les  ônornu-s  p»»rriK|iu's  dos  hoinmos  <ic  son  temps,  ohj»  i  a  la 
fois  incommode  el  disprudu  ux.  (Ici  impôt  fi'auraii  |>as  lail  ciilfcr  de 
grosses  sommes  dans  le  lise;  mais  on  pourrait  citer  beaucoup  d'autres 
consommations  inutiles  el  même  dangereuses  qu'il  serait  possible  d'at- 
teindre ;  et  quand  le  gouvernement  est  économe,  les  plus  Hiîbles  rentrées 
ne  sont  pas  méprisables. 

Il  est  superflu  de  faire  senlir  le  ton  que  les  loteries  font  à  une  nation. 
Il  snllil  de  dire  ipie  les  l('*j<:islaii'urs  (|ui  sanclionueiit  un  pareil  impôt 
YuicnL  un  certain  nombre  de  vois  cl  de  suicides  tous  les  ans.  11  n'est  au- 
cun prétexte  de  dépense  qui  autorise  la  provocation  au  crime. 

Les  impôts  qui  ont  pour  objet  de  préconiser  des  superstitions  l&cbeuses 
ont  d'autres  conséquences  également  funestes.  Cest  mettre  une  amende 
snr  des  actions  utiles,  celles  qui  coopèrent  à  la  production,  pour  multiplier 
celles  qui  sont  miisibies  à  la  socicic 

l/impùt  est  encore  coupable  des  ojensougcs,  des  lausscs  déclarations 
qu'il  pro%'oqne*. 


'  Aii\  époques  où  la  ualiou  française  avait  le  moins  de  coiifiaiire  dans  rad~ 
ministration,  tous  les  ministres  difiposaicnt  de  sommes  considérables  pour  en- 
courager et  répandre  les  joornaux  et  les  écrits  les  plus  contraires  à  ses  véritables 
intérêts. 

*  M.  Ferrier  cite  an  exemple  assez  curieux  d\ine  fraude  provoquée  par  les 
haots  droits  perçus  sur  le  sucre.  On  visite  assez  négligemment  les  marchandises 
etpcdiées  de  France  pour  un  autre  port  de  France.  Des  expéditeurs  déclarent  à 

la  douane  de  lUmen,  part  NciiipIc,  un  ct  i  laiii  nombre  de  bai  riqurs  de  sucre  pour 
Bordt'aux,  Au  lieu  dr  sii<  ic,  )('>  barriqui's  eoiiliennent  des  niarehaiidises  dont 
la  sortie  est  prohibée,  telles  que  du  blé,  des  chiflbns:  ou  leur  reuK't,  suivant 
rasage,  une  expédition  indicative  de  ces  barriques  qui  sont  autorisées  à  rentrer 
MDS  payer  de  droits.  Le  navire  dépose  la  marchandise  à  Jersey,  et  prend  en 
échange  une  pareille  quantité  de  sucre  qu'il  introduit  par  une  double  fraude  à 
Bordeaux,  sans  droits,  an  moyen  de  son  expédition  de  Rouen. 
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DLS  EMPRUNTS  PLBLiCS'. 


GBâPITRE  XII. 

t 

De  la  iMtinre  des  empronls. 

Quand  les  dépenses  ordinaires  on  extraordinaires  d'où  État  excèdent 

ses  revenus,  il  n'a  d'aulrc  ressource  que  de  vendre  une  porlioo  de  son  do- 
maine ou  d'emprunt!  r. 

Sous  le  point  de  vue  polilique,  on  peut  ne  pas  regarder  comme  un  mal 
l'aliénation  du  domaine.  Les  biens  fonciers  conviennent  à  certains  éta- 
blissements publics  et  de  bienfaisance,  comme  les  musées  et  les  hôpi- 
taux. Il  importe  que  les  fonds  snr  lesquels  ils  subsistent  ne  puissent  pas 
être  dissipés  ;  l'administration  en  est  conGée  à  des  curateurs ,  en  petit 
nombre,  qui  sont  éleciifs  et  responsables.  Les  domaines  do  l'Êlat  soui 
d'une  utilité  plus  douteuse  :  leur  administration  est  plus  dispendieuse  j 
les  abus  s'y  glissent  aisément,  et  ils  affraucbissenl  le  gouvernement  de 
la  salutaire  nécessité  d'avoir  recours  au  peuple*. 

IVailleurs,  les  domaines,  considérés  comme  ressource  extraordinaire, 
ne  peuvent  l*étre  qu'une  seule  fois;  car  l'État  ne  peut  vendre  de  nouveau 


'  J*ai  traité  des  emprunts  des  particuliers  en  plusieurs  endroits  de  cet  oe- 
vrage,  et  notamment  dans  la  cinquième  partie,  chapitres  14, 15, 16  et  17,  sar 
rinlérét  des  capitaux  prêtés. 

*  L*importance  que  le  clergé  attache  à  posséder  des  biens^bnds  indique  taut 
le  danger  de  remettre  une  propriété  indépendante  à  un  corps  puissant.  En  Amé- 
rique, où  le  clerfçé  tient  sa  subsistance  de  la  communauté,  il  n'agit  ni  osleosl- 
blemenl  ni  scrrèlenicnt  contre  la  communauté  :  En  Espagne  et  en  Portugal,  il 
osi  maître ,  cl  n'agit  que  dans  son  intérêt;  daus  ces  pays-là ,  les  prêtres  et  les 
moines  sont  gras,  le  peuple  est  maigre. 
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uo  bien-fonds  d^à  venda  ;  il  ne  peut,  non  pins  qn*on  particulier,  disposer 

pour  des  dépenses  qui  peuvent  renaître  d*one  ressonrce  qui  n'est  pas  rc- 
nai>sanle.  li  ne  paie  rinlérèl  de  ses  empniuls  (|n';ui  inoyen  de  ses  re- 
venus; il  en  résulte  (pie,  même  lorsqu'il  (h''i)eiise  li'  ))rincipal  emprunté, 
ii  ne  dépense  que  ses  revenus  j  mais  ce  sont  ses  revenus  futurs  au  lieu  de 
ses  revenus  courants. 

Combien  d'erreurs  n*ont  pas  été  professées  relativement  aux  emprunts, 
et  dont  vous  pouvez  dici,  messieurs,  reconnaître  la  fausseté! 

Voltaire  avait  dit  :  «  Tu  fttat  qui  ne  doit  (|u  a  lui-même  ne  s'appauvrit 
«  pas,  et  ses  dettes  nirme  sont  un  nouvel  eneouragenuMit  pour  Tindus- 
«  trie  »  L'Etat  n'est  pas  appauvri  par  le  fait  de  l'emprunt,  mais  il  l'est 
par  la  consommation  qu'il  fait  de  la  somme  empruntée  dont  il  a  détruit 
la  valeur;  car  quelque  service  qu'ait  pu  rendre  cette  consommation,  elle 
ne  peut  se  renouveler  avec  la  même  valeur.  Si  FÊtat  a  emprunté  un  mil- 
lion pour  construire  un  vaisseau  de  guerre,  et  si  le  vaisseau  a  été  pris  par 
l'ennemi,  l'fjat  a  perdu  un  million.  Cette  perte  se  réalise  dans  tous  les 
eas  ;  car,  en  supposant  que  le  bâtiment  ne  soit  pas  d«'venue  la  proie  de 
l'ennemi,  il  devient  t^t  ou  tard  la  proie  du  temps  Voltaire,  ni  personne, 
ne  pouvait  se  persuader  que  la  consommation  fût  une  perte  de  richesse 
pour  la  société ,  avant  qu'on  eût  appris  par  l'analyse  ce  que  «fest  que  la 
richesse  et  la  consommation. 

Le  passage  cité  regarde  l'achat  que  le  gouvernement  fait,  au  moyen  do 
l'emprunt,  eoiniiie  un  nouvel  encouragement  pour  l'industrie.  Voltaire, 
qui  était  en  ceci  l'organe  de  lopinion  générale  dt;  son  époque,  ne  voit  pas 
que  la  valeur  empruntée,  si  elle  n'avait  pas  été  dépensée  par  le  gouver- 
nement, l'aurait  été  par  le  capitaliste  qui  la  lui  a  prêtée,  même  quand  il 
l'aurait  dépensée  reproductivement  ;  puisque  dans  ce  cas  même  il  en  au- 
rait acheté  delà  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  et  n'aurait  pas  donné  à 
l'industrie  moins  d'eiieouragements  que  le  gouvernenient  dépensant  la 
même  somme.  Keportez-vons,  mcssi(;urs,  aux  éléments  de  noire  s<  ience; 
vous  vous  rappellerez,  que,  de  toute  manière,  une  somme  aanniudéc  n'est  . 
bonne  qu'à  être  dépensée,  reproductivement  on  non  ;  et  qu'elle  l'est  tou- 
jours, un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

Condorcet,  quoique  venu  après  Voltaire*,  ne  le  combat  qu'avec  de  mau- 


'  Observationt  sur  le  eomnuree,  ie  luxe,lei  momaiei  et  tet  impôts^  tome  , 
«dit.  de  Kchl. 
*  Tome  S9,  page  158  de  rédiiion  de  Kelil. 
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Taises  raisons.  Il  dit  que  la  dette  de  TËtat  est  fikcheuse  en  ce  qo'nne  partie 
des  intérêts  est  payée  à  des  étrangers ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  intéressés  à 

faire  sci-vir  leurs  (  apilaux  aux  pi  oj^rès  do  rimliisH  io  lutiioiiah'.  Ce  n'est 
point  (?n  cela  que  consisle  le  uiallieur  de  la  délie.  Les  inlerèls  que  l'Êlat 
paie  à  des  éii  angcrs  ne  sont  point  un  capital  :  c'est  un  revenu  qui  ne  peot 
former  un  capital  que  par  lëur  accumulation,  et  qui,  en  supposant  qn*on 
les  accumule,  forme  un  capital  nouveau  que  l'étranger  peut  prêter  à 
d'autres  sans  endommager  le  capital  du  pays  emprunteur.  Le  dommage 
vient  eneore  iei  de  la  cousonimaliou  du  capiia!  em|»i  iiuié,  et  il  n'est  pas  plus 
grand  par  la  eirconslance  (|ue  celle  avance  vieiil  d  une  main  étrangère. 

Comment  un  publicistc,  (|ni  a  écrit  après  tous  ceux-là  et  depuis  les  pro- 
grès récents  de  l'économie  politique,  a4.-il  pu  imprimer  que  le$  gouverw" 
nuniM  rmdênt  toujours  à  la  drculation  /es  fondé  qu*iU  en  retirwt  par  rem- 
pruut,  puisqu'ils  n'empruntent  que  pour  payer* ?  Cest  la  même  erreur 
que  celle  qui  prétend  que  le  gouvernement  restitue  par  ses  dépenses 
les  fonds  qu'il  levé  par  les  iiiq)Als.  L'ei-reur  naît  <lu  mol  fonds,  (pie  l'un 
substitue  à  celui  de  monnaie  ou  (ïargent.  Le  gouvernement  rend  à  la  cir- 
culation de  la  fnottnate,  de  ïargent  qu'il  en  a  retiré  ;  d'accord.  Si  par  le 
mot  fonds  on  entend  une  «almr,  une  propriété  moHHêre  livrée  au  gou- 
vernement, il  ne  la  rend  pas  ;  car  les  achats  qu'il  fait  ne  sont  pas  une  res- 
titution. Il  n'est  plus  permis  de  méconnaître  une  vérité  si  simple  et  de 
fonder  aucun  ai  j;unieiil  lolérable  sur  une  erreur  de  mois. 

Par  un  emprunt,  r£tat  consomme  d'avance  le  revenu  du  contribuaMo; 
il  donne  virtuellement  au  préteur  qui  favorise  cette  anticipation  une  dé- 
légation sur  le  contribuable  qui  se  trouve  forcé  par  là  de  lui  abandonner 
une  portion  de  son  revenu*.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  nulle  différence,  quant 
au  tort  que  l'emprunt  fait  an  contribuable,  entre  l'emprunt  et  l'impôt,  si 
ce  n'est  (pie  renqtrum  est  mi  |»eu  plus  làchciix,  vu  ce  que,  outre  la  valeur 
consommée  par  le  gouveruemeut  el  perdue  par  le  contribuable,  il  charge 
celui-ci  des  firais  nécessaires  pour  escompter  sa  propre  contribution,  pour 
fournir  au  gouvernement  les  moyens  de  dépenser,  dès  à  présent,  une  con- 
tribution (iiture. 

La  nécessité  de  payer  un  intérêt,  augmentant  la  somme  de  l'impôt,  élève 


*  M.  DuTresne  Saiot-Léon  :  Èiuda  du  crédit  publie^  page  91. 

*  Voyes,  à  la  fin  de  mon  Traité  d'Èctmomiê  politiqu$,un  tableau  synoptique 
où  l'on  voit  d'où  viennent  et  ce  que  deviennent  les  valeurs  prêtées  à  l'État.  La 
natien  pard  absolument  Itravauttdu  capital  emprunté. 
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ilans  Taveair  le  prix  de  tous  les  produits  ;  et,  après  qu'il  vous  a  été  dé- 
moDtré,  messieurs,  qu*UD  prix  plus  élevé  équivaut  préctsémeut  à  une  di- 
niloulioQ  de  la  valeur  des  fonds  productifs  de  la  société  et  des  revenus  des 

citoyens,  à  un  aiH*attvrÎRsemcni  t;«''iH'ral,  nous  serons  forcés  de  conclure 
f|Ue  les  empnmlsapiiaiivi  issi'iil  (ioiiMcnicul  ravrnii',  et  pai  les  roiisoiiuna- 
iioasquils  peruiellenl  aux  ^oiivei  lu  iiu  ius  ati\  dépens  des  coutribuables, 
et  par  le  rcnchérissemeul  de  tous  les  objets  de  leurs  consommations. 

Cette  fidèle  représentation  de  la  nature  des  emprunts  publics  nous  don- 
nera quelque  avantage  pour  juger  de  la  valeur  dos  arguments  au  moyen 

d('sr|uels  on  a  pu  los  faire  vaioii'. 

Ou  a  dil  qu'ils  t'avoriseulleséroiioinies  des  particuliers,  en  leur  offrant 
un  moyen  facile,  tot^ours  ouvert,  de  placer  leurs  épargnes  jnstprau  mo- 
ment où  ils  jugent  à  propos  de  retirer  leurs  fonds  placés  sur  TÊiat  pottr 
les  employer  dans  quelque  entreprise  productive.  I  i  n'est  pas  douteux  que 
les  effets  publics  no  soient  commodes  pour  les  capilalisfes,  ({iieis  (juc 
soient  leurs  iiitilils,  ci  tm'ils  Frollrciil  dr>  placciut  iits  aii  moyni  (l('N<nieis 
ils  peuveul  aisément  rtuiicr  leurs  luiids  par  la  vriiu-  de  leni  s  eicances. 
Aussi  ne  blàmé-Je  pas  les  emprunts  comme  blesi<.ani  les  intérêts  des  ca> 
piialistes ,  mais  comme  funestes  à  la  chose  publique.  11  est  douteux ,  au 
surplus,  qu'ils  servent  beaucoup  à  provoquer  les  épargnes.  Chacun  fait 
des  accumulations  autant  que  le  pernu>ttent  les  revenus  dont  il  jouit,  les 
1rs  lial)iliides  qu'il  vciil  >alis!:ure,  le  rang  (ju'il  se  croit  oblige' de 
li-iiii'  dans  h^nondc,  et  non  sui\anl  l«  >  plart  nu  iii.s  qui  s'ctlli  cnl  a  lui.  Jadis 
les  placements  éiaieui  dilliciles,  hasardeux,  vi  li»  ininoins  ou  épargnait} 
ne  pouvant  acheter  des  rentes,  on  achetait  des  ehainps,  des  maisons,  on 
formait  des  trésors.  Aujourd'hui  que  Tindustric  est  infiniment  plus  ré^ 
pandue,  elle  présente  plus  de  moyens  (|u*on  n'en  a  jamais  eu  de  faire  va- 
loir di  s  aeninudalions.  La  disposition  à  arcuninlcr  est  naturelle  :  chacun 
•  luTclie  à  se  nuMiagi  r  des  l  essnurces  jjoui"  l'aNenir;  et  il  se  jieiil  <pie,  si 
les  i^Miivernenieuls  u'ollVairnl  pas,  par  leurs  en:pi  unls,  des  placements 
favorables  à  la  paresse,  l'iudustric  serait  plus  stimulée,  les  terres  surtout 
plus  amélioi*ées,  mieux  pourvues  de  bùtimcuts  cl  de  bestiaux,  los  entre- 
prises utiles  plus  multipliées  ;  les  dispositions  généreuses  que  l'on  fait  ra- 
rement de  son  bien  seraient  plus  communes. 

Ne  pounail-on  pas  dire  au  (  <  iilraire,  a\ec  plus  d<^  fondcnieni,  (jue  les 
euiprtmts  des  gouvernements  sont  tavorablesà  la  dissipation  des  capitaux, 
en  attirant  dans  le  gouffre  des  dépenses  publiques  des  fuuds  qui  seraient 
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plus  utilement  placés,  quoique  à  un  moindre  intérêt,  dans  des  entreprises 
particulières ,  des  fonds  qui  contribueraient  toujours  mieux  au  bien^trc 

de  la  société,  s'ils  s'api)li(iiiaient  à  des  consommations  lentes,  à  des  dé- 
penses durables,  à  des  aniélioralions  d'habilalion,  de  meubles,  de  biblio- 
thèques; à  des  placciueais  enfin  doiii  le  revenu  serait  ruiUUé  ou  l'agré- 
ment des  familles  *. 

Mais  <^and  il  serait  vrai  que  la  factltté  qn*on  tous  offre  de  placer  vos 
accumulations  en  provoquât  quelques-unes,  quel  avantage  en  résulte-t-il 
pour  la  société  si  ces  accumulations  ne  sont  faites  que  pour  être  anéanties? 
—  Le  |U  ()priélaii  e  d'un  eapiial  placé  en  renies  le  retrouve  au  besoin,  dil- 
on,  lors()u'iI  veul  l'employer  produelivenient.  —  Non,  il  ne  le  retrouve 
plus  :  il  rencontre  un  autre  capitaliste  qui  juge  à  propos  de  se  subbiiiaer 
au  premier,  en  acquérant  son  intérêt  dans  les  fonds  publics.  Si  le  pre- 
mier de  ces  deux  capitaux  devient  disponible  en  faveur  de  la  production, 
l'autre  cesse  de  l'être. 


'  Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  placements  locraiifs  présentent  de  giaodes 
difficultés;  que  beaucoup  de  gens,  surtout  dans  les  provinces,  ne  savent  placer 
qu'èn  terre  et  en  maisons  ;  et  que  de  tels  placements  ne  sont  pas  îllimités.  Les 
placements  qui  sont  destinés  k  féconder  rindustrie  sont  presque  sans  bornes; 
mais,  pour  les  £iireavec  succès,  il  faut  connaître  les  ressources  de  rindustrie  cl 
les  besoins  de  la  société  ;  ©r,  ces  connaissances  ne  se  trouvent  pas  dans  }v%  pays 
relardés  ;  c'est  ce  qui  m'a  souvent  donne  lieu  de  gémir  sur  le  défaut  d'iui>ii  uciioo 
des  peuples. 

Quant  aux  gens  trèsridies,  et  qui,  après  avoir  beaucoup  placé,  oui  chaque 
année  de  nouveaux  placements  à  ùilre,  on  a  lieu  d'être  surpris  que,  déjà  posses- 
seurs de  revenus  plus  que  suffisants  pour  contenter  tous  les  goûts  >  ils  ne  dis- 
posent pas  plus  souvent  de  leurs  nouvelles  économies  pour  acquérir  une  espèce 
de  revenu  que  Ton  peut  toujours  obtenir  avec  de  gros  fonds  :  je  veux  dire  la 
considération  publique.  Un  bomme  ricbe,  indépendamment  de  Texercioe  de  la 
bienfaisance  qui  n*a  point  de  ftcbeni  résultats  lorsqu*elle  répare  des  maux  que 
les  secours  ne  peuvent  pas  multiplier,  < oiniuc  ceux  que  Ton  donne  aux  aven^'les, 
etc.,  ne  p-  nl-il  pas  rlrver  un  monument  ulile,  un  aqin'diu-,  imc  toutaine?  Il  o-^l 
vrai  qu'il  faut  que  la  législation  le  favorise,  et  qu'il  ne  soit  pas  eouti-arié  par 
Tadminislration.  Ces  sortes  d'établissements  ne  devraient  dépendre  que  des  com- 
munes et  nullement  de  Tadministration  centrale  ;  et  l'administration  des  com- 
munes devrait  être  nommée  par  elles-mêmes.  Tout  établissement  publie  dA  à 
un  fondateur  particulier  devrait  porter  son  nom.  Ce  titre  de  noblesse  ne  serait 
pas  sans  utilité. 
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Les  effets  publies  fiivorisent  la  eirculation,  dit-on  ailleors  ;  mais  il  y  a 
des  circulations  oiseuses,  nuisibles,  aussi  bien  que  des  circulations  utiles. 
On  est  trop  porté  à  prendre  ce  mot  en  bonne  part  et  sans  se  rendre  raison 

de  ce  qu'il  sijjjnilie.  Dans  IVcoiioinie  des  iinlidiis,  ce  (\\ù\\\  «  iitriitl  [cir  le 
mol  de  circulation  est  le  passage  de  la  monnaie  ou  di  s  niurehaudises 
d'une  main  dans  une  autre  par  voie  d'échange.  On  simngiue  que  le  corps 
social  a  d'autant  plus  de  vie  et  de  santé,  que  la  circulation  des  valeurs  est 
plus  générale  et  plus  rapide.  Oui,  quand  cette  circulation  sert  à  ht  con- 
fection des  produits.  Non,  quand  elle  D*^|oute  à  rol>j(;i  (]ui  circule  aucune 
iilililf,  aiinmc  valeur  nouvelle'. 

Lorsqu'un  ratlineur  aclieic  du  sucre  brut  pour  en  faire  du  sucre  en 
pniu,  il  est  avantageux  pour  la  société ,  aussi  bien  que  pour  lui-môme, 
qu'il  exécute  cet  achat  aussitôt  qu'il  a  des  fonds  disponibles  ;  il  est  avan- 
tageux que  les  opérations  de  sa  fabrique  s'exécutent  rapidement,  et  qn*il 
vende  ses  prodoits  aossilAt  qne  terminés ,  aAn  de  pouvoir  recommencer 
pins  tôt  à  créer  de  nouveaux  produits.  Son  ea|)ilal  étant  moins  lonjîtenips 
occupé,  ses  fi'ais  de  producliou  sont  moins  considérables;  le  consouuna- 
teur  acquiert  le  produit  à  meilleur  marché,  sans  que  les  gains  du  manu- 
facturier s'en  trouvent  altérés.  Voilà  une  circulation  favorable  et  dont 
factlvitë  est  un  indice  de  prospérité.  Hais  quand  on  agiote  sur  le  sucre, 
quand  on  rachète  et  qu*on  le  revend,  sans  rien  ajouter  au  mérite  de  cette 
deiin-e,  une  telle  circulalion  est  funeste  à  la  prospérit(*  publique.  Si  elle 
ne  renchérit  pas  le  sucre,  elle  cause  une  pi  i  ie  à  ceux  ((ui  se  sont  livrés  à 
on  travail  sans  fruit  ;  si  elle  le  renchérit,  ylie  cause  une  perte  au  coosoui- 
mateiir  qui  paie  un  prix  additionnel  sans  recevoir  une  utilité  nouvelle. 

Or,  une  telle  circulation  est  celle  qui  s'opère  sur  les  fonds  publics. 
Semblable  à  celle  des  jetons  sur  une  table  de  jeu ,  elle  ne  procure  aucun 
gain  sans  causer  une  perle  équivalente  ;  et  les  intér<^ls  des  capitaux  qu'où 
y  emploie  sont  une  perle  pour  les  eapilalisles  et  pour  les  iuduslrieux, 
dont  ils  pouvaient  favoriser  les  coucepiious  et  racUvité. 

On  a  dit  encore  qne  les  emprunts ,  en  fournissant^aux  capitaliste&'un 
emploi  de  leurs  fonds,  empêchent  qu'ils  ne  les  envoient  dans  l'étranger.— 
Eb  I  qu'on  les  laisse  aller  dans  Fétrangcr  plutôt  que  de  grever  nos  contri- 
buables! Quand  nos  capitaux  vont  au-dehors,  c'est  noire  nation  qni  en 
touche  les  iutérèls,  etcesl  l'élranger  qui  les  paie.  Ce  capital  naiioual  u'est 


*  Voyea  les  Ptimipu  ftmdamntnu»  de  VindiÊiiriê  eommertiaie.  Partie  II , 
ehap.  13  de  cet  ouvrage.  " 
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pas  perdu  pour  la  oaiiou  ;  car  c'est  un  gouverncDieni  éiraugcr  qui  le  dé- 
pense, et  oéanmoins  nous  le  retirons  quand  nous  voulons. 

Un  auteur  nommé  Saint-Aubin ,  mort  il  y  a  peu  d*années ,  après  avoir 

lu  aucoup  t'cril,  non  sans  (jnolqiie  succès,  sur  les  fmanccs,  sVsl  pourianl 
avisé  uu  jour  (riiupi  inicr  le  gouvcrniMnciit ,  loi  squ'il  ompruulc,  rend 
un  signalé  service  aux  couiribuables,  cl  vuici  couunc  il  le  prouve  (je  dois 
renverser  son  sophisme,  car  on  ie  reproduit  encore  tons  les  jours)  :  L^État 
a  besoin,  dans  sa  supposition,  d*une  somme  de  5,000,000  :  sll  la  demaode 
aux  contribuables,  dit  Saint-Aubin,  voilà  5,000,000  retranchés  des  capi- 
taux du  pays,  cl  les  reveuus  auiiuels  de  la  nation  sont  diminués  en  pri)- 
porlion.  Si,  au  lieu  d'exiger  ce  sacrifice,  le  gouverueuu m  se  borne  a  tle- 
mander  aux  coulribuables  les  inicréis  seulement  de  celle  somme,  eileur 
laisse  l'usage  du  principal,  il  leur  laisse  les  moyens  de  faire  des  proiits  qui 
leur  rendront  facile  le  paiement  des  impôts.  Il  n*a  pas  vu  que  de  tontes 
manières,  quand  le  gouvernement  emprunte  5,000,000 ,  il  retire ,  par  b 
main  des  prêteurs ,  o, 000,000  des  ca|)iiaux  de  la  socicié.  On  empêche  de 
même  celle  somme  de  si  i  vir  à  reiiln  iit  i:  de  la  classe  industrieuse. 

Le  môme  auteur  s'exiasie  sur  les  encourugcmeuU»  que  lu  dépense  des 
rentiers  procure  aux  productions  de  l'industrie.  Il  ne  songe  pas  que  lors- 
que les  rentiers  ont  moins  à  dépenser,  les  contribuables  eu  ont  davantage. 
De  tontes  façons,  Tencouragement  de  la  production  est  égal  à  la  somme 
des  produits  créés;  car  on  ne  saurait  acheter  un  produit  qu'avec  un  anin\ 
ou,  ce  qui  revient  au  iiièine,  avec  le  prix  ([u'ori  a  tiré  d'un  autre  ;  et  ee  ii'«'si 
pas  eu  transporiani  aux  renlicrs  le  revenu  des  couuibuabieb  que  l'ou 
multiplie  la  somme  des  revenus. 

On  a  prétendu  que  les  emprunts  de  TAnglcterre  ont  multiplié  les  res- 
sources de  cet  Êiai  ;  ei  Ton  en  donne  pour  preuve ,  que  c'esi  h  l'epoiine 
mèine  où  ces  emprunts  ont  ('lé  le  plus  mullipliés  (jue  sa  i)opulali()ii  m  >i 
prodigieusemenl  augmeulee ,  que  raccroi>semeul  de  ses  exporlalions  a 
surpassé  celui  de  sa  population,  etc.  Voilà  dos  vériiéê  de (aU\  a-t-on  dit, 
auxquelles  on  ne  peut  rien  opposer.  Mais  de  ce  que  ces  progrès  ont  ea 
lieu  fMndanl  qu'on  empruntait,  il  ne  s*ensuit  pas  que  les  emprunts  tokni 
la  eauH  des  progrès  ;  or,  tel  était  le  faii  qu'il  s'agissait  de  prouver*. 


^  Voyez     Science  des  finances  iK*  M.  Cjauiih,  page  wxWi. 

*  Les  progrés  des  ans  oui  en  Auglcierrc  diminue  les  ûrais  de  producliOD  plss 
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ÏA^  di>ctriBes  (]iu'.je  signale  ont  mis  i\  Paisc  la  conscience  des  gouver- 
ncnuMils  crni)!  unttuu's  ;  elles  oui  puissamment  secondé  chez  les  peuples 
l'ainoui' (le la tiouiiualiou  el  tie  la  guerre;  «mi  lacililaul  l'exeès  (It  scit'pi  uses 
puL>li<jues,  elles  ont  raviuisci'iiisiiliableaviUilé  des  geiisen  faveur,  lainuiir 
des  plaisirs  sensuels  el  les  entreprises  du  pmivoir.  Il  est  si  doux  de  doi)en- 
ser  Fargent  que  des  préteurs  apportent  va  îmUi ,  et ,  tout  en  se  livrant  h 
de  scandaleuses  prornsions ,  de  pouv<nr  se  dire  :  Noui  sommes  d'Kahiiet 
gens  :  nous  travailUms  d  la  prospérité  nationale  :  des  gens  du  métier  nous 
l'ont  dit. 

On  doit  eoiisiil/rer  uoinnic  (l<'s  enipruuls  publics  toutes  les  mauitVes 
de  lever  de  l'argent^  lorsque  Tkîliai  contracte  en  mi^me  temps  reiigagemeni 
de  reconnaître,  soit  par  un  renilioiirsement  intt'>gral,  soit  par  des  rentes, 
soit  par  des  annuités',  soit  par  des  traitements,  soit  par  les  lots  d'une 
loterie ,  l'argent  (pron  lui  a  confié. 

Sieuanl  esi  dans  Terreur  ^  lt)i^<]n'il  ne  fait  icmouler  (ju'à  Trannus  l" 
le6  premiers  emprunts  du  guuvenujuiejii  tVaueais.  On  voit,  par  nu  légle- 
menl  que  fit  Sully,  en  1604,  pour  mettre  de  Tordre  dans  les  dt-pt^nses,  que 
ron  payait  encore  des  rentes  créées  en  1375  par  Charles  V.  François  I*' 
créa  des  rentes  portant  81/3  pour  cent  d'intérêt  pour  faire  la  guerre  en 


t'ucoro  i[ue  les  impôts  iio  1rs  ont  riiiirint'ult  s.  Dans  l'Anglclrne,  «»u  a  supprimé 
les  jachères,  ou  a  perliu  tinniif  U\s  races  de  hesiiaiix,  ou  a  beaucoup  plus  cultivé 
les  pommes  de  terre,  ou  a  emplnyï'  plusieurs  machines  eipéditivcs.  Dans  les 
BMinafaelnres,  on  a  introduit  des  matières  nouvelles  et  des  machines  paissantes, 
oMamment  la  machine  à  vapeur,  et  perfectionné  Tadministration  des  entreprises. 
Dans  rindnstrie  commerciale,  on  a  facilité  les  commanications,  amélioré  les 
chemins  et  creusé  les  canaux.  Les  voyages  de  long  cours  sont  devenus  plus  ra- 
pides, des  ports ontété  creusés, etc.  Enfin  l'Angleterre  a  joui,  pendant  la  guerre, 
de  plusieurs  monopoles  de  fait;  plusieurs  des  fautes  mômes  de  sou  gouverne- 
nieul  oui  favoi  JM-  son  industrie  :  la  bamîiicroule  parliclle  de  sou  iMpit  i-iiKninaic 
adiniinut'  d'un  <  ôl»';  les  lutcrtHs  de  sa  di  lle,  taiulis  que  ses  enipniiits  raii;:iu<:n- 
«l'iiu  aulre  côté;  la  baisse  de  sou  change,  el  les  subsides  que  sou  gouver- 
ueiaent  payait  h  rélrangcr,  oui  favorisé  ses  exportations;  beaucoup  d'autres 
causes  moins  évidentes  ont  ainsi  produit  les  effets  qu'on  a  un  peu  ridiculement 
sttriboés  aux  impôts  et  aux  emprunts. 

1  Une  annuité  est  une  rente  annuelle  qui  comprend  chaque  année  le  remboor* 
sèment  d'une  partie  du  principal. 

•  Tome  II,  page  377. 
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iialie  où  U  fui  fait  prisonnier.  Il  fallut  en  créer  d*aulres  pour  le  tirer  de 
prison;  il  obligea  d*aatorité  ses  oflSciers,  les conselUers  dans  les  parlements, 
d  lui  prêter  pour  lei  huoint  de  FÉtat^  et  ce  fut  la  première  origine  de  la 

vénalité  des  charges,  Tune  des  plaies  de  ce  royaume^  qui  fut  confirmée  et 
01  sauclioiiiifc  |i;ir  ('liaiics  IX La  \cnlc  des  grades  iiiililairos,  (jiii  ron- 
fëraicni  (!<'  ravuiiceuiculi  cl  des  emploi  de  iiuances,  qui  procuraieiU  des 
gains  de  plus  d'un  genre,  souffrit  encore  moins  de  difficultés.  Les  intéréls 
de  ces  espèces  d^empmnts  étaient  payés  sons  le  nom  d'émoluments. 

Sully  n'emprunta  point  ;  il  fit  an  contraire  des  économies  ;  mais  anssildt 
après  lui,  le  gouvernement  fhinçaiSf  entre  les  mains  de  Richelieu,  reprit 
le  rouis  de  s(  s  profusions j  et,  dciiiprunis  eu  liuuqueroules ,  est  arrivé 
jus(juViius  jours. 

Li\  pupari  des  gouvememencs  paraissent  avoir  abandonné  les  cn^ruais 
à  fonds  perdus,  en  rentes  viagères  et  en  tontines;  et,  en  effet,  ils  sont  ex- 
trêmement onéreux  pour  Fempruntenr.  Les  gouvernements,  comme  les 
particuliers,  en  prenant  un  engagement  destiné  à  durer  autant  que  la  vie 
de  Thomme,  en  cal<udeni  la  durée  d'api'ès  les  tables  générales  de  morta-  j 
lilc  de  loule  nue  population,  lis  ne  foui  pas  alleulion  que  les  gens  qui  ! 
placcni  un  capital  pour  qu'où  leur  eu  serve  liulérél  peudaut  une  vie  quel- 
conque, le  placent  sur  une  téte  choisie,  sur  une  personne  qui ,  par  son 
&ge,  par  son  sexe,  son  genre  de  vie,  sa  fortune,  doit  vivre  plus  longtemps 
qu'un  individu  pris  au  hasard  dans  toute  la  population,  et  plus  exposé  à 
tous  les  risques  inhérents  è  llinmanité  et  à  la  mauvaise  fortune.  Des  ob- 
scrvalious  lucciiles  oui  prouvé  que  Idu  vil  plus  longtemps  dans  la  pre- 
mière de  ees  classes  que  dans  les  autres*.  C'est  un  exemple  des  erreurs  uù 
Ton  peut  éire  entraîné  par  des  fails  et  des  chUTres  quand  ou  n'y  joiot 
pas  le  raisonnement.  I 

j 

Quand  le  gouvernement  inscrit  le  nom  de  ses  créanciers  sur  un  registre  ; 
conservé  au  trésor  public,  et  leur  promet  un  intérêt  perpétuel  de  3,  i,  ou 
5  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils  y  ont  déposées,  ou  qu'ils  suul  (•eiiM  > 
y  avoir  déposées,  la  délie  qui  en  résulte  pour  l'Ëlat  se  nomme  deiU  con-  j 
solidée.  Les  préteurs  peuvent  transmettre  leurs  créances  à  d'autres  prê- 
teurs dont  ils  font  substituer  les  noms  aux  leurs.  On  leur  donne  un  certî- 
flcat  de  leur  inscription  au  livre  de  la  dette  publique. 

*  Flénniilt  :  Abrégé  chronologique  de  l'Histoire  de  France. 

*  Voyez  un  Mémoire  de  M.  L.  R.  Villenui^,  comuiuoiquc  àliasUtul. 
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Eu  Kraii«!(',  les  iiitôrt'ls  do  ros  iiiscriplions  sont  payrs  par  senii  slres;  en 
Aiigleterre,  ils  le  sont  par  irinicslres.  Peui-èirc  ferail-on  bien  d'adopler 
partoat  celle  dernière  méthode;  car  si  Ton  réserve  pendani  le  cours  de 
six  mois  une  |Hutie  de  Fargent  des  contribuiions  pour  les  rentes  qu'il 
faut  acquitter  à  la  fin  du  semestre,  on  perd  beaucoup  dlntéréts,  et  Ton 
risque  d  appliquer  à  d*leimres  usages  l'argent  qa*on  réservait  pour  ce  ser- 
vice. Uuand  on  ne  met  pas  rrl  ari^eni  vu  réservo,  on  est  ol)lim''  vciKlrc 
des  bons  du  ircsur  i)our  se  le  procurer,  et,  dans  ce  cas,  on  ajouic  à  l  iiiléi  èl 
d'une  dette  consolidée  les  iniéréls  d'une  dette  flottante.  D'ailleurs,  il  est 
commode  pour  les  rentiers  de  recevoir  leur  rente  en  quatre  paiements 
plniôt  qu'en  deux*. 

Quand  le  trésor  public,  ou  tonte  autre  administration  g<'n(>rale,  émet 
des  promesses  à  terme  (des  l>ons  du  trésor,  de  la  marine),  el  les  négocie 
à  des  préteurs  qui  relieunenl  le  inonlant  de  Tinlérél  (l'escompte;,  la  dette 
se  Aoiunie,  à  rimiiaiion  d'une  expres&ion  anglaise,  dette  flottante*.  Les 
bons  que  Ton  fait  souscrire  aux  receveurs  des  impôts,  à  compte  sur  les 
rentrées  qu'Us  doivent  avoir,  sont  du  même  genre.  Les  dettes  qui  en  ré- 
sultent font  partie  de  la  dette  consolidée  quand,  au  lieu  d'acquitter  les 
billets  échus  en  négociant  de  nouveaux  billets,  on  les  acipiitte  au  moyen 
de  la  vente  que  I  on  lait  de  nouvelles  inscriptions  au  grand  livre. 

il  est  évident  que  si  l'Iuat  s'assujellissait  à.  ne  dépenser  le  montant  de 
nmpèi  qu'après  que  l'impôt  est  entré  dans  ses  coffires,  il  épargnerait  l'in- 
térêt de  la  dette  flottante,  intérêt  qui  s'est  élevé  en  France,  dans  certaines 
années,  à  plus  de  vingt  millions,  ce  qui  suppose  un  capital  de  quatre  cents 
millions.  Ces  anticipations  à  des  époques  de  paix,  où  les  récoltes  ont  été 
bonnes  el  l'industrie  llorisNanle,  annoin  eiil  un  d(''faul  dVconoinie  ipii  ac- 
cuse la  facilité  qu'ont  les  gouvernements  de  dépenser,  non  sculcmeni  leurs 
rerenos  réguliers,  mais  tout  l'argent  qu'ils  peuvent  trouver,  à  quelque 
titre  que  ce  soit;  disposition  qui,  si  elle  n'est  pas  contenue  par  un  système 
représentatif  réel  et  sévère,  n'a  de  bornes  que  la  banqueroute. 


>  Pour  avoir  moins  de  rentiers  ù  servir  ù  la  fois,  et  payer  les  rentes  à  mesure 
qu'on  reçoit  l'impôt,  on  pourrait  partager  les  rentiers  en  trois  séries,  dont  l'une 
serait  payée  le  premier,  le  quatrième,  le  septième  et  le  dixième  mois  de  l'année  ; 
rautre,  le  second,  le  cinquième,  le  huitièate  et  le  onzième  mois,  etc.  travail 
serait  plus  divisé,  et  les  sommes  plus  tellement  rassemblées. 

*  Peuirétre  parce  qu'elle  flotte  entre  de  certaines  limites,  selon  que  les  mi- 
nistres négocient  plu»  ou  moins  de  leurs  billets  à  échéance. 
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CHAPiilU:  Xlll. 
Du  crodil  public  cl  de  SUï»  bases. 

Le  crûUit  public ,  comme  le  crédit  personnel ,  cunsisic  dans  la  ferme 
persuation  où  esi  le  public,  que  le  d<sbiteur  (qui  est  TÊiai),  s'acquittera 
ildèlement  des  eii<^a^'emeuis  qu*îl  a  contractes  envers  ses  créanciers.  Cesi 
soiilement  alors  que  des  prêteurs  mettent  volontiers  lenrs  capitaux  à  sa 
(lisposilioii  l't  se  coiiIciilL'iil  «l'un  iuléirl  JiioiîiTé.  Lepî  ririii' (ail  iiiu' avance 
pui'cc  qu  il  esi  certaiu  do  pouvoir  roulrer  duos  ses  luuds }  el  il  se  couieiiie 
d*un  modique  intérêt ,  parce  qu'il  ne  se  croit  pas  obligé  d'y  ayouter  nue 
prime  d'assurance  qui  le  dédommage  du  risque  de  tout  perdre 

C'est  ainsi  qu'un  État ,  quand  il  jouit  d'un  bon  crédit ,  outre  l'avantage 
de  trouver  de  l'ari^^rMU  au  moment  du  besoin  ,  paie  wn  intérêt  moins  fort, 
el,  avec  nue  niuiuiire.  somme  d'iulérèls,  dispusc  d'un  principal  pluscuu- 
sidéruble. 

Pour  que  le  crédit  de  i'Eiat  soit  stable ,  il  t'aui  que  le  public  (entre  les 
mains  de  qui  sont  les  capitaux)  soit  dans  l'opinion  que  le  gouvernement 
qui  stipule  pour  tout  l'État  a  les  moyens ,  aussi  bien  que  la  volonté,  de 
tenir  ses  promesses.  Dans  les  siècles  précédents,  la  faculté  de  manquer  anx 
euga^^i  nienls  du  pi  iin  i^  srjuithiii  laiic  i>arlie  des  dn»ils  l'é^alieus. 
rentiers  gémissaient  (pirlqueluis,  mais  n'osuicnl  so  i)laindi  (!  trop  haut.  La 
légèreté  avec  laquelle  Hoiieau  parle  de  cet  aceideai  prouve  qu'il  u  était  pas 
très  rare*.  Louis  XIV,  une  fois,  sentit  bien  quelque  scrupule  en  violant  ses 
promesses;  mais  son  confesseur  les  leva  en  lui  prouvant  que  les  propriétés 
de  ses  sujets  lui  appartenaient,  et  qu'en  les  retenant,  il  ne  faisait  qu'oser 
<ie  son  bien.  Aussi,  dans  les  malheurs  de  la  guern;  <le  la  SucecssiDU,  n'ayant 
plus  aueun  crédit ,  il  fut  obligé  de  passer  par  les  maius  des  uiullùlicrs  el 
d'avoir  recours  aux.  plus  violentes  exactions. 

De  nos  Jours,  les  gouvernements  les  plus  despotiques  ont  mis  au  pre- 
mier rang  de  leurs  dépenses  le  paiement  de  la  dette.  Ils  ont  compris  ce 


'  Voyez  quels  sool  les  luudeuicnls  du  (  redit  pei  souuel,  |>age  Si  de  ce  volume. 

*   Plus  pâle  qu'un  rentier 

À  Taspea  de  Tarrét  qui  retranche  un  quartier. 
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que  Ton  ne  oomprcuaii  pas  dans  les  siècles  précédents  :  c'est-à-dire  que 
Ton  peul  trouver  plus  d*argcnt  en  foisaot  de  nouveaux  emprunts  qu*en 
retenant  de  vieux  intérêts.  Un  seul  a  manqué  de  Tintel  lige  née  nécessaire 

il  vc  t-alcul;  cl  lari^cnl  uc  s'csl  poiiil  iiioiitrc.  'rmilrltiis ,  il  ii'ost  p»>rsoiinc 
ijui  ne  seule  qiiL'  les  i;oii\<'riu!ineiils  sont  des  iléhilem  s  irup^puissimls  pour 
uVire  pas  un  peu  dunijeivux.  Dans  le  coulrul  passé  i  iiire  «Mix'el  leurs 
créanciers,  ils  soul  juges  en  nu^mc  temps  que  parties.  Comme  dépositaires 
du  pouvoir  souverain,  ilsdéierniincnt  l'époque  et  la  manière  dont,  en  leur 
<|ualitc  de  débiteurs,  ils  de\Tont  s'acquitter.  La  loi  qu'ils  fout  est  la  règle 
«pu»  suivent  les  tribunaux. 

Quant  aux  ressi^mt  es,  un  gouvcrneDieiit  eu  possède  (p:e  n'a  pas  un 
p  uiieiiliei-.  (.elui-ei,  quand  ic  maliu'ur  radeiul,  ne  peut  aller  puiser  dans 
la  bourbe  d'uutrui.  Le  gouvernement  puise  dans  celiti  des  contribuables. 
Quand  ils  sont  nombreux  et  prospères,  quand  leurs  terres  sont  bien  cul- 
tivées, leurs  capitaux  et  leur  industrie  en  plein  rapport ,  ils  pouironl  sub- 
venir aux  enpraiîcmenlscimtraetés  parle  gouvememeni,  pourvu  toutefois 
(\uv  <*es  ei)gai;enieii(s  ne  soieul  pas  exeessllV,. 

Les  facultés  des  e<t!jiril)ual>l<'s,  (■(•mine  < cil*  s  tl'uu  pariieidier,  ne  peu- 
vent manquer  toutes  à  la  t'ois  j  la  multij)lie.iic  et  la  diversité  de  leurs  reve- 
nus offrent  une  sécurité  que  des  accidents  particuliers  ne  sauraient  dé- 
truire ;  mais  il  faut  que  le  gouvernement  soit  en  mesure  d'en  disposer. 
Les  revenus  des  contribuables  seraient  plus  (fue  suffisants  pour  payer  des 
iîit«''rèls,  qu'il  se  pourrait  que  le  goiivei'nenirtil  ne  iroiivàl  point  de  pn^- 
leui's  s'il  n'était  pas  as-^c/.  puissant  jkhu'  lever  les  impôts.  Le  Direcloii  i*, 
qui  gouvernait  la  lYunce  (juand  ISoiiaparle  usurpa  le  pouvoir,  ne  trouvait 
de  préteurs  à  aucune  condition,  et  l'on  pouvait  acquérir  une  rente  de  5  fr. 
sur  rEtat  pour  le  prix  de  10  francs  50  centimes,  c'est-à-dire,  à  peu  de  chose 
près,  sur  le  pied  du  denier  deux.  Bonaparte  devenu  maître,  et  ses  succès 
ayant  mis  entre  ses  mains  un  immense  pfuivoir,  les  mêmes  en^aj;enïcnts 
(U;  rfilal  augmentèrent  sueeessivenu'ul  île  prix,  jnscpi  a  valoir  au-delà  de. 
80  francs.  S'ils  u'allcreui  pas  beaucoup  au-dclii,  c'est  que  les  facultés  des 
contribtuibles  et  les  forces  du  gouvernement  ne  sont  pas  tout  :  il  faut 
encore  que  le  paiement  des  intérêts  ne  dépende  pas  de  la  volonté  d'un 
seul  homme,  et  surtout  d'un  seul  homme  insatiable  de  pouvoir  et  de  re- 
nommée. Cet  homme  peut  fhire  de  folles  entreprises ,  il  peut  trahir  ses 
promesses,  il  peut  perdre  la  vie.  Il  faut  donc,  pour  que  les  créanciers 
n'aient  point  d'inquiétudes  sur  leurs  droits,  que  leiu'  exécution  repose 
sur  les  promesses  de  pliu»ieurs  personnes,  et  sur  l'autorité  des  lois.  Voilà 
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pourquoi  les  gouvernemoDls  où  raatorité  réside  dans  un  prince,  et  n*est 
restreinte  par  aucune  forme ,  ont  toiqonrs  moins  de  crédit  que  les  gou- 
vernements représentatifs,  où  il  ne  dépend  pas  du  roi  de  violer  des  pro- 
messes auxquelles  d'autres  i\uo  lui  oui  pris  pari. 

Telles  sont  les  bases  londaïueuiaies  du  crédit  de  rîùat  ;  mais,  iudcpen- 
dammentdeces  motifs  légitimes  que  cbacun  a  pour  roetire  entre  ses  mains 
sa  fortune,  il  en  est  d'autres  que  Ton  peut  regarder  comme  des  privll^;es 
que  le  gouvernement,  en  vertu  de  sa  suprême  puissance,  accorde  à  ses 
préleurs. 

Tandis  (lue  le  grnie  fiscal  exploite  les  revenus  de  lousles  coulribuables, 
k's  renies  qu'un  a  sur  l'Kial  sont  mises  à  l'abri  de  ses  entreprises  :  elles 
sont  exemptes  de  toute  coolributiôu.  La  transmission  de  cette  espèce  de 
propriété  a  été  aflfrancbie  des  droits  aussi  bien  que  des  formalités  qui  ac- 
compagnent toute  autre  transmission.  Ces  fonds ,  ainsi  que  ces  intérêts, 
ont  été  déclarés  insaisissables  ;  tellement  qu'un  créancier  de  TÊtat,  criblé 
de  (Icili's,  i»(Mit  tranquillement  manger  ses  revenus  eu  bravant  ses  cn^an- 
ciers.  On  a  ouvert  nu  marelié  publie  que  l'on  appelle  la  bourse^  où  le  créan- 
cier d(>  l'État  peut  vendre  ses  inscriptions  du  moment  qu'il  conçoit  quelque 
inquiétude  ^r  la  solidité  du  titre.  La  possibilité  de  vendre  fait  regarder 
comme  nul  le  danger  de  garder.  Soit  à  un  prix,  soit  h  un  autre ,  on  est 
assuré  de  trouver  des  acheteurs.  N&l  genre  de  placement  n'est  plus  géné^ 
raloment  connu  :  tons  les  journaux  averlisscnl  ('Ikkiuc  jour  loiiles  les 
persdUiH's  (jui  uni  (jucltiue  aryeul  à  ])laeer,  de  ce  placenjent-là  et  du  n  - 
venu  qu'il  rapporte.  11  n'en  est  point  qui  exige  moins  de  capaeiié  dans  le 
préteur  et  Texpose  moins  aux  chicanes  de  la  mauvaise  foi.  11  est  égale- 
ment ouvert  à  toutes  les  professions,  à  toutes  les  sommes,  grandes  et  pe- 
tites; on  en  fait  usage  sans  IVais',  sans  être  obligé  de  mettre  le  public 
dans  sa  confidence  ;  et  rien  n'est  plus  commode  pour  ceux  qui  cbercbeot 
à  cacher  des  gains  dont  on  pourrait  soupçonner  la  pureté. 


•  Les  seuls  frais  sont  le  ci^urtage  de  ragent  de  change  qui  est  en  France  l'in- 
lerniédiaire  obligé  de  l:i  vente  oi  de  rachat  des  etlels  publies.  fian<  ais.  Ce  privi- 
lège exclusif  leur  a,  dans  les  temps  de  jeu  et  d'aj;iotaf;e,  proeurc  des  gains  eon- 
sidérables  qui  ont  perlé  très  haulie  prix  de  leurs  charges  ;  le  gouvernement  n'eu 
a  pas  profité;  mais  les  gonvemements  aiment  à  multiplier  les  uoroinatious  qu'ils 
ont  à  faire,  et  à  jouir  de  l^infloence  qoi  leur  en  revient.  Ën  Angleterre,  rindestiie 
des  agents  de  change  et  celle  des  agents  du  commerce  ponr  les  marchanditei 
sont  des  Industries  libres,  et  la  confiance  du  public  y  est  plus  rarement  trompée. 
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Tous  ces  avantages  sontinappréciables  :  ils  ëqoivalentituQ,  deus,  trois 
pour  cent  d'intérêt,  plus  on  moins,  et  quand  Ils  ont  réussi  à  mettre  les 

placements  dans  les  fonds  publics  au  mémo  laux  que  les  placements  les 
plus  solides,  on  a  a[)peh'ceUuhi  crédit.  Tenons  la  chose  pour  vraie,  puisque 
ie  lait  eu  csi  le  uicuie,  et  voyous  quelles  eu  sool  les  conséquences. 


CHAPITRE  XIV. 
Des  emprunu  par  souscripUoo. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  sources  ordinaires  du  crédit  des  gouver- 
nements i  nonsavons  vu  de  quels  puissants  auxiliaires  ils  accompagnent  les 
Kssonrces  réelles  qui  leur  permettent  de  faire  des  emprunts,  le  ne  vous  ai 
pas  encore  parié,  messieurs,  de  la  plus  puissante  de  toutes  peut-être. 

Jusqu'à  répoque  à  peu  près  de  la  révolulictn  française,  les  gouverne- 
nienls  ouvraient  des  einprunis.  Ils  drclarainii  (ju  ils  avaient  besoin  d'une 
certaine  somme;  ils  annonçaient  quils  en  paieraient  un  certain  iniérrt 
déclaré  d'avance;  ils  y  joignaient  de  certains  avantages  qu'ils  Taisaient 
valoir  :  des  lots,  des  annuités,  un  remboursement;  ils  hypothéquaient 
des  immeubles  au  paiement  des  intérêts  et  du  principal.  Malgré  toutes  ces 
amorces,  ils  avaient  de  la  peine  à  remplir  leurs  emprunts  ei  n'y  rcnssîs- 
5>;uL'iU  pas  toujours.  H  fallait  trouver  une  mode  par  lecpiel  on  fût  assuré 
de  trouver  la  somme  qu'on  voulait  avoir,  quel  que  lût  le  crédit  dout  on 
jouissait  ;  et  ce  mode,  on  l'a  trouvé. 

Untéi'êt  qu*on  promet  maintenant  aux  prêteurs  importe  peu  :  c'est  in- 
différemment 3, 4  ou  8  pour  cent.  On  annonce  qa*on  paiera  une  somme  de 
S  francs,  par  exemple,  ponr  chaque  somme  de  100  francs  inscrite  sur  le 
livre  de  la  dette  pul)li(in<'  au  nom  de  prêteur  ;  et  celle  somme  de  100  fr., 
on  lu  vend  le  plus  qu'on  peut  el  le  plus  souvent  pour  une  somme  fort  in- 
férieuie  à  celle  pour  laquelle  on  est  inscrit.  Que  le  préteur  apporte  60, 
^,  90  (r.  elle  procure  loigours  l'intérêt  d'une  somme  de  100  francs  pour 
laquelle  il  est  inscrit  sur  le  livre  de  la  dette  publique,  et  dont  en  se  re- 
connait  débiteur  envers  lui. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  petits  capiialislcs  n'aiment  pas  à  inventer  les  pla- 
ceiiieiils,  à  juger  par  eux-iii  .mes  de  leur  solidité  ;  el  ils  sont  portés  à  suivre, 
par  imitation,  les  exemples  les  plus  nombreux,  et  surtout  ceux  des  gros 
i>péculatcurs.  Un  gouvernement  pourrait  mettre  on  vente  ses  renas  ci  les 
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céder  à  très  bas  prix,  sans  que  les  partîcnliers  voulussent  se  hasarder  à  en 

accinérir'.  Les  ministres  des  finances  se  sont  donc  adressés  à  des  compa- 
gnies coiilraclanls  (lui  coiiscnlciil  à  se  cliargrr  de  In  totalili'  d'un  em- 
pi  uiii  pour  le  ruM'iidrtî,  so'w  à  des  spéculaieurs  eu  second,  soil  à  des  par- 
ticuliers qui  désireol  y  placer  leurs  économies.  î^e  gouvemcmont  négocie 
son  emprunt  à  celle  de  ces  compagnies  qui  lui  fait  les  propositions  les 
plus  avantageuses*. 

Qiii  )i(itie  fort  riches,  des  compagnies  financières  ne  le  seraient  pourtant 
jamais  assez  jtnur  ronr  iiir  a>i\  dillt nuls  i^ouvenuMiieiils  de  rKiiro[)e  les 
inillioiis  dunl  ils  uiit  besoin.  Les  banquiers  dont  elles  se  cumposeiil  se- 
raient foi  i  peu  disposés,  d*uiUeurs,  à  mettre  toutes  leurs  fortunes  euU'e 
les  mains  des  prîuces  et  de  leurs  ministres,  quelque  haute  opinion  quils 
en  eussent  conçue.  Ils  s'arrangent  en  conséquence  pour  effectuer  un  pre- 


*  <c  J*ai  vu,  pendant  que f étais  dans  radrainistration,  un  emprunt  en  rentes 
«  viagères  rester  deux  ans  ouvert  sans  succès.  Quelques  prêteurs  se  succédaient 
«  de  loin  en  loin  :  Targeui  irnu  ivaii  pas.  Pour  h  première  fois  des  banquiers 
«  spécnfèreni;  ils  demandèrciil  a  rire  [univ  la  lolalilc  de  ce  <[ni  roslail  de 
«  renipruni;  leur  pi  oposiiloii  lui  ai  (  cph  e.  i^e  licsor  royal  annonça  que  IVtii- 
<*  pnml  f'iail  fernn;;  (jii  il  ne  i  ter\ rail  plii^,  d'arj^nU  dti  public.  Aussitôt  ic  puJilic 
«  voulut  de  cet  cuipruut  qu'il  Ucdaiguail  la  veille  ;  el  les  ba!n]uiers  souscrîplcars 
H  le  lui  vendircut  plus  cher,  parce  que  rimagiuaiiou  s'écliauifa.  »  DufrcsueSaiui- 
Léon  :  Éiudet  du  crédit  publie,  page  88. 

*  Dans  le  premier  emprunt  de  1817,  la  France  a  négocié  23,600,000  francs 
de  rente,  dont  le  gouvcrucmcnt,  pour  chaque  rente  de  5  francs ,  n*a  touché  en 
principal  que  55  francs. 

Dans  le  second  emprunt  de  la  niènic  an- 


née, il  a  été  vendu   9,000,000  de  renies  sur  le  pieil 

de  64  fr.    p»"  a  fr. 

de  reulcs. 

Dans  Tannée  1818  i  i,(>00,ÛOO  à  66  fr.  50  p'  5  fr. 

Même  année   17,800,000  à  67  fr.     p*  5  fr. 

Dans  Tannée  1831  12,519,220  à  85  Dr.  55  pr  5  fr. 

Dans  Tannée  1823    234U,516  à  89  fr.  65  p' 5  fr. 


En  tout  .  .  .  •  100,626,736  de  rentes, 
que  Ton  peut  regarder  comme  ayant  été  négociées  an  taux  commun  de  70  fr.i 
c*estf-à-dire  de  7 1/7  pour  cent  d*intérét;  mais  un  des  avantages  de  cette  manî^ 
d'emprunter  est  de  déguiser  le  taux  nsuraire  de  Pintérét. 
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mier  paiement  entre  les  maios  du  ministre  qui  n*a  jamais  besoin  de  rece- 
voir en  une  seule  fois  toute  la  somme  empruntée}  et  ils  revendent  en  dé^ 
iail  les  rentes  qu*Us  ont  achetées  en  groi  ;  les  sommes  qulb  tirent  de  ces 
rcTenles  leur  fournissent  de  quoi  subvenir  aux  paiements  subséquents, 

pour  l<'s(jU('l.s  ils  oui  «'Il  s(»iii  de  so  !  <''s<'i  \  iiii  à  t!i\-lniil  iin»is  <!("  h  riiio. 
Dans  le  H  uile,  l('s( oinitagnii  sslipuiouidaulrcs  avaulages,  conmiodcjuutr 
de  la  toialilé  des  iiuéréls  de  chaque  semestre,  quoique  le  principal  de  Tem- 
prani  ne  soit  versé  au  trésor  que  par  portions,  et  que  les  derniers  verse- 
ments ne  soient  exécutés  quelquefois  que  plus  d*uu  an  après  Tépoque  où 
le  prétenr  a  touché  les  premiers  inlérAis. 

\\)us  (i<'mu?i(l(MTz  (jtu  ls  moyens  les  ronipagnios  de  iraitaiKs  par- 
vieiHieui  à  russeiublcr  les  sommes  immenses  qu'ils  livrcul  de  celle  mu* 
nière  aux  exigences  des  gouvernements.  Ccsi  effectivement  en  cela  que 
leur  talent  se  manifeste.  Une  compagnie  de  traitants  ne  se  met  pas  sur  les 
rangs  sans  avoir  de  nombreux  correspondants,  et  même  des  associés  dans 
les  principales  villes  de  rEur<>|)e  ;  chacun  d'entre  eux  à  des  clients  qui  le 
reii{i<Mil  dcjxisilaire  de  leurs  fonds,  ou  d«' leurs  d»'sirs  de  placer  leurs 
épargnes,  ou  siniplemenl  de  spt  culer  dans  les  fonds  publics.  Chacun  de 
CCS  correspondants,  par  la  coonaissance  quUl  a  des  ressources  qu'offi'e  sa 
résidence ,  est  en  état  d'estimer  combien  on  pourra  placer  de  rentes  à 
Paris,  à  Londres,  à  Amsterdam ,  à  Francfort,  à  Vienne  et  dans  les  vilU*s 
qui  ont  des  relations  avec  celles-là.  Il  s*agit  ensuite  de  savoir  à  quel  taux 
il  convient  au  conii  nclaiiis  de  se  cliarj^er  de  reiiipruul  ;  «  ai*  ils  ne  veulent 
pas  sculemeni  s'en  di  laireavec  «'erlilude,  uiaisavi.'c  iH'neliee. 

Chaque  ville  a  une  bourse,  un  marché  ou  les  renies  des  dilîérenis  Êials 
de  l'Europe  ont  un  cours  ouvert.  Le  taux  auquel  les  compagnies  de  con- 
tractants se  chargent  d*un  emprunt  est  toujours  inrérieur  an  cours  établi 
dans  ces  diCrércntes  villes  pour  des  emprunts  du  même  genre  ;  les  com- 
pai;nies  ne  se  cliar;;t'iil  d'un  enijiruni  ^pTavce  loules  les  chances  de  hausse; 
cl, du  moincnl  (juele  marché esl  cuiu'lu,  elle^(•nl  d'inunt uses  uioyeiis  pour 
en  Taire  mouler  le  c<uns  encore  davanlage.  Klles  donii*  m,  |)ar  e\cn»plc,  à 
leurs  correspondants,  dans  plusieurs  lieux  ù  la  fois ,  l'oixlrc  de  faire  des 
achats  du  nouvel  emprunt ,  et  d'en  offrir  un  prix  élevé  qui  ne  leur  coûte 
rien,  parce  qu'éiant  vendeuses  en  {nêmc  leni)  *s  (pi'acbeteuses  de  cet  em- 
prunt, elles  reç(»ivenl  par  les  mains  il'nn  de  leurs  aj^euls  les  sommes 
quelles  oui  déboursées  par  les  mains  d'un  aulie.  iVndanl  <jue  d<'S  op<''- 
raiions  de  celte  espèce  se  renouvellent,  plusieurs  portions  des  menues 
rentes  sont  achetées  par  de  vériiabh^s  consommaicurs,  qui  les  aciiùient 
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|)Our  les  garder  et  s'en  faire  un  revenu'.  De  celte  manière,  les  iraiiants, 
qui  se  sont  chargés  de  lont  Temprunt  d*nn  gouvernement,  sont  quelquefois 
les  capitalistes  qui  en  conservent  le  moins  pour  leur  compte ,  et,  après  avoir 
réalisé  d'immenses  bénéfices,  ont  de  nouveau  leurs  capitaux  disponibles 

pourrL'Comniencer  uiio  opcralion  si'inblablc  avec  un  autre  {^oiivernemciit. 

On  voit  que,  lorsqu'on  vend  une  roule  de  TJ  francs  i)our  un  capital  de 
100  francs  que  l'on  suppose  avoir  reçu  el  que  l'on  n'a  réellement  pas  i*eçu, 
on  déguise  le  véritable  taux  de  Tintérôt  ;  et  que,  quand  r£cat  s'engage  à 
payer  5  Ihincs  de  rente  pour  un  principal  de  70  francs  qu*il  reçoit,  il  em- 
prunte, dans  le  fait,  à  7 1/2  pour  cent,  on  au  denier  14,  au  lieu  du  denier 
20  ;  il  est  assez  singulier  d'observer  que  des  gonverncmenis  qui  ont  pros- 
crit entre  particuliers  les  emprunts  porlaul  un  taux  supérieur  a  cinq  pour 
cent,  comme  en  France  et  en  Angletcri*e,  onteux-mémes  donné  l'exemple 
de  la  violation  de  leurs  propres  lois» 

Je  ne  prétends  blâmer  aucun  taux  dintérét,  quand  on  en  exclut  tonte 
fraude  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  cette  forme  d'em- 
prunt est  très  funeste  aux  intérêts  des  nations,  en  ce  qu'elle  rend  ceux 
de  leurs  gouvernemeuls  dofit  une  haute  moralité  ne  dirige  pas  les  résolu- 
lions  indiiVéreuis  sur  le  prix  auxquel  ils  obtiennent  des  capitaux  pour 
rcxéculion  de  leurs  desseins.  S'ils  ont  besoin  de  quatre  cents  millions,  ne 
pouvant  obtenir  que  89  francs  65  centimes*  pour  cbaque  fois  5  francs  de 
rente,  Ils  inscrivent  sur  le  livre  de  la  deue  publique  28,11 4,816  francs  de 


'  Un  auteur  anglais  Joseph  Lowe  :  On  ihe  prêtent  $(ate  of  Engtand^  p.  311] 
eslime  que  les  rentes  placées  à  [)(»slc  live  s'élèveul  à  peu  prés  aux  quatre  ciu- 
quièmcs  de  la  lU  ilf  piihli(jiie;  mais  que  le  ciiiquiènic  reslauldes  possesseurs  des 
rentes  sont  les  seuls  qu'on  aperçoive,  qui  fussent  sensation  à  la  bourse.  Ce  sout 
eux  qui  spéculent  sur  les  fonds  ;  qui  achètent  et  qui  vendent  ;  qui  confèitst 
avec  les  ministres  et  se  chargent  des  nouveaux  emprnnu.  Ils  y  emploient  oco- 
sionnellement  leurs  capitaux,  à  défaut  d'antres  spëcolaiions,  et  les  en  tiicDl 
lorsque  Tachât  des  fonds  publics  de  quelque  autre  État  leur  présente  des  chances 
de  gain.  Ce  sont  eux  qu*on  appelle  banquien  eotmopoliln.  Ils  ne  songent  qu'à  h 
hausse  et  à  la  baisse.  Quant  aux  rentiers  définitifs,  ils  ne  songent  qu'au  paiesKSl 
réç:n1ier  des  intérêts. 

F.n  France,  ou  parait  croire  qu'une  portion  plus  grande  que  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  dette  compose  ce  qu'on  appelle  les  renies  casées. 

*  Taux  où  Ton  a  négocié  à  une  compagnie  Tempront  (ait  pour  entrepreodic 
la  guerre  d'Espagne  en  18âv}. 
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I  'iiic  au  lion  dVn  iuscrirn  20  millions  (|ui  aiiiniful  piociin''  lo  mr-me  ca- 
pital si  les  cumpagiiic^  de  iraiiants  avaient  donne  iOO  Iraucs,  qui  est  la 
somme  dont  le  gouvernemeut  s'est  reconnu  débiteur  envers  les  préteurs. 

C'est  grâce  aux  emprunts  par  souscription  que  des  traitants  ont  pu 
pomper  dans  tous  les  coins  de  l'Europe  les  capitaux  de  toutes  dimensions 
qui  s'y  trouvaient  disponibles,  pour  les  Hvrer  aux  puissances,  et  que  les 
«'pai  jjiies  les  plus  innocenles,  coinnie  les  f^ains  les  pins  conpahlcs,  au  lieu 
de  servir  à  feeonder  des  terres  incultes  et  tous  les  genres  d'industrie  pro- 
litablcs,  oni  favorise  des  dépenses  funestes  au  bonheur  des  nations*.  C'est 
ainsi  que  des  puissances  qui  n'avaient  aucun  crédit  auparavant  ont  pu 
cependant  emprunter  à  des  conditions  que  n'obtiennent  pas  toiyours  les 
meilleures  hypothèques  territoriales  :  le  roi  de  Naples  à  94  en  reconnais* 
saut  au  prrleur  mi  capital  de  cent;  ia  Uussie  à  95  1,^;  l'Autriche  à  %; 
la  Prusse  à      i  '2'. 

On  prétend  qu'il  est  de  rinlérét  des  nations  que  leurs  gouvernements 
empruntent  à  bon  marché,  parce  que  les  peuples  ent  alors  d'autant  moins 
dlntëréls  à  payer.  Cette  raison  serait  fort  bonne  si  les  besoins  indispen- 
sables déterminaient  seuls  la  quotité  des  sommes  empruntées;  mais  si  les 
besoins  se  multipliaient  d'autant  plus  qnon  a  plus  de  faeiliti'  poiii-  les  sa- 
tisfaire; si  le  bas  intérêt,  au  lieu  de  diminuer  la  Noiiiine  de  n'Ml<  s  (jni  pès(* 
sur  les  cOQlrihuahles,  n'avait  d'autre  effet  que  de  grossir  la  soniiue  des 
capitaux  qu'on  détruit;  si  l'État  qui  emprunte  au  plus  bas  intérêt  (l'An- 
gleterre) étati  aussi  celui  qui  a  le  plus  de  dettes  et  se  trouve  chargé  d'une 
plus  grosse  somme  dlntéréts,  pourrait-on  soutenir  qu'une  nation  gagne 
à  emprunter  à  bon  marché  ?  L'intérêt  des  peuples  n'est  point  que  leurs 
gouvernements  eniprunlenl  à  un  taux  modê'ré  :  c'est  (pi'ils  n'empruntent 
pas  du  tout*.  Il  est  à  craiudre  que  plus  iU  ont  de  facilité  pour  trouver  de 
Targent  »  plus  ils  en  aient  pour  en  dépenser.  U  est  à  craindre  jque  cette 


'  «  £n  réunissant  le  capital  de  toutes  les  dettes  publiques  de  l'Europe,  je 
trouve  qu'il  s'élève  de  ^  à  40  milliards  de  francs,  dont  TAngleterre  seule  doit 
plat  des  trois  quarte.  »  Dufresoe  SaintrLéon  :  Éêudê  du  erédii  ^publie,  page  138. 

*  Voyex  les  BéfUmioni  tur  la  riduciion  di  la  ttnti,  par  M.  J.  LaflBte,  page  43. 

*  On  dira  que  cette  maxime  est  fort  bonne  lorsqu'on  est  libre  de  dépenser  ou 
4e ae  dépenser  pas;  mais  qu'elle  ne  convient  pas  lorsqu'il  s'agit  de  payer  on 
tribal  imposé  de  force.  A  cela  je  n'ai  rien  à  répondre  :  celoî  qui  impose  un  tribut 
est  un  ennemi;  et  il  est  bien  évident  que  lorsqu'on  ne  sait  pas  s'acquitter  envcr» 
lui  avec  du  fer,  il  faut  s'acquitter  avec  da  1  or. 
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hdàlté  ne  mette  la  force  aux  mains  de  la  sottise,  dos  préjugés  et  des  pas- 
sions poliiiilius.  Alors,  on  voi  rnil  It'S  ilrpciisi  s  ordinaires  d'un  KlalsV'le- 
ver  au  niveau  tlt's  cirtîonblancL's  les  plus  extraordinaires  ;  on  inullipliernil 
les  emplois  inutiles  ci  les  iraiiemcnls  scandaleux  ;  le  pouvoir  prodigucmil 
ses  récompenses  à  d'hypocrites  enthousiastes  de  la  royauté ,  à  des  écri- 
vains mercenaires,  loi^ours  prêts  à  justifier  les  mesures  les  plus  llSkcfaeuses, 
que  sais-jc  '  ix^ut-étre  à  des  législateurs  empressés  à  lesconTertir  en  lois; 
à  des  juges  serviles  moins  disjxtsés  à  suivre  les  lois  de  l'équilé  qua  lire 
dans  les  yeux  des  grands  les  jugi'iuenls  qirilsdoiveiil  prononcer.  On  }>our- 
rail  même  craindre  que  Ton  ne  lit  mai  cher  des  bataillons  que  pour  sou- 
tenir des  intérêts  sinistres  et  des  doctrines  décriées»  et  qu*on  ne  procurât 
aux  nations  la  doulenr  de  ne  payer  de  plus  gros  impôts  qu*afio  de  les 
tuer,  de  les  piller  et  de  les  corrompre  plus  sûrement. 

On  n'est  pas  bien  cerlain  de  l'éjMMpic  où  l'on  s'est  avisé,  pour  la  premirn* 
fois,  de  donner  des  empruuU»  par  souscription.  On  voit,  dans  Touvraj^ed^ 
M.  Hobert  Hamilton ,  ouvrage  nourri  de  Tails  vi  fondé  sui*  les  meilleurs 
principes  de  réconomie  politique,  que,  dans  Tannée 1759,  le  gouvernement 
anglais  fit  un  emprunt  dans  lequel  il  se  reconnnt  débiteur  envers  son 
créancier  de  H8  livres  steriing  pour  400  livres  (ju  il  avait  reçues  ;  et  qu'eo 
4760,  il  se  reeoniuil  dehileur  île  IDèJ  IIvitn  |)«»ur  100  livre  s  avaiicers  ji;ir 
le  préteur'.  Mais  ces  eniprunis  portaient  intérêt,  le  premier  à  3  poui'  llK), 
el  le  second  à  4  pour  100  ;  et  il  parait  que  cet  uvaiiiagc  offert  pour  des 
créances  rêmhownahU»^  n'avait  pour  objet  que  de  balancer  la  modicité  des 
intérêts  par  la  supériorité  du  capital.  Il  y  a  encore  loin  de  là  à  des  em- 
prunts livrés  à  des  compagnies  de  traitants,  et  négociés  an  taux  voulu  par 
les  préleurs;  de  I elle  sorte  (pie,  depuis  <  e  temps,  il  a  sufli,  quand  !••  mi- 
nistre ne  iroiixail  i)as  un  bon  pi  i\  de  ses  l  eiiles,  de  niuilipliei'  le  uoimIuc 
des  rentes  inscrUe&  pour  arriver  en  {irineipal  à  la  somme  qu'il  voulait 
avoir.  Il  parait  que  cet  abus  du  crédit  public  est  dû  à  Pitt ,  et  Ton  peut 
avancer  hardiment  que,  par  remploi  de  cette  manœuvre,  ce  ministre  a  été 
plus  fatal  à  rAngleterrc  que  les  dilapidations  de  Galonné  ne  Tout  été  à  la 
France. 


*  JloA.  HamiHojCt  Inquinj  conetrning  tke  rfge  tnd  progrcss  of  the  mHomI 
tirhff  |»nge  SK. 
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CHAPIXHE  XY. 
De  Tagiolage. 

Parmi  les  avantages  que  nom  avons  reconnus  dans  les  placements  en 
effets  publics,  l'un  des  plus  signalés  est  leur  fiicile  transmission,  tellement 
qu'après  qu'un  particulier  a  placé  ses  épargnes  ou  une  partie  de  ses  épar- 
gnes dans  les  rentes,  il  peut,  sans  autres  frais  qu'un  courtage  payé  à  un 

îjgeiu  de  change,  icvciulic  ses  rentes  et  disposer  de  son  capital.  On  a 
trouvé  dans  celle  facilité  un  moyen  de  spéculation,  de  jeu;  on  a  acheté 
des  rentes  lorsqu'on  a  cm  qu'elles  n'éiaient  pas  à  leur  véritable  valeur, 
pour  les  revendre  lorsque  leur  prix  serait  plus  élevé.  Jusque-là  rien  de 
plus  légitime.  Ce  n'est  point  encore  là  de  l'agiotage  tel  qu'il  se  pratique 
de  nos  jours. 

Celui-ci  consisle  à  faire  un  pari  que  tel  effet  négociable  sera  moulé  ou 
descendu.à  tel  prix,  à  une  épixjue  (h'ierminée  ;  que,  par  exemple,  une 
ÎQScription  sur  le  livre  de  la  dette  publicpu' ,  donnant  droit  à  5  francs  de 
rente,  vaudra  à  la  bourse  de  Paris,  le  dernier  jour  du  mois,  plus  de  100  fr. 
Un  antre  joueur  parie  contre  le  premier  que  cette  rente  vaudra  moins  de 

100  fr.  Le  premier  se  nomme  joueur  à  la  bausse  ;  le  second  joueur  à  la 
baisse.  L'événement  décide.  Si  la  rente  vaut  IW  francs,  le  second  joueur 
paif  au  prcnner  \  franc  pour  cliaciue  rente  de  5  francs  (lui  a  clé  l'objet  du 
pari  :  en  supposaul  qu'ils  aient  joué  sur  i,000  francs  de  rente,  comme  il 
y  a,  dans  1,000  francs,  ^0  fois  5  francs,  le  perdant  paie  au  gagnant  200 
francs.  Dans  la  supposition  ou  cet  effet  aurait  baissé  de  1  franc,  et  que  le 
cours  serait  tombé  à  99,  le  joueur  à  la  hausse  paierait  200  francs  au  joueur 
à  la  baisse. 

Voilà,  nicssit'nis,  1  (>[»L'raiion  réduile  à  ce  qu'elle  a  d'essentiel}  voici 
niaii\renant  les  formes  dont  la  revel  une  opération  de  bourse. 

Le  joueur  à  la  hausse  s'adresse  à  un  agent  de  change  et  lui  donne 
Tordre  d'acheter  pour  son  compte,  à  la  bourse  du  jour,  mille  francs  de 
rentes  livrables  à  la  fin  du  mois,  et  que  l'on  peut  obtenir  par  supposition 
pour  20,000  francs.  La  fin  du  mois  arrivée,  et  la  rente  montée  au  prix  de 

101  francs,  le  marché  se  liquide,  se  solde.  Comme  l'iuiention  de  l'acheteur 
n'est  pas  d'avoir  mille  francs  de  plus  en  rentes  sur  l'Klat,  il  ne  demande 

qu'on  lui  fournisse  une  inscription  de  cette  somme,  que  le  vendeur  ne 
n.  29 
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possède  même  pas  ;  mais  celui-ci  lui  paie,  par  le  miuistère  du  même  ageoi 
de  change,  une  somme  de  200  francs,  montant  de  la  différence  qui  se  trouTe 
entre  le  prix  auquel  Tacheteur  a  acheté  ki  rente  et  le  prix  qu'elle  vaut  au 
moment  du  règlement.  L*acbeteur  est  censé  dire  au  vendeur  :  f^oiis  nCavei 

vendu,  pour  me  la  lirrer  aujourcrhui ,  une  inscription  de  mille  francs  de 
rente,  au  prix  de  vingt  mille  francs  j  si  je  vous  obligeais  à  adieter  cette 
inscription,  pour  me  la  livrer,  elle  vous  coûterait  20,200  francs  :  payez" 
moi  hê  âOO  frane$  d^excédant^  et  je  voue  tiendrai  quitte.  Vous  voyez  bien, 
messieurs,  qu'une  pareille  vente  n'est  qu'un  pari  d^^sé  que  j'avais  ré- 
duit à  ce  quil  est  en  réalité. 

Je  vous  fais  pi  iu  o  de  quelques  clauses  qui  se  niélcnl  quchjucfois  à  de 
semblables  mai  (  liés  \  clauses  qui  ne  sont  ({ue  des  modificaiions  de  ce 
jeu,  inutiles  aux  couscqueuces  que  le  pubiiciste  peut  en  tirer. 

Vous  remarquerez  que  ce  jeu  exige  que  les  joueurs  fixent  le  terme  où 
le  prix  courant  de  l'inscription  détermine  la  perle  et  le  gain  des  joueurs. 

Il  est  bieu  évident  que,  lorsqu'il  est  question  seulement  de  transférer  vé- 
rilablemenl  une  rente,  le  vendeur  et  l'adieteur  peuvent  détennin(;rà  l'ins- 
tant même  le  prix  qui  eonvienlù  i'uu  et  à  l'autre,  et  qu'un  marché  de  ce 
genre,  ne  donnant  lieu  à  aucune  incertitude ,  ne  peut  être  l'objet  d'an 
pari.  L'agiotage  n'a  lieu  que  dans  les  nuurchéi  à  terme.  Le  danger  de  ce 
jeu  a  été  signalé  dès  longKMiips  ;  en  Angleterre,  comme  en  France,  la  loi 
ne  reconnatt  pas  les  marchés  à  terme  ;  le  joueur  gagnant  ne  peut  exercer 
une  action  juridique  contre  le  perdant  ;  mais  celui-ci  est  déshouorc  b  il  ue 
tient  pas  sa  promes&e.  C'est  hi  loi  des  tripots. 

Vous  remarquerez  encore  que  les  rentes  réelles,  les  inscriptions  sur  le 
livre  de  la  dette  publique  ne  sont  pour  rien  dans  les  jeux  de  bourse,  si  ce 
n'est  pour  fournir  le  prix  courant  qui  sert  de  base  au  paiement  des  diffé- 
rences. Les  joueurs  ne  sont  ni  des  emprunteurs ,  ni  des  prêteurs  véri- 
tables; le  seul  emprunteur  réel  est  le  gouvernenieni  qui  reçoit  un  prin- 
cipal et  qui  promet  une  rente  ;  et  le  seul  prêteur  réel  est  celui  qui.  ^y^nt 
accumulé  un  capital,  achète  et  garde  son  inscription.  11  semblerait,  en 


•  On  fait  des  marclus  à  primes ,  où  radieleur  pai».'  d'avance  au  vendeur  i 
somme  au  moyen  de  laquelle  il  reste  libre,  en  faisant  le  sacrifice  de  celle  somme, 
d'annuler  le  marché  au  terme  convenu,  si  la  perte  qui  en  résulterait  ponr  lui 
excédait  la  prime  qu'il  a  déjà  payée.  C'est  une  manière  de  limiter  la  perte  à  la- 
quelle on  s'expose.  ^ 
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roiisrqiicncc,  que  h'  goiiN  t  i  iirnu  iil  dpvmît  rcsln-  iiitliiï«'nMil  ;i  Tagiolago, 
OU  plulùt  s'efforcer  de  le  rèpriaier.  Ccsi  pouriani  vo.  que  ne  loni  pas  les 
goaYernements  emprunteurs  quand  ils  obéissent  à  un  intérêt  sinistre,  à 
on  intérêt  qui  n*est  pas  celui  du  peuple  qui  les  paie,  et  auquel  seul  ils  de- 
vraient leur  protection.  Il  ouvrent  des  lieux  splendides  de  réunion,  où  les 
transactions  utiles  des  n«*g(u  iaiiis  entre  eux,  les  ventes  et  les  arliats  qni 
•ml  pour  objet  il'approN i^i(J^ll«'^  le  pays,  de  prucunT  à  rindiistrir  ses  ma- 
tières premières,  à  lu  cousouuualiou  ses  aliments,  ue  l'uni  qu  une  buuiblo 
figiu«  à  côté  des  opérations  où  s'élèvent  et  se  renversent  les  fortunes  finan- 
cières. On  conçoit  en  effet  qu'un  gouvernement  qui  est  disposé  à  em- 
prunter, veuille  avoir  un  marché  constamment  ouvert,  où,  soit  à  un  prix, 
soit  à  un  autre,  il  aifla  certitude  de  trouver  un  capital,  pourvu  qu'il  offre 
uiu>  rente.  Cesl  une  institulioii  sans  laipielle  nul  traitant  n'oserait  eon- 
iracier  avec  aucun  gouvernement  ;  car  il  ne  serait  pas  assuré  de  vendre 
an  public  ce  qnll  aurait  acheté  de  fautorité.  Du  reste,  le  taux  du  cours 
B*est,  ni  pour  Tune  ni  pour  Fautre  des  parties  contractantes,  un  objet  de 
la  première  importance.  Haut  on  bas,  le  traitant  peut  foire  ses  oflires,  et 
le  minisire  peut  les  accepter.  Il  suffit  d'observer  que,  comme  le  ministre 
veut  toujours  avoir  la  mèiiic  soiiiiiu  ,  (juel  que  soit  l'état  du  cours,  il  met 
en  vente  moins  de  reules  si  le  cours  est  élevé,  et  qu'il  en  met  davantage 
sll  ne  Test  pas.  £t,  pour  ne  point  violer  ce  qu'on  appelle  assez  gratuite- 
ment la  fnpttbHqw,  le  contribuable,  qui  n*a  rien  promis,  tient  les  enga- 
gements pris  par  le  ministre. 

Ace  motif  ostensible  qu'on  a  pour  tolérer  et  même  pour  favoriser  Pagio- 
lage,  il  ne  serait  pas  impossible  (pi  il  s'en  joignit  quelquefois  d'autres  plus 
secrets  et  non  moins  puissants,  i^es  opérations  du  gouvernement  exercent 
une  influence  nécessaire  sur  les  fonds  publics.  Si  la  guerre  est  probable, 
on  prévoit  des  dépenses  extraordinaires,  et  par  conséquent  des  em- 
prunts. De  nouvelles  rentes  seront  mises  sur  le  marché  et  entreront  en 
concurrence  avec  les  rentes  anciennes  :  leur  prix  baissera.  Si  l'on  pré- 
voit la  pai\,  les  accumulations  devenues  plus  l'acilrs  et  les  emprunts  plus 
rares,  les  rentes  seront  plus  recherchées,  les  fonds  publics  monteront. 
t^D  revers  qui  rendra  nécessaires  de  nouveaux  sacrifices,  des  succès  qui 
procureront  an  gouvernement  de  nouvelles  forces,  auront  des  effets  ana- 
logues*. Quel  avantage  n*ont  donc  pas  les  hommes  qui,  placés  au  timon 


'  Bonaparte  devenu  consul,  les  fonds  publics  éprouvèrent  une  hausse.  On 
pensait  avec  raison  que,  sons  un  gouvememeut  paissant  et  ferme,  les  couiribu- 
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(le  rf'ilat ,  rt  disposant  des  courriers  du  cabinet  cl  des  l<''li'^*aphos ,  onl 
plus  de  donnéeàrque  d'auU'cs  pour  ùirc  iusiruiu»,  uvaul  le  public,  des  évé- 
nements importants,  ou  seulement  des  mesures  qui  peuvent  influer  sur 
les  prix  courants  !  On  comprend  que,  par  le  moyen  d'agents  qui,  en  ap- 
parence, leur  sont  étrangers,  il  peuvent  vendre  à  terme  lorsqu'il  sont  as- 
surés d'une  baisse,  et  acheter  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  que  les  fonds 
doivent  njonler.  C-liacnu  de  leni  s  j^ains  est  une  perte  pour  autrui.  On  peut 
les  comparer  à  des  joueurs  placés  de  muiiière  à  voir  le  dessous  des  caries 
qui  demeure  caché  pour  leurs  adversaires  ;  ou  bien  à  des  combattaDi» 
année  contre  des  antagonistes  qui  portent  un  bandeau  sur  les  yeux.  On 
ne  peut  que  gémir  sur  les  dupes  qui  entrent  dans  cette  lice  dangereuse. 
Il  n'est  point  de  ministre  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe  qui,  depuis 
rann«''e  I8I0,  iTail  pu  amasser  d'immenses  trésors  sans  compromettre  sa 
tête  ni  même  sou  houueur.  S'il  eu  est  qui  l'ont  perdu,  c'est  par  d'auu^ 
causes. 

Les  jeux  de  bourse,  malgré  tous  ces  désavantages,  ont  rattrait  de  toutes 
les  loteries  :  Tattrait  que  présente  au  joueur  un  gain  rapide.  On  voit  autour 

de  soi  des  gens  qui  dépensent  beaucoup,  qui  font  une  grande  figure  dans 
le  monde;  on  se  flatte  t(^ujours  d'avoir  le  même  bonheur  ou  la  même 
adresse  \  on  ti\e  ses  regards  sur  Tappàt  brillant  que  vous  O0i'e  la  fortune  ; 
on  en  est  ébloui,  et  l'on  ne  voit  pas  l'abîme  qui  vous  en  sépare.  Le  nombre 
des  familles  qui,  depuis  quelques  années,  ont  été  minées  par  les  spécola-  | 
tions  de  la  bourse  est  véritablement  effrayant.  Les  loteries  publiques 
portent  leurs  ravages  parmi  les  indigents  et  souvent  les  conduisent  aa 
vol  ;  les  maisons  de  jeu\  donm-es  à  ferme  par  la  jxdice  ruinent  les  fortunes 
miloyeunes  de  la  société;  l'agioiage  renverse  les  maisons  de  commerce  et 
les  grandes  fortunes.  C'est  un  triste  accessoire  an  système  des  emprunts 
et  du  crédit  public. 


tions  seraient  toujours  exactement  acquittées.  Cependant,  avant  la  Tictoire  de 
Marengo,  on  n*éialt  pas  assuré  que  le  nouveau  gouvernement  pût  se  maintenir, 
et  les  fonds  montaient  Citblement.  On  savait  que  le  premier  consul  avait  pasié 
les  Alpes;  mais  sa  siuiation  en  Italie  était  extrêmement  périlleose  et  Ton  aUea- 
dait  rissae  du  conflit.  Un  jour,  à  rhcure  de  la  bourse,  un  orage  lointain  fit  en- 
tendre quelques  coups  de  tonnerre.  On  crut  cpie  c'était  le  canon  qui  annonçut 
le  gain  d'une  bataille  :  les  iitruls  nioiii.n  nl  aussitôt,  (.'t  tail  probablemeot  11 
première  fois  que  le  tonnerre  avait  fait  monter  le  conrs  des  effets  publics. 
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Les  renies  de  l'État  ne  sont  pas  la  seule  matière  de  Faifiotage.  On  agiote 

sur  les  eaux-dc-vie,  les  huiles,  les  cafés,  les  savons  ;  c'esl-à  dire  qu'on  s'en- 
gage à  livi  er  ou  à  recevoir  une  eertaine  quanlilé  de  ces  mai  ehandises  à 
une  cerlaine  épo(iue.  Ce  u  esi  [tas  à  dire  que  ron  veuille  réellemenl  en 
vendre  ou  en  acheter;  mais,  le  terme  arrivé,  on  résout  le  marché  en 
payant  ou  en  recevant  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  prix  courant. 
Oo  parie  que  le  prix  de  cette  marchandise  haussera  ou  baissera  dans  Fin- 
tcrvalle.  Comme  tontes  les  ventes  fictives,  c^est  une  circulation  dont  il  ne 
if»sulle  lii  ii  (le  i)lu.s  (in'un  eoiip  de  ilé  qui  met  souvent,  snivani  l'expres- 
sion éneigi(iue  d'un  anonyme',  la  sollise  sur  l'édredonel  le  merile  sur  la 
paille  ;  mais  le  mérite  qui  joue  de  pai'eils  jeux  u'esi-il  pas  un  peu  contes- 
table? Tous  ces  jeux  qui  entraînent  beaucoup  de  malheurs,  et  dont  Tin- 
dustrie  et  la  production  ne  profitent  jamais,  pourraient,  je  crois,  être  sup- 
primés si  le  gouvernement  le  voulait. 


CUAPITKE  XVI. 
De  Tutilité  du  crédit  public. 

En  faisant  abstraction  des  domaines  d'une  nation,  elle  ne  possède  que 
des  i-evenus  qui  se  composent  des  conii  ibuliuus  aiincilcs  de  ses  (.itoyens. 
Est-il  à  désirer  qu'elle  ail  en  sou  pouvoir  de  consacrer  à  la  dépense  de 
rannée  présente  une  portion  de  ses  revenus  futurs;  qu'elle  puisse  les 
aliéner  pour  un  certain  temps  ou  à  perpétuité? 

La  réponse  à  cette  question  ne  paraît  pas  devoir  être  le  s}3^ei  d'une  oon- 
troTerse.  On  conviendra  qu'il  est  toujours  fiHcbeux  d*en gager  son  revenu 
futur  ;  niais  il  faut,  dira-t-on,  avoir  la  possibilité  de  le  luii  c  en  cas  de  né- 
cessité. 

Kemarquez  bien,  messieurs,  cette  restriction  :  en  cas  de  nécessité.  Elle 
change  la  question,  qui  devient  dès  lors  celle-ci  :  Qui  êerajuge  de  ce  au 
de  iiéMMîltfP  Sera-ce  le  gouvernement^.  Mais  les  hommes  qui  gouvernent 
ont  quelquefois  un  intérêt  différent  de  celui  des  nations  qui  devront  payer 


*  D.  J.,  Sur  Ui  EtuprunU. 

*  Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  fcntends  par  le  mot  de  f/ownrnemoM  aussi 
bien  les  hommes  qni  font  les  lois  que  ceux  qui  les  exécutent.  On  gouverne  par 
les  injonctions  d*nn  administrateur;  ou  plutôt  les  iujonctious  d*an  administra*' 
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les  renies  de  la  dette  ;  el,  dans  ions  les  cas,  ils  sont  beanconp  pins  faible- 
ment lésés  dans  Icui^inlérêts  comme  coolribuables,  qu'ils  ne  soDt  favo- 
risés par  la  disposition  qulls  se  trouvent  avoir  du  capital  emprunté. 

U  fout  bien,  dira-t-on,  que  l'Ëiat  ait  du  crédit  pour  résister  à  une  Injuste 
agression,  pour  affermir  son  Indépendance...  Il  serait  désirable,  en  effet, 
que  la  cause  la  plus  juste  eût  constamment  du  crédit,  car  elle  en  feniii  un 
bon  usage;  et  il  ne  sciait  pas  moins dr'sirable  que  l'injnstiee  manquait  lon- 
jours  d'un  crédit  doul  elle  ue  peut  se  servir  qu'au  détriment  de  riiuniauité. 
Mais  c'est  ce  qu'on  ne  voit  guère.  La  cause  la  plus  juste  est,  en  général, 
celle  de  la  faiblesse  opprimée.  N'étant  pas  appuyée  de  la  force,  elle  ne 
peut  invoquer  que  la  justice  et  les  droits  de  la  nature.  Ce  n'est  point  la 
cause  qui  sourit  aux  traitants  :  Hs  sont  du  parti  qui  paie  le  mieux  les  ar- 
rérages; or,  c'est  le  parti  (}iii  dispose  des  forces  matérielles.  Ils  n'examinent 
point  si  un  gouvernemeuialorlou  raison  ;  mais  s'il  a  de  bons  légiiUateiu^, 
on,  à  défaut  de  législateurs,  un  bon  minisiie  des  finances,  pour  donner 
un  vernis  légitime  à  l'impôt,  et  de  bons  soldats  bien  disciplinés  pourleûirs 
payer.  L'alliance  des  gens  à  argent,  à  la  téte  de  ses  millions,  marche  tou- 
jours an  secours  du  pins  fort.  En  i776,  l'Angleterre  trouvait  de  srrosses 
sommes  ponr  soutenir  les  injustes  monopoles  qu'elle  voulait  imj)o^er  aux 
États-Unis;  et  les  États-Unis  n'en  trouvaient  point  pour  assurer  leur  in- 
dépendance. La  France,  lorsqu'elle  ne  cherchait  encore  qu'à  défendre  ses 
institutions  nouvelles,  ne  trouvait  point  de  préteurs  ;  elle  n'en  trouva  que 
lorsqu'il  Ait  question  de  la  dépouiller. 

En  même  temps  que  le  crédit  public  est  une  arme  qui  n'est  guère  qu'à 
l'usage  du  mauvais  sens  et  du  mauvais  droit,  il  entretient  des  habiiudes 
funestes  à  Tindusirie  et  à  la  moralité  des  nations.  Il  donne  naissance  à  de> 
fortunes  scandaleuses,  llemte  une  cupidité  générale,  qui  fait  ranger  au 
nombre  des  duperies  les  conseils  delà  modération  et  l'emploi  des  moyens 
lents  de  foire  fortune,  les  seuls  qui  ne  soient  pas  pr^udiclables  aux  na- 
tions. 


leur  ne  devraient  jamais  être  que  des  conséquences  de  celles  de  la  loi.  Quand 
ses  ordres  vont  au-delà,  c'est  lui  qui  &it  la  loi. 

*  J'ai  été  témoin  d'une  réponse  faite  par  un  financier  à  un  industrieux  qoi  de- 
mandait des  fonds  pour  une  entreprise  sAre,  éprouvée,  utile  au  public  :  Ma»- 
piiauwmêrendronl-iii  plut  de  ^  pour  cent  et  rentrerai'-jê  dan$  metavantetMêfri 
ta  fin  de  rannéc?  dihail  le  liuaucier.  —  \«n.  —  En  ce  cas  mon  affaire  vaul  mietti 
que  la  tôlre. 
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Les  anteon  du  jour  les  moios  déraisonnables,  en  convenant  que  la  fia- 
colté  d'empninler  est,  entre  les  mains  des  gouvernements,  une  arme 
dangereuse,  ijonteni  que,  semblable  à  l*artlllerie,  celte  arme,  du  moment 
qu'elle  est  à  Fnsage  d*nne  puissance ,  doit  être  adopK^c  par  toutes  les 

aiili  es;  el  que c('II(M|ui  s'en  iiilcrtlirail  l'iisnije  serait  iiicvilabloriKMit  ('crasée 
par  des  gouvernemonls  moins  s<m  ii[)ulfu\.  Mais  piiise-l-on  que  les  na- 
tions qui  auraient  des  garanties  eilicaces  contre  les  prodigalités  de  leurs 
gouvernements  voulussent  se  laisser  écraser;  et  s*il  fallait  des  emprunts 
pour  se  conserver,  peut-on  supposer  qu'elles  consentissent  à  être  écra- 
sées, et  qu'elles  remisassent  à  leur  gouvernement  rautorisation  de  ras- 
sembler de  l'argent  avec  toutes  les  garanties  propres  à  donner  de  la  sécti- 
rilé  aux  prêteurs?  Quand  un  gouvcrueinent  est  digne  de  la  confiance 
d'une  nation,  il  dispose  toi^ours,  au  inouieui  du  danger,  de  toutes  les  rés- 
sources  de  cette  nation  ;  des  peuples  ont  perdu  leur  indépendance  faute 
de  courage  :  jamais  faute  de  crédit.  Quand  un  grand  danger  survient,  un 
Ëiat  abonde  en  ressources  d'autant  plus  sûres  qu'il  est  moins  grevé  de 
dettes.  Mais  si  la  nature  du  gouvernement  ôie  tonte  espèce  de  garantie  à 
la  iialion  ((iiilrc  la  p()lili(pie  (h'  son  cabinet,  ses  revenus  s'engageront 
à  perpétuité,  el  elle  deviendra  incapable  d'action  au  moment  du  dan- 
ger; elle  ne  trouvera  plus  en  elle-même  de  ressources  pour  en  avoir 
abusé.  ' 

La  guerre  la  plus  heureuse  est  nn  fort  grand  malheur.  Tout  ee  qui 
tend  à  la  fàcililer  est  Acheux  ;  et  la  possibilité  d'emprunter  et  de  tirer  des 
contribuables  l'intérêt  au  lieu  du  tonds  des  sommes  que  la  guerre  en- 
gloutit, est  une  des  causes  (pii  tnil  nmllipli»''  et  prolongé  les  guei  res  depuis 
cent  ans.  Le  malheur  passager  des  guerres  se  transforme,  grâce  aux  eni:- 
proDis,  en  malheur  durable  ;  car  les  gouvernements  ne  savent  pas  réduire 
lettre  dépenses  une  fois  consenties.  Le  dépôt  des  caisses  d'amortissement 
a  été  violé  en  Angleterre  comme  en  France.  Des  taies  de  guerre  qui  de- 
vaient cesser  à  la  paix  ont  été  continuées  jusqu'à  ce  qu'une  autre  guerre 
en  ait  provoque  raugmonlalion.  Les  suites  de  la  guerre  causée  par  la 
révolution  française  oui  été  aussi  didicilcmeut  supportées  par  l'Angleterre 
que  la  guerre  elle-même. 

Cest  le  crédit  de  l'Angleterre  qui  la  surcharge  maintenant  de  cette 
épouvantable  dette  qui  prive  le  plus  grand  nombre  de  ses  citoyens  de  la 
douceur  d'atteindre  an  prix,  et,  piu*  conséquent,  de  jouir  de  cette  abon- 
dance (le  consomnialions  aux(juelles  on  peut  prétendre  dans  beaucoup  de 
pays  où  le  crédit  est  beaucoup  moins  solide.  Depuis  la  paix  générale,  la 


Digitized  by  Google 


456  HUITIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XVI. 

France  a  bcaucoii|>  nioius  souffert,  parce  que  Bonaparte,  avec  moins  de 
crédit,  n'avait  pas  le  pouvoir  d'endeiter  au  même  point  sa  nation. 

Je  Bais  que  les  gouYernements  peuvent  avec  fhiii  faire  des  emprunts 
pour  former  des  établissements  public^  hautement  fhvorables  an  public, 
et  qu'il  ne  saurait  convenir  aux  particuliers  de  fonder  h  leurs  frais*.  Des 
oinpriiiits  ((iii  am  ak'iil  (ké  fails  pour  donner  un  facile  acccs  aux  provinces 
c<'iiirales(le  la  France,  pour  iVancliir  aisément  des  monlagnos,  pour  rendre 
des  rivières  navigables  eu  toui  temps,  pour  former  des  ports  où  l'on  pût 
aborder  sans  danger,  pour  détruire  des  écueils  féconds  en  naufirages, 
ions  ces  emprunts  auraient  pu  doubler  les  revenus  ^néraux  et  la  popula- 
tion de  la  France  ;  mais  nous  savons  malheureusement  par  expérience 
que  l'argent  des  emprunts  favorise  les  mauvaises  opérations  et  laisse  les 
bonnes  en  sonlVi  ance.  On  sait  (juc  les  canaux  enlrepi  is  sous  la  direclioii 
de  nos  pouls  el  cliaussées  oui  consommé  des  capitaux  immenses,  et  que, 
soit  par  les  fautes  de  l'adminisiraiion ,  soit  par  l'ascendant  des  intérêts 
privés,  ils  ont  répondu  tard,  ou  jamais,  aux  heureux  efléts  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre*. 

Il  existe  un  moyen  de  borner  les  effets  du  crédit  à  ce  qu'il  a  de  réelle- 
ment  fiivorable  an  bonheur  des  nations.  Los  Ktats  (pii  jouissent  d'une  vé- 
ritable représenialion  nationale  ne  d(;vraient  consentir  (pu*  des  emprunts 
spéciaux,  des  emprunts  consacrés  à  une  guerre,  à  une  entreprise  doutle 
but  serait  spécifié.  Peut-être  que  la  diiDculté  de  trouver  de  l'argent  pour 
une  entreprise  funeste,  pour  une  guerre  peu  conforme  aux  intérêts  du 
pays,  empêcherait  qu'on  ne  s'y  précipitât.  Et  si,  malgré  cela,  le  gouver- 
nement persistait  à  vouloir  emprunter  dans  un  mauvais  but,  il  loi  serait 
lieureusemenl  impossible  de  l'at complir.  Une  clKunbi  e  des  députés  qui 
serait  le  résultat  de  la  fraude,  de  la  séduction  ou  de  la  violence,  aurait 
beau  sanctionner  de  son  vote  une  mesure  anti-nationale,  les  préteurs  ne 
se  mettraient  pas  en  avant  :  ils  pourraient  craindre  qu'un  gouvernement 
mieux  avisé,  une  représentation  nationale  plus  éclairée,  ne  voulussent 
pas,  dans  la  suite,  ratifier  les  engagements  oontractéspar  leurs  prédéces- 
seurs. Il  me  semble  que  cette  crainte  salutaire,  eu  ruinant  le  crédit  des 


*  Voyez  à  l'article  des  dépttueê  publiai,  la  dépense  des  voies  de  eommini- 
cations,  et  particalièrement  des  roules  :  partie  VII,  chap.  23. 

*  Voyez  plus  haut,  page  319,  les  sommes  énormes  empruntées  pour  des  ca- 
naux qui  ne  s'achèvent  pas. 
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mauvaises  mesures,  n*ôterait  rien  aux  ressources  que  les  bonnes  mérite- 
raient de  rencontrer*. 

Celte  l'orme  (IVniprums  iviidrail  leur  exlinclioii  plus  lacile,  el  chaque 
fond^  li'amoi  iibseiiicm  auraii  luui  sou  etfel  parce  qu'il  uc  seruil  pas  divibé. 
Cesi  ce  qu'ont  irôs  lûeii  senti  des  hommes  qui  ne  sont  pas  moins  recom- 
mandables  par  leursavoiren  finances  que  parla  pureté  deleursinteutions*. 

Il  me  semble  que,  convaincns  comme  nous  devons  Fétre  de  la  fEkcheuso 
influence  que  la  iaciilié  d'empi  iinier  nicl  eiilre  les  luaius  des  gouverne- 
meuls,  les  |)ul)licisles  hoiiuèU;s  g(Mis  doiveul  leiulre  à  furlUier  le  crédit 
capable  d'acconi|)lir  de  louables desseios,  et  affaiblir  celui  doui  Terreur  ou 
les  passions  politiques  se  servent  pour  le  malheur  de  rhumanité.  Si  nous 
comparons  la  dépense  où  la  dernière  grande  lutte  à  précipité  FAngleterre 
0t  la  France,  avec  les  avantages  que  Tune  et  Tautre  en  ont  recueillis,  nous 
trouverons  que  lecrédii  public  a  valu  à  rAi)<;leien  e  la  faculiéd  eniprunier, 
seulement  de  launée  171)3  à  l'année  1NI«,  lanl  en  renies  cuiistilidees 
qu  en  billets  de  l'échiquier,  et  en  déduisant  les  lunds  amortis  par  le  rachat, 
une  somme  qui  ne  s'élève  pas,  en  principal,  à  moins  de  10  miliiai'ds 
1Q0  millions  de  francs ,  d*où  résulte  une  dette  qui  double  ses  dépenses 
unuelles  qui  rend  toute  consommation  difficile  pour  ses  habitants ,  sauf 
ceux  qui  jonissent  d'une  grande  fortune;  une  dette  qui  Tépuîse  à  tel 
point  que,  malgré  rtii  jAneil  national  (|ui  la  lourmenlc,  elle  ne  reussil  pas 
à  influer  sur  les  ailaiies  générales  de  l'Europe.  Tandis  que  la  France , 
avec  une  dette) beaucoup  trop  considérable  sans  doute,  mais  qui,  pour- 
Unt  s'élève  à  peine,  en  principal,  à  4  milliards*,  a  conquis  un  gouveme- 


*  Grâce  à  la  fusion  de  tontes  les  rentes  françaises  en  uneseule  masse  (le  grand 
lîîfede  la  dette  publique),  les  rentes  qui  ont  servi  à  rétablir  le  pouvoir  absolu 
ttle  pouvoir  sacerdolal  en  Ks|>agne  jouissent  delà  nu-iiic  laveur  (pu;  celles  qui 
ont  servi  à  les  détruire  eu  France.  C/esl  le  fruil  de  la  pusillaiiiniilé  du  ministre 
(M.  de  Hiclielicu)  qui  eonsenlil,  connue  on  sait,  à  la  .sug^^esiion  d'un  banquier 
anglais 'M,  Barin;,'  ,à  conCondre  la  délie  ancienne  de  la  France  avec  la  nouvelle; 
lie  Jiianiere  qu'il  ne  lut  plus  possilde  de  dislin;;uer  Tune  de  Tautrc.  Voyez  Élude 
du  cTédil  public,  par  .M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  page  62. 

*  ^  oyez ,  outre  les  Élude  du  crédit  publie,  par  M.  Dufresne  de  Saint-F(''on ,  les 
l>iuour$  de  M.  Laffiite,  notamment  celui  qu*il  a  prononcé  dans  la  chambre  des 
^putés,>  U  mai  im, 

*  En  y  comprenant  même  1300  millions  pojur  la  guerre  d^Espagne^  18S3  e 
pour  ^Indemnité  donnée  aux  émigrés. 
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ment  représentatif,  Fégalité  des  droits  et  des  Impôts,  on  oode  de  lois  nul- 
formes,  la  liberté  de  la  presse,  et  une  amélioratien  sensible  dans  son 

inslrucUon  et  dans  ses  mœurs. 

Les  meilleurs  économistes  d'Angleterre  ont  discuté  la  question  de  sa- 
voir sll  convenait  à  une  nation  de  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires, 
comme  à  celle  d'une  guerre,  par  des  emprunts  ou  par  des  impôts  $  c^est- 
à^ire  par  des  contributions  levées  sur  les  peuples  dans  le  temps  même 

de  la  guerre,  et  qui  cessent  à  la  paix,  ou  par  des  contributions  moins 
foi'U's,  niais  durables  et  progressives,  dcslinées  à  payer  seulLiiU'iit  les 
iiiici  èts  (les  emprunts  annuels'.  Ils  ont  été  uuammes  a  préférer  les  im- 
pôts aux  emprunts. 

Il  est  incontestable  que,  si  l'on  vent  suivre  la  voie  la  plus  aisée,  mais  en 
même  temps  la  plus  ftineste,  on  dépensera  seulement  le  principal  qu'on 
empruntera  cette  année,  et  l*on  ne  chargera  le  contribuable  que  d'un  In- 
térêt. Pour  défendre  cette  opinion,  on  représente  que  la  dépense  d'une 
année  de  guerre  dépasse  la  borne  des  lacullés  annuelles  d  iine  naliuu.  si 
les  capitalistes  ne  viennent  à  son  secours.  Mais  il  couvient  de  calculer  les 
charges  qui  résultent  d'un  nouveau  capital  dépensé  chaque  année,  et  dont 
les  intérêts,  joints  au  fonds  d'amortissement,  croissant,  de  même  que  les 
intérêts,  durant  chaque  année  de  guerre,  laissent  à  la  paix  une  nation  ac- 
cablée d'iine  dépense  annuelle  supérieure  à  celle  que  l'on  regardait,  dès 
la  première  annj'e,  eouinie  d(*|tassant  les  forces  de  la  nalion. 

La  Revue  Édimbourg^  dans  un  article  attribué  à  M.  Mac  Cullocb,  a 
fait  un  relevé  des  contributions  payées  par  le  peuple  anglais  depuis  la 
première  année  de  la  guerre  (ildS)  jusques  après  la  dernière  (1B16),  et 
elle  a  trouvé  que,  pour  les  24  années,  la  dépense  n'a  excédé  les  rentrées 
fournies  pju*  l'impôt  réellement  payé  que  de  114  millions  sieriing.  Ce  qui 
fait,  pour  chaque  année  de  guerre,  quatre  millions  et  demi  seulement  (ou 
d  1^,500,000  ftaries),  au\(|uels  il  a  fallu  pourvoir  par  des  moyens  de 
crédit  (qui  se  réduisent  tous  à  des  emprunts). 


*  Les  intérêls  des  cruprunls  peuvent  tous  èlic  cousidcrés  comme  perpétuels; 
car  si  ou  «  ti  i  i-initourse  pur  portiuus  le  priucipal,  ou  se  rapproi  lie  jiisqir;)  uu  cer 
point  du  paicincut  fait  à  présent  d'une  partie  de  la  dépense  prcscuie.  Le  paie- 
ment de  la  totalité  des  depeuses  de  l'année,  dans  l'aunée,  est  le  système  de 
raraorlisscmcul  poussé  à  sa  plus  grande  perfection  ;  c'est  ramortissement  dans 
rannée;  c'est  Téquivalent  de  l'escompte  qu'on  ferait  des  intérêts  de  la  dette. 
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Or,  quelles  étaient,  à  Tépoque  où  la  guerre  a  commencé,  les  dépenses 
annoeUesderAngleterre,  Tlrlande  comprise?  28  millions  sterling.  Quelles 
«'•laienl-elles  en  1810?  101  millions  •  I  N'esl-il  pas  natnrel  de  snpposor  que 
des  eonlribnableSf  qui  oui  pu  supporter  des  charges  croissantes  d'années 
eo  années,  jusqu'à  excéder,  en  1816,  une  dépense  annuelle  de  101  niil- 
Uons,  pouraient  supporter,  dès  1793,  une  dépense  annuelle  de  28  mil- 
Uons,  plus  quatre  et  demi,  c'est-à-dire  33  millions?  Il  est  vrai  que  la  dé- 
pense de  104  millions  à  été  réduite  depuis  la  paix,  en  vertu  des  économies 
el  des  amortissements.  On  payait  ni'aiini«»ins  encore,  en  4827,  onze  ans 
après  la  puix  ,  M  inillioiis  slrrlinfî,  loinpris  les  inlérrls  de  la  délie*; 
tandis  que  si  cha({ue  auuéc  do  guerre  avait  supporté  sa  dépense,  on  n'au- 
rait payé,  pendant  la  guerre  seulement,  que  33  millions,  sauf  les  accroisr 
sements  naturels  de  l'état  de  paix.  Et  remarquez  que  c'est  en  supposant 
les  profusions  et  les  dilapidations  aussi  grandes  qu'elles  l'ont  été. 

Que  l'on  vérifie  tomes  ces  données  ;  que  l'on  y  fasse  toutes  les  correo- 
lions  qu'on  voudra,  on  trouvera  toujiturs  (|ue,  pour  laii c  iiii  peu  moins  de 
d(''pense  dans  les  premières  années  de  la  guerre,  il  en  faudra  faire  davan- 
tage au  bout  de  quelques  années,  et  que  TÊtat  demeurera,  longtemps  après 
la  paix,  chargé  de  beaucoup  d'intérêts. 

Les  auteurs  anglais  ne  sont-ils  pas  fondés  à  se  plaindre  que  la  (hcilité 
qu'on  donne  au  gouvernement  de  dépenser  des  capitaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  au  Heu  de  ses  revenus  annuels,  favorise  singulièrement  la 
légèreté  et  les  passions  dos  j^ouvcrnanls?  «  Ou  est  fore»'  <ravouer ,  »  dit 
M.  Robert  llauiiltou,  «  que  nous  avons  souvent  fait  la  gut  rre  par  des  mo- 
«  tils  insuffisants,  et  dans  un  but  qu'il  n'était  pas  possible  d'atteindre,  et 
«  qui,  en  elfet,  n*a  pas  été  atteint*^  que,  sous  prétexte  d'éviter  des  dangers 
«  éloignés  et  douteux,  nous  nous  sommes  Jetés  dans  des  embarras  réels 
«  et  imminents  ;  que  la  colère  et  la  vanité  nationales,  plutôt  que  des  vues 
«  raisonnables  el  modérées,  oiil  servi  de  règle  à  noire  polilique  ;  qu'après 


*  Voyez  les  Slalistieal  itlutlrations  brj  the  London  ttalistical  socicly ,  in  Ihe 
foiding  sheel  prefixed.  Les  dépenses  i)arh»  iilirres  à  rirlaïule  y  sont  (  nniprises 
pour  15  millions  annin-ls  à  la  lia  de  la  guerre;  cl  les  renies  Ue  la  caisse  d  amot- 
lissemenl  pour  13  millions. 

*  Voyez  le  budget  an^'lais  de  18127.  Il  ne  comprend  même  pas  la  porlion  des 
rentes  dues  à  la  caisse  d'amortissement  {Sinking  fwul.) 

*  Un  homme  d'esprit  a  remarqué  que  faire  la  guerre  à  des  opinions,  c'éuit 
tirer  le  canon  contre  des  idées. 
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«  nous  être  engagés  dans  la  guerre  avec  impradenoe,  nous  y  avons  per- 
«  ststé  par  obstination ,  et  rejeté  des  propositions  meilleures  qne  celles 
«  que  nons  avons  plus  tard  acceptées  forcément  *.  » 
David  Ricardo,  quoique  ricbe  capitaliste  lai-méme,  et  Tan  des  traitants 

qui  soiil  le  plus  oiiirés  daus  les  cinpruiils  par  soiisc^riplion,  mais  en  même 
lenips  homme  iriionueur,  savaiil  eu  économie  politique,  el  plus  disposé  à 
défendre  les  iniéréis  de  la  vérité  que  ceux  de  sa  bourse,  se  prononce  for- 
mellement pour  la  ressource  de  l'impôt  préférablement  à  celle  des  em- 
prunts. Certains  contribuables,  dit-il,  surtout  les  propriétaires  fonciers, 
ne  pourront  peut-être  pas  subvenir,  en  cas  de  guerre,  à  une  augmenta- 
tion d'impôts;  que  les  m()mcs  prêteurs  qui  voulaient  faire  des  avances  au 
gouvernement,  vn  fassent  aux.  coniiibuables  piopriciaires  et  aux  chefs 
d'entreprises,  pour  les  aider  à  payer  leurs  impositions.  Uicardo  est  d'avis 
qu'avec  un  bon  système  hypothécaire  il  serait  possible  de  leur  donner 
une  sécurité  suffisante  pour  leurs  fonds*.  Les  contribuables  qui  sont  les 
plus  imposés  sont  en  mémo  temps  ceux  qui  donnent  de  plus  fortes  ga- 
ranties. 

Les  linanciei  s,  qui  n'osent  pas  soutenir  qu'une  nalioji  est  jjlus  riche  en 
emjiiinilant  el  en  faisant  des  dettes,  ont  cxag(''ré  hi  conunodité  que  les 
emprunts  procurent  pour  faire  une  dejH  iise  qu'ils  supposent  toujours  tn- 
ditpeniabU.  Mais  en  admettant  qu'elle  le  soi^en  effet,  convient<il  de  payer 
cette  commodité  à  un  prix  si  onéreux?  On  peut  la  comparer  à  celle  dont 
jouissent  les  petits  ménages  qui,  n*ayant  pas  assez  d'argent  pour  acheter 
leur  bois  ou  leur  charbon  par  grandes  nicsui'es,  tes  achètent  chez  le  dé- 
taillant  à  la  bûche  ou  au  boisseau  :  ils  paient  ainsi  leur  pi  ovision  au 
double  de  sa  valeur.  Une  grande  nation,  à  inoioâ  d'èlre  bien  mal  couduile, 
n'est  jamais  réduite  aux  mêmes  extrémités. 

Les  emprunts  que  fiiit  un  gouvernement  pour  soutenir  une  guerre 
sont  toi]yours  laits  et  remboursés  aux  époques  qui  lui  sont  les  plus  dé&- 
vorables.  11  emprunte  à  l'époque  oii  son  crédit  est  le  plus  bas,  à  l'époque  où 
il  met  chaque  année  sur  le  marché  de  nouvelles  rentes  qni  font  concur- 
rence aux  anciennes  el  occasicmnent  la  baisse;  des  unes  et  des  autres.  S'il 
les  rachète  avec  les  fonds  d'une  caisse  d'amortissement,  c'est  à  l'époque  où 
la  paix  est  revenue,  où  son  crédit  est  plus  solide  que  jamais,  et  où  le  prix 
des  effets  publics  est  à  son  apogée.  Règle  générale,  le  gouvernement  vend 


•  Roh,  Bamillon  :  nn  Ihe  nnlionnl  ihbt,  paj^c     de  la  3«  édition  anglaise. 

*  Ricardo,  urliclc  Funding  syslein,  daus  V Encyclopédie  bi  iiaimique. 
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toujours  à  plus  bas  prix  qall  n'achèie  ;  il  supporte  loqfoors  iiiie  perte 
égale  aox  bénéfices  qae  font  les  possesseurs  de  rentes,  soit  spéculateurs, 

soîl  simples  rentioi  s  ;  ol  c'est  ce  qu'à  la  bouiso  on  nppelle  amélioration 
du  crédit,  augmentation  des  capitaux  placés  dan>i  les  fonds  publics^ 

Uicardo  regarde  en  nuire  les  jeux  de  buurse  comme  hauiemeiit  préju- 
dîciables  à  la  morale.  Personne  n*a  osé  le  nier»  mais  cet  auteur  est  louable 
de  les  condamner;  et  nul  ne  s*y  connaissait  mieux  que  lui ,  qui  avait  été 
agent  de  change  pendant  longtemps. 

«  Enfin ,  ajonte-t-il,  de  quelque  coté  qu*on  envisage  cette  question,  nous 
«  arrivons  a  la  nii  iiie  eonrhision  :  il  esi  fort  à  (l«''sirer  nous  débarras- 
«*  sions  noire  politique  du  syslènu!  des  ejiipi  unls.  Surmontons  les  dilTi- 
«  cullés  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  et  soyons  libérés  de  toutes  d(v 
«  penses  anciennes,  dont  nous  ne  sentons  bien  le  fardeau  que  lorsqu'il 
«  est  devenu  intolérable*.  » 


CHAPITRE  XVII. 
Du  remboursement  de  la  dette  publique. 

Voici,  messieurs,  des  vérités  communes,  triviales  même,  et  cependant 

je  ne  puis  faire  autrement  que  de  les  énoncer  en  traitant  ce  sujet,  puis- 
qu'on parie,  et,  ce  qui  est  plus  làclieux,  on  agit  comme  si  elles  n'existaient 
pas. 

Souffrez  donc  que  je  vous  rappelle  qu'une  nation,  de  même  qu'un  par- 
ticulier,  est  plus  pauvre  de  tout  ce  qu'elle  doit.  Si  l'État  est  obligé  de 
payer  tous  les  ans  deux  cents  millions  dintéréts  à  ses  créanciers,  les  con- 
tribnables  ont  deux  cents  millions  de  motus  h  dépenser  chaque  année  pour 

les  besoins  ou  lesplaîsîrs  de  leurs  ramilles.  Tous  les  rloges  qu'on  répandra 
sur  les  ressourees  du  crédit  et  les  avantages  des  dettes  publiques  ne  chan- 
geront rien  à  ce  résultat. 


•  Ouî>"d  la  caisse  (raiiiorlisse nu  ni  raclu'le  sur  le  pied  do  100  francs  des  ins- 
criplions  doiil  clic  iTa  lonclit'  qnc  .*)')  fr.nics,  le  coniriiuialdc  perd  i*)  francs  pour 
chaque  renie  de  5  francs.  (?esl  le  coiiU  ibualde  français  qui  paie  les  frais  de  ces 
bénéfices  ({u'onl  empochés  à  diverses  époques,  el  selon  Piniporlauce  de  leurs 
rentes,  les  porteurs  d'inscriptions  depuis  1^17  jusqu'à  nos  jours. 

*  Ricardo,  Eneyclopidi$  britanniqut,  article  Punâing  tyttem. 


Digitized  by  Google 


M  HUITIÈME  PARTIE.     CHAPITRE  XVII. 

Or,  il  n'y  a  qn'iui  moyen  de  se  libérer  :  c'e&ide  consacrer  chaque  aaaée 
une  {Kirt  de  ses  revenus  à  former  un  nouveau  capital,  jusqu'à  ce  qui!  soit 
devenu  aussi  considérable  que  cellii  qu'on  a  emprunté  et  consommé.  Tous 
les  miracles  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  l'intérêt  composé  se  ré- 
duisent à  celle  opération  vulgaii  e  ;  el  tous  les  ealculs  des  pii])li<  istes,  tous 
lesraîsûnncnienis  des  plus  proronds  écouomistes  ubouiissenitous  à  mettre 
hors  de  doute  une  vérité  si  simple. 

Cependant,  il  ne  fout  point  jurer  sur  U  parole  des  maîtres  ;  il  convient 
que  toute  vérité  soit  démontrée  à  la  raison.  Voici  en  abrégé  en  quoi  con- 
sistent les  opérations  d*une  caisse  d'amortissement. 

Si  rËtal  emprunte  cent  millions  à  cinq  pour  cent,  il  fout  qu'il  se  procure 
tous  les  ans  une  porlion  du  revenu  national  égale  à  cinq  millions  pour  ac- 
quitter les  inléréls  de  cet  emprunt.  Il  établit  ordinairement  uu  imp6t  dont 
le  produit  s*élève  à  cette  somme  chaque  année. 

Si  l'Ëtat  porte  l*imp6t  à  une  somme  un  peu  plus  forte,  à  celle  de  5  mil- 
lions 468,400  fr.,  par  exemple  ;  sll  charge  une  caisse  particulière  d'em- 
ployer les  402,400  fr.  d'excédant  à  racheter  chaque  année,  sur  la  place, 
une  somme  pareille  de  ses  engagements;  si  celle  caisse  emploie  au  ra- 
dial, non-seulement  le  fotuis  annuel  (jui  lui  est  alltclê,  mais  de  plus  les 
arrérages  des  rend  s  dont  elle  a  racheté  le  titre*,  au  bout  de  cinquante 
ans,  elle  aura  racheté  le  principal  tout  entier  de  l'emprunt  de  cent  millions. 

Telle  est  l'opération  qu'exécute  une  caisse  d'amortissement. 

Un  tel  calcul,  un  tel  effet  sont  incontestables;  mais  il  n'est  pas  besoin 
d*une  caisse  d'amortissement  pour  parvenir  au  même  résultat.  Il  suffit  de 
consacrer  cluKjue  ann(''e  la  même  somme  de  462,400  fr.  au  radial  <^le  la 
dellc,  pour  jouii'  de  même  de  u»ui  l'avantage  des  intérêts  composés,  el  par- 
venir il  r(>\tinction  de  la  dette  au  bout  du  même  nombre  d'années.  En  effet, 
si,  dès  Ui  première  année,  on  emploie  cette  somme  à  racheter  ime  pareîle 
somme  d'inscriptions,  on  a  de  moins  à  payer,  dès  la  seconde  année,  les 
intérêts  des  inscriptions  rachetées.  Dès  lors,  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  est  accru  du  montant  de  ces  intérêts,  et  permet  d'acheter» 
l'année  suivante,  une  plus  grande  somme  d'incripliuns  ;  on  jouit  ainsi  de 
rîDlërét  composé,  de  riutérct  des  iuiéréts  ;  ils.n'est  pas  nécessaire,  pour 


*  Comme  il  a  été  pourvu  au  paiement  des  intéréu  de  la  dette,  c'esi-à-dire  des 
renies  attachées  aux  inscriptions  sur  le  livre  de  la  dette  puhlique ,  la  caisse 
d'amortissement  reçoit  annuellement,  de  même  que  tous  les  rentiers,  les  rentes 
uttacliécs  à  ses  inscriptions. 
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ceb,  dTobliger  «De  caisse  do  gouYernement  (le  trésor),  de  payer  à  une 
SQtre  caisse  dn  gouvernement  (celle  de  ramortissemeni)  un  excédant  de 

recclle  (\\w.  la  pi  •  iui«'i  (' de  ces  caisses  pciil  t'm|)l<)y<'r  pllc-inriiic.  Il  vaut 
mieux  cc^mt  de  payer  chaque  année  une  pui  iiun  d'iulérèls  que  de  les 
accunuiler  pour  les  supprimer  tous  à  U  foU.  On  épargne  aiosi  les  frais 
d'adminisiniUoii  de  la  caisse  d'amortissement'. 

On  a  pa  croire  que  des  excédants  de  recettes  se  tronvaient  plus  en  sû- 
reté étant  confiés  aux  mains  des  commissaires  de  Famortissement  que 
consignés  dans  le  irésor,  pour  être  einplovf  's  chaque  année  au  rachat  d'une 
portion  de  la  dette;  mais  I  exein  ineul  a  prou>écontn-  une  semblable  pré- 
caution. Les  sommes  d'iuscripiions  rachetées  par  les  caisses  d'amortisse- 
ment, tant  en  Angleterre  qu'en  France,  ont  été  détournées  de  leur  em- 
ploi primitif  et  consacrées  à  satisfaire  les  exigences  nées  de  la  politique 
du  gooTemement,  toot  aussi  facilement  que  les  excédants  de  recettes  dm 
trésor  public*  ;  de  sorte  que  ces  fonds  d*amorthsement,  accumulés  aux  dé- 
pens des  contribuables  qui  uni  payé  des  suicioîts  tl'iinj)ôls  destin»'s  à  rem- 
bourser les  dettes  publiques,  oui  eu  le  même  sort  que  les  trésors  accumulés 
par  l'économie  de  quel(]ues  princes,  tels  que  Charles  V  et  Ueori  IV,  rois 
de  France,  et  Frédéric  11,  roi  de  Prusse.  On  ne  peut  compter  sur  hi  con- 
servation des  valeurs  accumulées  par  les  gouvernements  que  lorsqu'elles 
sont  inébranlablement  fixées  dans  des  établissements  publics*. 


*  Les  frais  d'adiniiiisli  alion  de  la  caisse  d'amortissement  (PAii{;luterre,  d'après 
les  papiers  ollkiels  de  la  session  de  1S11<  n"  ,  ne  se  soul  pus  clevés  à  moins 
de  187,000  livres  sterling  (i  millions  67.'i,000  lianes). 

*  Le  dépôt  des  caisses  d'amortissement  a  élé  violé  sons  1c  ministère  de  M.Van- 
iinan,  en  1813,  et  celui  de  M.  de  Villèle,  en  1825,  pour  donner  une  indemnité 
au  émigrés. 

En  1765,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  de  France  avait  créé  une  eaiuê  dtorwi- 
AouffMMnlt,  pour  laquelle  on  fit  une  retenue  d\ui  dixième  sur  les  rentes' vis- 
ières et  d*un  quinzième  sur  les  rentes  perpétuelles.  Un  M.  Dubut  de  Longchamp, 
èqui  Ton  voulait  conférer  une  faveur,  fut  nommé  caissier.  On  nomma  en  même 

temps  deux  conseillers  au  parlement  pour  veiller  à  la  sûreté  du  dépôt.  Celte 
caisse  ne  remboursa  rien  ;  !«•  dépôt  fut  versé  au  trésor  royal  ;  et  Ton  donna  à 
chacun  des  deux  coneeillers  mille  écus  de  pension  pour  (ju  ils  se  tinssent  tran- 
goilles.  M.  Dufresne  de  Saint-Léon ,  alors  garde  du  trésor  royal,  m*a  dit  avoir 
payé  pendant  plusieurs  années  la  pension  des  deai  conseillers  au  parlement. 

*  «  I/unique  service  qn*sU  rendu  la  caisse  d*amortissement  a  été  de  mettre 
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Oo  s'est  imaginé  pendant  qnelque  temps  que,  même  en  emprontanl 
tous  les  ans,  pourvu  qu'on  attachât  à  diaque  emprunt  un  fonds  d'amer- 

lissement  combiné  de  manière  à  le  racheter  eniièrcment  au  bout  de  trente 
ans,  le  premier  de  ces  empniiiis  se  iioiivanl  rt  inboursé  à  celle  é[>oquo, 
perincUrail  qu'on  lui  donnai  pour  successeur  un  auire  emprunt  qui  ne 
grèverait  pas  le  contribuable  de  nouveaux  intérêts.  On  croyait  qu'au  bout 
de  ce  terme  il  était  possible  d'affecter  au  nouvel  emprunt  le  fonds  d'amor- 
tissement auparavant  consacré  au  précédent,  et  qu'il  en  résultait  une  es- 
pèce de  périodicité  au  moyen  de  laquelle  il  devenait  possible  de  faire  une 
guerre  éleruclle.  Mais(|ui  ne  voil  que,  si  l'on  remplace  les  délies  rembour- 
sées par  des  dettes  ikhivc  Iles,  on  ne  rembourse  rien  en  eflfel  ?  On  se  borne 
à  élever  les  recettes  ordinaires  (les  impôts)  au  uiveau  des  recettes  extra- 
ordinaires. Mettons  les  illusions  de  c6té  :  on- ne  peut  s'affranchir  des 
charges  de  la  guerre  que  pendant  les  années  de  paix  ;  et  une  longue  expé* 
rienoe  nous  apprend  que  les  grands  Étals,  toigours  mêlés  aux  querelles 
du  reste  du  monde,  et  perpétuellement  compromis  parles  intrigues  de  la 
diplomatie,  n'ont  jamais  des  inlervnlhs  de  jKiix  suflisanis  pour  rem- 
bourser leurs  délies,  méoie  lorsqu'ils  se  piquent  de  beaucoup  d'esprit  de 
conduiieV 

La  caisse  d'amortissement,  à  laquelle  le  docteur  Price,  et  plus  tard  le 
ministre  Pitt,  donnèrent  une  vogue  qui  dure  encore,  est  totalement  dé- 
criée par  les  économistes  éclairés.  Il  a  été  arithmétiquement  prouvé  par 

M>f.  Uicardo  et  Uob.  Hamillon',  que  nul  remboursement  véritable  ne 
peut  avoir  lien  que  j)nr  des  revonns  supérieurs  à  la  di-pensej  et  que,  quant 
à  la  mauière  d'opérer  ce  remboursemeni,  la  plus  simple  est  la  meiileurei 


«  les  ministres  en  état  de  négocier  leurs  emprunis  plus  aisément,  d'avoir  en  mh 
«  niement  des  sommes  énormes,  et  de  persuader  an  publie  d'en  pajer  les  int^ 
«  réts  de'bonne  grâce.  »  Edimbwgh  RttUw,  Jnmmrif,  1890. 

*  «  De  i689  à  1813,  TAngleterre  a  eu  63  années  de  guerre  et  61  années  de 
paix.  Dans  ces  1S4  années,  elle  a  emprunté  chaque  année.  Tune  portant  rantre, 
925  millions  de  francs,  et  elle  a  aussi  remboursé  ehaque  année,  Pune  portant 
l'autre,  14  millions  de  francs.  »  (ÈUiéê  du  crédit  pii6/le,  page  115.) 

Empruntant  935  millions  par  année,  tandis  qu'on  en  remboursait  14,  comment 
la  dette  ne  se  seraiirelle  pas  progressivement  augmentée? 

•  Frincipetde  Cteonomie  potitiqne  et  de  l'Impôt ,  par  David  Ricardo,  et  dans 
Varlicle  Funding  syitem,  de  VEncyclopedic  d'r.dimboiirg,  par  le  même;  et  dans 
les  Recherches  sur  la  delte  publique  de  i\ob.  llamilton. 
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f'csi-îi-diro,  que  lorsqu'on  a  un  excédant  de  receile,  il  faut  se  liàter  d'a- 
cheUT  (h's  ins(  i  i|)li(His  de  miles  cl  les  annuler. 

Uo  particulier  peut  senrieliir  co  cuiprunlant,  in^'iue  en  payaot  tous  les 
ans  àoq  mille  francs  d'intérêts,  parce  qu'il  peut  en  gagner  dix  mille  par 
son  capital  joint  à  son  industrie.  Un  Etat  n*a  pas  le  môme  avantage,  parce 
qnll  n'agit  pas  comme  un  particulier,  et  que  ses  dépenses  extraordinaires 
sedissipeni  iniproduciîvement ,  et,  par  consé(pient,  sans  créer  aucune 
nouvelle  valeur.  Les  conlribuables,  à  la  verile,  pioduisenl  el  paient  l'ini- 
l»(>l;  mais  il.s  ne  renibourseni  pas  les  prêteurs  aussi  lonj^lenips  que  ceux- 
ci  fournissent  de  nouveaux  fouds  qu'on  d('>pcnsc  à  mesure,  comme  il  ar- 
rive qaand  on  se  sert  de  capitaux  pour  faire  la  guerre. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  la  doctrine  des  menreiUeux  effets  d'une  caisse 
d'amortissement  soit  innocente  et  sans  dangers.  Cest  en  faisant  croire 
àla nation  que  sa  dette,  «pi»  lipie  immense  qu'elle  soit,  pouvait  ùlre  ac- 
quittée par  le  produit  lussliiiiie  d'opérations  liiianeieies  ,  (pie  \v  gonver- 
litnienl  aagluis  est  pai'veuu  ù  l'exiension,  démesurée  et  déplorable  pour 
l'Angleterre,  des  emprunts  répétés.  On  a ,  pendant  un  temps,  emprunté 
disque  année  plus  qu'on  n*a  remboursé,  et  le  résultat  a  été  une  dette  tou- 
jours croissante.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années  que  la  dette 
anglaise  a  été  en  diminuant;  mais  cet  effet  n'est  pas  dû  à  la  puissance  de 
I "iiilcrêt  composé  :  c'est  tout  bonnement  parce  que  les  économies  qu'on  a 
pu  iaire  sur  les  dépenses  pid>li(pjt  N  oui  |»ei  niisan  tré'sorde  i  t  (M-\()ir  plus 
qu'il  n'a  dépensé.  Si  cet  excédaut  de  recette  avait  été  direclemeni  appli- 
qué à  rextinction  de  la  dette,  on  se  serait  libéré  exactement  de  la  même 
somme;  et  Ton  ne  se  serait  pas  libéré  du  tout  si,  avec  ou  sans  caisse  d'a- 
mortissement, on  avait  détourné  pour  d'autres  usages,  les  fonds  destinés 
à  éteindre  la  dette  publique,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ailleurs. 

Vous  voyez,  messiems,  (pruin'  nalion,  non  plus  (in  iiii  {laniculier,  ne 
sallraneliisseut  d'une  dette  el  des  obligations  qu  elle  impose  (pi'en  propor- 
tion de  la  supériorité  qu'on  parvient  à  maintenir  de  leurs  recettes  par^ 
deauis  leurs  dépenses,  et  qu'on  la  rembourse  à  mesure  qu'on  a  des  sommes 
disponibles.  Tout  autre  amortissement  est  un  pur  charlatanisme,  dont  il 
ne  résulte  aucun  avantage  réel  pour  l'Ëtat.  Nul  plan  de  finance  ne  saurait 
tenir  lieu  d'espiii  de  conduite  et  d'économie*. 


'  Le  développement  du  crédit  public  en  France ,  les  encouragemenu  donnés 
an  spéculations  sur  les  fonds  publics,  TsiDoence  des  capiuox  étrangers;  d'un 
aiire  c6té,  la  difliculté  des  placeraenu  dans  les  entreprises  manuiaeturières  ou 
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Hors  de  là,  on  ne  peat  se  débarrasser  de  ses  dettes  que  par  la  baïKpie- 

roule;  niais  la  haïKiiu  roiitn,  en  affranchissanl  les  gouvernants  de  quelques- 
uns  dos  embarras  oii  ils  se  sont  jet«''s  par  leur  propre  laule,  n'est  qu'un 
changement  de  malaise.  Quel  serait,  eo  effet,  le  résultat  d'une  banque- 
route? Le  reveou  des  contribuables  se  trouverait  angmeoté  de  tous  les 
millIODS  qnlls  paient  aux  rentiers  ;  mais  le  rerenu  des  rentiers  ae  urouve- 
rait  diminué  de  tout  le  montant  des  rentes.  Les  produits  seraient  moiat 
cbers  étant  diminués  d'une  partie  des  frais  de  production  ;  ils  seraient 
plus  abondants  sans  doute,  et  les  proflls  de  la  production  probablement 
plus  considérables.  Mais  que  de  tortunes  bouleversées  !  Les  familles  qui 
auraient  confié  tous  leurs  capitaux  aux  gouvernements  seraient  subite- 
ment plongées  dans  la  misère  ;  le  bien  qui  en  résulterait  serait  lent,  gra- 
duel, divisé  entre  tons  les  citoyens.  On  souffre  des  maladies  :  on  ne  s*aper> 
çoii  pas  de  la  santé.  Le  mal  que  fait  un  gouvernement  lorsqu'il  empnmie 
est  irrémédiable.  Il  est  commis  du  moment  que  l'emprunt  est  négocié  et 
sou  produit  cousommé  ;  car  une  valeur  consommée  ne  peut  plus  être  re- 


agricoles, ayant  frit  monter  le  cours  des  effets  publics  au-dessos  da  pair,  c'eUr 
à  dire  ayant  amené  des  capitalistes  à  payer  plos  de  cent  francs  pour  une  reoM' 
naissance  de  la  dette  nationale  de  cette  somme,  on  a  pensé  quHl  lésaltorait  bb 
sonlagemeiii  pour  le  contribuable  d'ane  opération  financière  qni  eonsisimitè 

rembourser  les  détenteurs  de  la  rentt  cinq  pour  cent ,  au  moyen  d'un  empruot 
iimIIsô  à  un  taux  d'intérèl  inférieur.  11  est  vrai  (\\ic  les  insn  iplions  sur  le  {rrand 
livi  o  de  la  délie  publique  porlaul  la  mention  de  renie  perpétuelle^  quelques  pu- 
hlicisles  avaieul  peusé  pouvoir  dénier  à  rtlal  le  droit  de  se  libérer  au  nioyeo 
du  remboursement  du  capital;  mais  ce  droit  étant  désormais  reconnu  par  le  voie 
des  chambres  législatives,  touies  les  difficultés  de  Topération  consistent  maiii' 
tenant  dans  les  moyens  à  prendre  ponr  convertir  la  dette  existante  en  une  dette 
sur  laquelle  Pintérét  payé  aux  préteurs  serait  moindre  que  Tlntérét  acmel.  Dt 
reste,  la  prétention  de  ménager  complètement  la  position  des  anciens  resiieis 
conduirait  è  une  véritable  impossibilité  d^èxécution  ;  car,  comment  soalageraii* 
on  les  contribuables  sans  diminuer  ce  qui  revient  aux  parties  prenantes?  EofiD* 
le  droit  pour  TÉtat  de  se  libérer  dans  l'avenir,  au  moyen  du  reinboursement  du 
capital  au  pair,  étant  bien  établi,  il  est  important  de  ne  s'arrêter  à  aucun  projet 
de  couviM  sion  qui  aurait  pour  eifet  de  reconnaître  l'Ktat  débiteur  envers  les  pré- 
teurs, d  lia  (  apital  supérieur  en  somme  à  celui  dont  le  montant  serait  éteint  par 
PopératiOD.  Les  moyens  d'exécution  d*une  semblable  mesure  rentrent  dans  les 
questions  de  finance  pratique  et  sortent  du  domaine  de  réconomie  pelitIfM 
proprement  dite.  (JVbfe  é§  Vidikm.) 
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(ouvrée.  Il  faut  qu'elle  suii  produite  de  nouveau.  .Si  l'on  se  dispense  de  la 
rembourser,  on  fail  lorl  au  prêteur.  Si  on  la  rembourse,  on  fait  loi!  au 
ooniribuable  ;  car  il  faut  qu'il  produise  par  «es  sueurs  et  avec  les  iDslm- 
neots  qui  sont  sa  propriété  le  capital  tout  eiiMM'qiiia  été  emprunté,  aoeru 
de  tons  les  frais,  de  tous  les  proftu  usuraires,  de  tontes  les  dilapidations, 
eoriége  ordinaire  des  opérations  de  finance. 


CHAPITRE  XVIII. 
De  la  comptabilité  oominerciale. 
ÀVEaiiaSEMSUT. 

Le  morceau  qu'on  va  lire  devait  DaturelIcmeDl  être  placé  dans  la  divi- 
sion des  Monnaies.  Je  l'en  ai  ùté  parce  qu'il  me  semblait  trop  spécial  et 
devoir  fiûre  partie  de  Tart  du  commerçant  plutôt  que  de  Féconomie  des 
aations.  Cependant,  on  m'a  lut  remarquer  qn*à  mesure  que  les  finances 
publiques  se  perfectionnent,  on  applique  à  leur  comptabilité  les  procédés 
du  commerce,  (jui  sont  «ne  {îaraiitie  du  bon  ordre.  Mais,  pour  appliquer 
res  formes,  il  faut  en  connailje  les  motifs,  et,  sous  ce  rap[)orl,  elles  ne 
sont  pas  tout-à-fait  inutiles  au  pubiiciste  et  au  citoyen.  On  a  remarqué  de 
pins  que  la  comptabilité  en  usage  dans  le  haut  commerce,  étant  consi- 
dérée dans  son  essence  et  d'une  manière  philosophique,  n'était  pas  sans 
ioiérét  pour  les  commerçants  eux-mêmes,  dont  plusieurs  m'ont  avoué 
que ,  lorsque  j'ai  fiiît  usage  de  ce  morceau  dans  mon  Cours  oral  d'éco- 
nomie industrielle,  ils  avaient  découvert,  pour  ia  première  fois,  le  but  et 
les  ressources  de  cette  comptabilité. 

Au  surplus,  on  peut,  si  l'on  veut,  passer  la  ic>ciure  de  ce  chapitre,  qui 
ae  tient  pas  essentiellement  aux  recettes  et  aux  dépenses  des  nations. 


Si  quelqu'un  d'entre  vous,  messieurs,  se  proposant  de  suivre,  non  la 

<  i)mplabilit<''  de  son  enli  e|)rise ,  mais  seulenienl  les  jiroeedés  de  son  art, 

croyait  eu  conséquence  n'avoir  pas  besoin  de  connaître  la  comptabilité 

commerciale,  je  prendrais  la  liberté  de  lui  représenter  qu'il  lui  convient 

toujours  d*en  connaître  hi  marche  générale  et  l'écrit,  ne  lùt-ce  que  pour 

être  à  portée  de  juger  sainement  de  la  capacité  des  hommes  chargés  de 
% 
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(.•('tlo  paiiio.  ïi  U  ilirnis  nulanl  à  rciix  d'eiilre  vous  qui  ne  se  j(n>i»osent 
pas  même  (rexerccr  riiidusti  ic,  mais  a  (jui  il  iinpoi  le  cepeiidanl  de  savoir 
commeni  les  entreprises  soui  bien  gérées  ;  car  il  est  bien  UiOleile  que  les 
revenus  de  mes  auditeurs  (quelle  qu'en  soit  la  source)  ne  soient  pas  af- 
fectés par  une  bonne  ou  une  mauvaise  gestion. 

La  nature  des  monnaies,  leur  usage  et  leurs  modifications  nous  sont 
connus  ;  nous  avons  vu  par  quels  signes  on  les  remplace,  cl  ce  qui  résulte 
de  relie  substitution;  il  nous  reste  a  saxoir  ctuninenl  (  lies  nous  servent  a 
tenir  nos  comptes,  à  constater  ce  que  nous  devouscl  ee  qui  uuus  est  dû, 
aussi  bien  que  les  variations  qui  surviennent  dans  nos  fortunes. 

La  fortune  d*un  particulier,  d'une  association,  d*nn  peuple,  se  compose 
de  la  valeur  de  toutes  les  choses  qu'ils  possèdent,  quelles  qu'elles  soient. 
Ces  choses  sont  très  variées  dans  leur  nature  et  dans  leurs  usages;  mats, 
comme  portion  de  l'orlune,  nous  ne  devons  (tbserver  en  elles  qu'une  seul*' 
de  leurs  (piaiites ,  qui  est  leur  valeur;  cpialiH'  qui  leur  est  commune  a 
toutes }  car  celles  qui  u*out  aucuue  valeur,  qu  ou  UéUaigue,  qu'où  rejette, 
ne  font  partie  d'aucun  bien,  d'aucune  fortune. 

Pour  constater  l'importance  de  nos  biens,  des  augmentations»  des  di- 
minutions qu'ils  subissent ,  nous  sommes  obligés  de  les  évaluer  en  une 
marchandise  unique,  en  monnaie.  Nous  avons  vu  que  la  monnaie  est  émi- 
nemment propre  à  ecl  usage,  par  la  laeiliti'  (pi'elle  a  de  se  diviser  i  ii  uiiiii  s 
de  même  nature,  en  quelque  quunlil(>  que  ce  soit,  et  de  présenter  à  notre 
esprit  une  idée  exacte  de  la  valeur  qui  s*y  trouve  contenue,  en  raison  de 
la  grande  habitude  que  nous  avons  de  faire  des  échanges  où  la  monnaie  ' 
entre  comme  un  des  termes  de  l'échange.  Pourquoi  concevons^ous  clai- 
rement quelle  est  la  valeur  d'un  édifice  de  vingt  mille  francs?  C'est  parce 
que  nous  avons  une  idé'c  claire  de  la  valeur  des  francs;  et  pourquoi  avons- 
nous  uiu^  id(''e  claire  de  la  valem*  des  Ira  nés  ?  c'est  parc(>  que  uous  les 
échangeons  journellement  contre  toutes  sortes  de  choses. 

L'usage  commun  et  la  législation  sont  donc  ici  d'accord  avec  noire  pins 
grande  commodité  ;  mais  quand  l'usage,  quand  la  légishition  nous  obligent 
à  tenir  nos  comptes  dans  une  monnaie  nationale,  dans  une  monnaie  re- 
présentée tantôt  par  une  plus  grande,  tantôt  par  une  plus  petite  quantité 
de  métal,  alors  nous  somnu's  exposés  à  compter  ensend)le,  sous  le  int  iiie 
nom,  des  unités  de  nature  dillérealc.  Uu  exemple  le  fera  seulir  tout  de 
suite. 

Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  anglaise  déclina  par  suite  de  la  suspen- 
sion du  remboursement  des  billets  de  la  banque,  en  1797,  une  livre  sier- 
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ling,  qui  pouvait  jnsqnf^là  a(  (|ut''t  ii'  1 1;^  j^raius  U'or  Itu,  ue  put  !)ieultU  plu^ 
ea  acquêt  ir  (pie  1 1^,  puis  100,  puis  90,  ei  nièiiie  moios.  La  valeur  de  la 
lÎTre  sterling  déclioa  de  même  daus  rechange  qu*on  eu  fil  contre  toute 
autre  espèce  de  marchandise  ;  et  ceux  qui  additionnaient  une  même  page 
d*un  compte,  où  il  y  avait  eu  des  articles  couchés,  les  uns  au  commence- 
ment, les  antres  à  la  fin  de  la  même  aniu'e,  additionnaient,  duus  la  réalité, 
d<  v.  uiiiU'S  de  valeiii  s  diverses.  Ils  addilitmiiaii'iil  des  livres  shuliii^  de 
113  grains  d'ur  avec  des  livres  slerliug  de  i04  graius,  de      «grains,  elc. 

Si  Ton  eût  tenu  ses  comptes  eu  grains  d*or  au  lieu  de  les  tenir  eu  livres 
sterling,  il  se  peut  qu*on  eût  additionné  ensemble  des  grains  d'or  qui  n*au- 
raient  pas  eu  aux  deux  époques  précisément  la  même  valeur  par  rapport 
aux  antres  marchandises  ;  mats,  eu  premier  lieu,  cette  différence  eût  été 
itiseiisihie,  et,  liualeiiient,  ou  u'(  ùl  luis  eiiseudjle  (jue  d<'S  luiiles  pareilles, 
(loulcliacuue  am'ail  reprcbeulé  un  ^rain  d'or  lin,  avec  lonles  ses  propriétés. 

La  hase  de  tous  les  comptes  est  un  inventaire  ou  un  bilan  ;  c'esi-ànlire 
m  état  de  toutes  les  choses  évaluables  qiron  possède,  avec  leur  évalua- 
tioo  en  une  même  marchandise,  en  un  dénominateur  commun,  en  mon- 
naie d'argent,  en  francs.  Les  cnniuccs,  les  sommes  qui  vous  sont  dues  |)ar 
d'autres  particuliers,  y  ligureiil  évahu'es  de  iih'uh^  ipie  toutes  les  autres 
propriétés.  Les  comptes  qu(;  Ton  tient  ret^ulièrcmeui  se  conliuueul  eu 
ajoutant  à  ce  premier  fonds  toutes  les  valeurs  qui  deviennent  notre  pro- 
priàé,  et  en  retranchant  toutes  celles  qui  cessent  dePêtre.  Quelque  for- 
nnle  que  Ton  emploie,  c^est  à  cela  que  se  réduisent  toutes  les  comptabi- 
filés.  Inventaire  ;  addition  de  tout  ce  qui  doit  y  entrer  ;  déÊilcation  de  tout 

ce  qui  d(iil  eu  sor  lir. 

Il  semble  que,'  pour  eoiuiailre,  la  situation  de  sa  fortune,  il  sutlise  de 
regarder  dans  sa  bourse,  ou  dans  sa  caisse,  pour  savoir  ce  qui  s'y  trouve. 
Cela  suffirait  tout  au  plus  si  l'on  n'avait  jamais  sa  fortune  qu'en  argent 
comptant  ;  mais  il  n'est  presque  personne  qui  ne  possède  autre  chose  que 
(ics  espèces.  Quand  on  n'a  ni  capitaux  placés ,  ni  terres ,  on  possède  du 
moins  son  mobilier  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  faut  déduire  de  ce  qu'on  a  les 
dettes  dont  ou  rst  j)assible.  Kn  d'autres  mots,  rf'tal  de  la  caisse  vous  montre 
bien  ce  que  vous  possédez  eu  urgent,  mais  non  ce  que  vous  avez  sous 
d  autres  formes.  Elle  ne  vous  donne  qu'une  idée  imparfaite  de  votre  situa- 
lion,  de  vos  droits  et  de  vos  engagements  ;  elle  ne  vous  le  montre  pas  d'un 
^onp-d'œil  et  dans  un  tableau  unique.  En  quelque  état  de  fortune  que 
Ton  se  trouve,  il  est  utile  aux  familles  de  connaître  exactomenl  leur  for- 
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lune  el  de  pouvoir  s'en  rendre  compte.  C'est  le  premier  guide  qu'on  doit 
consulter  dans  la  conduite  de  son  bien  ;  c'est  Tunique  moyen  de  se  faire 
rendre  par  les  autres  ce  qirïls  vous  doivent,  et  de  ne  pas  leur  fiiire  tort  de 
ce  que  tous  leur  devez.  Sans  doute,  le  soin  qu'on  met  à  tenir  ses  comptes 
n'j^oute  rien  à  nos  revenus;  mais  il  nous  rend  plus  présente  la  nécessité 
de  redoubler  nos  efforts  pour  les  améliorer,  ou  de  diminuer  nos  dépenses 
pour  les  y  proportionner.  L'homme  qui  dépense  plus  qu'il  ne  reçoit,  à 
coup  sûr  dépense  le  bien  d'autruî ,  soit  qu'il  ait  obtenu  ce  surplus  par 
l'abus  quil  a  fait  de  leur  confiance,  ou  qu'il  le  tienne  de  leur  générosité. 
Dans  tous  les  cas,  on  se  doit  à  soi-même,  on  doit  aux  siens,  de  connaître 
exactement  sa  situation.  La  première  règle  de  Téconomie  est  de  tenir  ses 
comptes,  et  le  premier  pas  qui  conduit  au  désordre  est  de  les  négliger. 

Celle  obligation  csl  bien  plus  élroile  encore  pour  les  néguoianls,  et  en 
général  pour  tous  les  enu  epreneurs  d'industrie.  Ils  ont  des  rapports  d*iu- 
tcréls  avec  une  foule  de  personnes,  avec  des  vendeurs,  des  acheteurs,  des 
créanciers  et  des  débiteurs,  des  préteurs  de  fonds,  des  associés,  des  em- 
ployés, des  ouvriers.  Les  lois  le  leur  prescrivent;  et  cette  interventioo 
des  lois  dans  les  affaires  pi-ivées  est  tellement  utile  en  point  de  fait,  que 
Je  ne  l'ai  jamais  entendu  blâmer  en  point  de  droit.  Les  livres  de  compte 
régulièrement  tenus  bunt  le  seul  moyen  de  constater  les  transactions,  de 
régler  les  droits  des  créanciers  en  cas  de  faillite,  de  décès,  ou  de  litige; 
et  les  tribimaux  y  s^outent  foi  lorsque  rien  n'y  peut  Caire  présumer  la  fraude. 

Les  livres  de  compte  des  négociants  (et  tous  les  entreprenearsid'indus- 
trie  peuvent  passer  pour  des  négociants),  leurs  livres,  dis-je,  se  tiennent 
suivant  deux  m<''tliodes  (ju'on  nomme  parties  simples  et  parties  doubles. 

Un  négociant  qui  lient  ses  livres  en  parties  simples,  couche  sur  un  re- 
gistre, cpii  se  nomme  journal,  toutes  les  opérations  de  sou  commerce  a 
mesure  qu'elle  se  présentent.  S1I  a  acheté  des  cafés,  il  écrit  sur  son  journal  : 

Adiêlé  iMl  4ê  iitm  ëê  m(V  é  Piwr»^  Jm»  ou  BuUUmm»,  à  Ut  ]Mrte,  fNqpMn 

C'est  là  le  fondenn^nt  de  tous  ses  comptes.  Kn  tenant  note  ainsi  de 
toutes  les  afiaires  qu'il  lait,  à  mesure  qu'elles  se  fout,  le  négociant  est 
sùr  de  n'en  paa  omettre.  Mais  comme  une  liste  de  beaucoup  d'aflaires 
suooessivea  ne  loi  donnerait  aucune  idée  de  oe  quil  doit  à  chacun  de  ses 
correspondants,  ni  de  ce  qui  lui  est  dû  par  eux,  H  relève  chaque  article 
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en  parliculiep,  et  le  porte  sur  son  grand  livre,  au  compte  du  correspon- 
dant que  cotte  alTaire  rend  son  créancier  ou  son  débiteur.  Le  grand  livre 
peut  passer,  comme  uu  voit,  pourlcclassemeol ou  ie répertoire  dujouruai. 

Chaque  compte  de  correspondant  occupe,  snr  le  grand  livre,  deux 
IHiges,  le»  deux  qni  sont  en  regard.  On  a  soin  de  coucher  sommairement, 
et  en  une  seule  Hgne,  sur  la  page  de  gauche,  les  aflkires  qui  constituent 
le  correspondant  dé^eur,  et,  sur  la  page  de  droite,  celles  qui  le  constl- 
tuent  créancier  ou  créditeur.  Il  siillit ,  dès  lors,  chaque  fois  qu'on  vent 
connailre  si  ce  cor  respondani  doit  plus  ou  moins  qn  on  ne  lui  doit,  d  addi- 
tionncr  l'un  et  l'autre  cOté  de  son  compte  et  de  comparer  les  résultats. 

Quand  un  négociant  règle  ses  comptes  avec  un  correspondant  (ce  qui 
arrive  an  moins  une  fob  tous  les  ans),  il  réduit  tout  compte  antérieur  à 
un  soltfe  qui  est  la  différence  du  défnt  ou  crédit,  et,  après  qu'on  s'est  réci- 
proquement eniendut  ce  solde  forme  le  premier  article  d'un  compte  nou- 
veau. 

Tel  est  le  fond  de  toutes  les  écritures  d  uu  négociant  j  mais  pour  mettre 
un  plus  grand  ordre  dans  les  détails  de  son  affaire,  il  a  plusieurs  autres 
registres  au  moyen  desquels  il  peut  se  rendre  compte  en  détail  de  chaque 
partie.  Il  a  un  Uvn  de  cam$  qui  présente,  sur  la  page  de  gauche,  toutes 
les  recettes,  et  sur  la  page  de  droite,  tous  les  paiements  opérés  à  mesure 
qu'ils  ont  lieu.  Chaque  jour  le  caissier  fait  ce  qu'il  appelle  le  conqile  de  sa 
caisse,  c'est-à-dire  vé'i'ifie,  après  (jn<*  loules  1rs  lift  ilcs  et  tous  les  paie- 
ments de  la  journée  ont  été  terminés,  si  les  espèces  qui  s'y  trouvent  se 
rapportent  avec  celles  qui  ont  été  couchées  sur  le  registre.  Il  a  uu  livre 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises,  a6n  de  pouvoir  chaque  jour  vérifier 
de  même  l'existence  de  celles  qui  doivent  se  trouver  dans  son  magasin,  ou 
se  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  en  a  été  disposé. 

Les  négociants  ont  encore  un  registre  on  sont  copiè'cs  titules  les  lellres 
qu'ils  écrivent,  et  qui  sert  de  contrôle  aux  autres  registres;  parce  que, 
excepté  dans  les  ventes  au  détail,  toutes  les  affaires  qui  se  fout  se  cons- 
ultent par  lettres. 

Toutefois,  vous  concevez  que,  si  par  l'oubli  d'un  commis  ou  par  une  er- 
reur de  plume,  tel  article  est  omis,  ou  s'il  a  été  mal  couché,  on  n'est  pas 

nécessairement  averti  de  l'erreur.  Dans  la  tenue  Aesliyrcs  en  parties  daubUê, 
chaque  article  est  contrôlé  par  un  autre  article  correspondant,  tellement 
qu'il  faudrait  commettre  deux  erreurs  précisément  de  la  même  somme, 
et  qui  se  balançassent  Tune  par  l'autre,  pour  qu'on  n'en  fût  pas  averti.  La 
même  méthode  permet  en  outre  qu'on  se  rende  compte  beaucoup  plus 
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e\;i<i<'im'iit  tlii  irsullat  de  chaque  ojM'i  alinu,  uii  tle  chaque  nature  tl'op»'- 
ralions,  paice  qu'(»u  les  personnifie  [nmv  ainsi  dire  :  ou  leur  demande 
complcdccequ  elles  doivcMit,  <'i  on  leur  tient  compte  de  ce  qu'on  leur  doit 

Je  ne  sais  si ,  dans  un  développement  purement  oral ,  je  pourrai  vous 
lliire  entendre  ce  qu*ll  y  a  de  fondamental  dans  la  tenue  des  livres  en  par- 
ties doubles,  qui  nous  vient  des  Italiens ,  et  qui  a  été  adoptée  par  toutes 
les  maisons  de  commerce  du  monde,  loi  sqii'elles  ont  quelque  importance. 

Le  fondcineiii  des  livres  en  pai  lics  doiihles  est,  coniine  dans  la  ni«''thode 
précédente,  lejournal^  ce  registre  tiaus  lequel  on  consigne  jour  par  jour, 
beure  par  heure,  s'il  le  Tant,  toutes  les  opérations  qui  se  font  dans  une 
maison  de  commerce,  dans  une  entreprise  quelconque;  mais  ici  la  ma- 
nière dont  tes  articles  sont  conçus  est  un  peu  différente  et  forme  le  ca- 
ractère essentiel  de  cette  méthode. 

En  toute  aflairc;  (rinl(''rèl,  il  y  a  tr.ui-^ini^sion  d'une  valem  ;  par  cons<'- 
quent  il  y  a  une  partie  qui  donne  et  une  pai  lic  (pii  rcrnit  ;  ce  qui ,  pour 
chaque  alTaire,  constitue  un  créditeur  eluu  débiteur.  Le  créditeur  est  celui 
qui  se  dessaisit  de  hi  valeur }  le  débiteur  est  celui  en  faveur  de  qui  Ton  s^ea 
dessaisit.  Dès-lors,  pour  représenter  complètement  chaque  affaire,  il  faut 
désigner  un  débiteur  et  un  créditeur,  et  constater  sur  chacun  de  leurs 
comptes  la  transmission  (jui  a  été  opérée.  De  là  la  méthode  des  parties 
doubles.  Ou  y  écrit  doubleuicnl  chaque  aUaire  ^  ou  la  passe  sur  deux 
<*oinpies. 

Ce  nVst  pas  tout.  On  personnifie  certaines  affaires,  certaines  branches 
de  la  maison  de  commerce  ;  on  en  fait  des  débiteurs  et  des  créditeurs  ;  de 
sorte  qu'à  chaque  instant  on  peut  connaître,  non-seulement  les  rapports 
qui  existent  entre  les  correspondants  et  la  maison ,  mais  ceux  des  diffé- 
rents embranchenienis  de  la  maison  entre  eux.  C'est  ce  qu  un  exemple  feia 
beaucoup  mieux  C(iiiipr(  iidi-(>. 

Théophile  m'a  t'ait  une  remise,  (M'st-à-dire  m'a  fait  Teuvoi  d'uu  elTei  de 
commerce  payable  dans  un  mois.  Mou  teneur  de  livres  constatera  ainsi 
cette  opération  sur  le  journal  : 

Remises  (c^est-ànlire  mon  compte  de  remises) doivent  à  Tr^ophile  pour  telle 
Cl  telle  transmissions  (iri  W;  dt-tail  de  la  sonnuc,  de  retlcl  do  comiuercc ,  de  sou 
échéance,  de  1  atccplour  qui  doit  racquillcr,  etc.) 

Lorsque  cet  article  sera  rapporté  du  journal  sur  le  graud  livre  (c'est  le 
classement  des  articles  du  journal),  il  paraîtra  dans  deux  comptes  diffé- 
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rents  :  dans  celni  de  Théophile  qui  sera  reconnu  crédiiew  de  sa  remise, 

puixjue  c'est  à  lui  qu'on  la  doit  ;  ci  dans  un  autre  compte ,  celui  des  re- 
mises^ qui  sera  elabli  déhiteur  muniaiii  d»*  rcUr  im'-mc  loliro  change. 
En  eflt  i,  à  qui  a-t-elle  été  conlu  e?  a  uu  per&ouoage  liclif,  déposiuirc  d'un 
porte-feuille  où  se  trouvent  les  effets  non  encore  échus ,  et  ce  personnage 
fictif  Mi  ce  qn*on  lui  confie  Jusqu'au  moment  où  il  en  rend  compte  et  où 
on  l'en  décharge.  Cette  écriture  met,  comme  vous  voyes,  le  négociant  à 
portée  de  connaître  toujours  ce  qu'il  possède  en  efléts  de  commerce,  et  de 
comparer  ce  qui  doit  î>c  u  ouver  dans  le  porlclcuiUe  avec  ce  qui  s'y  trouve 
rtrrlk'Hient. 

Lorsque  réchéance  de  la  remise  faite  par  Théophile  est  nrrîvëe,  autre 
opération,  qu'il  faut  de  même  constater  sur  les  livres  de  la  maison  et  sur 
deux  comptes  diflérents.  On  va  chez  faccepteur,  chez  celui  qui  doit  payer 
reflet;  on  en  touche  le  montant  et  on  le  verse  dans  la  caisse.  De  là ,  un 
artiole  sur  le  journal  qui  porte  : 

('aissk  doit  à  Ukmises. 
Suit  le  déuil,  c'csi-à-dire  la  date,  la  somme,  etc. 

Le  compte  de  ramisef  qui  avait  été  débité  du  montant  de  Teflét ,  s*en 
trouve  maintenant  crédité  ;  il  en  est  déchargé  de  même  qu'une  personne 

réelle  qui  eu  aurait  été  (le|)osiiair4?  ei  <|ui  l'aurait  rendu.  Mais  en  même 
temps  la  caisse  se  li  ouve  consliluee  d<'l»ilri(  (\  comme  elle  l'rsl  de  toutes 
les  somi]i«>s  ({ui  lui  oui  été  couliées,  jusqau  ce  que  de  uouveuux  articles 
l'en  aient  déchargée. 

Lorsqu'on  piiise  dans  la  caisse  pour  un  achat  de  marchandises  au  comp- 
tant, c'est  alors  la  caisse  qui  est  crédité  de  la  somme,  et  le  compte  de 
marchandises  générales  qui  en  est  débité.  Ce  dernier  compte  reste  débi- 
leur  de  la  valeur  de  ces  iiiarcliMiidises,  jiis(nran  moment  où  l'on  juge  à 
propos  d'en  dis|M)>er.  Suppose/  (pi  on  les  t;\pudie  à  uu  uiauuluclurier  de 
province  nommé  Curysës,  le  journal  porte  : 

CHnvsÈsdoit  à  Marchandises  généralbs. 

Kt  au-dessous  de  ce  titre  vient  le  d('taîl.  Lorsqu'on  porte  cet  article  sur 
1<-  t;rand  livn-,  à  chacun  des  deux  <  (un[)l('S  de  Chry^ès  et  de  marchandises 
générales,  ou  le  l'ail  sonnuairenieut  eu  une  seule  ligue  sur  la  page  de 
droite  si  c'est  au  crédit  de  compte ,  et  sur  la  page  de  gauche  si  c'est  au 
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déM;  et  loraqu'oa  a  besoin  d'avoir  le  détail  d'une  albire  trop  aonmaire- 
menlexprimëe  sur  le  grand  livre,  on  revient  an  Journal  pour  le  consulter; 

et  on  le  trouve  facilement,  car  dans  une  des  colonnes  du  grand  livre  on 
a  soin  de  consigner  le  iulio  dn  journal  dont  l'arlicle  est  lire. 

Ici  se  présente  une  difficulté.  Un  ariicle  entre  au  compte  de  marchan- 
àmè  généraUi  pour  le  prix  auquel  il  a  été  vendu;  mais  ces  deux  prix 
n'étant  presque  jamais  les  mêmes,  ce  compte  ne  peut  pas,  comme  celui  de 
caim,  se  balancer  par  appoint.  Les  sonmies  qui  en  sortent  peuvent  être 
plus  ou  moins  fortes  que  les  sommes  qui  y  sont  entrées.  Cependant,  il  ûiut 
que  tous  les  comptes  se  balancent  par  apjioinl;  car  il  faut  que  toutes  It^ 
personnes,  réelles  ou  liclives,  sacquillenl  si  elles  doivent,  comme  il  faut 
quelles  soient  payées,  si  elles  sont  créditrices.  On  solde  donc  le  compte 
de  marehtmdiuê  tous  les  ans,  tous  les  mois,  toutes  les  semaines,  si  Ton 
veut;  et,  pour  cet  effet,  on  additionne  les  valeurs  de  toutes  les  mardian- 
dises  qui  s'y  trouvent  entrées,  de  toutes  celles  qui  en  sont  ressorties.  SU 
en  reste  en  magasin,  on  les  évalue  au  cours  du  jour,  et  Pon  en  porte  le 
moulant  au  côîé  du  crédit  en  un  seul  article ,  qui  représente  le  produit 
que  donneraient  ces  marchandises,  si  l'un  voidait  les  vemli  i;  et  en  dé- 
charger leur  compte.  Le  rcsului  des  additions  faites  d'uu  el  d'autre  cùlé 
du  compte  montre  le  résultat  de  cette  partie  du  commerce  qui  a  rapport 
aux  marchandises.  S'il  en  est  tarH  sur  le  compte  des  marchandises  pour 
une  plus  forte  somme  quil  n'en  est  mtré,  on  a  gagné  sur  les  marchan- 
dises. S'il  en  est  norti  pour  une  moins  forte  somme,  on  a  perdu.  Mais  com- 
ment solde-t-on  la  tlillerence? 

On  a  un  auti  e  compte  pour  y  consigner  les  profils  et  les  pertes  ;  el  si 
les  marchandises  ont  produit  à  la  vente  10,000  francs,  par  exemple,  au- 
delà  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  on  rédige  ainsi  rarticle  du  jomtial  destiné  à 
solder  le  compte  des  marchandises  : 

Mauch.vm)isi:s  gknkrales  doivent  à  profits  et  pertes. 
Pour  bénéfieeê  réattié*  sur  eti  marekandisu^  10,000  francs. 

En  effet,  on  a  confié  an  personnage  fictif  nommé  mmrekandim  ffiné- 
raUi,  non  seulement  les  marchandises  au  prix  qu'elles  avaient  à  Ilnstant 
de  l'achat,  mais,  en  outre,  les  bénéfices  résultant  du  prix  qu'elles  avalent 
au  moment  de  la  vente,  puisqu'on  a  tenu  compte  à  ce  personnage  Gctir 
de  la  lolalilé  du  prix  (|u'uii  t;n  a  tiré.  Il  laul  bien,  dès  lors,  qu'il  tienne 
pompto  à  sou  tour  de  ces  beuelices>  et  il  en  tient  compte  eu  les  versant 
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entre  les  nuûnft  d'un  aiitri»  personnage  fictif  appelé  rnorm  bt  riam; 
lequel  à  son  tour  les  répartit  aux  associés  suivant  les  proportions  conve- 
naes  entre  eox. 

Cette  manière  de  tenir  les  comptes  admet  une  fonle  de  modifications 
favorables  ao  bon  ordre  des  affaires.  Un  iiéguciant,  par  exemple,  a  dans 
son  magasin,  nuii  stHileiiieiil  dvs  inan  haiiilises  qui  lui  appartioniiriii,  mais 
il  eu  a  qui  appariiciincul  à  s<'s  cun  espouiiauls.  Ceux-ci  les  ont  cuiisignées 
eotre  SCS  mains,  pour  les  vendre  à  leurs  périls  et  risques.  De  là,  des  pro- 
priétés séparées,  diverses,  qui  peuvent  avoir  une  marche  différente  et  con- 
duire à  des  résullats  opposés,  seion  qu'elles  ont  été  conduites  avec  plus 
cm  moins  de  jugement  et  de  bonheur.  Cest  ce  qu*il  fout  représenter  par 
comptes  bien  disiiiicis. 

J'ai  fait,  |>ai-  <'\»  inple,  un  envoi  au  Bn'sil,  et  j'ai  chargé  mon  corrc  spou- 
daut,  Moraléi,  de  m'euvoyer  en  retour  des  cutons;  il  exécute  mes  oïdi'cs 
et  me  remet  une  facture  des  cotons  qu'il  m'a  expédiés,  montant,  avec  les 
firais,  par  supposition,  à  S5,000  firancs.  Je  Fen  crédite  par  le  débit  de  mar- 
eêumdiêtê  géniraUt  ;  c'esir-ànlire  que  je  décharge  mon  correspondant  de 
cette  valeur  qu'il  m'a  transmise,  v\  ijuc  j'en  charge  mon  compte  de  mar- 
chandises g(''ii«Talrs  ([ni  \  A  les  recevoir.  Mais,  en  même  lemps,  ce  même 
correspondaul  m'a  l'Xpedié,  pour  son  compte,  des  peaux  de  ba'uls,  présu- 
mant qu'elles  se  vendraient  avec  prolit  eu  Europe,  où  Ton  use  beaucoup 
de  souliers.  Son  ballot  entre  aussi  dans  mon  magasin  ;  mais  il  ne  doit  pas 
entrer  dans  le  compte  de  mes  marchandises,  non  plus  que  le  produit  de 
la  Tente  que  j'en  fais  en  suivant  ses  intentions.  Aussi,  pourcesdeux  trans- 
missions dififérentes,  il  y  a  dujis  mon  journal  deux  articles  différents  :  le 
premier  ainsi  couçu  : 

Marcuandises  r.È>Mf:RALES  duiveut  à  Mokalès  de  Babia ,  pour  uion  conipie, 
Pour  laut  de  balles  de  coton  qu*il  m'a  expédiées,  suivant  la  rartiirc  jointe  à 
sa  lettre  de  tel  jour  25,000  francs. 

L'autre  article  ainsi  conçu  : 

Gaissb  doit  à  Moralës  de  Bahla,  pour  son  compte. 
Pour  tant  de  peaux  de  bœufs  qu'il  m'a  consignées,  et  que  j'ai  vendues  pour 
ton  compte,  suivant  le  compte  de  vente  que  je  lui  en  ai  donné  par  ma  lettre  de 
tel  jour  <aii<. 

H  y  u  donc  sur  mon  grand  livre  deux  comptes  pour  MoraUs  :  l'un  des 
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deux  désigaés  par  ces  mots  :  Moralêi  son  compte^  et  Tautre,  Moralés  uo:t 
compte. 

Je  peux  de  la  même  manière  distinguer  sur  mes  livres  les  opérations 
qui  ont  rapport  à  certaines  affaires  entre  autres ,  lorsqull  me  convient 

d'en  connaître  le  résultai  en  particulier.  Si  j'essaie  un  coninierce  nouveau 
avec  la  Itnssie,  par  exemple,  (îl  si  je  veux  e(»imaili'e  les  rcsullals  parlicu- 
iiers  que  j'en  obtiendrai,  aiin  de  le  couliuuer  au  cas  qu'il  me  boil  avauUi- 
geux ,  ou  de  l'interrompre  dans  le  cas  contraire,  j'ouvre  un  compte  à  ce 
commerce.  J'en  fais  un  personnage  fictif.  Je  porte  à  son  débit  tout  ce 
qull  me  coûte,  toutes  les  avances  que  je  lui  fais  ;  et  je  porte  à  son  crédit, 
tout  ce  qu*il  me  rapporte  ;  je  sais  par  là  le  cas  (]ue  j'en  dois  faire. 

11  n'y  a  poiiii  d'arniateur(jui  iToiivrc  nii  cùniple  à eliaeiui  de  sos navires, 
et  même  à  chacun  des  voyages  de  ses  naviics ,  pour  en  connaître  les  ré- 
sultais ;  et  comme  tous  ces  résuliats  arrivent  dans  un  compte  commun, 
celui  de  profité  $t  porte»  ^  la  multiplicité  des  comptes  ne  cause  jamais  ni 
géne  ni  conlùsion.  Il  y  a  tel  négociant  qui  a  trois  ou  quatre  cents  comptes 
ouverts  sur  son  grand  livre;  il  n'a  qn'à  le  parcourir  pour  savoir  où  il  en 
est,  non-senleiiu'iit  j)ar  rapport  à  chacun  de  ses  correspondants,  mais 
aussi  par  rapport  à  chacune  de  ses  spéculations. 

Souvent,  des  maisons  de  commerce  fout  des  spéculations  de  coucu'rt  et 
en  commun.  Elles  ne  sont  point  associées  pour  leurs  autres  affaires  ;  elles 
n'en  font  de  compte  à  demi  qu'une  seule ,  ou  une  suite  d'affaires  du  même 
genre.  Alors,  elles  ouvrent,  chacune  de  leur  côté,  sur  leurs  livres,  un 
compte  à  celte  affaire.  Elles  portent  an  débit  de  ce  compte  toutes  les 
avances  qu'elles  lui  l'ont  dans  rinlt-nH  eoninuin,  et  suivant  les  conveiilious 
qu'elles  ont  consenties.  Elles  portent,  au  crédit  de  la  spéculation  ce  (pi'elle 
rapporte,  et  elles  se  partagent  la  perte  ou  le  gain  (pii  résulte  de  la  balance 
de  ce  compte,  qu'on  nomme  un  compte  en  participation,  parce  que  chacun 
y  participe  tant  pour  les  frais  et  pour  les  soins  que  pour  les  profits. 

Les  eomptei-courants  sont  des  relevés  qu'on  fait  sur  le  grand  livre  du 
compte,  lanlol  d'un  correspondiml,  tantôt  d'un  autre.  Les  négociants  se 
C(>nmHini(pnMit  ces  relevés,  atin  de  se  nieltre  d'accord  sur  l'élal  de  h-urs 
dettes  et  créances  resi)eciives.  Lorsque  j'eu voie  à  un  correspondant  l'ex- 
trait de  son  compte,  il  le  compare  avec  ses  propres  livres.  S'il  a  omis,  sll 
a  mal  paeté,  c'est-àdire  mal  enregistré  un  article,  il  le  rectifie.  Si  c'est  moi 
qui  me  suis  trompé ,  il  m'en  avertit;  on  se  met  d'accord  sur  le  solde  de 
compte  rpio  l'un  des'deiix  doit  à  l'antre  ;  cl  quand  ce  solde  ne  se  paie  pas, 
il  Ibrinc  le  premier  article  d'un  compte  nouveau. 
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L*époquc  où  se  font  les  transmissions  de  valeurs  eslimportanle  entre 
négociaDls.  Ils  jouissent  de  la  faculté  d'employer  une  somme,  de  Jouir  de 
llntérét  qui  s'y  attache  dès  le  moment  ou  elle  est  effectivement  entrée 
dans  leurs  mains.  De  même  ils  sont  privés  du  pouvoir  d'en  tirer  parti  dès 

le  momonl  où  ils  s'en  dessaisissent.  Pour  celte  raison,  aux  (  uiiipti  ( 
imiiIn  (juc  s'envoient  les  négcK'ianls  entre  enx,  se  tronve  joint  ordinaire- 
incuiuu  compte  d'intérêts,  li  païuil  diUicilei  au  premier  aperçu,  de  balancer 
les  intérêts  à'une  foule  de  sommes ,  les  unes  payées ,  les  autres  reçues ,  à 
toutes  sortes  d'époques  différentes.  Voici  comment  Ton  s'y  prend. 

On  établit,  à  côté  de  la  colonne  des  sommes  portées,  soit  au  débit,  soit 
au  crédit  d'un  compte-courant,  une  autre  colonne  destinée  à  contenir  les 
inl<  i  èts  (le  elia(ine  ai  tiele.  Poiii  (  al<  uler  ces  intérêts,  <mi  lixe  arbitraire- 
ment une  epoqne  ponr  l'ordinaire  pins  reeidee  que  la  dernière  échéance 
des  valeurs  conteniH>s  dans  le  même  compte  ;  par  exemple,  si  l'un  de  mes 
correspondants  m*a  fait  des  remises  dont  quelques-unes  ne  seront  payables 
qn*à  la  fin  de  Tannée,  je  prends  pour  une  époque  commune  la  fin  de  l'an- 
née, et  je  suppose  que  les  sommes  du  compte  sont  toutes  à  recevoir  et  à 
payer  ce  jour-là.  Je  dois  dès-lors  à  mon  correspondant  les  intérêts  de 
toutes  li's  sommes  (pie  j'ai  reenes  ou  (jne  je  dois  recevoir  pour  lui,  depuis 
le  moment  de  leur  échéance  véritable  jusqu'à  la  liu  de  l'année;  comme 
lui,  de  son  côté ,  me  doit  les  intérêts  de  toutes  celles  que  j'ai  déboursées 
pour  son  compte,  depuis  l'époque  du  déboursement  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
également.  Ces  deux  colonnes  dinléréts,  comparées  par  l'addition  qu'on 
en  fait ,  montrent  quel  est  celui  des  deux  qui  a  été  le  plus  longtemps  en 
avances  à  r(''t;ar(l  li  ■  l'aulre,  et  le  solde  des  intérêts  est  porte*  dans  la  co- 
lonne des  sommes  principales,  au  débit  de  celui  des  deux  qui  doit  plus 
d'intérêts  qu'il  ue  lui  en  est  dû.  On  s(dde  ensuite  les  sommes  principales, 
et  le  solde  que  l'un  des  deux  doit  à  l'antre  est  dû  dès  l'iostant  qui  a  été 
choisi  pour  une  époque  commune. 

Si ,  par  exemple,  à  la  suite  du  compte  courant  et  d'Intérêts  que  j'ai  remis 
à  mon  con  espondanl  dans  l'exemple  ci-dessus,  il  se  trouve  être  mon  dé- 
biteur (l  ime  somme  del),0()(MVancs,  je  lui  niande  que  son  compte  est  soldé 
{)arD,000  francs,  que  je  porte  à  sou  débit  dans  un  compte  nouveau,  valeur 
à  ia  fin  de  l'année,  c'est-à-dire  une  somme  pour  solde  dont  il  me  devra  les 
Intérêts  à  partir  de  ladite  époque.  En  effet,  le  compte  dintéréts  ayant  mo- 
difié chaque  somme  du  principal  pour  la  réduire  à  ce  qu'elle  aurait  été  à 
l'époque  uni(]ue  qui  a  été  fixée,  tontes  les  sommes  iont  comme  si  elles 
avaient  été  i  e^ues  et  payées  ce  jour-là.  Or,  si  ce  jour-là  j'ai  payé  pour  mon 
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correspondant  9,000  francs  de  pins  que  je  n'ai  reçu  ponr  son  compte ,  H 

me  les  doit  à  parlir  de  ce  jour-là. 

Il  me  reste  à  vous  expliquer,  messieurs,  ce  que  devient  le  solde  du 
compte  de  profits  H  pertes^  où  nous  avons  renvoyé  les  soldes  de  tous  les 
comptes  qui  n'ont  pu  se  solder  par  leurs  propres  moyeus. 

Ce  compte  m'offre  à  son  débit  tontes  les  sommes  perdues,  et  à  son  crédit 
toutes  les  sommes  gagnées  durant  Tespace  qu*il  embrasse.  Ces  deux  côtés 
ne  se  balancent  presque  jamais  par  appoint.  Supposons  qullyaitaucrë^t 
un  surplus,  un  solde  qui  représente  l'excédant  des  bénéfices  sui-  les  pertes. 
Cet  excédant  a  été  confié  au  personnage  fictif  appelé  comptes  de  profils  et 
perles;  comment  son  compte  sera-il  soldé?  Si  je  suis  seul  propriétaire  de 
mon  entreprise,  on  portera  ce  solde  au  crédit  de  mon  compte  de  capiud, 
an  crédit  du  compte  par  lequel,  en  formant  mon  entreprise,  fa!  mis  on 
capital  quelconque  au  service  de  cette  entreprise.  En  d'autres  termes,  mon 
capital  se  trouvera  accru  de  ce  que  j'ai  gagné;  comme  dans  lecascontraire 
il  se  trouverait  diminué  de  ce  que  j'aurais  perdu. 

Dans  une  entreprise  où  se  trouvent  plusieurs  associés,  l'acte  de  société 
a  dû  régler  d'avance  dans  quelle  proporlion  seraient  partagés  les  pertes 
ou  les  bénéfices  :  on  porte  alors  une,  deux,  ou  trois,  ou  cinq  de  ces  parts 
au  crédit  ou  au  débit  des  comptes  particuliers  de  cbaque  associé.  Ghacan 
sait,  par  ce  moyen,  quels  sont  ses  droits  dans  l'entreprise. 

Après  avoir,  en  différentes  occasions,  fourni  des  fonds  à  une  entre- 
prise et  en  avoir  retiré  au  besoin,  après  que  chaque  associé  a  eu  son  compte 
crédité  de  ce  qull  a  fourni  et  débité  de  ce  qu'il  a  reçu,  on  voudra  savoir 
comment  chaque  associé,  au  moment  d'une  liquidation,  retirera  sa  part 
accrue  de  ses  bénéfices,  ou  diminuée  de  ses  pertes  :  avec  quels  fonds  sen- 
t-il payé  de  la  portion  qui  lui  revient?  Avec  les  fonds  détaillés  dans  Rn- 
ventaire  de  l'entreprise,  tels  qu'ils  résultent  de  l'excédant  de  ce  qui  lui  est 
dû  sur  ce  qu'elle  doit.  Les  soldes  de  comptes  dus  par  les  correspondants 
ne  sont-ils  pas  exigibles  à  l'époque  convenue  par  le  règlement  de  ducun? 
Les  marchandises  encore  en  magasin,  si  elles  ne  sont  pas  évaluées  au  delà 
de  leur  valeur  au  comptant,  ne  répondent«lles  pas  de  tonte  la  somme  poir 
kiquelle  on  les  a  portées  au  débit  du  compte  de  marehandiêe$P  Enfin,  la 
caisse  ne  renferme-t-elle  pas  les  espèces  du  montant  desquelles  elle  ert 
débiKT?  S'il  y  a  eu  des  pertes  à  supporter  à  quelques-uns  de  ces  égards, 
u'oui-elles  pas  dû  être  portées  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes,  et, 
par  conséquent,  n'ont-elles  pas  du  réduire  d'autant  l'actif  à  partager- 
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CVsi  ainsi,  messieurs,  que  se  liennent  et  se  règlent  les  comptes  de  tous 
ceux  qui  ont  des  entreprises  industrielles.  Ce  que  je  vous  en  ai  dit  peut 
suffire  aux  personnes  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  avec  des  entreprises 
de  ce  genre;  à  celles  qui  veulent  exercer  convenablement  des  fonctions 
judiciaires  et  administratives.  Pour  les  hommes  qui  veulent  être  commer- 
çants, manufacturiers  et  même  agriculteurs,  ces  considérations,  toutes  ra- 
pides et  abrc^gées  que  j'ai  été  forcé  de  les  rendre ,  faciliteront  beaucoup 
l'élude  plus  délaillée  qu'ils  feront  des  procèdes  de  leur  art,  parmi  lesquels 
je  comprends  pour  beaucoup  Tordre  et  la  tenue  des  coioples.  On  arrive, 
avec  le  temps,  à  savoir  toutes  ces  choses  par  routine;  mais  combien  n'ap- 
prendK>n  pas  plus  vite  et  plus  aisément  la  pratique  quand  on  sait  d'avanoe 
le  motif  et  le  bat  de  chaque  opération? 

Un  administrateur  des  finances  de  l*Ëtat  a  beaucoup  de  bonnes  idées 
à  prendre  dans  les  proc<'dcs  du  commerce.  Ils  tiennent  à  l'art  de  l'une  et 
de  l'autre  plutôt  qu'à  la  science;  je  le  sais.  Mais  la  science  en  général  ne 
s'éclaircit-elle  pas  par  les  applications  qu'on  peut  en  faire? 
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NOTIONS  COMPLÉMENTAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  rapports  4e  la  statistique  avec  réconomie  politique. 

A  mesure  que  les  nations  de  l'Europe  sont  devenues  plus  populeuses, 
plus  riches  et  plus  puissantes,  TattentioB  des  bomuies  instruits  et  de  ceux 

(\m  aspii  ent  à  Véire  s*est  plus  particulièrement  dirigée  sur  la  situation,  la 
niaiiiric  d't'ln'  «les  dilVciciils  Klals.  On  a  cliciclic  à  rallaclu'i-  la  (  oiidiiidu 
de  rcbpùce  humaine  aux  inslitulions  des  divers  pays.  On  avait  l'Iiisloire 
des  princes  :  on  a  voulu  avoir  celle  des  uaiioQS}  on  a  été  conduit  à  re- 
chercher ce  qui  pouvait  les  rendre  plus  heureuses i  les  progrès  déjà  faits 
ont  permis  d*apprëcier  ceux  qui  resiaient  à  faire;  et  cette  époque  de  transi- 
lion  a  rendu  nécessaire  Tétude  des  choses  sociales.  On  a  voulu  en  connaître 
la  nataro  et  en  juger  les  efîels.  De  là,  rimporiance  que  chaque  jour  ac- 
quièrent réeoiiumie  poliliqu»',  «M'sl-à-diic,  la  connaissance  de  la  nature 
des  choses,  eilastati&Uquei  qui  nous  ius»U'uil  des  phénomènes  qui  en  sont 
les  résultats. 

Cette  première  vue  générale  nous  indique  que  réconomie  politique  est 
une  science  fixe,  et  la  statistique  une  science  essentiellement  progressive 
comme  rhistoire.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  l'industrie, 
aidée  (les  cai»ilaux  et  du  sol,  donnera  des  |)roduilS(iui  feront  nos  richesses; 
dans  tous  les  temps  ei  dans  tous  les  pays,  la  satisfaction  do  uos  besoins, 
les  consommations  et  les  jouissances  qui  en  sont  la  suite,  diminueront  ces 
rîibcftses.  Mais,  dans  tous  les  temps,  le  nombre  des  hommes  dont  se 
compose  chaque  nation  ne  sera  pas  le  même ,  et  ils  ne  jouiront  pas  des 
mêmes  avantages  ;  ils  ne  seront  pas  également  bien  accommodés. 

Ces  deux  genres  de  cnunaissances  sont  fondj-s  sur  des  faits  d'un  ordre 
différent.  Le  sang  cir(;nle  dans  les  veines  :  voilà  un  fait  des  mieux  avérés; 
muis  c'est  un  fait  constant  qui  arrive  toiyours  dans  des  circonstances  pa- 
reilles; il  a  toujours  les  mômes  causes  et  produit  les  mêmes  effets,  sauf 
es  circonstances  accidentelles  qui  troublent  son  action;  mais,  en  lui- 
ntoie,  il  ne  présente  point  de  phénomènes  nouveaux.  On  le  connaît  pour 
II.  31 
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avoir  été  solidement  éiabK  une  fois  pour  tonles.  Il  n'a  plus  besoin  d'être 

conslali*  dans  aiicun  joni  nal  do  lails  mi'dicaux.  Or,  il  est,  on  économie 
p()lili(}ue,  dos  ("ails  al)M)limionl  du  nu'iuc  genre.  Bien  que  l'ari^oiil  suit 
employé  dans  la  plupart  des  échanges,  oii  peut  se  coQvaiucrc  que  les 
achats  et  les  ventes  se  réduisent  tous  à  des  échanges  en  nature,  et  qa*au 
fond  les  produits  no  s'achètent  pas  avec  de  Targent»  mais  avec  d'autres 
produits.  Ce  fait,  tout  aussi  constant  que  celui  qui  précède,  quoique  non 
moins  avéré,  n'est  pourtant  pas  plus  que  l'autre  de  nature  à  ôtre  consigné 
dans  une  slalisii(jiit'.  Il  i  .sl  unt'  couM'Mjuenee  nécossaiic  tlo  la  naluro  des 
choses,  cl  non  d'uu  concours  de  circoiislauces  forluiics.  Si  l'on  eu  parie 
dans  une  statistique,  ce  n'est  pas  pour  Fannoncer  :  il  est  déjà  connu.  Cesi 
accidentellement,  et  pour  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  Ciit  doal 
Texistence  ne  dépend  pas  d'une  observation  nouvelle. 

De  là,  les  différences  qnî  caractérisent  ces  deux  genres  d'études  :  fane 
(l'éconoinio  pollliquo)appai  ii('nl  a  ions  les  Icuips,  a  tous  les  lieux.  L'auln; 
(la  slalislique)  n'enseigne  point  de  vérités  générales,  et  s'attache  à  cons- 
tater les  phénomènes  à  mesure  qu'ils  arrivent.  11  est  impossible  de  ne  pas 
syouter  au  mot  de  itati$tique  ceux-ci  :  de  tel  endroit  et  de  telU  ^^oqw- 
On  ne  peut  pas  dire  absolument  :  tel  ouvrage  enseigne  la  statistique  ;  car  | 
la  statistique  du  jour  de  demain ,  de  l'année  prochaine ,  n'existe  poiai  \ 
encore  ;  landis  que  l'on  ponl  diic  :  le!  onvratîe  conlieulles  vérités  loiitla-  i 
moniales  cl  invariables  de  l'ccononiio  poliiique. 

L'Iionime  ({ui  prétendrait  que  la  slaiiblique  est  le  fondement  de  réoo 
nomie  pblitique,  confondrait  ces  deux  natures  de  faits.  Toute  science  se 
compose  de  faits.  Qui  pourrait  en  douter?  Oue  serait  une  science  qui  noas 
apprendrait  autre  chose  que  ce  qui  est  ou  ce  qui  se  fait?  Une  chimère. 
Mais  on  peut  envisager  les  faits  sous  divers  points  de  vue  ;  on  en  tire  des 
c<inclusi()ns  do  plusicuis  soi  u  s.  Si  r.Mi  disait  à  un  chimiste  :  /'^ous  pré- 
Undez  nous  etueigner  la  manière  de  faire  de  l'acide  sulfurique;  mais 
saves-'Wnts  quelle  fmntité  de  soufre  on  extrait  habituellement  des  mim? 
de  queUe  quantité  d'oxigéne  nous  pouvons  disposer  au  besoin?  T^seat 
les  bases  de  la  fabrication  de  Facide  sulfurique.  —  Le  chimiste  serait  ea 
droit  de  répondre  :/0n'atntf/  besoin  desavoir  combien  de  livres desoufn 
on  peut  trouver  dans  Paris,  ni  combien  il  y  a  d  uxigène  dans  toute  Fat' 
mosphère.  Cela  ne  m'apprendra  point  comment  se  forme  f  acide  sulfurique-, 
mais  j'ai  besoin  de  savoir  quelles  sont  la  nature  et  les  propriétés  du  soufre 
etdel'oxigéne. 

Ce  ne  sont  pas  davantage  les  états  d'importation  et  d*exportatioa  q« 
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nons  apprendront  ce  qui  cause  de  la  perle  ou  du  profil  pour  une  nation. 
Cest  la  connaissance  de  la  naiure  du  commerce  :  la  maDÏère  dont  les 
choses  sont  et  dont  les  choses  se  passent  par  rapport  an  commerce.  Voilà 
qneb  sont  les  làils  importants,  cenx  dont  nous  pouvons  tirer  quelque 
lumière  relativement  aux  événements  passés  et  à  ceux  que  nous  réserve 

l'avenir. 

Pour  signaler  de  tels  faits,  il  est  indispensablement  nécessaire  de  con- 
naître la  physiologie  de  cet  être  vivaotet  compliqué  qu  on  nommelsi  société; 
il  fout  connaître  les  organes  par  le  moyen  desquels  il  agit  et  se  conserve. 
Or,  la  physiologie  de  la  société,  c'est  réconomie  politique,  telle  qu'elle  est 
comprise  et  cultivée  de  nos  jours.  On  sait,  par  la  voie  de  l'analyse,  quelle 
est  la  nature  des  différents  organes  du  coi  ps  social  ;  l'expérience  montre 
ce  qui  résulte  de  leur  action  ;  ou  sait  des  lors  sur  quels  points  doivent 
porteries obsenations  dont  il  est  possible  de  tirer  des  conséquences.  De 
sorte  qu'on  peut  dire  que  récimamie  poUtiquê  t$i  U  fondemmU  de  la  ita- 
ti$tique\  proposition  bien  différente  de  l'opinion  commune,  qui  regarde  la 
statistique  comme  le  fondement  de  Féconomie  politique. 

Si  Ton  avait  fait  des  statistiques  du  temps  de  Philippe-le-Bel,  et  qu'elles 
fiissrnl  exactes  ;  si  on  les  comparait  avec  celles  qu'on  fait  d«*  nos  jours,  et 
que  celles-ci  fussent  exactes  aussi,  que  nous  appreodraient-clles?  Que 
l'Europe  produit  et  consomme  beaucoup  plus  de  choses  qu'elle  ne  ftiisait 
il  y  a  900  ans.  Le  fiiit  n'est  pas  douteux  ;  il  est  généralement  reconnu  pour 
vrai  ;  mais  quelle  en  est  la  cause?  Gomment  les  progrès  de  l'agriculture, 
des  arts  et  du  commerce,  ont-Ils  pu  produire  cet  effet?  En  quoi  consistent 
cesprogrès?etdem«*Mne,queUeeneslla  cause? C'est  laque  gît  ladiniculté. 
La  statistique  peut  énoncer  le  fait  et  ne  saurait  l'expliquer;  et  ceux  qui 
tentent  de  l'expliquer  sans  connaître  Téconomie  des  sociétés  sont  con- 
vaincus d'absurdité  à  tout  moment. 

le  voudrais  bien  que  ces  gens  qui  ne  veulent  que  des  fàils  nous  appris- 
sent si  le  montant  des  impôts  est  reversé  dans  la  société  par  les  dépenses 
(les  gouvernements.  Je  voudrais  qu'ils  défendissent,  par  des  raisons  tolé- 
rables,  la  politique  de  ces  princes  qui  encouragent  la  population,  sans 
s'inquiéter  de  ce  qui  est  indispensable  pour  que  le  [>euple  subsiste,  comme 
ferait  un  fermier  qui  multiplierait  ses  brebis  sans  avoir  des  pAturagcs  pour 
les  nourrir.  Sans  doute,  toute  espèce  de  connaissance  est  fondée  sur  des 
bits;  mais  <fest  sur  Faction  qu'une  chose  exerce  sur  une  autre;  cette  ac- 
tion est  un  fait  constant,  quelquefois  silencieux  et  obscur,  comme  le  pro- 
grès de  la  sève  qui  gagne  le  tronc,  les  branches  et  les  feuilles  d'un  arbre  -, 
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un  fait  qui  ne  se  ii<'C()UM  e  qu  a  robservalcur  diligent  cl  pallient  à  la  fois; 
un  fait  dont  les  statistiques  ne  peuvent  indiquer  la  cause  oi  Icb  rcbullats, 
mais  seulement  constater  ravancement. 

Les  meilleurs  tableaux  staiistiques  ne  fournissent  aucune  lumière  sur 
une  foule  d'autres  questions.  Les  honoraires  des  avocats,  deschimr- 
giens,  etc.,  font-Ils,  ou  ne  foni-ils  pas  partie  des  revenus  généraux  tfoae 
nation?  Y  a-t-il  ou  n'y  a-i-il  pas  un  double  emploi,  lorsque  l'on  conipraid 
dans  les  revenus  généraux  de  la  nation,  tout  à  la  fois  le  produit  de  l  lur- 
biige  ou  l'on  a  engraissé  un  bœuf,  et  la  valeur  du  bœul  eu  graissé  sur 
riierbage?  Le  blanchisseur  qui  gagne  2,000  écuspar  année ^  sans  intro- 
duire dans  le  monde  un  seul  produit  nouveau ,  Introduiiril  une  nouvelle 
somme  de  revenu  dans  la  société?  Questions  qui  sont  toutes  susceptibles 
de  solutions  rigoureuses. 

Les  faits  les  plus  concluants  ne  suffisent  pas  à  notre  instruction,  si  nous 
n'y  joignons  le  raisonnement.  Lui  seul  nous  conduit  aux  cunsc(pienr<  > 
qu'on  en  peut  tirer.  Tous  les  faits  soul  dans  la  nature  ;  mais  ils  y  sont  comme 
les  mots  dans  le  dictionnaire.  Ce  ne  sont  point  encore  des  vérités  :  il  faut 
qu'ils  s'enchaînent,  qu'Us  soient  liés  entre  eux  pour  quil  en  sorte  des  idées. 
L'homme  qui  dit  :  Je  m'en  tiens  aux  faite  :  ile  eont  toute  tieanoime  feU- 
tique,  ne  saurait  nous  apprendre  rien,  si  ce  n'est  qu'il  ne  connaît  bien  ni 
les  faits  ui  l'économie  politique. 

Prétendrait-on,  d'un  autre  côté,  que  l'économie  politique  ne  peut  tirer 
aucun  secours  de  la  statistique?  Cette  conclusion  serait  trop  absolue. 
Toutes  les  vérités  se  tiennent  par  (pielquo  endroit.  Le  rapprocbentfnt 
constant  de  quchjues  faits  consignés  dans  les  statistiques  peut  éclairer 
sur  leur  cause  et  jcicr  du  joiu'  sur  la  cliaîne  qui  les  lie.  Dans  le  grand 
laboratoii  c  de  la  société ,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  répéter  à  voloiilé 
les  expériences  dont  le  résultat  serait  le  plus  lavorable  à  notre  instruction. 
Ces  expériences  sont  trop  chères  et  trop  dangereuses.  L'amour  de  la 
science  a  coûté  la  vue,  Texlstence  même  à  des  savants  excités  par  leur 
zèle.  Mais  les  expériences  où  la  vie  de  plusieurs  milliers  d'êtres  humains, 
ù  le  sort  de  nations  entières  peuvent  être  compromis,  quelquefois  sans 
aucun  résultat,  sont  trop  hasardeuses.  Ccsl  par  l'observation  des  phéno- 
mènes qu'amène  le  cours  ordinaire  des  choses  que  nous  devons  y  sup- 
pléer; mais,  pour  le  faireavec  fruit,  nous  devons  mettre  un  certain  art  dans 
la  man^^re  d'en  tenir  registre,  ainsi  que  je  le  montrerai  bientôt. 
Cest  aiuki  que  nous  pourrons  nous  convaincre  de  la  possibilité  ôe  ^ 
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UHser,  de  peupler  des  provinces  entières  avec  motos  de  finis  qa*on  ne 
forme  une  colonie  lointaine.  Les  benrenx  effets  remarqués  dans  une  lo- 
calité peuvent  servir  de  base  à  des  calculs  plus  étendus.  Des  commnnica- 

lions  oiivi'i'tc's  e»  faveur  irmic  seule  commune  moulrciUla  piospéi  ilé  qui 
jHHit  régner  sur  loul  un  pays. 

La  statistique  t'oui  nii  d'imporiuuics  conQrmaiîous  à  des  principes  con* 
testés.  Lignorance  et  la  routine  soutiennent  encore  tous  les  jours,  même 
aax  Ëtais-Unis,  qu'un  pays  s'enrichit  par  ses  exportations  et  se  ruine  par 
ses  importations.  L'économie  politique  démontre  qu'un  pays  ne  gagne 
dans  sou  commerce  avec  l'éiranger  qtraiilant  que  la  somme  de  ses  im- 
porlaliofis  ('\<'<*de  au  (  inili'aii  <*  vvWv.  de  ses  cxporlalions.  El  ticux.  l'ails 
éjalemenl  bien  cuusiaics,  c'est,  d'une  pari,  que  les  marchandises  que  les 
Ëtatsp-Unis  reçoivent  surpassent  en  valeur  celles  qu'ils  expédient  au  de- 
hors, et,  en  même  temps,  que  ces  mêmes  Êlais  croissent  en  prospérité. 
Ce  double  résultat  est  inexplicable  aux  yeux  des  hommes  qui  sont  restés 
éutmgers  aux  principes  de  l'économie  politique,  et  s'expliquent  naturel- 
lemeul  pour  ceux  qui  les  counaisseul '. 

Ce  sont  les  i celuMches  de  la  slaiisiique,  aidées  du  raisouncmeul,  qui 
ont  appris  à  rAugleierre  (pic  le  nombre  des  indigents  s'est  accru  en  pro- 
portion des  sacrifices  qu'on  fiaisait  pour  le  diminuer. 

Le  motif  pour  multiplier  les  hospices  d'enfants  trouvés  a  été  à*6ier  tout 
prétexte  à  l'Indigence  de  se  défaire  de  ces  infortunés  par  des  voies  plus 
criminelles  ;  et,  tout  récemmeui,  un  stalislicicn  habile  (M.  de  (iouroff)  a 
iiioiilre,  par  de  siniples  tableaux  siali>li(pies,  que  les  pa\s  ou  l'on  n'ou- 
vrait point  d'hospices  aux  eufauls  trouvés  étaient  aussi  ceux  où  il  se 
commettait  le  moins  d'iufanticides*.  Une  coïncidence  qui  frappe  tous  les 


'  Voyes  le  chapitre  15  de  la  IV*  partie  de  cet  ouvrage,  intitulé  :  De  la  Ubr$ 
Caportaflon  des  fmarchandiicê  itranffirnt  el  de  l'avantage  qu'unt  nation  en  re- 
tire^ tome  1«%  page  589. 

•  «  Mayencc  n'avait  poinl  d'élablisscmcnt  de  ce  genre,  cl  depuis  1799 jusqu'en 
«  1811  pt-ndiMil  \'2  ans  on  y  exjiosa  senloun  nl  Ircule  enfants.  Napoléon,  qui 
<'  b'ima^^iiiail  <pfen  nmUiplianl  les  maisons  dV'nfaiiis  Irouvi  s  il  pi*'iiaiail  des 
«  recrues  pour  srs  armées,  ordonna  d'claldir  un  tour  dans  celte  ville.  (îe  tour 
"  fut  ouverl  le  7  novend)re  1811  et  subsibla  jusqu'au  mois  de  mars  ISl.S,  (m'i  le 
"  grand-duc  de  Hessc-Darmsladt  le  fit  supprimer.  Pendant  ces  3  ans  et  i  mois, 
«  la  maison  re^ul  Î>1()  enfants  trouvés.  Une  fois  qu'elle  fut  supprimée,  comme 
«  l'habitude  de  Texposiiion  u'ciait  pas  encore  enracinée  dans  le  peuple,  tout 
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voyageurs estramour  du  travail,  le  8oin  de  la  famille  qui  régnent  dans 
tous  les  pays  protestants  de  TEurope;  et  riocurie,  la  misère,  qui  rongent 
tous  les  pays  catlioliques,  et  surtout  ceux  où  dominent  les  pratiques  si- 
perstitieuses  et  les  moines. 

La  nature  des  choses  et  le  raisonnement  ponyaient  faire  préroir  de 
tels  résultats  ;  mais  ils  soul  bien  plus  éloquents  quand  ils  ont  reçu  la 
sauclioa  de  l'expérience. 


CHAPITRE  IL 
De  limperfeciion  des  ouvrages  de  stalistique. 

Gomme  dans  tous  les  genres  de  connaissances  dont  on  n  confusément 
senti  la  nécessité,  mais  dont  on  n'a  pas  en  le  temps  de  connaître  les  res- 
sources et  de  déterminer  les  limites,  on  s*est  jeté,  au  suiet  de  la  statis- 

ti(]uc,  dans  des  divagations  qui  ont  nni  à  son  perfectionDement. 

Uu  membre  du  pai  leineul  d'Angleterre  (sir  John  Suu  lair),  dont  on  ne 
peut  cependant  que  louer  le  /.èle  patriotique  et  la  diligence,  a  réuni  sur 
rÊcosse  seulement  une  masse  d'informations  contenues  dans  cinquante 
grands  volumes  in-d*^,  d*une  impression  très  serrée,  qu*U  a  réduits  à  Si  vo- 
lumes in^,  terminés  en  1799,  après  beaucoup  de  soins  et  de  peines,  et 
dont  les  rensei<rncroents  avaient  probablement  cessé  d*étre  vrai  un  an  plas 
tard.  A  ce  compte,  el  sur  la  même  échelle,  une  statistique  de  l'Europe  en- 
tière exigerait  au  delà  de  mille  volumes.  El,  comme  il  ei»l  douteux  que, 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  il  se  trouvât,  dans  chaque  paroisse,  le 
mémo  zèle  qui  s*est  manifesté  en  Ècosse  pour  recueillir  et  diriger  vers 
un  centre  communies  documents  relatifs  àcbaque localité,  il  est  pemis 
de  croire  que,  si  Ton  faisait  une  pareille  statistique  ponr  tonte  rEnrope, 
un  tel  ouvrage,  destiné  à  ne  contenir  que  des  véritc'S  de  fait,  présenterait 
plus  de  la<'uiies,  d'inexactitudes  el  d'erreurs  ipi  aucun  autre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  comme  on  a  vu  que  la  statistique  se  compose  de  faits 
auxquels  chaque  année,  chaque  jour  apporte  des  modifications,  il  faudrait 
fréquemment,  sur  nouveaux, frais,  recueillir  des  matériaux  nouveaux,  en 
soigner  llmpression,  etc.,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  une  quantité  de  volumes 


<c  rentra  dans  l'ordre  :  on  ne  vit,  d:ui«;  le  cours  des  9  année*;  suivantes, qsc  î 
«  eoiants  d'exposés.  »  De  Gouroll  :  Hechercket  mr  les  En(<i»u  irouvèt. 
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qui,  par  leur  abundaïKc  ni(^me,  th'vicndraifMit  d  ime  absolue  inutililô. 

L'Ëcûsse  fûi*me  un  pays  peu  ëleudu}  U  jouii  d'une  admiuisuaiion  régu* 
gulière  ;  QB  espril  d'ordre ,  un  esprit  national  y  font  partout  sepiir  leur 
mile  iafloence  $  le  clergé  presbytérien  est  en  général  éclairé  ;  il  est  ré- 
pandu jus(|ue  dans  les  moindres  villages.  Ce  sont  de  puissants  secours  à 
qui  veut  recueillir  des  notions  saiisiiques,  el  bien  peu  de  pays  réunissent 
(le  ijarcils  avanla^'cs  ;  aussi  esl-il  dillicilr  d'accordtT  une  «grande  conlKirice 
a  la  plupart  diié  livres  de  siaiisUque.  Les  aulcurs  trop  souvent  se  copieut 
les  uns  les  autres.  Le  dernier  Teim  cite  comme  garantie  Tassertion  de 
celai  qui  Ta  précédé  $  mais  celui  qui  fa  précédé,  sur  quoi  s*était-n  fondé? 
On  est  souvent  réduit  aux  données  les  plus  vagues  et  les  plus  ftigitives 
pour  appuyer  des  conjectures,  sur  lesquelles  on  se  fonde  ensuite  comme 
sur  des  vt-rités  de  fait.  I.avoisii  r,  qui  est  bien  (M'i  taiiicmeiit  un  drs  t  cri- 
vains  les  plus  consciencieux  qui  se  soient  occupés  de  ces  nialières,  con- 
vteatlui4néme  que  lesrésultatscn  sont  toujours  fort  bypotliéliques(p.  13); 
et|  comme  s'il  avait  besoin  de  fournir  lui-même  la  preuve  de  cette  asser- 
tion, il  évalue,  d'après  des  raisonnements  où  Je  ne  le  suivrai  pas,  la  con- 
sommation moyenne  des  habitants  de  la  France  à  ilO  livres  tournois  par 
léte;  d'où  il  (  om  lut  le  revenu  agricole  de  tonle  la  nalion  française,  qu'il 
porte,  en  conse(juence,  à  deux  milliards  sept  cent  cincjuanie  niillioiiN.  <  Les 
écrivains  fj-auçais,  dit  Arthur  Young,  auteur  également  consciencieux*, 
pour  connaître  les  revenus  du  pays,  se  sont  fondés  principalement  sur  le 
pnKinit  de  certains  impôts,  particulièrement  des  vingtièmes,  et  sur  la 
quotité  de  nourriture  consommée  :  il  était  diflicile  de  choisir  de  plus 
Bsovaises  bases...  Autant  valait  consulter  la  position  des  étoiles  pour 
t'Uiblir  des  calculs  d'économie  polili(jue.  »  Qnant  à  lui ,  d'nprès  des  bases 
qu'il  croit  meilleures,  il  évalue  les  reveuus  agricoles  de  la  France,  vers 
la  même  époque,  à  cinq  milliards  deux  cent  quarante  millions.  Ainsi, 
voilà  deux  hommes,  renommés  pour  leur  jugement  et  pour  leurexacti- 
itMle,  qui,  sur  un  Êiit  contemporain,  diflèrent  du  double  au  simple. 

Cf  (ju  il  y  a  de  plus  flicheux,  c'est  ((ue,  dans  la  nécessité  où  sont  les  au- 
l^tirsde  slaliNli(iues  d'avoir  recoursa  rathniiiistration  pour bciiucoup  de 
tlocumenls  qu'elle  seule  peut  fournir,  les  dcjcunieiils  ofliciels  ne  sont  pas 
plus  sûrs  que  les  autres.  Un  ministère  porte  la  dette  iloltanle  ù  ^0  niil- 
lioos;  un  autre  ministère  prouve  qu'à  la  même  époque  elle  était  de 


'  Voyage  en  Fiiiuce,  «dit.  au^lui^e,  1. 1"»^,  )».  iiiS,. 
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800  millions  Un  minisu  e  des  tinances  dit  à  la  lëgislalure  que  les  sommes 
dues  aa  trésor  s'élèveot  à  311  millions,  et  qu'elles  figureront  en  recette 
dans  les  budgete  subséquents,  à  mesure  qu'elles  rentreront,  et  elles  n'y 
figurent  pas  du  tout*. 

Ce  sont  surtout  les  états  d'exportations  et  d'importations  dont  il  faut  se 
déliei'.  Pies(iue  tous,  dans  tous  les  pays  de  ri'.mupe,  ils  annonccul  ua 
excès  de  marchandises  exportées  sur  les  niarchundises  importées,  et  l'on 
en  conclut  raocroissement  de  richesse  de  tous  les  grands  États  ;  il  est  ce- 
pendant impossible  qu'ils  exporteot  en  même  temps,  tons,  pins  qnlk 
n'importent  j  et  oc  cas  serait  très  fâcheux  pour  eux,  car  ils  seraient  tous 
en  perte.  En  effet,  les  profits  du  commerce  extérieur  ne  proviennent  que 
de  la  siii)(''i  ioril(''  des  retours  sur  les  envois \  il  sullil  d'avoir  un  |hmi  d'cx- 
pci  ieiice  on  ces  inalicrcs  pour  sï  trc  npcrru  qu'avec  des  tableaux  ou  pruuve 
tout  ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'il  y  ail  beaucoup  de  chiffres*. 

Une  source  intarissable  d'erreurs  dans  les  statistiques,  est  révaluation 
en  argent  des  objets  produits  et  consommés.  La  valeur  des  choses  varie 
perpétuellement;  elle  varie  selon  les  époques  et  selon  les  lieux.  Les  ta- 
bleaux qui  présentent  une  évaluation  quelconque  font  naître  autant  dMdëes 
dinérciilcs  ([u'ils  oui  de  Icclcui's.  L IH'  voir  de  houille  roùle,  à  SaiiU-îùienne, 
près  de  la  mine,  8  fr.,  et  la  même  voit;  coûte,  ù  Paris,  60  fr.  Est-ce  sur 
le  pied  de  8  fr.  ou  de  60  fr.  qu'elle  doit  être  comprise  dans  les  produc- 
tions générales  de  la  France?  La  valeur  de  la  monnaie  elleméme  change 
perpétuellement.  Mille  francs  à  Paris,  en  1829,  ne  valent  pas  ce  qu'ils  va- 
laient avant  la  révolution.  Lavoisier  convient  lui-même  (pie  c*est  dans 
l'évaluation  des  produits  (ju'il  est  aise  de  so  tromper:  «Dans  presque  tous 
«  les  essais  de  se  genre,  dil-il,  on  a  lait  entrer  en  compte  deux  ou  trois 
«  fois  la  même  valeur,  et  l'on  est  arrivé  à  des  résultats  laux  ou  exagérés  *.  » 

*  Ganilh  :  Seitneê  dtê  finmnfiti,  p.  43. 

*  Même  ouvrage,  p.  53  et  56. 

*  Voyez  dans  mon  Traité  4'ÈeonowUt  polUiquM^  5*  édition,  tome  I,  p.  et 
tome  II ,  p.  241 ,  pourquoi  deux  nations  peuvent  à  la  fois  importer  plus  qu'elles 
n'exportent,  et  profiter  réciproquement. 

*  Depuis  dix  ans,  les  documents  officiels  publiés  par  radministration  des 
douanes,  en  France,  ont  été  dressés  avec  conscience  et  méthode;  aussi  les  don- 
nées que  Ton  peut  y  puiser  vieonent-elles  toujours  confirmer  les  principes  dé- 
veloppés dans  cet  ouvrage.  (Nolf  de  Védilevr.) 

"  Bésullalt  d  un  ouvrage  sur  la  richesse  lerriloriale  de  la  France,  par  Lavoi- 
>icr,  page  4. 
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On  serait  teuié  de  croire  que  le  nombre  des  habilants  qui  peuplent  une 
TQle»  nn  canton,  est  susceptible  d'être  exprimé  avec  uoe  tolérable  exac- 
titude. U  semble  qu'on  nombre  d'hommes  est  un  Wii  tellement  positif, 
qnll  doit  être  liicile  à  constater.  Rien ,  au  contraire»  n'est  si  difficile.  On 
B'agit  pas  ict  sur  une  matière  inerte,  sans  volonté;  mais  sur  des  êtres 
animés,  que  leurs  l)es()ins,  Icuis  j^oùls ,  leurs  inlérèls,  leuis  passions, 
metlrnl  iK  riH  iucllcnu'nl  eu  at  Il  s':«iiit  île  coustali  r  leur  exisleuce 

dans  les  lieux  civilisés,  et  par  couséqueui  populeux^  de  la  constater  à  une 
époque  déterminée,  parce  que  leur  nombre  varie  sans  cesse.  11  faut  donc 
employer  simultanément  plusieurs  agents ,  parmi  lesquels  il  peut  s'en 
trouver  de  négligents  ou  d'inexacts.  U  y  a  des  doubles  emplois,  ou  des 
oublis  à  craindre.  Aussi  a-t-on  cherché  divers  moyens  d'estimer  le  nombre 
des  liabitauls  d'un  juiys,  sans  les  eoniidei-  injui«''tlialemenl.  On  a  vtiuhi,  par 
exemple,  dctcrmiuer  leur  nombre  d'après  la  consommaliou  de  blé  quon 
observait;  mais,  outre  que  le  même  nombre  d'hommes  achète  et  con-> 
somme  beaucoup  moins  quand  les  denrées  sont  chères  que  lorsqu'elles 
sont  à  bon  marché,  quels  calculs  peut-on  baser  sur  la  consommation  d'un 
peuple  comme  celui  de  la  France,  dont  la  moitié  ne  mange  presque  jamais 
de  blé,  cl  dont  la  nourriture  se  eomposi'  d'ailleurs  d'orge,  de  seigle,  de 
sarrasin,  de  châtaignes,  de  mais,  de  liaricdls,  de  pommes  de  terre,  sans 
compter  les  proportions  variables  de  porcs,  de  lapins  et  môme  de  viande 
de  boucherie,  qui  s'y  mêlent  accidentellement? 

L'on  des  plus  respectables  administrateurs  qu'ait  eus  la  France,  Necker, 
recommande  le  relevé  des  naissances,  comme  uoe  des  meilleures  bases 
qu'on  puisse  avoir  pour  connaître  la  population  ;  et  il  en  a  ftiît  usage  lui- 
même  pour  ses  évalualious.  (  )n  peut  s'elounei-  <  ju'uji  prole>ianl  ait  accordé 
saconiiauccaux  registres  des  curés,  à  une  époque  (ITSi)  où,  dans  le  fond 
des  campagnes,  on  attachait  peu  d'importance  aux  enfants  des  familles 
très  indigentes,  et  où  l'on  n'enregistrait  point  les  enùints  nés  dans  les  re- 
ligions protestantes  *.  Hais  la  grande  difficulté  par  cette  voie,  est  le  choix 
de  la  proportion  qu'il  convient  d'établir  entre  le  nombre  des  naissances 
et  la  population  des  vi\aiils.  Celle  proporlion  (lilVne  beaucoup,  suivant  la 
marche  progressive  ou  rétrograde  de  la  prosperit(''  publique,  et  suivant  la 
longueur  moyenne|dela  vie  chez  le  peuple  dont  on  veut  counalireie  nombre. 


*  Ifalthas  est  convaincn  qu'il  y  a  de  grandes  omissions  dans  les  registres  de 

naissances,  particulièrement  eu  Angleterre .  (Voyei  VEaai  twr  la  population ^ 

liv.  Il,  cliap.  11..' 
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Comme  le  nomVe  des  habitants  n'eicède  jamais  les  moyens  <f exister 

dont  ils  disposent,  t  l  qu  il  i^arvieiil  loiijours  à  allt'imij  e  celte  limite,  dans 
un pays  où  la  production  va  croissant,  h;  même  nombre  d'habitants  donne 
le  jour  à  un  bien  plus  grand  nombre  d'ent'anlâ.  Dans  ce  cas,  la  population 
est  moins  nombreuse  relativement  aux  naissances.  Dans  le  cas  contraire, 
lorsque  la  population  décline,  le  même  nombre  de  naissances  indique  une 
popubition  moins  nombreuse  (jn  elle  n'est  réellement. 

Indépendamment  de  ces  causes  qui,  d'Élai  à  Etat ,  déiruiseni  la  pro- 
portion entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  habitants,  il  est  une 
autre  cause  qui,  dans  uu  même  pays,  change  toul-à-faît  celle  proportion; 
c*est  la  durée  moyenne  de  la  vie.  £n  effet ,  le  nombre  des  hommes  ne 
pouvant  dépasser  leurs  moyens  d'existence ,  si  les  homipes  vivent  plus 
longtemps,  il  en  naît  un  moins  grand  nombre;  le  genre  humain  est  tenu 
an  complet  avec  moins  de  naissances  et  moins  de  décès;  ce  qui  est  beau- 
coup plus  favorable  à  sou  bonheur. 

L'imperfection  des  connaissances  économiques  antérieurement  à 
l'époque  où  nous  sommes,  a  nui  aux  évaluations  statistiques.  Lavobier 
ne  craint  pas  de  dire  :  «  J'ose  affirmer  avec  confiance  que  la  somme  nu- 
«  méraire  à  laquelle  s'élève  le  revenu  national  du  royaume  n'excède  pas 

«  1  milliard  "liiO  millions'.  »  Or,  de  son  temps,  les  impôts  s'élevaient  à 
DOU  millions,  et  beaucoup  au-delà  en  y  comprenant  la  dime  et  les  droiis 
seigneuriaux;  d'où  il  serait  résulté  que  le  gouvernement  ei  ses  agents 
auraient  consommé  plus  de  la  moitié  de  tons  les  revenus  de  la  France, 
et  que  le  reste  de  hi  nation  aurait  vécu  sur  Fantre  moitié  !  Les  dépenses 
actuelles  du  gouvernement  qui,  avec  les  dépenses  des  communes  et  des 
départements,  s'élèvent  à  plus  de  i  milliard  200  millions,  emporteraient 
la  lulalile  des  revenus  de  tout»;  la  France  à  celle  épixiiie  1  Ce  (jui  n'est  pas 
possible.  Les  plus  basses  évaluations  actuelles  portent  le  revenu  total  de 
quelque  nation  que  ce  soit  à  cinq  ou  six  fois  la  somme  des  dépenses  du 
gouvernement,  et  Je  crois  que,  si  tout  y  était  compris,  il  s'élèverait  beau- 
coup au-deli.  Il  n'est  pas  possible  d'après  cela  d'évaluer  le  revenu  national 
de  la  France  à  Tépoque  où  écrivait  Lavoisier  à  moins  de  6  ou  *?  milliards. 


*  Lavoisier  veut  dire  le  revenu  national  évalué  en  numéraire;  il  savait  très 
bien  que  le  numéraire  effectif,  l'argent  et  l'or  monnayés,  s'élevaient  à  plus  de 
deux  fois  eette  somme.  On  a  acquis  une  plus  grande  rigueur  d'cipressIOB  à 
mesure  que  l'on  a  mieux  connu  la  nature  de  la  chose  désignée. 
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Un  préfet,  en  donnant  la  statistique  officteOe  de  son  département,  doooe 
la  balanctî  do  sou  coinmcTco  ,  levaluation  des  man-haiidises qui  entrent 
et  sortent  de  ses  limites;  et  il  en  conclut  la  somme  de  numéraire  qui  s'y 
trouve  en  circulation!  Tout  cela  est  imprimé  à  l'imprimerie  nationale.  Ce 
n'est  pas  seulement  du  papier,  de  Tencre  et  de  la  main-d*œuvre  perdus. 
Ce  sont  des  mou  et  des  chiffres  ou  il  est  impossible  qu'il  se  trouve  un  seul 
document  qui  ne  soit  une  erreur. 


CUAPITHE  III. 
De  rarithmétiqoe  politique. 

On  a  pu  s'apercevoir  que  les  moyens  qu'on  met  en  usage  pour  se  pro- 
curer des  données  statistiques  sont  de  deux  sortes.  Tantôt  on  emploie 
robservation  directe,  comme  lorsque  Ton  constate  la  population  d'un  en- 
droit par  un  dénombrement,  ou  bien  la  quantité  de  marchandises  expor- 
tées on  importées  par  l'inspection  des  registres  des  douanes.  Tantôt  on 
cherche  la  Térité  par  les  calculs  de  Varithmétique  politique;  c'est-ànlire 
qtie  Ton  part  de  certaines  données  poiii-  ai  rivi  i-,  au  moyeu  de  riiiduciion, 
a  des  rt'sullals  aux(|uels  on  ne  peut  parvenii'  diiecleuienl.  (^csl  ainsi 
qu*avec  la  diflicullé  qu'on  éprouve  à  connaître  la  population  d'une  ville, 
d'un  pays,  par  un  dénombrement  direct,  on  l'estime  d'après  le  nombre  des 
maisons,  en  supposant  un  certain  nombre  d'habitants  par  chaque  maison. 
Lagrange,  instruit  par  les  distributeurs  des  vivres'de  l'armée  de  ce  qiri 
compose  la  nourriture  journalière  d'un  soldat,  ayant  remarqué  d'ailleurs 
(|irii  existe  an  iin^ns  un  ciiKiuicnic  de  la  population  qui  n'a  pas'dix  ans 
d'âge,  elque  deux  enfants  et  une  lennne  consomment  autant  qu'un  homme 
fiiit,  en  a  conclu  la  consommation  de  la  France. 

On  voit  que,  dans  l'arithmétique  politique,  comme  dans  la  statistique, 
tout  dépend  de  l'exactitude  des  bases.  Un  grand  appareil  de  chiffres  ne 
suffit  pus  pour  établir  une  vérité.  Quand  une  première  observation  est 
défectueuse,  les  uuilliplicalioiis  et  les  divisions  que  l'on  bàlil  sur  ce  fon- 
dement éloigueiii  les  calculateurs  de  la  vérité  au  lieu  de  les  en  rappro- 
cher. Si  l'on  cherche  le  nombre  des  habitants  par  le  nombre  des  maisons, 
on  peut  se  tromper  de  10  millions  d'habitants  sur  30,  selon  que  l'on  estime 
i  5  ou  à  10  le  nombre  des  personnes  qui  habitent  sous  chaque  toit.  Je  crois 
qu'il  ne  convient  d'employer  de  semblables  données  que  lorsqu'on  n'a 
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aucun  autre  moyen  plus  simple  d'arriver  à  la  vérité.  Voulant  vous  donner, 
mcssiciu  s,  une  kUn'  h'wn  imiiai  Inito  sans  doute  de  la  valeur  aunuelleuienl 
produite  par  les  cordonniers  de  France ,  j'ai  cherché  à  la  conclure  du. 
nombre  de  leurs  consommateurs  ;  et  cela  nous  a  sofli  pour  présumer  que 
ces  artisans,  tout  senk,  produisaient  plus  de  richesses  que  toutes  les  mines 
d'argent  du  Nouveau-Monde*.  Mais  il  était  fSeicile  de  voir  que  je  ne  me 
serais  pas  contenté  d*un  calcul  aussi  vague,  si  j'avais  eu  un  autre  but  que 
de  montrer  quelle  iinmoiisil<''  de  valeurs  noavt  Hcs  les  plus  humbles  iu- 
diislries  pouvaient  produire  chaque  année  daas  un  grand  f^lal. 

L'abus  de  rarilhniéii(|ue  polilitiue  est  de  vouloir,  à  laide  d'un  appareil 
de  chiffres,  fournir  des  bases  à  des  règles  de  conduite  et  donner  des  sup- 
positions comme  des  vérités. 

Un  plus  grand  abus  encore  est  de  donner,  par  une  pétition  de  prUicipe, 
la  supposition  même  pour  le  résultai  d'un  calcul,  comme  a  fait  Colqohoun, 
lors(|»ril  a ,  dans  son  Traité  de  la  richesse  et  des  ressources  de  l'Empire 
britannique j  estimé  la  quantité  de  fouirages  produite  par  la  Graude- 
BreUgue  d'après  le  nombre  des  bestiaux  qu'elle  nourrit,  et  le  nombre 
de  SOS  bestiaux  d'après  les  fourrages  qu'elle  récolte. 

Un  journal  angbis,  où  Ton  met  en  parallèle  llndustrie  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  celle  du  reste  du  monde,  pour  donner  une  haute  Idée  de 
la  première ,  prétend  cpie  les  iravattx  anglais  (jui  oui  le  roum  pour  objet, 
JK'jHHi!  raient  pas  être  exécutés  par  soixante-deux  continents  aussi  grands 
que  l'Europe,  moins  l'Angleterre  ;  ce  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  y  a, 
dans  un  Anghiis,  soixante-deux  fois  plus  de  capacité  industrielle  que  dans 
tout  antre  habitant  du  globe".  Or,  comment  les  auteurs  de  cet  écrit  fonir 
ils  pour  soutenir  une  proposition  si  gonflée  de  ridicule?  Ils  comparent  la 
superficie  de  la  lerie  eniitre  av.c  la  superticie  de  la  Grande-Bretagne; 
et,  répartissant  sur  toute  celte  immense  surl'ace  ,  hors  l  Angleterre,  la 
quantité  de  coton  u  availlëe  eu  Angleterre,  ils  irouvcui  aisément  que,  sur 


*  Voyez  tome  1,  paj^o  SC»  deccl  ouvra},'e. 

^  Tlie  Quaricvly  Ueview,  n"  <!7.  Il  «  si  vrai  que  c'csl  un  journal  lory;  mais, 
pour  ce  qui  esi  de  la  vanité  ualiouale,  les  journaux  wighs  ne  valent  pas  mieni 
<nio  les  autres;  téiuoiu  les  articlçs  ridicules  où  la  Revutd'UdimbùurgeomfXst 
i't  lai  des  sciences  etdesletures en  Franceeten  Angleterre.  Le  même  recueil  C/s^r 
1819)  prétend  qu'on  Anglais  lit  cinquante  fois  plos  de  gaiettes  qu'on  Fran^; 
d'où  il  résulterait  que  si  un  Français  passe  un  qoart-dlieure  chaque  jour  i  lire 
les  journaux,  un  anglais  y  passe  sa  vie  euiièrc. 
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chaque  mille  cam'* ,  on  fabrique  soixanlc-dciix  fois  moins  de  coton  que 
dans  la  (Iraiule-Brelagne.  De  eelle  manière,  rinduslric  de  la  Franee,  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande,  de  rAIlcmagne,  etc.,  disséminée  sur  les  terres 
désertes  ou  mat  peuplées  de  rinicrieur  des  Amériques,  sur  les  solitudes 
de  l'Arable  on  du  Sahara ,  de  la  Sibérie  et  de  la  Laponie,  où  Ton  ne  voit 
guère  de  filatures  de  coton,  ne  saurait  en  effet  briller  d*un  grand  édat. 

le  ne  pense  pas  ({uon  doive  grossir  les  statistiques  de  ealcnls  d'arilh- 
nK'tique  politique  qui  peuvent  si'  déduire  des  doiiUL'ib  luui  nii  s  par  l'ob- 
servaliun  ;  caleu's  susceptibles  de  selendre  indéfiniment,  et  que  les  pu- 
blicistes  peuvent  faire  lorsqu'ils  en  ont  besoin,  et  de  la  manière  qui  leur 
convient.  A  quoi  bon  me  donner  le  rapport  des  naissances  et  celui  des 
mariages  à  la  population,  si  j*ai  la  population  aussi  bien  que  le  nombre 
des  naissances  et  des  mariages?  Au  moyen  de  ces  données ,  j'anrai  les 
rapports  si  j't  ii  ai  besoin.  IJ'y^nnuaire  du  bureau  des  longitudes^  qui  est 
pourlaut  l'ouvrage  ipii  renferme  le  plus  de  ditiinees  positives  sous  le 
moindre  volume,  serait  plus  concis  encore  s'il  laissait  aux  arithméticiens 
polit^ines  le  soin  de  déduire  ce  qu'il  appelle  les  ioiê  de  la  mortalitéf  les 
hU  de  lapoputatUm,  qui  montrent,  sur  un  nombre  donné  de  naissances» 
combien  il  reste  dindividus  à  chaque  ùge.  Des  rapports  variables  ne  sont 
pas  des  lois  :  ils  changent ,  selon  la  manière  de  vivre  des  peu{)les,  et  il 
faut,  de  toute  nécessiti',  reconnnencer  les  observations  et  les  calculs  sui- 
vant les  époques  et  suivant  les  lieux.  Comme,  d'ailleurs,  ces  tables  con- 
fondent des  manières  de  vivre  très  diflérentes,  elles  donnent  des  résultais 
faux  pour  presque  toutes  les  classes  de  la  société.  Quand  on  se  sert  de  la 
longévité  des  classes  aisées  de  la  société  pour  balancer  celle  des  classes  indi- 
gentes, et  de  la  longévité  de  ces  dernières  pour  balancer  eelledes  classes  ai- 
sées, on  ne  donne  une  idée  juste  de  la  longévité  ni  des  unes  ni  des  autres. 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  point  de  loi  counnuiie  poiu*  la  durée  de  la  vie.  Les 
tables  qui  sont  dans  ïjinnmire  du  bureau  des  longitudes  ont  beau  an- 
nonccr  qu*un  homme  de  40  ans  n*a  que  23  ans  à  vivre,  ce  calcul  n'est  une 
indication  pour  personne.  L'homme  bien  constitué  et  menant  une  vie  ré- 
gulière vivra  plus  de  S3  ans  ;  et  celui  qui  sera  dans  le  cas  contraire  vivra 
beaucoup  moins.  Les  compagnies  qui  ont  voulu  se  servir  de  semblables 
données  pour  régler  des  conditions  reialivemenl  aux  renies  viagères  et 
aux  assurances  sur  la  vie  se  sont  gravement  méprises  en  attribuant  à  des 
individus  de  choix  nne  longévité  commune. 

Ce  qui  rend  les  calculs  de  Tarithmétique  politique  véritablement  inté- 
ressants, ce  sont  les  rapprochcmenis  que  Von  peut  faire  des  nombres 
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fonrais  par  des  données  positfTes,  et  dToà  résultent  des  aperçus  nooTeanx 
ol  iinporlants.  M.  Charles  Oiipiii,  par  exemple,  a  calculé  ce  que  les  simples 
relevés  des  naissances  et  des  décès  annuels  ôienl  à  Tempirc  des  opinions 
anciennement  enracinées ,  et  ce  qu'Us  ajoutent  à  l'empire  des  opinions 
formées  à  des  époques  plus  récentes  et  plus  éclairées. 

M.  Dam,  dans  ses  Notimu  êêatiitiçuêi  mr  la  UhnirUt  est  urÎTé  à  des 
résultats  piquants  sur  les  progrès  inteliectnels  et  les  produits  conmer- 
ciaux  qui  sont  résultés  de  la  révolulioii  qui ,  eu  1814  et  i8io,  a  neulra- 
lisé  un  gouvernement  militaire  et  despoii(iue.  Pour  ne  pas  sortir  de  noire 
sujet,  nous  pouvons  y  remarquer  que,  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Napoléon,  il  s*est  publié,  année  commune,  seulement  139  ouvrages 
sur  réconomie  politique,  les  finances,  le  commerce,  etc.  Et  qœ,  de  1916 
à  182S,  il  s'en  est  publié,  année  commune,  964;  et  qu'en  résaliat,  Fin- 
dustrie  de  la  presse  crée  annuellement  une  valeur  de  près  de  Irenie- 
quaire  inillioiis,  création  d'autant  plus  profitable,  quv  la  matière  première 
que  celte  industrie  manipule  se  compose  d'objets  presque  sans  valeur. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  chapitre  sans  citer  une  obsenratîon  judicieuse 
de  H.  A.  Queielet.  «  Je  suis  loin  de  prétendre,  dit  cet  économiste,  qne 
«  quelques  tableaux  numériques  peuvent  suffire  pour  déterminer  tons 
«  les  éléments  compliqués  de  nos  sociétés  modernes.  Il  faudrait,  pour 
«  remonter  des  eflels  aux  causes,  ou  pour  conclure  de  ce  qui  est  à  ce  qui 
»  sera,  avoir  égard  à  un  ensemble  de  circonstances  qu'il  n'est  point  donné 
«  k  l'homme  de  pouvoir  embrasser;  de  là  la  nécessité  de  négliger  ton- 
«  Jours,  dans  toute  espèce  d'appréciation,  un  certain  nombre  de  drooos- 
«  tances  dont  U  aoralt  Adla  tenir  compte  *.  » 


CHAPITRE  IV. 
Des  formes  qui  conviennent  k  It  statistique. 

La  statistique  n'est  pas  proprement  une  science  ;  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'on  sait  la  statistique  :  on  a  seulement  des  notions  statistiques  sur 
certains  lieux  et  certaines  époques.  Il  en  résulte  que  la  siaiislique  nesatt- 
rait  composer  un  livre ,  mais  une  imt9  de  Uorei  pour  chaque  portioD  de 


*  Bteherthei  HûtUUquti  tur  U  royavut  ie$  Pûifê-Bat,  mémoire  lu  à  la  tétaee 
ët  l'Afadémie  do  6  décembre  18S8. 
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pays,  po«r  chaque  localité  qui  présente  des  Hiits  assez  dlstiacu  les  ans 
des  antres  ponr  ne  pouvoir  être  compris  dans  la  même  description.  On 

jM'ul  l'ail  f  la  slalisli(jii(',  ou  plulùl  les  slalislicjucs  (rime  ville,  d'une  pro- 
vince, el  même  d'un  pays  loul  eiilier,  eu  réunissant  les  données  fournies 
par  chaque  lieu,  quand  ellesont  quelque  intérôlpour  rensemblc  du  pays. 
Les  ouvrages  où^ces  faits  sont  consignés  à  mesure  qu'ils  arrivent  sont 
Dëoessaireroent  des  espèces  d'onvragcs  périodiques  ;  on  est  obligé  de  les 
refaire  au  bout  d'une  période  quelconque.  Devant  se  renouveler  fréquem- 
ment ,  ils  ne  sauraient  être  très  volumineux.  On  ue  pourrait  pas  eu  taire 
h  >  li  ais,  et  il  sei  ait  impossible  de  les  lire. 

11  résulte  de  celle  nature  des  choses  qu'il  convient  de  les  réduire  aux 
notions  essentielles,  aux  faits  dont  il  est  possible  de  tirer  une  consé- 
quence,  une  instruction  utile.  Les  circonstances  futiles,  sans  importance, 
chargeraient  inutilement  le  papier  et  la  mémoire. 

La  nécessité  de  rcdnire  les  statistiques  &  leur  moindre  volume  et  de  les 
renouveler  rrecpieninienl  nous  impose  encore  l'obligation  de  n'y  point 
consigner  les  faits  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  variation  Outre  que 
la  situation  physique  des  £iats  ne  peut  nous  éclairer  que  faiblement  sur 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  l'homme,  <fest  un  genre  de  connais- 
sances qui  ne  peut  pas  se  perdre,  ou  que  Ton  peut  du  moins  toiyours  re- 
trouver aisément.  Il  dépend  de  nous  de  savoir  quelle  a  été,  à  tontes  les 
é'poques,  la  distance  qui  a  séparé  deux  Ih'S  de  la  (irèce,  ou  (pielle  a  été  la 
hauteur  du  mont  Olympe;  tandis  que  nous  n'avons  aucun  moyen  de  re- 
trouver certains  faits  qu'on  a  né<j[lip:é  de  constater  dans  le  temps,  tels  que 
la  population  des  £tats  de  l'antiquité,  la  longévité  de  leurs  citoyens,  les 
différentes  industries  qu'on  y  exerçait,  les  profits  qu'on  y  trouvait,  la  va- 
leur des  produits,  le  montant  des  impôts,  etc.  :  connaissances  qui  jette- 
raient cependant'dc  vives  lumières  sur  la  condition  des  peuples  et  sur  les 
cfu  ls  de  leurs  institutions.  Ce  sont  là  les  faits  (pi'il  est  bon  de  consigner 
dans  les  slalisliques.  Si  l'on  y  décrit  en  même  temps  les  rivières,  les  lacs, 
les  montagnes  et  les  côtes  d'un  pays,  et  si,  ponr  être  utiles,  de  semblables 
descriptions  doivent  être  répétées,  on  redira ,  pendant  cent  années  de 
suite,  que  la  Hollande  est  un  pays  plat^  et  que  le  Rbêne  est  un  fleuve  qui 
se  jette  dans  la  Méditerranée. 


*  L'étymologie  du  mot  statistique,  du  latin  itatus,  semble  nous  indiquer  une 
iltoation  qui  peut  changer.  Mais  ici  je  Ms  peu  de  cas  de  l'étymologie  en  compa- 
raison ds  la  nature  de  la  chose  et  da  senrire  qu'on  en  peut  tirer. 


Digitized  by  Google 


496  NEUVIEME  PARTIE.  —  CHAPilKË  IV. 

Une  antre  question  se  présente.  Les  institutions  sociales  sont  sujettes 
à  de  grands  changements.  La  Rome  du  pape  n*est  plus  celle  de  César. 

Mais  ces  cliangemenls,  qui  sont  en  général  excessivement  lenis  peuvent 
(lovenir  l'objel  de  descriplions  géographiciiit  s  et  hisloriqiics  qui  ne  sont 
publiées  qu'à  de  longs  iuiervalles ,  qui  oui  pour  objci  de  l'aire  connaiire 
les  mœurs  générales  d'un  peuple  dans  tel  on  tel  siècle ,  et  seraient  mal 
placées  dans  la  description  de  Félat  où  se  tronre  un  peuple  dans  nue  telle 
année  en  particulier. 

N*esl-ce  point,  dira-t-on,  appauvrir  la  science  que  de  réduire  le  nombre 
de  ses  obsorvalimis?  Devons-nous  craindre  de  connaître  les  ualions  sous 
trop  de  rapports  ?  Aon  ;  mais,  à  mesure  que  nos  connaissances  se  multi- 
plient, nous  sommes  obligés  de  les  distribuer  en  différentes  classes,  soit 
pour  les  acquérir  d'une  manière  plus  certaine,  soit  pour  les  conserver  plos 
aisément.  Les  mêmes  nécessités  ont  été  observées  relativement  à  tontes 
les  sciences.  A  mesure  que  le  champ  de  la  statistique  crott  en  étendue,  et 
que  les  ohjels  qu  il  s'ni;il  d'olïscrvor  se  nnilliplicnl,  il  devient  plus  néees- 
saii  e  de  «  lasser  nos  libscrviUiuns.  Le  monde  civilis»',  suM  <'iii  ible  de  louriiir 
des  faits  statistiques  iuiéressanls,  s'est  étendu  aussi.  Sans  parler  d'un  hé- 
misphère tout  entier  qui  s*est  ouvert  aux  recherches  des  modernes,  com- 
bien, dans  Tancien  monde  même,  d*lles,  de  continents  tout  nouveaux, 
et  dont  nos  ancêtres  ne  soupçonnaient  pas  Texistence,  peuvent  malute- 
nant  avoir  des  statistiques!  Dans  nos  vieilles  contrées,  que  de  notions  non- 
velles  à  acrpu-i-ir !  Pouvail-il  être  question,  au  ( oinnicnccnicnt  du  dix- 
septième  siècle,  do  savoir  ce  que  Ton  consommait,  en  Europe,  de  café,  de 
thé,  de  pommes  de  terre?  Ces  choses  y  étaient  complètement  inconnues. 
Ce  n*est  que  dans  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle  qn'oa  a 
commencé  à  avoir  des  journaux;  ce  n'est,  par  conséquent,  que  depuis 
lors  qn*il  a  pu  être  question  de  faire  un  relevé  de  letn*  nombre.  Avant  le 

dix-neuvième  sièrle,  les  machines  à  vapeur  n't  laienl  pas  une  puissaiire; 
maiuleuant,  elles  tigurent  daus  les  biaiisiiques  à  côté  de  la  pupulatioo 


*  ï.cs  (  •i.iii-cmout'"»  <!(•  nKi'iirs  sont  h  nts  dans  les  nations,  parce  que  re  sont 
de  liraniit's  ui;\  ^«l's  auxcjucllcs  il  faut  ln'anronp  de  temps  pour  êlie  prnrlnf* 
jusqu'au  eeuli  e.  l  ue  boule  de  grande  dimeiisiou  n'est  jamais  recliaufft  e  rapi»!*^ 
ment  et  u*est  pas  moins  longtemps  à  perdre  sa  température.  Les  provinces  de 
France  les  plus  soumises  à  rempire  des  prêtres  sontcelleftqai,  comme  la  Frnudie* 
Comté,  Is  Flandre,  se  sont  tronvées  longtemps  sous  la  domination  de  rËspsgne, 
où  le  clergé  est  tout  poissant. 
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des  États.  Unefonle  d'arts  nouveaux,  dont  nos  pères  ignoraient  jusqu'au 
nom,  Cl  l'i'iil  (les  millions  de  l  ichcsscs  induslricllcs  dans  plusieurs  contrées 
de  l'Europe  '.  Cesl  une  entreprise  folle,  de  nus  jours,  que  de  vouloir  loul 
dire,  et  surtout  de  vouloir  tout  dire  dans  un  seul  ouvrage. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  dinconvénients  à  grossir  les  livres  de  statistique 
de  doctrines  d'économie  politique.  On  ne  peut  bien  savoir  si  deux  phéno- 
mènes dépendent  Tnn  de  l'autre,  sans  s'éire  familiarisé  avec  une  fonle  de 
principes  doiil  la  solidité  ne  peut  rii  i-  dahlie  en  peu  de  mois,  el  diuil  il 
faut  connaître  la  connexiti'.  Si,  à  roccasion  des  importations  et  des  expor- 
tations, une  statistique  établit  uuc  doctrine  sur  la  liberté  du  (  omnierce, 
elle  risque  de  grossir  ses  volumes  de  beaucoup  de  sottises.  A  peine  peut- 
elle  faire  remarquer  la  coïncidence  de  deux  faits  successifs  ou  simultanés; 
c'est  au  publiciste  à  savoir  si  l'un  tient  à  l'autre.  Si  la  Sologne  et  le  Berry, 
misérables  et  dépeuplés,  se  couvrent  de  produits  et  d'habitants  à  mesure 
(jue  lies  chemins  et  des  canaux  bir-n  entrelenus  s'\  nudliplienl,  je  ne  peux 
prouver  que  ces  deux  faits  sool  uuc  suilc  certaine  l'un  de  l'autre,  qu'eu 
démontrant  la  liaison  nécessaire  des  communications  faciles  avec  la  pro- 
duction et  de  la  production  avec  la  population*.  Les  inductions  tirées 
même  des  données  de  la  statistique  la  plus  sûre,  pour  être  bonnes,  veulent 
être  fondées  sur  des  principes ,  et  les  principes  sont  do  ressort  de  l'éco- 
nomie publique. 

Mais  ,  je  le  répèle,  il  est  impossible  ou  au  moins  très  difficile  de  lirer 
des  inductions  d'ouvrages  de  slalislique  qui  ne  nous  présentent  pas  des 
faits  successifs ,  en  nous  les  montrant  dans  leurs  différents  états  de  pro- 
gression ou  de  rétrogradation*;  il  est  Impossible  de  les  montrer  dans  ces 


•  L^art  du  lampiste;  la  fabrication  do  sulfate  de  qninine,  du  sucre  de  bette- 
raves, de  l'eau-de-vie  de  pommes  de  terre;  celle  des  acides  nitrique,  muriatique; 
des  chlorures,  de  Viode,  et  une  foule  d'antres. 

•  Les  liabilàuts  (h's  villes  des  Etals-l  iiis  se  rhauffenl  avec  de  la  houille  d'Aii- 
glelcrre  qui  esl  à  plus  de  mille  lieues  de  dislaïKc,  préléraldeiiieul  au  hoi.s  de 
leurs  forêts  <|ui  esl  a  dix  lieues.  I  n  tran>p(U"l  de  dix  lieues  par  terre  e^t  plus 
dispendieui qu'un  iransporldc  mille  lieues  par  mer.  Nos  provinces  de  l'iuiérieur 
ne  pourront  éire  florissaules  qu'autant  que  les  transports  y  seront  devenus 
beaucoup  plus  faciles. 

•  C'est  ainsi  que  M.  Dam  a  pu  faire  des  rapprochements  tirés  du  Jvnnai  é$ 
la  fJhrairiêt  d'où  il  résulte  que, 

II.  32 
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dîfTérents  états  snccessWement,  «i  les  ouvrages  de  statistique  no  sont  pas 

p(  ri()(li(|uenici)l  renouvelés;  el  il  esl  impossible  qu'ils  soient  renouvelés 
régulièrciueui  s'ils  soui  trop  considérables. 

De  ces  prémisses ,  nous  pouvons  tirer  quelques  directions  sur  la  ma- 
nière de  composer  avec  fruit  les  statistiques. 
Dans  les  feits  statistiques,  les  uns  sont  de  nature  h  pouvoir  être  ftidle- 

menl  consialés  ions  les  ans.  Tel  esl  le  nombre  (lr>  naissaners,  des  ma- 
riages et  des  décès.  L'ordre  des  sue<*essions,  l'iniérèt  des  familles,  l'exé- 
cution des  lois  civiles  et  politiques,  e\i<;ent  qu'on  en  tienne  registre';  et 
sll  règne  quelque  ordre  dans  l'administration ,  ces  faits  importants  sont 
aisément  constatés. 

D'autres  faits  statistiques  sont  difficiles  à  constater:  il  en  est  qui  ne 
peuvent  subir  (jue  de  faibles  variations  d'une  année  à  l'autre,  dont  la  \é- 
rificaiion"enli*aÎ!ie  de  grandes  <iépenses,  el  dont  on  j)enl  dednii'e  des  e<»n- 
séquences  importantes,  sans  les  reproduire  tous  les  ans.  Tels  sont  les 
dénombrements,  contrôle  indispensable  de  tout  autre  moyen  de  connaître 
la  population. 

11  suffit  de  bien  constater  les  foits  de  ce  genre  une  fois  tous  les  dix  ans; 
d'autant  plus  que  les  époques  intermédiaires  peuvent  se  conclure  des 

données  deeennales  el  des  documenls  annuels.  Vu  dénondii  enieni  Iticn 
fait  doit  être  le  premier  article  d'une  slalislique  deeennale  pour  quelque 
pays  ou  portion  de  pays  que  ce  soit.  Cesi  la  base  de  toute  recherche  utile. 
Qu'y  a4p-il  pouf  les  hommes  de  plus  important  que  les  hommes?  Ce  qui 
influe  sur  leur  condition  plus  ou  moins  heureuse,  ce  sont  les  proportions 
qui  existent  entre  leur  nombre  et  les  ressources  dont  ils  disposent,  on  les 
maux  qu'ils  ont  à  supporter.  Or,  ces  proportions  se  découvrent  pur  la 


En  1818,  sons  le  règne  de  Napoléon,  époque  où  Topinion  était  comprimée,  Ton 

n'a  imprimé,  en  livres  sur  la  poliliquo.  que  42,9f>0  feuilles. 
En  1814,  époque  où  Ton  a  joui  de  beaucoup  plus  de  liberté,  on  a  imprimé 
2,751,181  feuilles. 

Eu  1825,  époque  où  les  journaux  étant  libres,  on  composait  moins  do  brochures, 
on  n*a  plus  imprimé  sur  la  politique,  que  1,579,60^  feuilles. 
*  On  est  obligé  de  constater  le  lieu  de  naissance  et  TAge  du  citoyen  pour  sa- 
voir 8*il  doit  un  service  militaire,  s*il  est  capable  d*étre  Juré,  d*eaereer  ses  droits 
politiques,  etc. 
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comparaison,  la  combinaison  qu'on  peui  faire  des  diOerenles  circonstances 
de  la  soci<^ié,  avec  cette  base  essentielle ,  la  population. 

Mais  un  di^nombremenl  bien  fait,  en  même  temps  qu*il  est  lé  seul  boa 
moyen  de  connalirc  In  popiihition  d'un  pays,  est  le  plus  diflTicile  de  lons' 
Pour  iMi  (h'Mioiiiîticnu  iil,  il  t. un,  asaiii  tuiU,  le  (  (.ludiii  s  lU'  raiiioi'iti'-.  Sans 
cela,  h's  cliets  (le  tuiiiilles  el  iiiêinc  des  communes  eiilières  puun  aient  re- 
fuser de  donner  les  renseignements  indispensables  j  on  ne  connaîtrait  pas 
le  nombre  de  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  communautés  religieuses 
on  civiles,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons  ;  et  même  avec  le  seconrs 
de  raulorit<^ ,  la  vérité  nVst  pas  aisée  k  déronvrir.  Dans  les  pays  où  les 
ciluyens  sont  sujets  à  des  eoiUi  ibulictii^  \kiv  lële,  ou  bien  a  un  sei'vice  pei- 
sonnei,  à  des  levées  de  troupes,  les  ehels  de  ramilles  fout  des  déelaralions 
imparfaites.  Les  magistrats  eux-mêmes  cléguisenl  (pielquefois  la  vérité, 
soit  dans  leur  intérêt,  soit  dans  celui  de  leurs  administrés.  On  m'a  assuré 
que  le  préfet  d'un  département  de  France,  à  une  certaine  époque,  avait 
en  le  talent,  quoi(iiio  le  chef-lieu  ne  comptât  que  29,000  habitants,  de  lui 
en  donner  3,^),000,  en  comprenant  dans  la  ville  une  commune  qui  en  est 
a  une  petite  dislaïu  e.  f.enx  ()ui  elieiehaient  la  cause  de  cette  anomalie 
remarquaient  que  le  traitenunt  que  re(;oiveQl  les  préfets  est  d'autant  plus 
élevé  que  la  ville  de  leur  résidence  est  plus  considérable. 

Quelquefois,  au  contraire,  un  intérêt  de  localité  porte  les  habitants  à 
diminuer  la  population  réelle.  Lorsque  les  droits  d'octroi  ou  d'entrée  aux 
portes  des  villes  sont  proportionnés  au  nombre  de  leurs  habitants ,  ils 
paient  les  objets  d<>  leui"  consommation  moins  cher,  (juand  eux-mêmes 
SDUl  inoins  ninnbieux;  et  l'on  peut  craindK  rpie  beaucoup  d«;  maires  de 
villes  ne  fassent  des  déclarations  inférieures  à  la  vérité'.  La  population 
officielle  de  Saint-£iienne  porte  19,000  habitants,  tandis  qu'on  évalue  sa 
population  réelle  à  près  de  50,000  âmes.  La  population  de  Lyon  est  éva- 
luée à  200,000  âmes  ;  sa  population  officielle  n'est  que  de  445,000. 

Il  faut  donc  tâcher  d'ajouter  à  l'emploi  de  l'aulorité  administrative  un 
moyen  (jueleonque  de  contrôle  qui  sei've  de  ^aranlie,  non-seulement  que 
le  dénombrement  est  e\écuiu  à  Tépoque  voulue ,  mais  qu'il  est  exécuté 
avec  une  certaine  fidélité. 

Aux  Ëtata>Unis,  un  dénombrement  a  lieu  tous  les  dix  ans  :  chaque  chef 


•  Il  esi  f;u  ilo  (rt'inbrnsser  on  de  ne  pas  t'iulnasser,  dans  h;  nond)r(Mleslial)i- 
taiiis  (l'une  \  illc,  ceux  d*uD  faubourg  consiUéruble,  qui  a  souvent  ses  magistrats 
particuliers. 
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de  famille  on  cVc'iurt  prise  esi  obligé  de  signer  une  déclaraiion  de  touies 
les  personnes  qui  composent  sa  maison,  sons  peine  de  payer  une  amende 
de  30  dollars  *.  Ou  dresse  un  tableau  de  ces  déclarations,  qui  reste  afllchê 
pendant  quelques  jours  au  chef-lieu.  Les  officiers  publics  qui  négligent  les 
fonctions  qui  leurs  sont  assignées  pour  cet  objet  sont  assujétis  à  une 
amende';  mais  ils  reçoivent  d'un  aulrc  côic  une  assez  forte  indemnité 
pour  le  suri  roîl  de  soins  cl  h  s  depiaccrui  nls  que  nt'eesiile  l'opéralion. 

Glasgow  est  peui-élrc  la  ville  d'Europe  où  l'on  s'est  procuré  les  rensei- 
gnements les  plus  exacts  sur  la  population  ;  mais  il  a  fallu  pour  cela  le 
zèle  actif  d*un  citoyen  éclairé  (M.  Cleland).  L'autorité  communale  en 
1819-20,  le  nomma  commissaire  spécial,  et  permit  qu'il  s'a(]|joignit  neuf 
commis  intelligents  dâment  autorisés  et  accompagnés,  dont  Tunique  oc- 
nip:»ti(»n  eoiisislail  a  aller  de  maison  en  maison  leeueillir,  de  chaque  clu  f 
de  lamille  ou  d'établissement,  le  sexe,  le  nom  cl  l'âge  de  tous  les  individus 
qui  dépendaient  de  lui.  Le  surintendant  du  dénombrement  avait  eu  soin 
d'expliquer  auparavant,  dans  des  affiches  et  des  avis  insérés  dans  tous  les 
papiers  publics,  le  but  purement  scientifique  et  entièrement  inoffensif  de 
l'opération  ;  et,  lorsqu'elle  fut  achevée,  tous  les  citoyens  furent  invités,  par 
la  même  voie,  à  venir  vérifier,  dans  les  bureaux  du  surintendant,  si  les 
rapports  elaieui  (ideles,  soit  dans  rr  {\\n  regardait  leur  propre  famille,  soit 
dans  ce  qiù  avait  rapport  aux  autres. 

On  obtint,  de  cette  manière,  non-seulement  le  nombre  à  peu  près  exact 
des  habitants  d'une  cité  de  180,000  âmes ,  mais  encore  leur  dassemeat 
suivant  Tàge,  le  sexe,  la  profession,  Tétat  de  célibataire  on  de  marié, 
d'indigène  on  d'étranger  ;  de  même  que  le  nombre  des  maisons  occupées 
et  inoecupiM's,  et  divers  autres  renseigiieiuenls  de  nature  à  éclairer  sur  la 
condition  des  hommes,  comme  par  exemple  : 

Le  nombre  commun  d'iudividus  par  famille  :  4  681/1000. 

Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  comparé  avec  le  reste 
de  la  population  :  un  quart  et  86/1000. 

Le  nombre  de  personnes  poiu*  chaque  chambre  :  S 1/12. 


*  Les  amendes  enooumes  pourraient  servir  à  payer  une  partie  des  frais  éi 
dénombrement. 

*  Une  fois  les  tableaux  affichés,  on  pourrait  l&ire  payer,  pour  chaque  ineise- 
titode  découverte,  une  amende  dont  la  moitié  serait  au  profil  de  celui  qui  bi  dé- 
foovrirail,  et  dont  Pautre  moitié  serait  appliquée  aux  frais  du  dénombreneoL 
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Lu  nombre  (ics  hommes  mariés,  comparé  à  celui  des  auire^  mùies  : 
21,478  sur  47,.>21. 

Le  nombre  des  femmes  mariées,  comparé  à  celui  des  autres  personnes 
du  sexe  féminin  :  34,473  sur  56,7d0. 

Les  anomalies  se  cofri<;o Ht  par  la  moyenne  proportionnelle  d'aneannée 

snr  dix.  I^a  nnMin' ol>s(  i  valiou  N'a|»|jli(|iu'  aux  principales  productions, 
coiiiinc  trib's  du  bb- ;  «piaiililés  toujours  iucnrlaines,  cl  ou  les  varialions 
annuelles  se  perdent  jusqu'à  uu  certain  pointdaus  la  production  moyenne. 

Il  n*est  rigoureusement  utile  de  consigner  qu'une  fois  en  dix  années 
retendue  des  terres  cultivées  en  blé*,  en  prairies,  en  forêts,  en  vignes,  en 
plantes  potagères  et  en  arbres  à  fruits.  Il  n'y  a  qu*un  bien  petit  nombre 
de  productions  manufacturières  et  commerciales  dont  on  puisse  constater 
la  (jtiulil»';  car,  excciilc  les  pi-oduils  t|ue  le  lise  a  un  j^raiid  iiiU'rèl  à  con- 
naître en  l  aison  des  di'oits  (pi'ils  supportent,  comme  les  boissons  fermen- 
tées,  le  sel,  le  tabac,  etc.,  le  surplus  des  productions  intérieures,  c'est-à- 
dire  les  feçons  que  font  subir  les  arts  et  le  commerce  intérieur,  ne  sont 
susceptibles  que  d'évaluations  extrêmement  vagues*. 

Les  recensements  de  bestiaux,  tels  que  chevaux,  ânes,  mulets,  bêtes  à 
cornes,  bêles  à  laine,  penvenl  n  :i\ (•ir  lieu,  comme  la  population,  que  tous 
les  dix  ans;  cela  suflil  pour  faire  connaître  la  marche  progre?»Nive  ou  ré- 
trograde du  pays,  et  pour  éclairer  suflisamment  sur  lus  années  intermé* 
diaires. 

L*état  des  recettes  et  des  dépenses,  ce  qu'on  nomme  vulgairement  le 
budget ,  étant  nécessairement  connu  par  la  législation  annuelle  sous  les 

};uuvernein('nts  repicsentalifs,  send)le  «levoir,  au  nioins  par  totaux,  faire 
partie  des  annuaires  stalistiiiues  ;  mais,  dans  le  budget  des  localités,  ou 
pourrait  se  contenter  de  consigner  l'année  moyenne  prise  sur  dix  *  ;  car, 


*  Il  ne  faut  comprendre  dans  li-s  wrros  à  lili-  (jiio  la  iioi  tioii  dc^  fcrnu  s  au- 
unellenicut  end)lavi';es,  c  csl-à-dirt'  (ine  dans  les  pays  un  la  rotation  (Irs  récoltes 
est  de  trois  ans,  il  ne  faut  compter  comme  lerres  à  hié  que  le  tiers  des  ferujes 
ou  des  héritages. 

*  Cependant  on  pourrait  y  comprendre  la  valeur  annuelle  moyenne  de  la  quan- 
tité des  produits  des  grandes  manufactures,  donnée  d'après  leur  propre  déclara- 
tion. De  sembhibles  renseignements,  soumis  ensuite  par  rimpressionaucontrùle 
de  Ui  publicité  et  des  concurrents,  ne  sauraient  s'écarter  beaucoup  de  la  vérité. 

*  Dans  les  statistiques ,  on  ne.devrait  pas  consigner  les  budyru  qui  ne  sont 
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tandis  qoe  les  contribuables  peuvent  savoir,  par  les  comptes  annuels  des 

administrateurs,  v\  pir  appoint,  à  quoi  leur  argent  a  été  dépensé,  le  po- 
l)!it•i^l('  lia  hcsoiii  que  de  savoir  quelle  esl ,  uuuee  couiujune,  lu  dépeuse 
d'une  pidviin  (•  ou  d'une  \iiie. 

Ou  peut  dire,  pour  les  consommations  annuelles,  de  même  que  pour 
les  productions ,  quil  en  est  fort  peu  sur  lesquelles  on  puisse  avoir  des 
données  tolérablement  exactes.  Comment  savoir  ce  qu'un  fermier  a  con- 
sommé des  produits  de  sa  ferme;  une  famille,  des  produits  de  son  domaine; 
uu  fabricant,  des  produits  de  sa  fabricpie?  Tous  ees  produits  eepeutlani 
font  partie  tle  la  production  jîJMiciale  du  pays.  Il  snllil  bien  de  eonsi-^ncr 
dans  les  staiisliques  décennales  les  reuscignemeuti^  de  ce  genre  qu'il  est 
possible  de  se  procurer. 

Enfin,  un  chapitre  des  statistiques  décennales,  que  je  regarde  comme 
très  Impd^tant,  et  dont  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  donné 
l'exomple  dans  les  recherches  très  curieuses  qu'il  a  publiées  sur  la  ville 
di'  Paris,  c'est  le  prix  moyen  des  priiK  ipaux  ohjets  de  consutnniatiun.  Ou 
sait  (pu.'  les  nations  sont  riches,  autant  en  raison  du  bon  marché  que  de 
Tabondance  des  objets  que  nous  consommons  ;  ou  plutôt  que  ces  deux 
formules  ne  sont  que  Texpression  d'un  même  fait.  Gonséquemment,  les 
prix  sont,  parmi  les  faits,  ceux  qui  fournissent  le  plus  de  lumières  sur  la 
condition  des  peuples.  Je  sais  que  les  prix  ne  signifient  quelque  chose 


qne  des  projets  de  récoltes  et  de  dépenses,  mais  les  recettes  et  les  dépenses 
réellenienl  opi  rt  e^,  vr  (ju'on  ;i])pelle  en  Fraiiee  les  comptes  de  Vexercicr  de  telle 
année:  in.tllieiii  i  iis.'ineul  (  es  comptes  ne  sont  iK  liiiitiw  meni  n  s  (pu*  plnsiein-s 
années  après  que  l'auuée  esl  finie.  Aussi  n'esl-il  guère  possible  de  comprendre 
dans  nos  staiisliques  les  recettes  et  les  dépenses  ctTi^ciives  de  TÉlal,  objet  poor" 
tant  si  important  dans  Téconomie  des  sociétés.  La  seule  bonne  méthode  est 
celle  que  suit  TAngleterre  et  que  suivent  tous  les  bons  négociants  dans  leurs  io- 
ventaires,  qui  est  de  ne  regarder  comme  recettes  et  dépenses  d'une  année  que 
celles  qui  sont  effectuées  dans  le  courant  de  cette  année,  et  de  porter  au  débit 
des  comptables  tous  les  soldes  qui  restent  dans  leurs  caisses  h  la  fin  d*une  année 
comme  s'ils  étaient  une  portion  de  la  recette  de  Tannée  suivante. 

'  Voyez  Eeckerehes  sintistfque$  sur  ta  vilie  de  Paris  et  le  département  delà 
Seine,  p.o  M.  le  coiiile  de  Clialuol.  Pai  is,  IS-JC;  in-t",  tableaux  Sti,  S7,  SS,  90  cl 
l'U).  Voyez  e^aleiiienl  VEixpicle  sur  l'Imiuslrie  li  Paris,  pour  les  années  18tT  et 
iSiH,  piildi  e  pur  la  Chambre  de  commerce.  Cïivz  (■uillaumia  cl  Cs  libraires, 
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qu'atiiant  que  Ton  nninaît  l;i  valeur  (l«'s  iiiDiiiiaics ,  ou,  si  l'on  veut,  des 
méiaux  prédeux  ;  mais  le  prix  de  plusieurs  objets,  el  surloul  des  objets 
«Tuoe  consommation  générale ,  offre  un  des  meilleora  moyens  de  satoir 
quelle  est  la  valeur  des  métaux  précieux  eux-mêmes.  Si  nous  avions  le 
prix  courant  de  diverses  choses  en  or  ou  en  argent  dans  Fantiquité ,  nous 
aurions  des  idées  bien  plus  justes  de  l'économie  des  anciens  peuples. 

Les  Annuaires  statistiqudi  tloivenl  oontciiir,  ouliv  les  recelles  el  les 
dépenses  du  gouvernement ,  l'étal  des  exportations  et  des  importations, 
non  pour  connaître  la  balance  du  commerce  qu'elles  ne  font  pas  connaître  '$ 
mais  parce  qu'elles  donnent,  malgré  rinexaclitude  des  déclarations,  une 
Idée  approximative  des  besoins  des  consommateurs  des  différents  pays 
et  de  rimporlance  des  débonch<^s. 

Lorsque  les  préjugés  sur  la  balance  du  eomnierre  li'exisleronl  plus,  H 
faudra  saltacber  a  constater  plutùi  la  quauiiié  que  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  passeront,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  les  frontières.  Quant 
à  la  valeur  des  envois  et  à  hi  valeur  des  retours,  on  peut  s'en  rapporter 
aux  négociants. 

Les  minéraux  dont  il  est  le  plus  essentiel  de  constater  la  quotité  annuel- 

Icmciii  j)i  (»(uiit<',  sont,  au  preniiei"  i  ani,s  la  houHle^  la  chaleur  clanl  le  plus 
employé  de  tous  les  ay;eiils  physiques,  et  le  bois  ne  pouvant  se  reproduire 
aussi  rapidement  que  les  arts  le  consomment  ;  puis  le  fer^  qui  est  le  plus 
employé  des  métaux*;  ensuite,  le  m/,  etc.  Les  droits  du  fisc  sur  la  plupart 
de  ces  prodnaions  fournissent  des  moyens  pour  en  connaître  la  quotité, 
il  en  est  de  même  des  pêcheries. 

Les  annuaires  sont  propres  à  faire  connaître  encore  l'importance  de 
Lcriaiin's  consommations  (jui  paient  li  ibul  au  lise,  comme  le  nombre  des 
écrits  périodiques  i  celui  des  écoles  nationales  ou  particulières  ^.et  quel- 
quefois aussi  le  nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent  ;  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  etc. 


•  Les  états  d'importalion  et  (roNportalion  iio  font  pas  connaiUe  la  tuUilito  des 
objets  d'échange  qui  passcul  d'un  pays  dans  un  autre,  noliuuinenl  les  uiélaux 
précieux,  ni  les  pierres  fioes,  ni  tout  ce  qui  passe  en  eoutrebaode.  Ils  devien- 
dront d'autant  plus  fidèles  que  les  droits  seront  moins  élevés  et  que  la  fraude 
sera  moins  profitable. 

*  La  valeur  du  fer  annuellement  produit  en  Franee  ou  en  Angleterre  excède 
bcaoooop  la  valeur  de  l'argent  anaotllement  produit  au  Pérou. 
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Kii  rapporlanl  les  dcces  anniiris,  il  esl  l'ui  l  es^«'mii■l  d»-  (aii  e  iiH'iiliou 
(le  Fùge  du  décédé,  cl,  aulaiil  qu'il  esl  possible,  de  la  maladie  qui  la  en- 
levé, comme  aussi  de  sa  professioD.  Ces  noUoas  font  couDatire  rioflaence 
des  professions  sur  la  longueur  de  la  vie  ;  ei  la  longueur  moyenne  de  la 
vie  est  llndice  le  plus  assuré  peui-^irede  la  condition  des  peuples.  On  sait, 
d'après  les  données,  Men  impartîtes  à  ta  vérité,  que  la  statistique  a  foor- 

nies  jusciu'aujourtl'hui ,  que  la  (liucc  m(»y<'iuK'  de  la  vie  iiiiinaiue  a  aiiu- 
mcnlé  considérablemenl  depuis  un  siècle  ou  deux,  d'où  l'un  peut  iulen  r 
que  le  bien-être  du  genre  humain  s'esl  accru  dans  la  plupart  des  Êiais 
policés;  mais  les  statistiques  à  venir  donneront  à  nos  neveux  des  idées 
plus  exactes  et  plus  précieuses  là-dessus. 

Les  occurrences  extraordinaires,  les  faits  qui  intéressent  les  sciences  oo 
les  arts,  lels  (pie  les  pierres  tombées  du  ciel ,  doivent  trouver  place  dans 
les  stalisli(pi('s  annuelles'.  11  faudrait  y  consii-iier  aussi  <iuel(|ues  f:iiis 
pliysiques  qui  iiifltx  ni  sur  le  son  de  i'humaniié,  mais  doui  les  résultats 
ne  sont  sensibles  qu'après  un  certain  laps  de  temps,  comme  l'inOuenoe  da 
déboisement  sur  la  quantité  de  pluie  tombée  annuellement.  Outre  les  ex- 
périences directes,  on  peut,  à  ce  si^et,  calculer  avec  assez  d'exactitude  la 
quantité  d*eau  qui  s*écoule  par  les  rivières 

Whw  recueillir  1(,'S  reiiseigiieuïenls  piopres  au\  slalisli(pies,  on  fait 
Usage,  avec  beaucoup  de  fruit,  de  séries  de  questions  imprimées;  il  faut 
seulemeul  se  garder  d'y  compi-eudre  des  questions  frivoles. 

Des  tableaux  imprimés ,  où  Ton  n*a  plus  que  les  nombres  à  remplir, 
sont  aussi  d'un  grand  service.  Ils  ont  l'avantage  de  préparer  des  maté- 
riaux uniformes  qui  rendent  facile  la  réunion  des  quantités  totales. 


'  ('elle  dernière  circonslance  apparlieul  mieux  aux  nIniaDachs,  de  ni<^meque 
les  pbéaoïiièDes  célestes,  les  observations  météorologiques  :  aussi,  daos  bien 
des  cas,  surtout  dans  les  provinces  secondaires,  peu  riches  en  laits  sisiistlqoes, 
rannuaire  statistique  et  l^lnianacb  pourraient-ils  se  trouver  réunis.  Des  ta- 
nuaires  bien  faits  pour  chaque  province  pourraient  foumûr  des  documents  pré- 
cieux pour  les  sciences  physiques,  éclairer  par  exemple  sur  la  cause  et  la  nudut 
des  vents,  sur  rinfluence  d'une  saison  sur  Fautre,  sur  rétendue  des  phénooièaes 
physiques,  etc. 

*  On  peiii  mesurer  la  st  cliot»  ili's  eniix  ;m  passage  d'iiu  poul,  leur  hawleur 
iu<»yeiiu(î  el  leur  rapidité  iiio\enue  dans  le  eoiijs  d'une  aunce;  ce  (pii  fait  oui- 
uaiire  le  deeroissenieul  ou  raccroisseoieul  des  eaux,  eu  supposaul  revaponUoii 
«•g:de  daus  tous  les  cas. 
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TABLEAU  GÉNÉRAL 

DE  L*ËCONOMIE  DES  SOCIÉTÉS*. 

Le  but  (lu  inmccaii  iin  on  va  lire  a  vu\  de  faire  seiilir  h's  rapporis,  la 
cohérence  de  loules  les  parties  du  système  social  éparses  dans  l'ouvrage 
qtt*on  yïeni  de  lire.  11  faut  que  l'on  poisse  ratiachcr  toutes  les  questions 
séparées  au  corps  dont  TouYrage  entier  est  l'analyse. 

ORGANES  ESSENTIELS. 

L'Iionime  (jui  vciil  avoir  uiu"jusie  idrc  (l»'s  s(M  i<'«i<'s  humaines  doit  d'abord 
observer  et  saisir  ce  tpii  cousiilue  essenlielleuieul  toute  espèce  de  société, 
et  s'occuper  ensuite  des  formes  et  des  accidents  qui  caractérisent  chacune 
d'elles.  Voulons-nous  avoir  de  justes  idées  de  l'état  du  mariage?  Nous  re- 
marquons d'abord  ce  besoin  de  nature  qui  porte  l'homme  et  la  femme  à 
s'unir,  à  procréer  des  enfants  et  i  les  élever,  pour,  avec  le  temps,  se  voir 
remplacés  par  eux.  C'est  là  ce  (|u  il  \  :»  iVcssetitiel  dans  le  mariage,  ce  qui 
le  eonstilue.  Ce  sont  les  traits  sans  lesquels  le  mariage  n'existerait  pas, 
et  qui  se  rencontrent  dans  tous  les  mariages.  Du  reste ,  les  l'ormcs  dont 
on  a  revêtu  ce  lien ,  les  conditions ,  les  cérémonies  dont  il  a  été  accom- 
pagné, le  bonheur  on  le  malheur  qui  en  ont  été  la  suite,  sont  des  aeeidentt 
qui  ne  constituent  pas  l'état  de  mariage ,  qui  ont  varié  à  l'infini,  qui  ne 
sont  pas  les  mêmes  asi  Japon,  au  CoFjgo,  en  France.  Mais  ce  qui  constitue 
ruiiion  conjugale  se  j'cnconlr*'  pnrfoul. 

Pareille  observation  peutèire  faite  relativement  à  l'eial  social.  Laua-> 
ture  de  l'homme  le  porte  à  vivre  en  société.  Quelle  qu'en  soit  la  cause , 
ce  fait  se  manifeste  en  toute  occasion.  Partout  où  l'on  a  rencontré  des 
hommes,  ils  vivaient  en  troupes ,  en  hordes,  en  corps  de  nation.  Peutr 
éire  est-ce  afin  d'unir  leurs  forces  pour  leur  sûreté  commune  ;  peut-être 
afin  de  pourvoir  plus  aisément  à  leurs  besoins  j  toujours  esl-ii  vrai  qu'il 


'  Il  est  inutile  de  remarquer  qu'ici,  comme  ches  tous  les  pnblidsies,  on  entend 
fiar  le  mot  société,  les  sociétés  civiles,  composées  d'un  grand  nombre  d'hommes 
réunis  par  des  vues  communes,  tacitement  reconnues  on  positivement  eiprimées. 
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est  dans  la  nature  de  lliomme  de  se  réunir  en  société,  comme  font  les 
abeilles  et  plusieurs  espèces  d'animaux  ;  on  remarque  des  traits  communs 
dans  touU'siTs  rruiiiunsd  lionmK  en  (iin;l(jue  partie  ilu  moiidr  (juVlIrs 
habileiU.  Du  reste,  nous  voyons  toutes  les  nations  de  la  terre  dillererde 
mœurs, de  gouveruemeui,  de  langage.  >te  sommes-nous  pas  dès  lorsfondc^ 
à  regarder  comme  ettentieii  les  caractères  communs  à  toutes  les  sociétés, 
nécessaires  à  leur  existence  ;  et  comme  des  circonstances  oceettotm ,  acd- 
dentetUif  les  caractères  qui,  se  rencoutrant  dans  un  lieu  et  non  dans  un 
autre,  ne  sauraient  passer  pour  des  caractères  essentiels  iï  Véun  de  société? 

Ce  sont  ces  eara<'teres  essniliels  des  soeiéles  humaines  (jue  nousN  uulons 
d'abord  connaître,  ei  qui  seuls  sout  capables  de  uous  guider  dans  la  re- 
cbercbe  des  formes  accidentelles  que  nous  devons  souhaiter  ou  craindre 
pour  le  bonheur  de  Fespèce.  Ces  caractères  essentiels,  appartenant  égale- 
ment à  toutes  les  sociétés,  intéressent  à  un  égal  degré  toutes  les  nations. 
Cette  considération  nousexpli(|ue  la  faveur  que  PéconomiepoUtiqaea  ob- 
tenue partout,  depuis  que  la  méthode  expériuieulale  Ta  élevée  au  raug  de 
science. 

Une  même  société  n'est  pas  toujours  an  même  état.  Noua  avons  vu  des 
nations,  avec  de  bibles  commencements,  avoir  ensuite  des  périodes  de 
force  et  de  santé,  et  même  se  montrer  dans  un  état  qu'on  a  pu,  sans  in- 

propriété,  coiiipai ci  a  la  décrépitude.  Dans  lequel  de  ces  élats  convieul-il 
de  les  observer?  ijuehiues  pliik>s(iplies  ont  cru  (pi'il  convenait  de  saisir 
dans  leur  enfance  les  traits  plus  uaïis  de  la  nuiui  e  des  sociétés ,  et  de  les 
suivre  dans  leurs  développements  successifs  jusqu'à  leur  dissolution,  ils 
ont  même  donné  des  noms  particuliers  à  ces  diverses  phases.  Ils  ont  re- 
gardé comme  le  moins  avancé  de  tous  l'état  des  peuples  chasseurs,  on  qai 
vivent  principai(>mcnt  du  produit  de  leur  chasse.  Ils  ont  cm  voir  nue  as- 
S(K'iation  moins  imparfaite  cliez  les  peuples  i)asieui  s,  tpii  niiilii|(lieni  et 
soignent  les  li  oupeaux  au  inoyeii  desquels  ils  pourvoient  à  leurs  besoius. 
Et,  enfin,  ils  ont  jugé  que  la  civilisation  la  plus  complète  se  rencontrait 
chez  les  peuples  cultivateurs,  qui  trouvent  dans  le  sol  qu'ils  cultivent  leurs 
principales  ressources.  Ils  pouvaient  y  ^iouter  Fétat  des  peuples  manu- 
facturiers et  commerçants,  qui,  sans  chasse,  sans  troupeaux  et  sans  ter- 
ritoire, vivent  des  produits  de  leur  s  capitaux  et  de  leui'  industrie. 

Cbeix'liant  à  nous  former  l'idée  la  plus  complète  cl  la  [)lus  étendue  delà 
société,  nous  n'en  observerons  pas  Tenfauce,  quoique  uous  pussions  y 
démêler  les  rudiments  d'une  civilisation  plus  avancée  j  nous  soumettrons 
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de  suite  à  nuire  élude',  les  sociétés  1rs  plus  dévelop|)«'es  que  nous  con- 
naissions. Cv>l  Triai  de  la  ^oeictr  (jui  nous  iiiipurU'  le  plus,  ear  e'csl  le 
nuire;  c*esl  celui  ((ui  l'rappt^  ntjs  yeux  ;  les  autres  ue  douneul  lieu  qu'à  Ue 
vaines  spéculaiioDs,  à  des  projets  imaginaires;  à  moins  qu*on  ne  voulût 
noos  faire  rétrograder  à  l'état  de  pasteurs,  de  chasseurs,  que  sais-je?de 
sauvages,  qui  réduirait  notre  nombre  au  dixième,  au  centième,  et  ren- 
drait nécessairement  ce  qui  resterait  de  nos  sociétés  plus  féroce;  car  le 
drnut'im  ni  »'l  le  l»rs{)iii  puiissenl  les  hommes  à  la  violence  et  a  l  ininstice. 

Je  vou.>  ferai  seulement  lemarcjuer  un  trait  eonnnun  dans  ces  divers 
elats  de  la  sociélé  doul  il  uous  reste  d(>s  exemples  dans  plusieurs  lieux 
de  la  terre:  c'est  que  le  soin  principal  des  sociétés  humaines  est,  dans 
toutes,  de  pourvoir  à  leurs  besoias.  Que  les  hommes  poursuivent  des 
animaux ,  ou  (pfils  multiplient  des  troupeaux ,  ou  qu'ils  provoquent  la 
fécondité  du  sol  ;  c'est  toujours  pour  y  trouver  leur  subsistance,  accompa- 
gnée des  autres  biens  dont  la  nature  de  riiunune,  le  elimat  qu'il  habite, 
les  mœui's  de  ses  send)Iubles,  et  eu  gcnei  al  loutes  les  ciixousUinces  au 
milieu  desquelles  il  se  trouve  placé,  lui  oui  iaii  un  besoin. 

Nous  pouvons  confondre  dans  les  mêmes  considérations  la  fkmille  et 
le  chef  qui  poun  oit  à  ses  besoins  et  dont  il  représente  seul  toutes  les  vo» 
lentes.  Leurs  intérêts  sont  les  mêmes;  ils  sont  pour  nous  un  seul  individu. 
Les  priucipes,  Ica  ubservalions  qui  les  conceruciil,  couiposeul  lecunomie 
privée. 

Léconomie  publique  embrasse  les  observations  et  les  principes  qui  ont 
rapport  aux  intérêts  d'une  nation  considérée  en  particulier,  et  comme 
pouvant  être  opposés  aux  intérêts  d'une  autre  nation. 

Enfin,  Véeonomie politique  regarde  les  intérêts  de  quelque  nation  que  ce 

soil,  ou  de  la  société  en  gj'uéral. 

L'homme  d<til  à  la  lil)eralil<'  de  la  natur  e  plusieurs  biens  iudi^peIlsal)les 
à  son  existence  :  sou  industrie  lui  procure  loul  le  reste;  el  ce  reste  pa- 
raîtra bien  important,  s'il  l'on  considère  qu'il  compose  tout  ce  qu'une  na- 
tion civilisée  possède  de  plus  qu'une  pcuphde  de  sauvages.  La  nature  donne 
gratuitement  au  sauvage  l'air,  la  lumière,  et  tout  ce  qu'elle  nous  donne  à 
nous-mêmes  en  pur  don.  Ce  que  nous  possédons  de  pins,  ce  que  le  san- 
vaj^e  lui-même  possèdede  plus,  est,  parc  <»iise(pient,  de  création  lunnaine; 
el,  à  quelque  de^ré  de  civilisation  que  la  suciélé  soit  parvenue ,  il  laut 


'  J'aurais  dit  à  noire  diaeetio»,  si  le  corps  social' n'était  pas  un  corps  vivant, 
dont  nous  devons  étudier  les  organes  en  action. 
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qu'elle  reconnaisse,  (ju  elle  garantisse  à  rhaciin  la  faculté  exclusive  de 
disposer  de  ce  qu'il  a  produit,  (-'c^l-à-dire,  du  droit  de  propriété  ;  aiilre- 
menl,  chaque  homme  fuirait  avec  sa  proie  pour  u'élre  pas  dépouiUé  paa- 
les  aaires  bommes»  el  la  société  serait  détniite. 

Si  cfaaqne  iodivida  ne  produit  pas  toates  les  choses  qui  lui  soot  néces- 
saires, il  est  du  moins  obligé  de  produire  de  quoi  les  acheter.  Il  échange 
ensuite  ce  qui  excède  ses  besoins  contre  les  produits  crées  par  d'antres 
homiiK's,  et  se  met  ainsi  eu  possession  de  tout  ce  qui  convient  à  sa  nature 
et  à  sa  position.  C'est  celle  faculté,  particulière  à  riionime,  d'échanger  les 
produits  entre  eux  (]ui,  dans  nos  grandes  sociétés,  permet  à  chaque  per* 
sonne  en  particulier  de  ne  s'occuper  que  d'une  seide  classe  de  produits, 
et  même  d'une  certaine  portion  d'un  seul  produit. 

De  là,  la  division  du  travail,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  sépara- 
tion des  occupalions,  qui  augmeule  prodigieuseuicul  le  pouvoir  produclif 
de  Thomnie. 

11  semblerait ,  par  suite  de  cette  observation ,  que  chaque  homme  eu 
pai'ticuiier  ne  devrait  jouir  que  des  produits  qu'il  s'est  procurés,  soii  en 
les  créant,  soit  en  les  acquérant  au  prix  de  ceux  qui!  a  créés  :  mais  alors 
d'où  viendrait  l'énorme  disproportion  qu'on  remarque  entre  les  ressources 
dont  les  hommes  disposent?  Comment  les  uns  peuvenl-îls  se  lîv^rer  à  d'a- 
bondantes consomnialions,  tandis  que  d'auli  es  parvieiiiiciil  a  peine  à  sub- 
venir à  leurs  premières  nécessités  Quelcpie  sii[)erieurs  qu'on  veuille 
supposer  les  fuculiéscorporelles  et  les  talents  de  certaines  personnes,  com- 
Itarésaux  fiicultés  et  aux  talents  de  toutes  les  autres,  cette  supériorité  ne 
suffit  pas  pour  expliquer  une  aussi  grande  disparité  dans  leur  production. 
Ce  serait  une  économie  politique  bien  peu  avancée  que  celle  qui  ne  nous 
donnerait  pas  i'explicaliui!  d'un  phénomène  aussi  commun  dans  la  vie 
sociale. 

L'analyse  de  la  production  suilit  pour  nous  éclairer  à  cet  égard.  Chaque 
produit  est  le  résultat  d'un  concours  d'actions  et  de  moyens  mis  en  œuvre 
par  une  seule  intelligence.  Cest  l'entrepreneur  de  ce  produit,  qui  se  pro> 
cure  à  ses  frais  tous  les  travaux  et  l'usage  de  tous  les  instruments  au  moyen 
desquels  le  produit  s'achè> c  ;  cet  entrepreneur  dès  lors  fait  seul  son  profit 
de  la  valeur  iti  oihiiie.  euninie  la  piu  lioii  de  lalenl  iju'il  y  met  se  multi- 
plie par  le  nombre  des  ageuls  qu'il  emploie,  el  cpi'au  moyen  de  ces  agents 
la  quantité  de  la  chose  produite  peut  être  fort  grande  relativement  aux 
facultés  d'un  seul  entrepreneur,  les  profits  de  celui'^i  peuvent  être  consi- 
dérables relativement  à  ceux  des  agents  secondaires  qu'il  met  en  œuvre. 
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Ho  pins,  ci  l  euseiiiMc  de  traviiiix  indnslricls  no  pcul  (^irc  rxi'cuic  (ju  ;! 
l  aiilf  ilv  deux  grands  inslrunirnls,  <|ui  sdiii  des  ca|)ilaux  el  des  funds  de 
(erre.  Cesl  avec  leur  aide  que  Tindusirie  iransforme  les  maiériaux  de  ses 
produits  en  objets  propres  à  nos  consommations.  On  peut  dire  que  les 
instruments  de  lindustrie  travaillent  de  concert  avec  elle,  et  que  les  pro- 
duits sont  toujours  le  résultat  de  leurs  services  réunis.  Dès  lors  les  pos- 
sesseurs des  instrumenis,  en  môme  icmps  qu'ils  travaillent  directement  à 
la  production  jtai-  Icni s tîdcnts, y  iravaillcnl  iiidirccicnuMil  par  If  nioNciide 
leurs  capitaux  el  de  leurs  terres.  Un  peut,  sous  ce  rapport,  même  iorsquils 
ne  travaiUcut  pas  immédiatement  à  la  produaion,  les  nommer  produc- 
teurs. Leur  coopération  est  commode  pour  eux  ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  indispensable  pour  la  formation  des  produits;  car,  slls  ne  fournis- 
saient pas  Tusage  de  leur  insiniment,  les  produits  n'existeraient  pas  *. 

Nous  devons  donc  rejçardcr  les  produits  conuiic  K  s  résultats  de  trois 
services  productifs  :  ceux  des  liounncs  iiulustri«'u\,  ceux  des  capitaux,  el 
ceux  des  fonds  de  terre  ;  et ,  comme  reiiUrepreueur  d'industrie  est  celui 
qui  a  conçu  l'idée  du  produit  et  trouvé  les  moyens  de  l'exécuter,  nous 
devons  mettre  sa  coopération  au  premier  rang  des  travaux  industriels. 

Tout  produit  est  un  moyen  de  se  procurer  une  satisfaction  à  soi-même, 
à  sa  famille,  à  la  soci«''té  ;  il  est  donc  un  bien.  Le  travail  au  pi  i\  (liupu  l  (ui 
fobtieut  est  uu  sacrilice,  uu  mai*.  Lors  même  qu'on  acliète  un  produit, 


*  On  a  VQ  que  quelques  économistes  respectables,  attribuant  au  seul  travail 
la  faculté  de  produire,  ne  volent  dans  les  produits  qui  composent  an  capital 
que  du  travail  aeeum^Ué.  Cela  ressemble  au  système  des  pbysiocrates,  qui  ne 
▼oyaient  dans  un  capital  que  du  prorfiifl  nef  àccMmuté.  Mats  de  même  qu'on  peut 
accumiili  i  K  s  profils  <!o  la  lorre,(pii  sont  autre  chose  que  «Ir  la  terre,  on  peut 
accumuler  les  profils  du  lapilal,  qui  sont  autre  <  liose  <[ue  le  capital;  el  ni  les 
profits  de  la  terre,  ni  les  profils  du  capital,  ne  sont  la  même  chose  que  les  profits 
du  travail.  Ce  sont  trois  sortes  de  valeurs  dilTérentes  et  nouvc  Uemeol  créées. 

Nous  n'avons  de  mesure  de  la  production  que  la  valeur  des  choses  prodaites; 
et,  du  moment  que  le  consommateur  attache  à  un  produit  une  valeur  suffisante, 
non-seulement  pour  rétablir  le  capital,  mais  pour  que  le  capitaliste  soit  payé  de 
ses  intérêts,  et  le  propriétaire  de  son  fermage,  nous  devons  regarder  ces  dernières 
valeurs  comme  effectivement  produites.  11  est  impossible  sans  cela  d'expliquer 
laisonnablement  les  revenus. 

^  U  ne  faut  pas  ici  chicaner  sur  le  mot.Moralemeni,  le  travail  est  uu  hicn,et 
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on  fait,  pour  l'avoir,  le  sacrificed*une  valeur  dé  j:i  acquise,  ei  de  laquelle 
on  pouvait  se  promettre  une  jouissance.  La  pn-n'ction  de  rinduslrio  con- 
siste, par  ('(>iis('(jM('ut,  il  s(»  pidciircr  lo  plus  l':!  '»!!»!  cl  le  meilleur  inoduit, 
au  prix  du  moindre  travail,  du  moindre  sacritice.  Ceci  montre  la  uccessilé 
d'admettre  dans  Téconoroie  politique  une  appréciation  rigoureuse,  une 
évaluation  du  mal  et  du  bien ,  qui  résultent  du  jeu  de  cette  grande  ma- 
chine. Or,  qui  peut  mieux  évaluer  ces  choses  que  les  hommes  dont  se 
compose  lepublic,  et  qui  soni  perpétuellement  appclésàcomparerrétendne 
du  sacrifice  avec  la  jouissance  (jui  en  esi  1<>  prix  ?  et  quel  nieillcur  nntycii 
de  coDuaîire  leur  évaluation  que  d'ubsener  le  prix,  courant  des  divers 
travaux  et  celui  des  divers  produits? 

Cest  ainsi  que  Fou  sait  quel  produit,  selon  l'estimation  des  hommes, 
vaut  ou  ne  vaut  pas  ce  qu'il  coûte  ;  et  qu'en  introduisant  dans  les  calculs 
de  l'économie  polit i(]u«>  la  valeur  échangeable  ou  le  prix  courant  des  $er> 
vices  et  des  pioduils,  ou  a  donné  à  ses  d«''duclions  un  fondement  qui  les 
a  élevées  au-dessus  du  vaf;ue  des  liy|»')llièses  et  des  conjectures.  Ouand  on 
veut  savoir  si  uue  production  est  avantageuse  ou  ne  l'est  pas,  il  suffit  de 
comparer  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  qu'elle  s'accomplisse,  ou  les 
frais  de  sa  production ,  avec  la  valeur  produite,  le  prix  que  les  consom- 
mateurs consentent  à  payer  pour  le  produit,  lorsqu'il  est  mis  en  vente. 
L'entrepreneur,  rpii  représente  ainsi  tous  les  producteurs  réunis,  est  en 
lutte,  d'une  pai  l,  c(uUre  la  nature  <les  choses,  pour  acquérir  irelle  un  ju  lv 
duit,  et,  d'une  autre  part,  avec  le  cousommaleur,  pour  le  vendre.  Pourvu 
que  le  consommateur  consente  à  lui  payer  ce  que  le  produit  a  coùié,  son 
intérêt  est  sauf  ;  c'est  le  calcul  vulgaire,  et  celui  qui  suflSt  aux  intérêts 
privés.  Nous  verrons  bientôt  comment  ils  se  lient  aux  intérêts  généraux, 
c'est-à-dire  en  quoi  ils  leurs  sont  opposés,  en  quoi  ils  s'accordent. 

Pe  la  manière  seule  dont  les  biens  j)arviemient  à  la  société  naît  le  droii 
de  propriété.  Ceux  que  la  nature  douue  gratuitement  ne  confèrent  aucuu 


le  désœuvrement  est  le  pire  des  vices.  Ce  nVst  pas  non  plus  le  travail  qui  est 

un  auiuscinent  dont  il  est  ici  question.  (jVsI  le  travail  laborieux,  si  je  peux  ainsi 
nrexpriiuer;  le  travail  ^otUeuu  dont  ou  fait  son  étatisa  prolessiou,  cl uou celui 
où  nous  ne  cherchons  (|u'à  satistaire  nos  ;.'(»rits. 

*  Le  travail  de  reulreprcncur  lui-même  fait  partie  des  frais  de  producliou. 
C'est  une  avance  de  la  même  nature  que  toutes  les  autres  ;  il  est  en  perte  si  elle 
n'est  pas,  de  même  que  les  autres  avances,  couverte  par  le  prix  courant  do  produit 
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•Iroit.  Qiiaïul  il  sn-ail  i^ossiblc  de  se  les  f;iirf'  payor,  uno  lollc  pnMciition 
blesseraUréquilé  ikuuk  IIi-  .  ce  serail  fain*  payer  ce  qui  ne  coùie  rien  Il 
D*en  est  pas  de  même  des  biens  que  nul  homme  ne  peut  acquérir  qu'au 
moyen  d*nn  sacrifice,  d*un  travail  on  d'un  produit,  fruit  d*un  sacrifice,  d*un 
iraTail  antérieur.  Quiconque  voudrait  acquérir  cette  espèce  de  biens  sans 
donner  un  ('(|uiva1entà  leur  possesseur,  blesserait  à  son  tour  l'équiié  na- 
îiin'Ilc;  il  coniniciiraii  mic  spolialio!).  hc  là,  pour  les  acquérir  (juand  ou 
lie  les  produit  pas,  la  ueeeshil»'  de  l'eeliau^e;  de  là  l'exisleuee  de  deux 
sortes  de  biens,  de  richesses;  les  uucs,  eoiuniuuesà  tous  :  les  richesses 
natureUes-^  et  les  autres,  propriétés  exclusives  :  les  richesses  soctalês^  les 
seules  auxquelles  le  vulgaire  donne  le  nom  de  richesse  par  excellence. 

Ces  dernières  sont  proportionnées  à  leur  valeur  échangeable  ^  c*est-à~ 
dire  à  la  quantité  de  tout  autre  bien  qu'il  est  possible  d'obtenir  en  lesof- 
liaiil  eu  <''('liaiii;e.  Mais  ce  luol  valeur  a  doiiiH'  lieu  a  hieu  des  «onlroverses 
veuues,  comme  à  l'ordinaire,  faute  de  s  t  ulcudrc.  Les  nus  oui  ju  is  le  mol 
dans  une  de  ses  acceptions  ;  les  autres  dans  une  autre.  Ëu  eflet,  il  a  deux 
sensdiflérents.  Tantôt  il  signifie  le  mérite  qui  est  dans  une  chose  en  vertu 
des  services  qu'elle  peut  nous  rendre  ;  et  alors  on  ne  considère  point  sa  va- 
leur  échangeable.  TantAt  on  exprime  par  le  mot  mleur  la  qualité  de  pou- 
voir nous  procurer,  p:ir  la  voie  de  r<''cl)aui;e,  un  aulic  (»l)jel  dV-^^de  valeur. 
i)aus  ce  dernier  sens,  la  valeur  n'est  une  indication  (pi'avec  les  resf  riclious 
qui  naissent  de  la  nature  même  des  valeurs  :  dans  cette  acception,  et  lors- 
qu'il est  question  d'échanges,  elles  sont  toi^ours  variables  et  relatives.  En 
d'autres  mots,  la  valeur  d'échange  n'est  une  mesure  des  richesses  qu'à  une 
époque  donnée,  et  en  supposant  toutes  les  circonstances  égales  d'ailleurs. 

Telles  sont  h's  richesses  tjui  président  à  toutes  les  transactions  sociales. 
I>!les  se  rattachent  aux  iulérèls  des  individus  dans  h'urs  rapp(U'ls  entre 
euxj  à  leurs  intérêts  par  rapport  à  TËtat  ;  aux  intérêts  de  l'Etat  par  rap- 
port aux  particuliers;  et  même,  considérant  les  nations  comme  des  indi- 
vidus ayant  des  intérêts  séparés,  elles  se  rattachent  aux  intérêts  que  les 
Êlau  ont  à  débattre  ensemble;  c'est  ainsi  que  l'économie  politique  se  mêle, 
QOD-seulement  à  la  politique  intérieure,  mais  au  droit  international*. 


'  Les  terres  cultivables  forment  une  exception  ;  car  elles  soot  à  la  fois  données 
gntnilement  à  tous  les  hommes,  et  leur  propriété  réservée  seulement  pour 
qoeiques-uns.  On  verra  plus  tard  que  c'est  Tunique  moyen  pour  que  tous  les 
hommes  puissent  prendre  part  &  leurs  produits. 

*  Les  richesses  sociales  données  ffraiuitemênt  ^  des  individus  ou  à  des  réo- 
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Tel  est  le  mécanisme  de  la  production,  va  de  très  haut.  Il  présente  de 

nombreux  piiénomènes  quand  il  est  observé  dans  ses  détails. 

L'iiidusii  K'  de  l'Iioinmc,  qui  cousisic  en  f^i'iM'i  al  dans  !a  fnculié  de  créer 
des  richesses  sociales,  y  parvient  par  des  voies  pi  odij^ieu.senieiil  variées; 
mais  sou  but  est  lot^ours  le  môme  :  elle  cherche  a  pout-voir  au  besoin  des 
hommes,  de  telle  manière  que  Tusage  de  ses  produits  présente  aux  con* 
sommateurs  assez  dejonissancespour  qu'ils  consentent  à  les  payer  ce  qu'ils 
ont  coûté.  Si  la  jouissance  qu'ils  sont  capables  de  procurer  aux  consomma- 
teurs ne  porte  pas  le  prix  d'un  produit  au  niveau  de  ses  frais  de  produc- 
tion, non-seulement  il  n'y  a  point  de  ju odiu  lion  ,  mais  il  y  a  une  perte. 
Les  frais  de  la  production  sont  le  prix  des  divers  services  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  la  formation  du  produit  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que  les 
profits  de  la  production  son  égaux  à  la  production,  pourvu  que  le  produit 
rembourse  toutes  les  avances  qu'il  a  occasionnées  sans  autres  bénéfices; 
mais  il  faut  comprendre  dans  les  avances  qu'il  a  nécessitées  la  valeur  du 
travail  de  reiilrcpi nuMir,  ce  (jiie  le  vulgaire  apjielle  son  beneliee  on  son 
protil.  Le  prix  qu'un  travailleur  relire  de  son  travail  compose  le  prolii  d'un 
travailleur}  le  prix  qu'un  propriétaire  foncier  retire  du  loyer  de  son  terrain 
compose  le  profit  du  propriétaire  ;  et  le  prix  qu'un  capitaliste  retire  du  loyer 
de  son  capital  compose  le  profit  du  capitaliste.  L'analogie  de  tous  ces  ser- 
vices productifs  entre  eux  et  du  salaire  qui  en  est  le  prix  a  permis  qu'on 
leur  donnât  à  tous  le  nom  de  profils  ;  et  leur  analogie  est  complète,  car  ils 
sont  tous  le  prix  d'un  service  reudu  à  la  production,  d'un  service  productif. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  produits  qui  ont  ime  valeur,  puisqu'on  les 
pale;  mais  une  valeur  qui  ne  reste  attachée  à  aucune  matière.  Les  services 
rendus,  soit  aux  individus,  soit  à  la  société  tout  entière,  sont  des  services 
aussi  réels  que  ceux  qui  contribuent  à  la  valeur  donnée  à  un  produit  roa- 

téiiel.  On  aeliele  le  servi( c  (jue  rendent  uii  médecin,  un  avocat,  nu  l'onc- 
UoDoaire  public;  mais  leur  service  une  fuis  rendu,  il  uc  reste  aucune  va- 
leur attachée  à  aucune  substance  matérielle  et  qui  puisse  se  transmettre 
de  nouveau,  comme  il  en  reste  dans  une  étoffé  qui,  ayant  été  achetée, 
peut  être  revendue.  Cependant,  comme  l'utilité  qui  résulte  de  ce  genre  de 


liions  de  persotuies  (pii  p«Mivculclre  cousidérécscouaniedes  individus,  ne  jouent 
pas  un  rôle  i  m  portant  dans  réconomie  des  sociétés.  On  peut  les  regarder  comme 
des  biens  échangés  contre  de  la  reconnaissance,  ou  bien  les  mettre  au  rang  des 
richesses  aoqaises  ou  perdues  psr  des  accidents  fortuits. 
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service,  a  toaies  les  mêmes  propriétés  que  celle  qui  résulte  des  produits 

inatorieis;  comme  (tWe  est,  ainsi  qne  cette  dernière,  le  fruit  d*une  indnstrie 
01  nît'îiie  «l'un  cî^ntal  (nr<'llr  fsi  vrndiic  \miv  mi<*  jxTsoiinc  t'i  uclicit  i'  par 
uue  autre,  celte  uliliicS  quoiiiuc  l'ugilive,  veut  être  uummée  uu  pruduil} 
mnis  c'est  OD  produit  immatériel*. 

Toutes  ces  productions  sont  la  source  de  tous  les  revenus  légitimes.  Si 
une  personne  quelconque  jouit  d'un  revenu  qui  ne  procède  pas  d'une  des 
sources  qne  je  viens  d'indiquer,  ce  revenu  est  nsnrpé  ;  il  provient  d'une 
perle  «-(luivalenle  suppoi  léc  par  la  sociélé  ou  i>ar  uue  partie  de  la  soriel»'-, 
(le  même  (jue  U  s  j;aiiis<lu  jeu  (|ui  eulraiueiit  une  |)erle  pi  <*eisénirjil  e(|iii- 
valeutc.  Il  sullii  à  riuiérèt  personnel  dépourvu  de  moralité  d'acquérir  des 
biens,  quelle  qu'en  soit  la  source;  mais  une  nation  ne  s'enrichit  pas  par 
des  gains  qui  entraînent  des  pertes,  et  l'homme  d'Ëtat,  le  véritable  pu- 
bliciste,  qui  doivent  à  tous  une  égale  protection ,  ne  cherchent  les  biens 
qui  foui  la  prospérilé  publicpie  (pie  daus  leur  sources. 

Hciireiisrine:it  (pu*  dans  une  soeii'h-,  m«*nu'  eoi  i  on)pne,  le  ujjuibre  des 
hommes  qui  chcrchenl  leurs  i  rvcnus  dans  uue  pruclueiion  v»'rilable  est 
infiniment  plus  considérable  que  le  nombre  de  ceux  qui  les  cherchent  dans 
des  gains  abusil^;  sans  cela  II  n'est  aucune  société  politique  qui  pût  se 
maintenir. 

Quand ,  par  un  prop^rcs  de  l'art ,  le  produit  revient  moins  cher  an  pro- 

iînri<'ur,il  peut,  sans  y  jk  rdrc,  le  laire  payrr  moins  clu  r  au  eonsomma- 
icur,  c'esl-à-diru  a  la  socieUi,  qui  ne  subsiste  que  par  ses  consounnalions. 
Dans  ce  grand  échange  que  nous  avons  appelé  production ,  la  sociélé 
donne  alors  moins  pour  obtenir  plu$.  Elle  fait  un  gain ,  non  aux  dépens 


*  Les  études  d'un  médecin,  d*un  avocat,  d'un  fonctionnaire  pabltc,  sont  une 
avance  doqt  l'intérêt  se  confond  avec  le  profit  rtsuliani  de  leur  travail.  Seule- 
ment c'est  un  capital  placé  à  fonds  perdu,  et  qui  doit  porter  le  remboursement 
du  principal  en  même  temps  que  les  intérêts. 

•  «  De|)uis  qu'il  a  été  prouvé  que  los  biens  imm»l(;ricls,  tels  que  les  talents  cl 
«  les  facultés  personnelles,  fornicni  mie  pnriie  inn'granlc  des  riehesses,  et  (jtic 
«  les  services  rendus  dans  les  plus  li.nilcs  fuiu  lions  ont  leur  .'iii;do;,'i(î  avee  les 
«  tmvaux  les  plus  hunddes;  depuis  (pie  les  rapports  de  Tindividu  avec  le  corps 
«  soeial  el  du  corps  social  avec  les  individus  cl  leurs  inièrèls  réciproques  oot 
c  été  clairement  établis,  l'économie  politique,  qui  semblait  n'avoir  pour  objet 
«  que  les  biens  matériels,  s'est  trouvée  embrasser  le  système  social  tout  entier.  » 
Voyez  tome  1 ,  page  4. 
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d*une  partie  d«s  associés,  mais  aux  dépeos  de  la  nature,  qui  dcTÎent  plus 
libérale  envers  riiomme  à  mesure  qu*il  apprend  à  mieux  connaître  la  na- 

line  (les  corps  tloiii  ulk*  se  compose  el  les  lois  qui  les  régissent  :  cVsl-à- 
dirc  à  iiusm  e  (ju  il  esl  plus  iuslruit. 

Il  esl  lacile  de  se  convaincre  que,  dajis  le  c:ts  d'un  progrès  fait  par  Tin- 
dusirie,  Tavantagequ^en  relire  une  portion  de  la  société  n'est  point  obtenu 
aux  dépens  d*une  autre  portion  :  les  consommateurs  d*un  produit  jouissent 
pour  le  même  pris.  d*une  plus  grande  quantité  ou  d'une  meilleure  qualitét 
et  les  producteurs  ne  gagnent  pas  moins  ;  car  ils  peuvent,  sans  y  perdre, 
d<juni'r  à  jjlus  bas  prix  ce  (iiii  icuf  a  cnn[r  iii  iins  de  frais  de  produdiou. 
Lu  pareil  avauia^c  pciii  s'obtenir  succes^^ivemeni  par  rapport  à  tous  les 
produits;  car  une  baisse  de  ce  genre  n'est  pas  relative;  elle  est  réelle.  Dans 
ce  cas,  le  prix  d'une  marchandise  ne  se  compare  pas  avec  le  prix  d'une 
autre,  mais  avec  les  Trais  de  sa  production,  avec  le  prix  qu'elle  coûtait  au- 
paravant. 

(letfe  d«'n»()nslratiou  ,  poussée  à  la  dernière  éviileiicc  \ku'  l'^rlude  des 
principes  fondamentaux',  a  donné  la  clef  d'une  proposition  qui  semblait 
paradoxale  :  on  ne  pouvait  pas  jusque-là  concilier  ces  deux  idées  égale- 
ment  vraies,  que  la  valeur  des  choses  qu'on  possède  constitue  le  degré  de 
ricbestic  qui  réside  en  elles  ;  et,  en  même  temps,  qu'un  peuple  est  d'autant 
plus  riche  que  les  produits  y  sont  à  meilleur  marché.  En  effet ,  nous  se- 
rions tous  inliuiment  riciies,  si  tous  les  objets  (jue  nous  pouvons  désirer 
ne  roriKîK  !!t  pas  |)!u>,  qur  l'air  <jue  nous  respirons;  cl  noue  indigeurc  se- 
rait exil emo,  bi  les  mêmes  oi>jet^  contaient inQuinienl dicr,si  nous  u'avioas 
aucun  moyen  d'atteindre  à  leur  prix*. 

le  n'ai  fait,  pour  ainsi  dire,  que  nommer  les  capitaux.  L'économie  po- 
lilique  donne  seule  des  notions  sûres  relativement  à  la  nature  el  à  Tusage 
de  cet  însti  nnu'iil  de  l'induslrie. 

L'industrie,  cou^itlérée  d'un  point  de  vue  élevé,  se  compose  d'une  mul- 


'  Voyct  dans  cet  ouvrage,  la  première  division  de  la  11  h"  partie  :  Deêichangit 
et  des  monnaies,  lomo  1'  ^  pap' 

*  LessociaifursdoQiU'siiay  i  cLMi  daienl  tout  ronchérissemoul  comme  un  liien, 
parce  qu'une  plus  graudc  valeur  est  une  plus  grande  richesse.  Ils  ircuvisageaienl 
la  question  que  d'un  seul  côté;  ils  ne  s'occupaient  que  de  la  valeur  vénale  des 
produits,  et  ne  pouvaient  pas  savoir  encore  à  quel  prix  on  les  obtient,  parce  qnt 
le  phénomène  de  la  production  n'était  pas  alors  conpUtamtnt  analysé. 
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liiudo  d'occupations  dans  la  plupart  desquelles  les  hommes  agissent  sur 
fK'>  (»l>j('ts  iiKiU'ricIs,  et  à  l'aiilc  tT^bjcls  inah'i  iols.  Ce  sont  là  des  capitaux, 
ei  ces  capitaux  mêmes  peuveui  èire  considérés  sous  deux  points  de  vue 
diflërenls.  Lorsqu'on  les  voit  à  TcLuivre  et  sous  leurs  formes  visibles,  ce 
sont  des  matières  premières  façonnées  à  différents  degrés,  des  outils,  des 
machines  employés  à  toutes  ces  transformations ,  objet  des  opérations 
prodnclives  ;  ce  sont  encore  des  bfttiments  ou  d*autres  valeurs  répandues 
sur  un  bieu-luiuls  ;  des  nioiiiKiies  employées  à  acheter  des  services  pro- 
djictiCsjel  (pii  ne  sont  pas  plutôt  rentrées  pai  tW  sN  entes,  qu'elles  deniandent 
à  sortir  de  nouveau  par  des  achats.  Sous  ce  rapport,  ou  peut  faire  diffé- 
rents classements  des  valeurs  capitales,  selon  leurs  emplois.  Considérés 
plus  philosophiquement,  les  capitaux  sont  des  sommes  de  valeurs  où  la 
forme  matérielle  est  mise  à  Técart ,  et  dans  lesquelles  on  ne  voit  que  des 
avances  faites  ou  à  faire  aux  opérations  productives ,  et  qui  sont  rem- 
boursées i»ar  la  valeur  (iu"(tni  a(  (juise  les  produits. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  les  objets  dont  se  compose  un  capital 
sontesscnliellemcni  consommables;  mais,  comme  ils  se  reproduisent  sous 
d'autres  formes,  on  ils  ont  la  même  valeur ,  leur  consommation  n*a  été 
qu*une  avance  faite  à  hi  production. 

Lorsque  Ton  considère  le  capital  seulement  sous  le  rapport  de  sa  valeur, 
comme  cette  valeur  est  perpétuellement  reproduite,  ou,  si  l'on  veut,  logée^ 
tantôt  dans  une  matière,  tantôt  dans  une  autre,  on  voit  en  lui  un  londs 
pcroiaoent  qui  remplit  son  olDcede  même  qu'un  fonds  de  terre,  cl  quon 
prête  ou  qu*on  loue  aussi  bien  que  ce  dernier.  C'est  ainsi  que  le  considère 
le  capitaliste,  qui  ne  s'informe  qu'accidentellement  de  ce  qu'on  fait  de  son 
capital ,  comme  un  propriétaire  qui  va  voir  ses  fermes  s'informe  des  cul- 
inres  variées  qui  couvrent  son  bien ,  et  au  résultat  desquelles  l'entrepre- 
neur (le  fermier)  seul  est  intéressé. 

11  est  bon,  toutefois,  lorsqu'on  ne  veut  pas  nourrir  son  esprit  d'illusions, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'un  capital,  quoiqu'il  semble  ne  consister  que 
dans  une  valeur,  qualité  morale  et  fugitive,  n'existe  réellement  que  lorsque 
cette  valeur  réside  dans  un  objet  matériel.  Le  crédit,  qui  est  une  qualité 
morale  aussi,  n'est  pas  un  capital  ;  il  n'est  que  la  fincnlté  possédée  par  un 
particulier,  par  une  association,  de  pouvoir  cthlonir,  à  telles  on  telles  con- 
ditions, la  jouissance  d'un  capital  possédé  par  une  autre  pet  sonne  ou  une 
autre  association  ;  mais  il  n'est  point  un  capital.  Celui-ci  est  toute  autre 
chose;  Il  existe  par  lui-même  et  réside  toujours  dans  des  objets  matériels, 
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t  ai  il  tv\  n  (jue  drs  objets  mnlcriels  qui  puissent  ùlre  ccdcs,  prêtés,  passer 
d'une  main  dans  une  aune*. 

Les  négociants  rôllûriiis  verront  aisément  comment  ces  principes  d'une 
science  fondée  sur  les  faits  s'accordent  avec  les  faits  qu'ils  ont  sans  cesse 
devant  les  yeux.  Lorsqu'on  commerçant  vend  à  crédit  des  marchandises 
d*outre-mcr  à  un  manufacturier,  n'est-ce  pas  un  prêt  qnc  le  commerçait 
fait  d'une  partie  de  sa  valeur  capitale  an  mannfacinrier,  prêt  qui  dure 
jnsfin'an  niuineni  on  ce  dernier  s'arqnille?  Kl  relie  double  iranslalion  ne 
sV)j)(  rc-t-elle  pas  eu  objets  maiéricis ,  puisque  le  prtH  s'opère  en  mar- 
chandises et  le  remboursement  en  argent  ou  en  effets  donnant  droit  à  une 
somme  d'argent. 

En  m^mc  temps,  on  peut  voir  combien  celte  manière  scientifiqne  de 

considérer  les  capitaux  est  proj)^  h  rccliflcr  les  notions  imparfaites  on 
fausses  (|ue  l'on  poiiri  sCir  e  l'ormées  d'une  t  ho^e  aussi  couiuiuiif  vi 
aussi  géncralemeul  employée.  En  enét,si  ce  qui  caraclerise  les  capiuui 
est  d'être  une  valeur  avancée  à  des  opérations  productives  pour  être  rem- 
boursée par  elles,  toute  valeur  qui  n'est  pas  sur  la  route  de  Favance  ai 
remboursement  n'est  point  une  valeur  capitale.  Toute  la  portion  de  numé- 
raire qui  ne  sort  pas  h  la  circulation  des  objets  faisant  partie  d'un  capiial, 
j)ar  (•un>»'(iuenl  loule  la  ptu  linn  du  mmici  aii  t'  (  iiiidoyée  à  acquiUer  des 
proiils,  de>  n-veiuis,  el  dolinée  à  lâchai  d'objelb  de  consoninialion.  ne 
fait  nullement  partie  des  capitaux  d'une  nation.  Augmenter  l'agent  de  la 
circulation  n'est  donc  pas  nécessairement  la  même  chose  qu'augmenter  les 
capitaux  ;  et  c'est  une  grande  erreur  des  faiseurs  de  statistiques,  de  mettre 
la  valeur  tont  entière  des  monnaies  an  rang  des  capitaux  d'un  pays;  fat 
bien  de  la  peine  à  croire  que  la  moitié  de  cette  valeur  fasse  partie  des  ca- 
pitaux d'une  nation. 


*  Un  titre,  un  effet  de  commerce,  «u  simple  transfert  d'un  compte  sur  on  auUe, 
8onl  1»'  si;jiu'  r«'pi  l  '-i'iilalif  d'nn  c;ii>iud,  mais  in-  seuil  (las  le  «  apil.d  bii-UR^rae- 
Lu  litre  u  aurait  aiu  niie \al(  iir,  ne  serait  rit  ii,  s'il  n'avail  »  l  -  im  t  riK-  d'uuver- 
Semeiil  rcel,  fait  à  une  époque  ou  bien  a  une  aulre.  el  ne  Uouuail  le  droit  an 
pnrlnu'du  titre  dc  retirer,  en  valeurs  réelles  el  malericUes,  le  montant  du  dcpùl. 

Le  talent  d'un  avocat,  d'un  rocdeciu,  qui  a  été  acquis  au  prix  de  quelque  st- 
criflce  et  qui  produit  un  revenu,  est  une  valeur  capitale,  non  transmissible  à  la 
vérité,  mais  qui  réside  nëanmoius  dans  un  corps  visible,  celai  de  la  persooae 
qui  le  possède. 
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L'écononiio  politique^  après  avoir  indiqué  les  sources  de  cette  sève  qai 
nourrit  et  développe  lo  corps  social,  loi^ours  armée  du  flambeau  de  l'ex- 
pérleoce,  montre  comment  elle  se  répand  dans  ses  divers  canaux. 

Les  entrepreneurs  de  la  production,  en  achetant  les  services  que  peu- 
vent vendre  les  possesseurs  de  faculi<'*s  personnelles,  de  fonds  de  ihvi  e  et 
do  capitaux,  leur  di>lrilni«  nl ,  (l'a\;uic('  on  npi  (oiip,  une  pui  iifjii  des 
valeurs  piuduiles.  Les  en  I  repreneurs  en  prenne  m  enx-niLiin's  leur  part 
au  moyen  de  Tcxccdaul  de  la  valeur  produite  sur  les  liais  de  production, 
quand  Topération  est  bien  conçue  et  bien  eiécutéc.  Les  portions  que  cha- 
cun de  ces  producteurs  retire  ainsi  des  valeurs  produites  sont  très  di- 
verses, et  dépendent  de  la  quotité  de  la  valeur  produite  et  de  la  situation 
decliacnn  d\'ii\  par  rapport  aiiv  autres'.  Ici,  la  vérilaMe  insli  uclion,  la 
s«  i(.  ncç,  ne  cunsi>le  |)as  à  connailre  les  di'oits  au\(|ut  is  cliacnn  peut  prè- 
icudrc,  mais  ce  qu'il  obtient  en  réalité;  elle  prouve  que  la  valeur  de 
chaque  sen* ice  est  en  raisou  directe  de  la  quantité  qu'on  en  demande,  el 
en  raison  inverse  de  la  quantité  qu*on  offre  d*en  fournir. 

Mais  pour  offrir  les  services  productifs,  il  faut  être  en  possession  des 
fonds  dont  ces  services  ne  sont  que  d«'s  émnnations;  il  faut  posséder  un 
fonds  de  l'acidtés  industrielles,  ou  un  {'oui\r>  de  terre.  t)ii  e>l  ainsi  conduit 
par  l 'économie  politique  à  examiuer  ce  qui  ooiisiiiue  la  propriété,  et  les 
effets  qui  en  résultent. 

SI  Ton  étudiait  le  point  de  droit,  on  verrait  que  la  plus  sacrée  de  toutes 

les  propriétés  est  celle  des  facultés  personnelles  ;  elle  est  la  pins  inconles- 
lalile,  car  ces  l'aculles  oui  él<''  données  a  celui  (jui  les  jxtsx'ile,  cl  à  nul 
auU'e.  La  plus  sacrée  des  propriétés,  après  celle-là,  est  celic  des  capitaux, 
parce  quUls  sont  de  la  propre  création  de  l'homme  qui  les  possède,  ou  de 
celui  qui  les  lui  a  transmis.  Quiconque  a  retranché  sur  sa  consommation 
de  quoi  former  une  portion  de  capital,  pouvait  ne  pas  faire  cette  épargne; 
Il  pouvait,  dès  lors,  anéantir  toute  autre  prétention  que  la  sienne  sur  la 


*  Daos  ta  plupart  des  cas,  un  produit  parfait  n>st  pas  le  résultat  d*one  seule 
entreprise  industrielle,  mais  de  plusieurs  entreprises  successives.  Avant  qu*un 
babil  fût  en  étal  d*ètre  porté,  il  a  fallu  qa*un  fermier  élevât  des  brebis.  Leur 
laine  a  été  un  produit  acheté  par  le  fabricant,  et  le  produit  de  ce  dernier  a  été 

aclielé  parle  tailleur.  Chacun  de  ecs  entrepreneurs  a  remboursé  à  ceux  qui  Pont 

prcccdé  les  avances,  el,  \):\r  coustMpieul,  U  s  prolils  (pu  a\aieril  eu  lieu  ju&qu'à 
lui;  el  lui-mêuic  est  rciubout  s J  de  ici  iivaucoï  p^r  k  cun^tooiuialcur. 
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même  valeur.  C'est  par  une  suite  du  même  principe  que  les  propriétaires 
des  fonds  productifs  ont  un  droit  incontestable  sur  le  produit  qui  en  émane; 
car  ils  étaient  maîtres  de  foire  que  ce  produit  n'exist&t  pas,  en  le  con- 
sommant après  ravoir  créé.  La  pi  oitriété  dont  la  légitimité  est  la  plus  don- 

leiisi"  esl  la  pi  opi  iéié  fonciei  o.  Ksl-il  un  seul  liôrilagc  qui  nercmonio  à  une 
spolialioti  violcnU'ou  IViiuilultMise,  n'renlc  ou  ant  icuni',  si  ce  n'est  celui 
des  desccadants  de  Penii,  légitimes  acquéreurs  du  lerraiu  des  sauvages? 

Heureusement  qu'il  suffit  à  réçonomie  des  sociétés  que,  malgré  les  dt^ 
férents  degrés  de  légitimité,  les  propriétés  de  tout  genre  soient  invaria- 
blement reconnues  et  maintenues,  même  la  propriété  foncière,  la  moins 
honorable  de  toutes.  En  efTet,  (piel  motif  aurait-on  pour  ensemencer  ua 
champ  si  l'ou  n'('?lail  pas  assuré  d'en  recucîillir  les  fruits?  Ou  esl  d'autant 
plus  excité  à  produire,  qu'on  dispose  plus  libremcut  de  ses  capitaux  el  de 
ses  actions,  et  que  la  jouissance  exclusive  de  leurs  produits  est  plus  as- 
surée *.  De  là,  rinvariable  progrès  des  nations  qui  jouissent  de  la  liberté 
et  de  la  protection  de  leurs  lois. 

Après  avoir  étudié  la  marche  des  richesses  dans  leur  distribution,  l*é- 
conomii!  politique  obsci  ve  les  efTels  de  (.elle  distribution  sur  le  corps  so- 
cial. Ils  se  nianilrsit  lit  par  le  nonil>ic  et  la  condition  des  hommes. 

La  natui  e  a  pris  de  fortes  précautions  pour  conserver  les  espèces  vi- 
vantes. Le  besoin  qu'éprouvent  tous  les  êtres  organisés  de  se  reproduire, 
le  soin  dont  ils  protègent  leurs  rejetons,  l'admirable  contexture  de  leurs 
organes,  montrent  assez  quel  est  son  but;  mais  de  tontes  les  précautions 
qu'elle  a  prises,  celle  sur  laquelle  elle  semble  avoir  le  plus  compté,  est 
rexlrème  profusion  des  t^ormes,  assurée  par  là  (pie,  quel  que  soit  le  nunil)ie 
des  individus  qui  périssent,  il  en  restera  loi^ours  assez,  nou-seulcment 
pour  perpétuer  l'espèce,  mais  pour  en  couvrir  le  globe,  pour  peu  qu'ils  y 
trouvent  de  quoi  subsister. 

Nous  subissons  cette  loi  commune,  et  c'est  un  des  fiiils  maintenant  le 
mieux  avérés ,  qu'il  n'y  a  pas  de  guerres,  de  massacres,  ni  d'épidémies, 
qui  urrèlenl  les  progrès  de  la  population,  loules  les  fois  que  les  nioyeus 


*  L*appropriation  du  sol  étant  une  condition  nécessaire  pottrqa*il  soit  cultivé, 
le  simple  travailleur,  le  manouvrier,  ne  peut  jouir  de  son  salaire,  de  son  rêvent, 
qa*auUiDt  que  la  terre  cultivée  appartient  à  un  propriétaire.  Le  capitaliste  qui  a 
prêté  pour  anif^ii  Icr  la  leirt',  pour  la  garnir  de  bâtiments,  ne  serait  pas  payé  de 
Tint»  rêi  de  son  (  a pilai  si  la  terre  n'avait  point  de  propriélalre ,  si  elle  u  était 
qu'un  terrain  vague  et  commua. 
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d'exislencc  tic  lui  maaqueut  pas.  Mais  pour  une  sociéié  civilisée,  les 
moyens  d'existence  ne  sont  pas  uniquement  des  subsistances;  chaque 
classe  de  la  sociétéi  pour  se  conserver  au  même  état,  et,  à  plus  forte  raison, 
pour  se  multiplier,  doit  pouvoir  consommer  tout  ce  qui  est  indispensable 

au  inainlicn  tlo  coite  cinsso. 

Si  in  jxipuialioii  a  une  Icmlaiice  à  s'a( croîlro  |)i  ol;i cssiNcmciil ,  cl  si 
elle  ne  peut  ilt'passcr  ses  uioyons  d'exisleuce, on peul établir  couJinc  uuc 
vcriic  de  lait  que  la  population  d'un  pays  n'est  jamais  bornée  que  par  ses 
produits. 

Hais  comment  la  production  en  général  sufiil-elle  pour  satisfaire  aux 

besoins  variés  des  difîtW'cnies  classes  de  la  société?  Si  c'est  de  blé  qu'elle 
a  besoin,  cuimnciil  une  proiUiclion  de  ittilc  y  ponrvoii  a-l-clle ,  sa  valeur 
lul-cllc  supérieure?  L'économie  polili(|uc  d( montre  alors  que  le  produit 
dont  on  a  le  plus  de  besoin  est  celui  dont  la  valeur  surpasse  davantage 
celle  de  ses  frais  de  production ,  et  qu'une  société,  dans  Téiat  donné  de 
ses  mœurs  et  de  ses  moyens  de  production,  produit  toujours  ce  qui  con- 
vient le  mieux  à  ses  besoins;  mais  en  même  temps  elle  montre  combien 
la  nature  de  SCS  besoins,  c'est-à-dire,  les  consoimiiaiion.,  iprelle  préfère 
€l  i  étendue  de  ses  uioyens  de  production,  iuilueul  sur  la  coudiliou,  sur 
le  sort  des  individus  qui  la  composent. 

L'art  de  guérir  n'ajoute  pas  un  individu  à  la  population  ;  mais  il  amé- 
liore considérablement  le  sort  des  hommes.  Leur  nombre  peut  se  main- 
tenir de  deux  manières  différentes  :  ou  par  une  plus  longue  durée  des 
iiièmos  individus,  ou  par  des  renouvellenienls  plus  freipieiiis.  Si,  dans  la 
population  totale  d'un  [)ays,  il  y  a  trente  millions  de  jdaces  ou  les  individus 
se  succèdent  cl  sont  i'en)|)iaces  les  uns  par  les  autres,  il  luudra  la  moitié 
moins  de  naissances  et  de  décès  si  la  vie  moyenne  des  individus  se  pro- 
longe à  quarante  ans,  que  si  la  vie  moyenne  se  réduit  à  vingt.  Des  deux 
fiiçons,  reffetsera  le  même  par  rapport  au  nombre  des  hommes;  mais  il 
géra  fort  diiïérent  par  rapport  à  leur  condition.  L'humanité  doit  souffrir 
dans  ces  deux  occasions  solennelles  :  naître  et  mourii-.  L  lminuie  jouit  de 
la  pléuiludc  de  son  exiàleuce  el  de  su  capacité  dans  les  lieux  uu  la  vie 
moyenne  est  plus  longue;  et  nous  avons  lieu  d'ôti*e  satisfaits  des  progrès 
qui  ont  été  faits  à  cet  égard  dans  presque  tous  les  pays  habités  par  des 
peuples  de  race  européenne.  Une  connaissance  plus  parfaite  de  la  phy-* 
slologie  du  corps  humain,  le  traitement  plus  éclairé  des  maladies,  de  nou- 
veaux si)écifiques  découverts,  des  Iial)ilalions  plus  aé'récs,  des  soins 
mieux  entendus  dupreuiier  ;^ge,  beaucoup  d'eutravo»  suppriméeskj  oui  pro- 
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longé  la  durée  de  la  vie  moyenne,  et  elle  gagne  encore  lous  les  joui's'. 

Ce  n'est  pas  uniquement  le  rapport  qui  existe  entre  k  ftomme  des  pro- 
duits et  le  nombre  des  hommes  qui  lie  les  questions  relatives  à  la  popu- 
lation aux  principes  de  Téconomie  politique;  les  phénomènes  que  pré- 
sentent la  distribution  des  habitants  sur  le  f^che,  les  colonisations,  la  fo^ 
malien  vl  r.iccioi^^cmciil  des  villes,  cl  les  coiniiiunii  ;iiions  ouvcrlcs  euUv 
les  peuple:»,  irouveul  leurs  explicalious  daus  les  mêmes  priucipes. 

La  connaissance  des  procédés  suivant  lesquels  les  ricliesses  se  distri- 
buent dans  la  société  n*est  complète  que  pour  les  personnes  qui  possèdent 
la  théorie  des  échanges  et  des  débouchés;  et  cette  théorie,  qui  n*est  bien 

connue  (iiie  depuis  peu  il'aiinet  s,  a  l  épandu  un  nouveau  jour  sur  les  mou- 
naies,  eet  a^enl  si  inipoiMaiU  de  la  eireulali()n  et  des  eelianjies. 

Dujis  une  soeiété  nombreuse  et  avancée,  la  presque  toialilé  des  consom- 
mations ne  s'opère  qu*à  la  suite  d'un  échange  ;  car  chacun  ne  s*occupant 
que  d*un  seul  produit,  ou  même  d'une  portion  de  la  production  d*un  seul 
produit,  ne  jouit  que  par  le  moyen  de  l'échange  de  Timmeose  yariété  de 
choses  dont  il  fait  usaj;c.  Mais  l'iThange  en  nature  est  presque  toujours 
iiupussible  ;  il  l'aut  veiidi'e  ee  (pi'on  pioduil  pour  ai  lieleree  qu'on  veut  con- 
summcr.  La  venle  csl  la  ntoitié  d'un  échange  dont  l'achat  est  Iccomplémenli 
et,  réchange  accompli,  il  se  trouve  qu'on  a  troqué  oe  qu'on  a  vendu  contre 
ce  qu'on  a  acheté.  L'intermédiaire  que  cette  double  opération  exige,  est  la 
monnaie. 

Il  en  résulte  que  la  valeur  propre  de  la  monnaie  est  pour  nous  de  peu  de 

consid<''ralion  aupri'-sdela  valeur  desau!: .  -  i>i oduils;  nous  la  dojinons  jjuur 
la  même  valeur-  ijii  on  nous  la  donne-,  il  nous  esl  indillerenl  de  recevoir  de 
l'or  au  lieu  d'argent,  ou  do  l'argeul  au  lieu  d'or,  quoiqu'un  de  ces  métaux 
soiiplus  précieux  que  l'autre,  assurés  que  nous  sommes  que,  si  Ton  donne 
moins  d'or  pour  obtenir  nos  produits,  nous  en  donnerons  moins  à  notre 
tour  dans  nos  achats.  Mais  la  valeur  relative  des  produits  entre  eux  est  b 


'  On  eu  a  quelques  preuves  irrécusables  qui  ne  peuvent  pas  entrer  dans  une 
esquisse  aussi  rapide  ;  comme,  par  exemple,  le  nombre  des  naissances  qui  n*ivs> 
mente  pas  dans  la  même  proportion  que  la  population;  et  Ton  aurait  A  cet  égard 
des  remarques  bien  importantes  à  faire  si  les  fiiiseurs  de  statistiques  entendaieat 
mieux  réconomie  poliiique,  c'est-à-dire  la  nature  des  choses  et  la  liaison  des 
causes  avec  leurs  effets.  Ils  entasseraient  alors  moins  déchiffres  inutiles,  et  nosi 
fuuruiraicul  des  douuées  capables  de  couduire  à  des  résull;ils  précieui. 
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(  irconslaiico  cssculit  llt; ,  cdlo  qui  inllue  sur  noli  e  sort  :  je  suis  d'autant 
plus  l  iclu*  que  les  fruits  de  nia  pi  oiluclion  oiu  plus  de  vaicui',  cl  i\\n'  les 
objels  que  je  veux  consomnieren  ont  moins.  Celle  théorie  cadre  parl'ai- 
tement  avec  celle  des  services  productifs  et  des  progrès  de  l'iadustrie.  Uue 
roQ  soit  un  industrieux)  un  capitaliste  ou  un  propriétaire  foncier,  on  est 
marchand  de  services  productifs';  c*est  par  une  espèce  d'échange  que  Ton 
nrquiort  les  produits  qui  résultent  de  ces  services  productifs;  or,  quand 
l)uui-  la  mruit'  (piaiilil»'  de  sr-rvices  o»  ol»ti(*nl  une  plus  i,M  aiulf  (luaiililc  de 
produits,  ou  donne  moins  de  lu  uiurcliuuUisc  que  l'un  vend,  eli  ou  reçoit 
pka  de  celle  que  Ton  achète. 

La  théorie  des  débouchés  se  lie  de  môme  ù  celle-là.  Puisqu*en  réalité 
on  n'achète  pas  les  produits  avec  de  rar^'cnt,  mais  avec  d*antrcs  produits, 

lions  devons  vendre  <'e  (pic  nous  pi'oduisoiis  av<  c  d'aiil.ml  jtlus  d  iiisauce, 
que  les  autres  lioinuies  pi'oduiscul  davaulaj;c.  (Iliaque  producteur  est  in- 
téressé à  se  voir  entouré  d'uue  multitude  d'autres  producteurs;  c'est  ce 
qui  fait  que  l'on  vend  en  France  vingt  fois  plus  de  produits  que  dans  les 
siècles  passés,  où  la  production  était  moins  abondante*. 

Ce  qui  est  vrai  d*un  individu  par  rapport  h  un  autre,  est  également  vrai 
d'une  nation  à  Té^^rd  des  nations  «'traiiLjèrcs  ;  chacune  est  intéressée  à  la 
prospéril('  de  toutes  les  autres;  car  ou  ne  saurait  vendre  (pi'a  celles  qui 
sont  ou  elal  d  aelieier  ;  et  une  nation ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  aciieter 
qa'avec  co  qu'elle  produit.  C'est  cette  conception  plus  juste  de  la  nature 
des  choses  qui  dirige  maintenant  les  conseils  éclairés  de  quelques  nations, 
et  qui,  par  degrés,  doit  changer  la  politique  du  monde  ;  car,  à  mesure  que 
les  hommes  deviennent  pins  éclairés,  Ils  cèdent  aux  suggestions  de  leur 
intérêt  bien  «Mitendu,  sur  letpa  l  il  est  jierniis  de  conipler  beaiK  oiip  plus 
que  sur  les  rêves  de  la  pliilanllii  upie.  Les  gouvernements  qui  niai  ciient  les 
premiers  dans  celle  voie,  ne  sont  pas  médiocrement  heureux  de  savoir 
chercher  leurs  avantages  dans  la  prospérité  d'autrui,  et  de  recueillir  de  la 
gloire,  simplement  parce  qu*ils  ont  fait  un  bon  calcul. 


'  (a'I  effet  ne  peut  èlrc  allribué  à  la  découvurle  des  uiiiics  d'Anitriquo  ;  car  si 
maiiiiLuaul  rar^'cnt  élail  quinze  fois  plus  rare  qu'il  n'est,  il  vaudrait  quinze  luis 
davantage ,  et  cette  quantité  servirait  également  bien  ù  la  masse  actuelle  des 
«changes,  qui  ne  s'opèrent  pas  avec  moins  de  facilité  dans  les  pays  où  Ton  se 
sert  de  monnaie  d*or,  quoique  ce  dernier  métal  soit  quinze  fois  plus  rare  que 
rargent. 
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LV'conomic  poliiicjiie  prouve  av»^:  la  iliM  iiièi  e  évidcnoc  que  la  monnaie 
vM  iiiK.'  maicliittidisc  niriin;  naliire  que  louU's  les  autres  ;  unr  mar- 
chandise qui  lire  sa  valeur  de  ses  usages  ei  non  des  lois.  Ëu  effet,  daus 
tout  échange  où  la  moDoaie  entre  comme  Tun  des  termes da  contrat,  le 
vendeur  ne  peut-il  pas  refuser  sa  marchandise  si  le  prix  ne  lot  convient 
pas  ?  et  la  valeur  d*une  chose,  de  la  monnaie  dans  ce  cas-ci,  n*esl-elie  pas 
proportionnée  à  la  quantité  du  produit  qu'elle  peut  obtenir?  Combien  de 
fausses  mesures  el  de  mauvaises  lois  peut  préveuir  une  seule  que^liou 
bieiï  posée,  I 

La  nature  et  roflice  des  monnaies  bien  connus ,  beaucoup  d*erreurs 
tombent  d*elles-mômes ,  nue  foule  de  notions  fausses  ou  imparfoitement 
entrevues  s*cclaircissent;  on  sépare  dès-lors  complètement  les  fonctions 
de  la  monnaie  de  celles  des  capitaux  ;  on  voit  comment  Tabondance  on  hi 

rareté  du  uunié'raiie,  (pii  influent  sur  sa  valeur  piopre  eelle  qu'\  se  ma- 
nifesle  par  l'eclian^e;,  ne  sont  d'aucun  elTelsur  ce  ipron  nomme  si  impr«>- 
premcul  l'intérêt  de  f argent;  ou  demeure  convaincu  que  riuléi'èt  est  le 
i  loyer  d*un  capital,  et  que  les  valeurs  capitales  consistent  en  des  valeurs 

tout  autres  que  les  valeurs  monétaires,  et  sont  bien  plus  considérables*. 

Les  mêmes  principes  font  comprendre  Tespèce  dInOuence  qu*exerce 
sur  la  valeur  des  monnaies  la  matière  dont  elfes  sont  faîtes.  Les  richesses 

et  les  l)e?,i)iiis  du  la  société  portent  a  un  certain  tan\  la  \aleiir  du  {M  nduiL 
apjielt*  une  once  d'argent^  valeur  d(*termiuée  par  la  quaniiie  de  tout  autre 
produit  que  Ton  consent  à  donner  pou i-  obtenir  celui-là.  Le  possesseur  de 
cette  once  d*argent,  quelque  nom  qu'on  ait  jugé  à  propos  de  lui  donner 
en  la  frappant  en  nlonnaie,  ne  peut  sans  perte  la  donner  au-dessons  de  ce 
taux*.  Mais,  quand  la  matière  dont  la  monnaie  est  faite  est  de  ouUe  valeur 


'  Si  rabondanccde  l'argenl-mélal  iiinunit  sur  le  taux  de  Tintérèt,  il  seraii  plus 
bas  au  Pérou  que  partout  ailleurs,  car  nulle  part  l'argent  n'est  si  ahundanl  et  si 
valeur  relative  moindre.  Le  taux  de  l'iulérèl  s'y  trouve  au  contraire  fort  clevc. 
On  comprend  ([u  il  n'est  point  ici  question  des  phénomènes  qui  dépendent  de 
Fusagc  des  billets  de  banque  et  des  papiersHDonnaies. 

*  A  un  taux  déterminé,  la  socicié  ne  peut  obtenir  qu*une  certaine  quantité 
d*onces  émargent;  celle  dont  ce  taux  permet  de  payer  les  frais  de  production  de 
ce  produit.  Pour  que  la  société  obtienne  une  plus  grande  quantité  d*argent,  il 
faut  que  réut  de  ses  productions  et  de  ses  besoins  la  mette  dans  le  cas  de  payer 
rargeni  à  un  taux  plus  élevé  (c'est-à-dire  de  donner  une  plus  grande  quantité  de 
tout  antre  produit  pour  ravoir)  ;  alors  son  prix  permet  d*esploiter  des  mines  plu 
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ÎDli  insè((iio,  comme  le  papit-r,  la  monnaie  ne  petit  plus  tirer  sa  valeur  (juc* 
de  ses  usages  comme  iiislruiiicut  des  cciiaiiges.  Duus  leUl  duuiié  de  la 
suciélé,  le  noDibrc  des  ?enlcs  et  des  achats  qui  s'y  opèrent  réclame  une 
certaine  somme  de  monnaie  ou  de  loui  autre  intermédiaire  des  échanges. 
Si  Ton  multiplie  le  nombre  des  unités  dont  II  se  compose,  on  diminue  en 
proportion  la  valeur  de  ces  unités;  et  si  le  public  ne  trouve  aucun  inter- 
mt'iliaire  des  cclianjjjes  à  l;ii  sul)Nliiner,  Ic  besoin  (ju'il  i  ii  a  peul  en  main- 
tenir la  valeur,  ujalgr»'-  le  diM  redil.  On  les  prenil  sur  un  certain  pied  , 
seuiemeni  ù  cause  de  la  persuasion  où  Ton  est  que  Ton  peut  les  replacer 
sur  le  même  pied,  et  sans  égard  au  remboursement. 

La  valeur  des  billets  de  banque  ou  de  confiance  remboursables  à  bu- 
reau ouvert  a  tout  un  autre  fondement  :  elle  est  égale  à  celle  de  la  monnaie 
qu'elle  donne  le  droit  de  loucher.  Des  billets  remboursables  ne  sont  pas  une 
monnaie  de  pajiit  r;  ils  sont  un  sijçue  repre>enlalir  de  la  monnaie,  ainsi 
que  les  autres  eugagernenls  du  commerce.  Ils  tirent  tonte  leur  valeur  de 
leur  crédit;  c'est-à-dire  de  ia  persuasion  où  Ton  est  qu'ils  seront  remboursés. 

Les  signes  représentatifs  de  la  monnaie  suppléent  complètement  la 
monnaie  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant.  L'économie  politique  foit 
voir  les  résultais  «luelquefois  heureux  et  quelquefois  fùnestes  de  cessup- 
]t!einenls.  Ils  leinjdaeenl  avec  «•coiioniie  un  i!il<'rn)<  diaire  prodigieuse- 
ment utile,  maiscpii  n'est  pas  un  despi  iucipes  vitaux  de  la  société,  et  dont 
la  somme  est  nécessairement  bornée  parles  besoins  de  la  circulation.  Us 
ne  peuvent  jamais  sans  danger  excéder  cette  somme. 

Le  rapport  de  valeur  des  métaux  entre  eux  et  des  monnaies  princi- 
pales avec  leurs  coupures  donne  lieu  à.  des  faits  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  ces  principes,  et  que  Texpérieuce  conûrme  toujours. 

Poui-suivaut  la  marche  des  richesses  jusqu'au  terme  de  leur  existence, 
réconomie  politique  dévoile  les  phénomènes  qui  accompagnent  leur  con- 
sommation. De  même  que  l'analyse  a  fait  connaître  leur  nature  et  leur 
formation,  elle  nous  a  appris  que  la  consommation  n*est  pas  une  destnic- 
lîon  de  matière  qui  excéderait  le  pouvoir  de  Thomme  ;  la  consommation 
n'est  nuire  cliose  que  la  destruction  de  celle  utilité  qui  avait  lait  d'une 
chose  un  |)r(Mluil  en  hn  donuaul  de  la  valeur. 

Quand  celle  destruclion  de  valeur  s'opère  de  telle  sorte  que  la  valeur, 


dispendieuses.  Si  de  meilleurs  procédés  d'extraction  permettent  d'obtenir  le 
nétal  d'argent  à  moins  de  frais,  son  prix  baisse  et  ses  usages  s'étendent. 


Digitized  by  Google 


d('ti-tiit(>  dans  un  produit  passe  dans  nn  autre,  c'est  une  consommation  re- 
pi  (uiiit  livo.  ("/('Si  par  dit'  que  sorvoul  ot  se  porpi-uionl  Irs  vah'iirs  c-:i|<i- 
tales.  Lui  »  iiiêiiie  que  ectic  consolUluuliou  uu  i'uil  que  rélublir  le  capital, 
sans  l'accrolirc,  elle  su0il  pour  donner  ud  profit  aux  propriétaires  fon- 
ciers, aux  capitalistes  et  aux  industrieux  ;  car  la  production  qui  s'ensuit 
ne  peut  s*opérer  sans  acheter  leurs  services  productifs  *,  et  Tachât  que  Ton 
fait  de  leurs  services  compose  leurs  revenus. 

Uuand  celte dêsli'ucliun  n'a  pour  ol)j('l  cpic  la  salisladiun  de  nus  besoins 
ou  d(;  nos  goùlS|  c  est  uue  cousommaliou  pure  cl  biiupie,  une  cousouima- 
lion  stérile. 

Le  terme  de  toute  richesse  sociale,  le  but  de  sa  production,  est  la  con- 
sommation. Cest  par  elle  que  subsistent  les  sociétés.  L'elTet  de  Tépargne 
et  de  Taccumulaiion  n'est  pas  de  restreindre  cette  consommation,  mais  de 
rau^menler.  Les  valcui^s  épargnées  ne  sont  pas  des  valeurs  sonstraitesà 

toute  eonsonnualiKU  ;  mais  des  \aleurs  souslrailes  à  la  eon^oninialion  slé- 
riie  pour  élre  livrées  à  la  consomma  lion  reprudueiive.  Loin  done  (pic 
l'épargne  nuise  à  la  consommation,  elle  la  double ,  elle  la  centuple.  A 
chaque  opération  productive,  le  capital  est  consommé  par  les  producteurs; 
et,  rétabli  par  eux,  il  est  consommé  de  nouveau  dans  l'opération  suivante. 
Une  valeur  qui  n'a  pas  été  capitalisée  n'est  consommée  qu'une  seule  fois. 

On  doit  en  conclure  (jue  ,  >i  la  eonsiunnialion  en  j;éuéial  provo(jiic  la 
reproduction,  la  cunsonmialiuu  stérile,  dans  un  eas  pariieulier,  ne  la  pio- 
vo(iue  pas  plus  que  n'aurait  fait  la  consonmialiou  reproductive;  et  que 
celle-ci  la  provoque,  en  thèse  générale,  infiniment  plus  que  la  première, 
puisqu'elle  la  perpétue  aussi  longtemps  que  le  môme  capital  n'est  pas 
dissipé  par  llmpéritie  ou  par  l'amour  désordonné  des  jouissances.  Cest 
sans  doute  l'envie  de  consommer  qui  détermine  les  hommes  à  rechercher 
le.s  [)roduils ,  et  qui  est  par  coiisnpn'iil  le  prruiier  ujoMle  de  la  pi  tuluc- 
tion  ;  or,  l  envie  de  e(»ns(>mmer  est  inspirée  aussi  bien  par  le  désir  U'ac- 
croître  sa  fortune,  c'esi-à-dire  de  consommer  reproductivement,  que  par 
l'amour  des  salisfiictions  présentes. 


'  C  est  à  Tachai  des  services  productifs  que  le  capital  est  employé  ;  c'est  là 
robjei  de  Tavance  qu'on  lui  demende.  Les  développements  nécessaires  pour  faire 
bien  comprendre  l'effet  de  la  consommation  reproductive  ne  peuvent  entrer  lei; 
mais  on  les  trouve  dans  mon  Traiié  d'Économie  politique,  liv.  III,  ch.  3;  dans 
mon  CaUekiimt  d'Èeonowtie  politiqw,  4*  édition,  pages  197  et  313;  et  enfin, 
avec  de  plus  grands  développements,  dans  cet  onvrage-ci,  VU*  partie. 
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Ce  dc'sir  (jifi-piouvenl  U'S  homiiu's  d'nccioiire  l»'ur  bicii-ôlre  futur,  sur 
lequel  se  loink'  la  proN^frilc  j>r(i^rpsbive  des  uni  ions,  «.si  bien  incissaire 
pour  balancer  les  solliciiatioos  du  prt'st  iit  ;  d  autant  plus  que  lacoii»onH 
maiion  stérile  oe  présenie  aucune  diUkulié.  Il  ne  faut  aaéun  talent  pour 
dépenser  de  Targent,  et  il  en  faut  beaucoup  pour  le  dépenser  d*une  ma- 
nière qui  en  fasse  renaître  la  valeur,  sans  compter  que  Texercice  même  de 
ce  talent  est  nn  travail.  L'impulsion  de  chaque  moment  nous  excite  ù  la 

fonsouimation  impfoduclive,  «'l  les  êtres  |e>  plii.s  i;iiiiles,  les  femmes,  les 
eiilanls,  s'y  laissent  aisément  entraîner.  iMais  elle  n'olVre  à  la  societr'ou  aux 
familles  d'autres  dédonnuagements  que  la  satisfaction  aciuclle  qu'elle  pro- 
cure, et  dont  l'économie  politique  est  loin  pourtant  de  contester  l'impor- 
tance, puisque  c'est  elle  qui  entretient  la  société  et  contribue  à  son  bonheur. 

Cette  seule  analyse  fait  tomber  complètement  la  question  de  Tutilité  du 
luxe. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  tout  jModnil  se  eonsoninie;  car  il 
n'est  un  produit  qu'autant  ijne  sa  valeur  égale  ses  fi  ais  de  production  ;  sa 
valeur  ne  provient  que  de  la  demande  qu'on  en  fait,  de  la  demande  réelle 
accompagnée  de  l'achat;  et  l'achat  serait  une  perte  s'il  n'était  suivi  de  la 
consommation.  Ce  n'est  donc  que  par  accident ,  par  de  faux  calculs,  par 
des  exceptions  en  un  mot,  que  la  production  peut  être  en  excès  sur  la 
consomma  lion. 

Nous  nous  sommes  représeulé  la  production  connue  un  grand  échange 
dans  lequel  nous  donnons  nos  services  productifs,  on,  si  l'on  veut,  nos  frais 
de  production,  pour  recevoir  des  produits  qui  deviennent  par  là  notre 
bien  ;  noas  pouvons  nous  représenter  à  son  tour  la  consommation  comme 
nn  autre  échange  dans  le<|uel  nous  donnons  nos  produits,  notre  bien, 
jiuur  recevoir  en  l  etour,  soii  d'aulres  produits  accrus  par  des  profils,  soit 
des  satisfai  lions  d  on  lesnltent  h;  niainlieu  de  la  vie  cl  la  plupart  des 
jouissun<  (  s  dont  elle  est  accompagné>e. 

Dans  le  premier  cas ,  qui  est  celui  de  la  consommation  reproductive, 
rechange  estd'aulant  plus  avantageux  que  le  produit  qu'on  obtient  vaut 
plus  que  ceux  qu'on  sacrifie  $  mais  pour  que  la  reproduction  soitcomplète, 
il  suflil  que  le  produit  obtenu  soit  égal  en  valenr  au  produit  consommé;  dès 
lors,  le  e;ipilal  est  i  end)onrs(''  et  tous  les  services  piodnctifs  sont  aetpiiltés. 

Dans  la  eunsonimaliou  stérile,  (pii  est  un  echan^'e  des  produits  déjà 
acquis  contre  des  jouissaioes,  l'échange  est  d'autant  plus  avantageux,  que 
les  jouissances  obtenues  sont  plus  grandes  en  proportion  des  produits 
sacrifiés.  C'est  d'après  cette  règle  que  les  consommations  de  ce  genre 
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doivent  être  considérées  comme  bien  on  mal  entendoes.  L'économie  po- 

rni(HK'  les  dislinf^iie  en  consonimalioiis  privées,  qni  ont  pour  objet  de  sa- 
liblaiie  aux  besoins  des  individus  et  des  familles,  et  eu  cuusominalîons 
publiques,  qui  satisfont  aux  besoins  de  la  société. 

Les  préceptes  de  l'économie  privée  s'appliquent  aux  premières;  oeox 
de  l'économie  publique  aux  secondes.  Dans  les  nnes,  de  même  que  dans 
les  autres,  comme  Vachat  des  objets  consommés  précède  ordinairement 
la  consommation  qu'on  en  fait,  ce  dernier  mot  est  souvent  confondu  avec 
celui  de  (l(''[»ense. 

Les  dépenses  publiques  et  les  dépenses  pi  ivees  sont  exactement  de 
même  nature,  car  la  nature  des  richesses  est  la  même  pour  les  nations  et 
pour  les  particuliers.  Les  lois  qui  président  à  leur  formation  et  à  leur  con- 
sommation ne  dillèrent  pas  suivant  Tusage  qu'on  en  fait,  de  même  que  les 

principes  de  lliydrosiaiique  ne  changent  pas,  soit  qu'on  les  applique  à  des 
t!"n;m\  jinhlii  s  ou  bien  à  des  eonstrnelioiis  parlieiilières.  Mais  nous  ne 
pouvons  lias  foudei*  l'appréelalion  des  dépenses  sur  des  bases  aussi  sures 
que  celles  qui  nous  déterminent  dans  rapprcciaiion  des  consommations 
reproductives.  Dans  ces  dernières,  nous  avons  à  comparer  des  quantités 
de  même  nature,  c'est-à-dire  le  prix  courant  des  services  productifs  avec 
le  prix  courant  des  produits  qui  en  résultent  ;  mais,  dans  la  consommation 
stérile,  nous  ne  pouvons  comparer  une  dépense  qu'avec  une  saiisfaciion. 
Il  y  a  n»''cessaii  ('inent  quelque  eliose  de  vague  el  d'arbiliaiiv^  dans  une 
semblable  appréciaiion.  La  nature  des  choses  qui  rend  notre  marche  si 
sûre  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'économie  politique,  nous  abandonne 
Ici  aux  seuls  conseils  de  l'expérience  ;  mais  ce  n'est  point  un  motif  suffisant 
pour  que  nous  renoncions  à  étudier  cette  partie  de  l'économie  des  sociétés  : 
tontes  les  parties  des  sciences  ne  sont  pas  susceptibles  du  même  degré  de 
préeision  ;  il  est  utile  à  l'avancement  de  nos  connaissanees  de  sa\«nr 
dislinguer  ee  qui  est  suseejjiible  ou  non  de  démonslralious  rigoureuses, 
et  c est  une  partie  essentielle  de  la  science  d'en  connaître  les  limites. 

Ainsi,  malgré  la  difficulté  que  présente  une  exacte  comparaison  entre 
le  montant  des  dépenses  et  les  satisfactions  qui  en  résultent,  soit  pour  les 
particuliers,  soit  pour  le  public,  on  ne  saurait  nier  qn'elles  s'éloignent  ov 
s'approchent  plus  ou  moins  de  leur  but.  I^csphénomènesquiaeeompas^nenl 
la  eonsomnialion  n  arrivent  pas  par  hasard,  non  plus  {|ue  eenx  de  la  pro- 
duction. 11  y  u  encore  ici  des  lois  qui  veulent  que  les  mêmes  causes,  dans 
d'îs  circonstances  pareilles,  soient  suivies  des  mêmes  effets.  On  en  peut 
déduire  quelques  règlrs  pour  provoquer  des  résultais  favorables  à  notre 
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bonheur  comme  particaiiers  ou  comme  ciioyciis,  phiiôi  (jue  des  résultats 

nuls  ou  fiichotix. 

Par  ,  Ir  choix  i\\w  pouvenl  faire  les  coiisoininalours  do  fels 

produits  prérérablcmeiii  à  tels  autres,  avec  uno  dcpoiise  égale ,  donne 
toutes  sortes  d'avantages  aux  consommateurs  éclaires  sur  ceux  qui  n'ont 
que  des  goûts  grossiers  on  dépravés.  Un  peuple  est  servi  comme  il  veut 
être  servi  ;  mais  il  ne  distingue  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  depuis  le  ser- 
vice qu'il  relire  des  plus  simples  usiensilcs  de  niéuai^r,  jusqu'à  ceux  (jue 
l'ii  reiidciii  1rs  (oiir'.joimairi's  les  plus  i  iiiiiicnis,  (pic  loi  sipril  sail  a|)pH'eier 
<  c  (pli  chl  Ix  ii  <  t  rchnier  ce  <pii  ne  l'est  pas.  C'est  pour  celle  raison  que, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  les  consommations  sont  d'autant  mieux 
entendues  qu'une  nation  est  phis  éclairée. 

Les  dépenses  qui  satisfont  à  des  besoins  réels  sont  mieux  entendues  que 
relies  qui  n'ont  pour  objet  que  de  satisfaire  à  des  besoins  factices,  et  pro- 
ciM  (  lit  des  jouissances  plus  grandes  en  (  (»iiiparaison  des  saci  ilices  (piN'Iles 
rcclanienl.  On  en  peut  dii  e  aulanl  des  produits  dont  la  coiisoniuialion  est 
lente,  rouiparés  à  ceux  dont  la  consommation  est  rapide  *.  En  soumettant 
à  ces  règles  et  à  quelques  antres  du  même  genre  tous  les  articles  des 
dépenses  privées  et  publiques,  on  se  forme  des  idées  un  peu  plus  justes 
relativement  aux  avantages  qu'on  retire  des  consommations  comparés 
avec  ce  qu'elles  coûtent  ;  et  des  idées  justes  sont  un  premier  pas  vers  des 
réformes  salutaires. 

Kl  quand  on  son<;e  (|ue  les  consommations  publiques  et  privées  sont  ce 
qui  fait  exister  les  familles,  le  gouvernement  et  tout  l'Étal  i  quand  on 
songe  que  leur  indépendance,  leur  prospérité,  leur  puissance,  dépendent 
de  retendue  des  ressources  dont  ils  disposent ,  et  qu'aucune  richesse 
n'entre  dans  le  monde  autrement  que  par  les  moyens  dont  Vesquîsse  pré- 
cède, n'<'st-oii  j)as  fond*'  à  i-é|)('ler,  après  F('iirlt>ii,  la  vérilè"  «pii  sert  d'épi- 
graphe à  cet  ouvrage  :  '<  Après  loul,  la  solidité  de  l'esprit  consiste  à  vou- 
«  loir  s'instruire  exactement  de  la  manière  dont  se  font  les  choses  qui  sont 
«  le  fondement  de  la  vie  humaine.  Toutes  les  plus  grandes  affaires  roulent 
«  là-dessus.» 


*  C'est  tout  le  contraire  dans  la  consommation  reproductive,  ici  la  consom- 
mation des  matériaux  et  des  services  ne  procurant  pas  une  jouissance,  mais  la 
réintégration  d'un  capital,  plus  prompte  est  la  consommation,  et  plus  tôt  les  tra- 
vanx  s'achèvent  et  les  capiiani  sont  remboursés. 
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DEUXIÈME  SECUOX, 


orcahes  accidentels. 

Nous  vcnous  de  jeter  un  rapide  coup  «r<eil  sur  les  orgiiur  s  essciilielsdes 
sociétés,  ceux  sans  lesquels  nulle  graude  ttociélé  liuinaine  u'esi  possible; 
les  organes  accidentels  sont  ceux  qui ,  quoique  très  importants  pour  les 
sociétés,  peuvent  être o^iCêtre pat,  sans  que  l'existence  du  corps  social  en 
dépende  rigoureusement. 

Sous  ee  rapport,  il  est  permis  d'élever  la  question  de  savoir  si  uiii-  s  »- 
eielé  peul  exister  sans  aucun  gouverneiiu  ni.  Je  ne  me  jetterai  pas  à  cet 
égard  dans  une  discussion  spéculaiivc}  je  remarquerai  seulement  (]u'il  y  a 
quelques  exemples  de  sociétés,  comme  celle  de  certains  peuples  en  Arabie 
ou  en  Tartane,  dont  il  serait  difficile  de  caractériser  le  gouvernement; 
mais  CCS  peuples  n'appartiennent  pas  à  un  état  très  avancé  de  la  civilisa- 
tion, qui  est  celui  que  nous  éludions.  Ce  qui  m*a  plutôt  déterminé  à  re- 
garder le  gouvernement  comme  une  des  ciicDiisiauces  aeeiih  ntelles  on  >e 
trouvent  les  sociclés,  c'est  qu'on  y  rencontre  des  exemples  de  toutes  les 
sortes  de  gouvernements.  Montesquieu,  avec  les  publicistes  de  Tancienne 
école,  en  admet  trois  :  le  monarchique,  Taristocratique  et  le  démocratique. 
D*atttres  plus  récents*,  ayant  vu  des  peuples  prospérer  et  d'autres  décii- 
ner  indifféremment  avec  des  gouvernements  monarchiipies^  aristocra- 
tiques, ou  [Mtpuliiires,  n*admettent  cpic  (len\  Ini  ines  :  celle  dont  le  plus 
grand  bien  du  plus  j^rand  nombre  del»'iinine  le.>  opérations,  et  celle  ou 
Ton  met  au  premier  rang  le  plus  grand  bien  des  i)rivilégics.  C'est  à  la 
politique  rationnelle,  et  surtout  à  la  politique  expérimentale,  à  détcrmioer 
la  forme  la  plus  Duvorable'au  but  qu'on  se  propose.  L'économie  politique 
ne  considère  pas  les  motifs  qui  dirigent  les  gouvernements ,  mais  leurs 
actes;  et,  pour  elle,  tout  commandement  en  vertu  duquel  on  est  tenu  d'o- 


'  D«  Tracy,  Jérémie  Bentliam. 
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béir,  soit  quil  parte  dn  législateur  ou  de  !*aatorité  executive,  est  également 

on  acte  du  gouvernement. 

En  \(i\aiU  tous  nos  tùats  civilises,  (Ui  {mmiI  se  dciiKindcr  si  la  poi  tiou 
de  liberlc  que  Ton  sai  ritie  pour  vivn*  eu  socielé,  si  la  peine  qu'où  esl  obligé 
de  s  y  donner  quand  il  s'agit  de  pourvoir  aux  besoins  de  soi-môme  et  de  sa 
funille,  aussi  bien  que  pour  fournir  son  contingent  aux  dépenses  sociales, 
oe  fait  pas  acheter  trop  chèrement  les  avantages  de  la  civilisation.  Le 
saavage  de  TAmérique  dn  nord  regarde  nos  villes  comme  de  vastes  ga- 
lères, où  eliacjue  forçai  est  e(»nlrainl  à  uu  travail  oiiiniàlrc,  (jui  du  inoins 
pour  le  plus  t^rand  nombre  d'<  iilrr  <  ne  leui-  pritcure  (ju'iine  ciielive 
sub&islâuce.  Faul-il  cire  surpi  is  il  se  sauve  dans  les  lorèlî»,  du  moment 
queroccasion  s'en  présente?  On  n'a  point  d'exemple  qu'un  sauvage  de 
rAmériquedu  nord  soit  venu  volontairement  s'établir  dans  une  ville  des 
Etats-Unis;  on  a  de  nombreux  exemples,  au  contraire,  d'hommes  élevés 
dans  la  civilisation  qui  ont  embrassé  la  vie  des  forêts;  et  si  nos  villes 
avaient  |)nur  voisines  dos  peuplades  de  sanva^'es,  peut-^-lre  (It  vi  ioiis-nous 
craindre  que  de  pareils  e\en)|)les  ue  russenl  bien  plus  cuuiuiuus.  il  faut 
bien  que  la  vie  de  ces  peuplades  ait  quelques  avantages;  autrement  pa- 
reille chose  ne  se  verrait  jamais. 

D'un  autre  côté,  il  nous  est  permis  de  croire  que  les  citadins  qui  se  sont 
Êûts  sauvages  n'étaient  pas  les  meilleurs  sujets  de  la  société;  ils  avaient 
peut-riri'  une  horreur  de  loute  discipline,  ou  loul  au  moins  une  |)aresse 
native  cjue  n  ponssi'  la  civilisali(»n.  On  peut  dire  (jin'  las(  <  nriic,  la  paix, 
la  vie,  sinon  abondante,  du  moins  lolérable,  que  la  civilisaiiou  procure  ù 
toos  les  hommes  qui  veulent  se  bien  conduire»  sont  des  avantages  qui  mé> 
ritent  d'être  appréciés.  Néanmoins ,  des  désertions  comme  celles  que  je 
viens  de  rapporter  peuvent  foire  supposer  que  les  avantages  de  la  civi- 
lisation, qu'on  ne  peut  obtenir  qu'avec  un  gouvernement,  ne  sont  pas  telle- 
meiil  ]inrit'ti\,  que  l'on  n<'  puisse  les  pay(M'  liop  clu  r.  El  quand  j'ai  toiicliô 
en  passant  la  (|uesiioii  de  droit,  nous  avons  vu  «piuii  avantage  est  tou- 
jours trop  cher,  toutes  les  fois  qu'on  peut  l'obicnir  à  meilleur  marché*. 

Ceci  nous  indique  des  points  de  contact  entre  l'économie  politique  et  la 
politique  pure.  Tout  le  monde  conviendra  que  les  sacrifices  que  nous  im- 
pose Fétat  des  sociétés  sont  d'autant  moindres  que  le  gouvernement  est 
meilleur.  S'il  esl  violeni,  capricieux,  il  peut  être  insiip|)orlable  sans  être 
excessivemcul  dispendieux  ;  cepeudaul,  uicmc  alors,  ses  excès  ne  purleut 


*  Voyez  pins  haut,  page  3!15  de  ce  volume. 
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que  snr  nn  nombre  restreiot  de  gens  plus  en  butte  que  d*aatres  à  ses  pa&- 

siuiis.  Ce  sdiit  les  obligations  qui  ont  leurs  sources  dans  les  besoins  du 
gouvoriU'Hiciil,  (l'oii  naissent  les  vexations  1rs  plus  conNlaiiies ,  celles  <]ui 
blessent  le  grand  nombre,  celles  que  l'on  supporte  le  plus  impaiiemnieut. 

Ces  vexations  sont  causées,  soit  par  la  prodigaUtëdcsgouTernants,  soit 
par  les  mauvais  systèmes  qui  les  dirigent.  Les  uns  et  les  autres  de  ces 
motife  rentrent  dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  Elle  nous  montre, 
par  exemple,  quels  sont  les  effets  nécessaires  de  la  pi  odigaliië*. 

Uuant  au\  inanvais  systèmes,  IVeonomie  politique,  en  pri'senlanl  la 
nature  de  chaque  chose,  et  vu  posant  nettement  les  questions,  en  préserve 
les  gouvernements.  C'est  ainsi  qu'elle  montre  ce  qu'un  gouvernement  coûte 
à  SCS  peuples  en  chargeant  de  droits,  en  frappant  de  prohibitions  les  pro- 
duits d'une  industrie  étrangère.  Elle  nous  apprend  que  le  commerce  n'est 
qu'une  autre  manière  de  produire,  qui  substitue  la  production  de  l'objet 
(in'on  envoie  a  la  i)ro(lurlion  de  l'objet  qu'on  reçoit.  —  Mais,  disent  les 
vieux  préjugés,  en  achetant  au  delioi  s,  ce  ne  sont  pas  des  produits  que 
Ton  donne,  c'est  son  argent.  —  Puérile  terreur!  La  nature  des  choses 
commerciales  nous  foit  voir  que  les  métaux  ne  sont  qu'une  marchandise 
qui,  de  même  que  toute  autre,  cherche  le  marché  où  elle  se  place  le  plus 
avantageusement  :  or,  les  métaux  précieux  que  nous  possédons  ne  se 
placent  pas  avantageusement  dans  l'étranger  lorsque  nos  besoins,  lorsque 
notre  ciiculaiioii  en  réclament  ;  car  alors  ils  valent  pins  chez,  nous  qu'au 
dehors,  ei  les  spj'culations  du  commerce  nous  en  apportent  au  lieu  d'en 
exporter.  Ce  n'est  pas  un  solde  à  payer  ou  à  recevoir  qui  ûui  voyager  les 
métaux  précieux,  c'est  uniquement  le  rapport  de  leur  valeur  dans  les  deux 
pays,  c^est-à-dire  de  la  quantité  de  marchandise  qu'ils  peuvent  acheter. 
Quand,  au  lieu  de  marchandise,  les  commerçants  envoient  de  Fargent, 
c'est  parce  que  l'argent  leui-  procure  de  plus  gros  retours  qtie  toute  autre 
marchandise  ;  or,  ce  qui  leur  est  plus  avantageux  est  aussi  ce  qui  est  plus 
avantageux  à  leur  pays*. 


•  Le  duc  de  Saiiil-SiijKiu,  quoiqu»!  < om  llNan  cl  jîiand  sci^iiieiir,  ne  se  mciurml 
pas  sur  les  causes  du  dclahrcun  ni  de  la  1"  raiu  e  vci  >  la  liudu  n  iincde  l.ouisXlV. 
<(  il  n'y  a  poiut  de  trésor,  dil-il  dans  ses  Mémoires  juuiétf  1715},  qui  suilise  à  on 
«  gouvernement  déréglé.  Le  salut  d'un  Ëut  n'est  attaché  qu'à  la  sagesse  de  le 
«  conduire;  et  paieillement  sa  prospérité,  son  bonheur,  la  durée  de  sa  gloire 
«  et  de  sa  prépondérance  sur  les  autres.  » 

*  Cette  dernière  maxime  n'est  constamment  vraie  que  pour  ce  qui  a  rapport 
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Le  fait  est  que  Ton  ne  paie  jamais  les  prodails  étrangers  qu*a?ec  ses 
propres  produits,  même  lorsqu'on  les  paie  en  argent.  Un  pays  contient  des 
mines  ou  bien  n'en  contient  pas  ;  dans  le  premier  cas,  en  payant  Fétranger 
STec  de  rargont,  il  paie  avec  nn  produit  de  son  sol  et  de  son  industrie; 

s'il  n'en  conlit'ul  pas,  il  ne  pciil  iloiiiicr  de  l'argcul  (|u"aj)rès  l'avoii'  acNjiiis 
avec  ses  produits  indigènes,  (^cs  dei  nicis  peuvent  seuls  subvenir  d'une 
luantère  suivie  aux  exportations,  parce  que,  renaissant  sans  cesse,  ils 
peuvent  seuls  dire  constamment  exportés  sans  devenir  plus  rares  et  sans 
s'élever  à  un  prix  qui  en  ferait  cesser  l'exportation.  Le  système  de  la  ba- 
lance du  commerce  est  une  vieillerie  qui  n*a  pu  réussir  que  dans  un  temps 
où  l'on  ignoi  ail  quelle  élail  la  nature  des  richesses  et  les  procédés  qui  les 
font  naître.  Il  accuse  par  coiisfMjiicnl  riguoraiicc  de  ceux  (jul  lesoulieniieut 
encore  j  il  n'y  a  rieu  à  leur  répondre,  si  ce  u'csi  :  éludiez  l'économie  poli- 
tique. 

Si  les  nations  ne  peuvent,  d'une  manière  suivie,  acquitter  leurs  impor- 
tations qu'avec  l'exportation  de  leurs  produits  indigènes  ;  si  leurs  béné- 
fices ne  se  composent  que  de  l'excédant  de  la  valeur  des  retours  qu'elles 
reçoivent  sur  la  valeur  des  envois  (jn'clh  s  l'ont  ;  si,  dans  tous  pays,  nul 
commerce  ne  se  continue  qu'autant  qu'il  donne  des  béuéliccs,  on  peut  con- 
clure avec  certitude  que  les  valeurs  importées  annuellement  sont,  en  tout 
pays,  supérieures  aux  valeurs  exportées,  et  d'autant  plus  que  le  pays  fait 
un  ooDimeroe  plus  avantageux.  Tous  les  états  officiels  qui  montrent  des 
exportations  supérieures  aux  importations  sont  menteurs  et  accusent  des 
déclarations  fausses'. 

On  d('nK»nlre,  d'après  les  mêmes  principes,  l'inutilité  ou  plnlùl  h  s  fTi- 
cheux  effets  des  lois  qui  ]irolnbeat  l'exporiation  des  matières  premières 
et  favorisent  celle  des  produits  manufacturés.  Les  promoteurs  de  ces  lois 
Ignorent  qu*ime  matière  première  qui  s'exporte  nous  procmro,  à  égalité 


an  commerce  extérieur.  Dans  le  commerce  intérieur,  les  bénéfices  d'une  classe 
peuvent  avoir  lieu  aux  dépens  d'une  autre  classe,  et  le  pays  n'en  être  p.is  plus 
riche.  C'est  le  cas  de  tous  les  privilèges.  Quand  on  établit  une  maîtrise,  la  cor- 
poration peut  maintenir  ses  produits  plus  chers,  en  les  préservant  de  la  concur- 
rence  générale;  mais  c'est  alors  le  consommateur  <pii  paie  ce  gain  abusif;  abusif 
en  ce  qae  le  consommateur  a  droit  d'acheter  les  objets  de  ses  besoins  àqulconque 
les  lui  fournit  au  nu  illt  iir  niar<-liij. 

'  Ceux  (pi'ou  a  des  raisons  de  croire  ]iius  véridiques  monlrcnl  toujours  des 
importations  supérieures  aux  eiportatious. 
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de  valeur^  aatantde  profits  que  le  prodait  le  plus  élaboré.  De  quoi  se  com- 
pose, on  effet,  la  valeur  d'un  produit,  (juel  qu'il  soit?  de  ses  frais  de  pro- 
duction. Or,  les  frais  de  produciiou  d'une  maiière  première,  comme  d'ua 
produit  achevé,  sont  composés  d*an  profit  foncier  payé  à  l'un  des  proprié- 
taires da  soi,  d^un  intérêt  gagné  par  un  capitaliste  quelconque,  et  du  sa- 
laire reçu  par  les  industrieux  de  tous  grades  dont  les  travaux  ont  concouru 
à  leur  production,  à  commencer  par  Tentrcpreneur  qui  en  a  conçu  Tidée, 
jusqu'au  dernier  nianouvrier  dont  ii  s'est  lail  aider.  Lors  donc  que  nous 
vendons  à  l'i-lrauger  une  nïalière  preniièi  e  <ie  cent  li  anes  et  nu  produit 
élaboré  delà  même  somme,  nous  leur  vendous  pour  uue  valeur  pareille  de 
services  productifs  rendus  par  nos  terres,  nos  capitaux  et  notre  industrie. 

On  voit  qu'un  gouvernement  peut  coûter  trop  cher  à  proportion  des 
services  quil  rend  à  une  nation,  soit  par  des  dépenses  trop  fortes,  soit  par 
son  incapacité  et  ses  fausses  mesures.  Ce  qui  a  servi  de  fondement  à  une 
propusiiiuii  {jui  n'est  peut-être  pas  paradoxale,  loi  squ'oii  a  dit  qu'un  gou- 
vernement e&l  d'autant  plus  mauvais  qu'il  coûte  plus  cher.  Eu  eÛet,  pour 
lever  de  gros  impôts,  il  faut  avoir  des  agents  nombreux  qui,  ne  produi- 
sant pas,  ne  peuvent  servir  qu'à  gêner  les  mouvements  des  hommes  qui 
produisent.  Vingt  mille  douaniers  qui  veillent  à  ce  que  telle  on  telle  mar- 
chandise ne  passe  pas  d'un  lieu  dans  un  autre*,  et  vingt  mille  commis  des 
contributions  indirectes,  sans  lescpicls  il  n'est  permis  ni  de  faire  In  ven- 
dange, ni  de  distiller  de  l'eau-de-vie,  ni  de  brasser  de  la  bière,  enlraveiil 
les  opérations  productives  et  paralysent  l'activité  bienfaisante  des  pnn 
ducteurs.  Le  dernier  quart  du  XYill"  siècle  a  enfanté  une  grande  répu- 
blique, qui  est  une  réponse  vivante,  toiqonrs  prête  à  confondre  les  dé- 
tracteurs de  réconomie.  Dans  quel  pays  est-on  mieiix  gouverné,  c*est-i- 
dire  peu  gouverné  et  à  meilleur  marché  qu'aux  États-Unis? 

Un  des  systèmes  qui  eoùient  le  plus  aux  nations  est  celui  que  leur  guu- 
vememeut  suit  à  l'égard  de  ses  colonies.  Les  nôtres  nous  coûtent  chaque 

^  

'  On  a  reconnu  Tavanlage  qu'il  y  avait  pour  douv  provinces  :  telles  que  la  Brt- 
tagne  et  la  Normandie)  à  renverser  les  Ijarricrcs,  les  IVoiiiières  artificielles  qui 
les  séparaient.  Un  progrès  r«sio  à  faire  ;  e'cst  de  renverser  les  barrière»  qui  sé- 
parent les  États,  en  prenant  les  précautions  et  en  adinellaat  les  lenteurs  nécct^ 
satires  pour  ne  pomt  léser  les  intérêts  particuliers.  Alors  tous  les  Êuits  y  gagas' 
ront,  de  même  que  nos  provinces  ont  gagné  à  eommnniqner  librement  Tmie  avec 
Tautre. 


Digilized  by  Google 


TABLEAU  GÉNÉRAL.  —  ORGANES  ACCIDENTELS.  533 

aniK'o  une  ciiiquantaiiie  de  miUious  gratuileoieDl,  et  saos  oous  valoir  le 
moiadre  équivalent  t. 

Les  puissances  maritimes  commencent  à  comprendre  qnll  est  de  leur 
intérêt  de  trafiquer  avec  tous  les  points  du  globe  indistinctement  ;  elles 

finiront  par  proi<'f;pr  Tindépendance  tles  pays  d'oulre-mer,  pour  que  nulle 
(iVnlrc  elles  ne  puisse  en  «'-earler  les  aiilres;  et  nous  les  venons,  après 
s  être  bailues  au  XV11I<'  siècle  pour  asservir  les  colonies^  se  battre  au 
XIX*  siècle  pour  affermir  leur  liberté. 

Les  populations  sont  devenues  trop  nombreuses,  les  richesses  des  par- 
ticoUers  trop  considérables,  la  société  trop  importante,  en  un  mot,  pour 
que  de  si  graves  intérêts  puissent  désormais  demeurer  le  jouet  des  vues 
jUM-Nonnelles  el  (juehiuefoîs  dp  l'ignorance  des  gouvernements.  Comme, 
d'un  aulre  côté,  des  soeiett's  iiondireuses  et  où  cliaeun  est  obligé  de  s'oc- 
cuper avant  tout  de  ses  propres  alfaires,  c'esl'à-dire  de  son  existence, 
rendent  les  républiques  démocratiques  de  plus  en  plus  impossibles,  les 
peuples  devront  être  gouvernés  par  des  procureurs  fondés  ;  mais  ces  pro- 
cureurs fondés,  chargés  des  intérêts  généraux,  sentiront  le  dan^  r  de 
lutler  contre  la  nature  des  choses,  an  moral  comme  au  physique,  et,  pour 
ne  pas  risquer  d'y  briser  leurs  t  !ÎV)rts  et  d'y  perdre  leur  crédit,  ils  vou- 
dront connaître  celle  nature  des  choses  :  Us  voudront  devenir  les  plus 
instruits  de  chaque  nation. 

Les  mœurs  et  les  coutumes  des  nations,  leurs  lois,  leur  religion,  influent 
au  pins  haut  degré  sur  le  sort  des  peuples  ;  cependant  elles  ne  sont  pas 
une  des  conditions  essentielles  de  leur  «'xislence  ;  les  belliqueux  el  sé- 
vères Homains  des  premiers  siècles  de  la  république  ne  ressemblent  guère 
aux  Romains  servîtes  et  dépravés  des  empereurs.  Les  lois  modifient  les 
mœurs,  les  mœurs  agissent  sur  les  lois,  et  ce  serait  un  ouvrage  important 
que  celui  qui  montrerait  la  marche  que  suivent  ces  influences  réciproques, 
et  quelles  conséquences  on  en  pourrait  tirer  en  faveur  de  iliumanité. 

Je  me  contenterai  de  remarquer  que  la  mauvaise  foi,  le  vice,  le  crime. 


'  Quoique  ce  soit  déjà  une  asseï  grande  sottise  que  de  considérer  comme  uns 
province  de  France  des  pays  dont  les  intérêts  sont  opposes  aux  nôtres,  et  qui  ne 

reconnaissent  pas  nos  lois,  c'en  csl  une  plus  {grande  oiicore  que  de  soutenir  à 
si  grands  frais  un  régime  caduc  que  rien  ne  peut  sauTcr,  et  qui  ne  s«  prolonge 
qu'à  force  d'iniquités. 
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ne  Muraient  infecter  la  majeure  partie  des  bommes  en  société  sans  en- 

iraîncr  la  ruine  entière  du  corps  social.  Le  corps  social  ne  peut  se  niaiii- 
leuir  sans  un  échange  de  bons  ofllces  qui  exigent  une  certaine  sécurité, 
une  certaine  confiance  inuluelle,  qui  en  forment  le  lien.  Le  vice  ii*cst  pas 
productif.  Au  milieu  de  cette  activité  généraie,  nécessaire  à  la  vie  des  so- 
ciétés, le  paresseux,  le  traître,  lliomme  sans  bonne  foi,  celui  dont  le  pen- 
chant l'entraîne  au  crime,  sont  repoussés  de  tout  le  monde ,  parce  qu'ils 
sont  dangereux  ou  inutiles  pour  tout  le  monde  ;  et  quand  ils  ne  sont  pas 
alleiuts  par  les  lois,  ils  le  sont  pai'  le  redoutable  pouvtiir  de  l'opinion  :  ils 
demeurent  alors  sans  ressources.  Toutes  les  portes  leur  sont  fermées.  Le 
mouvement  social,  do  même  que  la  fermentation  qui  s'opère  dans  nos 
cuves,  réelle  Técume  de  la  société*  ;  et  la  crainte  de  cette  excommuni- 
cation civile  est  peut-être  le  frein  qui  retient  avec  le  plus  d'efficacité  les 
hommes  dans  les  sentiers  de  la  vertu. 

Plusieurs  des  jouissances  les  plus  précieuses  de  la  vie  ont  leur  source 
daus  des  biens  natun-ls  qui  ne  sont  pas  de  création  humaine ,  tels  que 
Texistcncc  elle-même,  la  santé,  la  galle,  rattachemeot  de  nos  proches  et 
de  nos  amis,  l'estime  de  nos  concitoyens,  etc.  Quelques  philosophes  ascé- 
tiques en  ont  tiré  un  s^jet  de  blâme  pour  les  vérités  dépendantes  de 
réconomie  politique ,  quils  ont  représentée  comme  nous  attachant  trop 
exclusivement  aux  intérêts  matériels  de  l'humanité.  Mais  leurs  vues  ne 
sont-elles  pas  elles-nièriies  trop  exclusives  et  trop  bornées?  D'abctrd,  les 
richesses  sociales,  qui  sont  proprement  l'objet  des  considérations  de  réci> 
nomie  politique,  n'excluent  en  aucune  façon  la  recherche  des  biens  qui 
sont  loin  de  nous  attacher  à  des  intérêts  purement  personnels  et  matériels. 
En  dirigeant  sans  cesse,  au  contrahre,  notre  attention  sur  des  biens  acces- 
sibles à  la  société  tout  entière ,  sur  les  moyens  de  les  acquérir  sans  pré- 
judice pour  autrui,  et  de  les  i(''pandre  sur  ceux  que  nous  (  liei  issons,  elle 
étend  nos  relations  et  nos  affections  sociales.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  la  liaison 
de  nos  biens  matériels  avec  notre  perfection  morale  ?  Est-ce  chez  les  Uu- 
rons  ou  chez  les  peuples  riches  que  l'on  trouve  le  plus  de  douceur  et  de 
délicatesse  dans  les  rapports  entre  les  époux,  les  parents  et  les  amis?  EsU» 
le  sauvage  ou  rhomme  civilisé  qui  fait  travailler  sa  femme  comme  une 


'  On  sait  quelles  diflicuilés  rencontrent  les  forçats  qui  ont  achevé  le  temps  ds 
leur  punition.  Lear  immoralité  avérée  leur  éle  tout  moyen  d*eiisienee;  c*cst  ooe 
des  plaies  de  la  société,  jusqu'à  ee  que  des  iustitutions  meilleures  diminiieot  le 
nombie  des  crimes,  et  ouvrent  aux  criminels  repentants  une  voie  de  saloL 
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bêle  de  somme,  et  qui  tue  son  vieux  pcrc  lorsqu'il  ne  peut  plusse  nourrir? 
El,  sous  le  rapport  iniclhrlucl,  (juc  ne  <li'V(iiis-iunis  p;is  à  l'iToiioniic  des 
sociétés!  Ce  sont  les  progrès  de  la  pruUucliou,  c'est  lu  division  du  travail, 
qui  ont  perfectionné  rhomme  j  la  charrue  n*a  pas  moins  cultivé  les  esprits 
qne  les  terres,  et  l'on  ne  peut  calculer  encore  rinfluence  que  la  machine  à 
vapeur  est  destinée  à  exercer  sur  le  sort  de  l*humanité. 

L'économie  polit  uiue  se  m^*le  à  tout  dans  la  vie  de  Thommc  en  société  ; 
mais  il  nVn  faul  pas com  lui  e  ipie  tous  Ir.s  lails  moraux  cl  pliysitpR's  l'asbont 
parlii;  de  ci  llo  sciciu  cî.  11  en  est  de  la  polilitpu*,  de  la  nioralf  expcrinjeii- 
talcs,  comme  des  sciences  uaturcUos,  de  la  tcc  linologiC|  etc.  Ci  i  ie<,  nous 
avons  vu  quel  grand  parti  notre  industrie  sait  tirer  des  arts;  le  publiciste, 
mieux  que  qui  que  ce  soit,  peut  dire  comment  ils  se  rattachent  aux  Inté- 
rêts de  la  société;  cependant  Tétnde  des  spécialités  n'est  indispensable  que 
pour  l'artiste.  De  même  les  spreialilés  de  la  politique  cl  de  la  morale  com- 
p.)Sfiil  un  ens('nd)l('  de  comiaissanees  iiiipoilanles  ;  niaiN  \u)\\v  les  n-udrc 
applicabk-s  à  la  siu-icié ,  il  i'aul  connaitre  la  ph}'siolu|^ii:  du  corps  social. 
La  marche  des  réformateurs  des  nations,  en  ne  parlant  que  de  ceux  dont 
les  intentions  sont  pures,  est  incertaine  et  vague  aussi  longtemps  qu'elle 
B*est  pas  fondée  sur  la  nature  des  choses.  Un  gouvernement  qui  croirait 
sur  la  parole  de  ses  devanciers,  et  sans  l'avoir  étudiée,  en  avoir  nne  juste 
iil»''c:  un  L;()iivcr  iiciiicnl  qui  ne  voudrait  rien  auiclioi  cr,  salisl'ail  de  dc<drer 
sa  routine  du  nom  de  praliiine  ;  et  d'un  autre  côl('',  des  liouuues  iuipalieuls 
d'améliorer,  sans  conuaiUe  davaniajj[c  ce  que  la  nature  des  choses  admet 
ou  repousse,  risqueraient  de  faire  beaucoup  de  mal  au  pays,  én  ne  vou- 
lant que  son  bien.  Ce  n'est  pas  r^/brmer  que  de  changer,  que  de  substituer 
un  système  à  un  autre,  et  des  maux  à  des  maux.  Les  défenseiu^-nés  de 
toutes  les  sottises  sont  enehantés  du  mauvais  succès  des  fausses  amélio- 
ralions  ;  ils  s'en  j)r<''valenl  pour  prcconiseï' les  abus  dont  ils\i\enl,  jtour 
vanter  la  sagesse  de  nos pèreSy  pour  répéter  que  nos  devanciers  en  savaient 
plus  que  nous  ;  comme  s'ils  pouvaient  savoir  alors  ce  que  Ton  a  découvert 
depuis  qu'ils  ne  sont  plus  ;  et  comme  si  la  vraie  nature  de  chaque  chose 
ne  devait  pas  être  mieux  connue  depuis  que  les  hommes  ont  eu  plus  de 
moyens  de  Pétudier^  Ils  prétendent  que  le  monde  est  assez  vieux  pour 
s'èti  e  avise  de  toutes  les  bonnes  méthodes,  si  elles  avaient  été  réellement 
bonnes j  comme  si  Ton  avait  trouvé  la  boussole  et  les  lunettes  avant  leurs 


*  La  méthode  et  l'analyse  sont  comme  les  télescopes  et  les  microscopes  qui 
sous  ont  découvert  un  si  grand  nombre  de  secrets  de  la  nature. 


Digitized  by  Google 


$36  NEUVIÈME  PARTIE. 

inventeurs, qiiui(iiu  l'on  eùlen  debceiiluines  de  i-iccics  pour  y  rêver!  Tout 
nous  prouve  au  coutruire  que  loul  esi  réeeni,  cjue  loal  se  perfeclionne,  et 
que  le  inonde  oominence  à  peine  à  jouir  des  destinées  auxquelles  il  peut  se 
Oatierde  prétendre.  On  dit  quelquefois  que  nous  sommes  caducs;  ne  pour- 
ralton  pas  dire  avce  plus  de  raison  qne  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs? 

Si  l'on  se  formait  un  type  idéal  de  la  perfection  pour  s*cn  rapprocher 
sans  cesse,  ou  risquerait  de  s'appi'oc^Iier  d'une  cliimère.  Les  lois  ilc  la  na- 
ture, non  plus  que  eeiles  des  soeielés  humaines,  ne  sont  pas  dans  notre 
pensée  :  elles  sont  dans  la  nature  des  choses  qui,  elle-même,  a  été  établie 
par  la  volonté  du  créateur.  Notre  ambition  doit  être  de  Tétudier  pour  nous 

• 

y  conformer,  et  non  de  prétendre  à  une  perfection  chimérique.  Cest  d^à 
avoir  fait  un  grand  pas  dans  la  j^liilosopiiie  que  de  savoir  quel  état  est 

moins  imparfait  (in'im  autre,  et  par  quel  moyen  on  peut  se  rapproclier  de 
celui  qu'où  doit  préférer. 

Ce  tableau  général,  mais  trop  resserré,  de  l'économie  des  nations,  peut 
du  moins  laisser  entrevoir  Fintérét  que  Tétude  de  cette  économie  présente 
quand  on  l'observe  dans  ses  détails;  il  peut  aussi  mettre  en  garde  contre 
cette  multitude  d'idées  fausses  qui  circulent  parmi  le  vulgaire,  relative- 
ment aux  plus  hauts  intérêts  des  sociétés.  Nous  avons  pu  nous  convnincrc 
que  le  corps  social  est  un  èlre  vivant  par  lui-même  ,  par  sa  nature,  de 
même  que  le  corps  de  l'homme  individuel  dans  lequel  nous  voyons  le  pre- 
mier des  éléments  dont  il  se  compose.  Il  ne  reçoit  pas  son  impulsion  d'une 
force  étrangère.  Son  principe  d'action  est  dans  son  propre  sein.  Cest  pour 
ainsi  dire  une  machine  animée.  La  puissance  du  gouvernement  n'est  pour 
elle  que  [M'oicclricc,  (  (unnic  la  boiic  <jni  enveloppe  un  mouvement  d'hur- 
logerie.  Nous  avons  jm  mille  luis  sentir  la  ranssel<'' ilecei  end)lêine  surannù 
qui  représente  l'Etat  comme  une  famille,  dout  le  chef  de  radmîni&lraliua 
est  le  père.  Dans  la  famille,  c'est  du  père  que  viennent  tous  les  moyens  de 
subsistance;  c'est  dans  sa  tôte  que  naissent  toutes  les  pensées  utiles;  c'est 
lui  qui  procure  les  capitaux  ;  c'est  lui  qui  travaille  et  dirige  le  travail  de 
ses  enfants,  qui  tes  élève,  qui  pourvoit  h  leur  établissement. 

hans  rf'jai,  c'est  tout  le  contraire  :  les  conceptions  (pii  procurent  IVii- 
iretien  du  corps  social,  les  capitaux,  rexécution,  se  trouvent  chez  les  gou- 
vernés. C'est  là  quesi  la  pensée  et  l'action  ;  c'est  là  que  l'on  étudie  les  lois 
de  la  nature  et  que  se  forment  les  entreprises  productives  d'où  naissent 
les  revenus  de  la  société.  Plus  accessibles  à  tous  les  genres  de  vérités,  ce 
sont  les  gouvernés  qui  analysent  avec  le  plus  de  succès  la  constitution 
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physique  cl  morale  île  l'Iioinme,  aussi  bien  (fue  IVcoiioniuî  sociale.  Les 
nations  sont  réduiies  à  s  csiiiner  heureuses  lorsque  des  rayoDS  de  lumière 
pénètreot  jusqu'aux  lieux  où  s'agilent  leurs  destinées. 

La  oaturo  a  créé  la  supériorité  du  père  sur  les  eufants.  Cest  elle  qui  a 
▼oolu  qnll  lût  dans  leur  enfance  le  plus  fort,  ensuite  le  plus  sage  et  le  plus 
expérimenlé.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  hommes,  ils  sont  incapables  de  pro- 
<luii-<%  el  tiépondent  de  raiitcmdc  InirN  jours,  au  moins  par  Icui's  besoins. 
Dans  la  sociélé  civile,  c'est  loul  autre  ciiose  :  non-seulemeat  la  force  mo- 
rale y  mais  la  force  physique  est  du  côté  de  ceux  qu'on  a  nommés ,  noo 
sans  quelque  niaiserie,  des  enfants.  On  n'est  pas  mieux  fondé  à  voir  en 
eux  des  brebis,  et  des  pasteurs  dans  les  hommes  chargés  de  veiller  sur  leurs 
Intérêts.  De  telles  images  ne  représentent  point  la  vérité;  et  ces  bergeries 
politiques  ne  couviciiueul  plus  à  un  siècle  parvenu  ù  i-a  uiaiurilé. 


HISTOIRE  ABRÉGÉE 

DES  PKOGRÈS  DE  L'ÉCONOMIE  POUTIQUE. 


PBBMiÈBB  tPOfffJB, 

On  a  dit  que  h  tempt  prêtent  eit  groi  de  Favenir^  on  aurait  pu  remar- 
quer auparavant  qull  est  Venfanf  du  patsé.  Il  fallait  que  les  sociétés  hu- 
maines parcourussent  des  états  divers ,  qu'elles  subissent  de  nombreuses 

vicissiludes ,  (pi'elles  «'prouvassent  longues  souflVances  et  de  courts 
niomeuls  de  bonheur,  pour  qu'on  apprît  à  les  connaître.  Ce  n'est  que  par 
degi'és  que  leurs  organes  se  sont  manifestés  et  qu'il  a  été  permis  à  l'ob- 
servateur d*en  saisir  le  jeu  et  les  effets. 

liais  lliistoire  d'une  science  ne  ressemble  point  à  une  narration  d'évé- 
nements. Elle  ne  peut  être  que  Texposé  des  tentatives,  plus  ou  moins  heu- 
reuses, qu'on  a  faites  à  diverses  reprises  et  dans  plusieurs  endroits  diffé- 
rents, pour  r<'eneillii'el  solidement  élablii*  les  véi  ilés  dont  elh' se  compose, 
tiue  pourrions-nous  gagnera  recueillir  des  opinions  absurdes,  des  doc- 
trines décriées  et  qui  méritent  de  l'être?  11  serait  à  la  fois  inutile  et  fasti- 
dieux de  les  exhumer.  Aussi  l'histoire  d'une  science  devient-elle  de  plu$ 
en  plus  courte  à  mesure  que  la  science  se  perfectionne  ;  car,  suivant  une 
observation  très  juste  de  d'Alemben ,  <  plus  on  acquiert  de  lumières  sur 
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«  UD  si^et  »  moins  on  s*occttpe  des  opinions  fausses  ou  douleuses  qu*a  a 
«  produites.  On  ne  cherche  à  savoir  ce  qu'ont  pensé  les  hommes  que  fiiute 
«  d*idées  fixes  et  lumineuses  auxquelles  on  puisse  s'arrêter  »  Ainsi,  dans 

lecîisoù  nous  connaîu ions  parfailcmcnl  IN'coiHMnic  dt  s  sociétés,  il  nous 
iniporlf  rail  assez  peu  de  savoir  ce  que  nos  predceesseiii  soiil  rêvé  sur  ce 
fiiyei ,  et  de  dé'crire  celte  suite  de  faux  pas  qui  oui  loiyours  retardé  la 
marche  de  Thommc  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Les  erreurs  ne  sont 
pas  ce  qu*il  s'agit  d'apprendre ,  mais  ce  qu'il  faudrait  oublier. 

Cependant,  toute  espèce  d'histoire  est  en  droit  de  flatter  la  curiosité  ;  elle 
apprend  à  conuaîlre  les  proc*''dés  de  l'esprit  iuimain  ;  «ne  erreur  dévoilée 
eiupèche  qu'i)ii  ii  v  inmlie  de  nouveau;  sa  di.M  iissiou  dcj^age  el  coiisulide 
les  l'oudeucnu  d'une  vérité;  el  enliu,  quuudles  principes  d'une  scieiice 
sont  encore  à  quelques  égards  déiuit.  vàd,  son  histoire  admet  des  contro- 
verses qui  répandent  du  jour  sur  K's  points  contestés  et  même  sur  l'en- 
semble de  la  science.  Celle-ci  n'est  parvenue  que  récemment  à  un  degré 
de  certitude  propre  à  satisfaire  les  bons  esprits  ;  ce  n'est  que  depuis  le 
eomniencciiiciil  de e<* siècle  (ju'oii  a  pu  luesurei" l'espace  ({u'elh'a  parcouru; 
el  sa  marelle  ne  saurait  èlre  indilVei  enle  au  monde  iiisiruit  <jui  eiilrevoil 
d^jàla  haute  influence  qu'elle estappelee  à  exercer  sur  le  sort  dcrhumanilé. 

Les  anciens  paraissent  avoir  peu  réfléchi  sur  l'ensemble  des  connais- 
sances qui  forment  aigourd'hui  le  domaine  de  l'économie  politique.  Les 
deux  seules  nations  qui  nous  ont  transmis  ce  qu'ils  savaient  à  cet  égard, 
étaient  deux  peuples  guerriers,  obligés  d'avoir  sans  cesse  les  armes  à  la 
main,  d'abord  pour  se  défendre  contre  les  alla(jues  de  leurs  voisins,  puis 
ensuite  pour  envahir  des  États  plus  ciaignés.  Ils  se  composaient  d'une 
caste  de  nobles  qu'on  appelait  des  citoyens,  et  d'une  caste  de  travailleurs 
qu'on  appelait  des  esclaves.  Leurs  institutions  étaient  plutôt  militaires  que 
civiles.  Elles  avaient  pour  objet  des  hiérarchies  de  pouvoirs,  des  partages 
de  butin,  des  cérémonies,  des  évolutions,  plutôt  que  la  protection  des  libres 
mouveiiiculs  de  l'Iiomme,  le  dr'velo|)p«  iiu  iil  de  sou  inlelligence  et  les  arts 
de  la  paix.  Leur  subsistance,  leurs  accumulations  élaieul  londces  sur  la 
conquête  et  la  déprédation.  Les  capitaux  servaient  au  luxe  plutôt  qu'à  la 
production,  et  le  travail  ne  donnait  de  droit  qu'au  mépris.  C'est  peut-être 
parce  que  les  Grecs  et  les  Romains  ont  été  nos  premiers,  et  pendant  long- 
temps oos  seuls  instituteurs,  que  l'économie  politique  s'est  développée  si 


*  ÈlémcnU  de  Philoiophie,  page  17. 
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tard  en  Europe  Il  est  permis  de  croire  que  noas  aurions  été  moins  re- 
tardés, hi  ik'ii\  nalions  vaiiiciu  s  pai-  eux,  les  Phéniciens  cl  les  Carlhagi- 
nois,  avaient  laissé  des  »•(  l  iis  (jiii  eussent  pu  pai  venir  jus(iira  nous. 

Tous  ces  peuples  de  raïUiquiié  vivaient  suus  reuipire  de  la  lurce  brutale; 
leurs  fortunes  privées  étalent  défendues  par  l'ascendant  de  leur  nation  sur 
les  antres,  c'est-à-dire  par  la  force  des  armes,  jamais  par  l'ascendant  de 
rintérét  récipro(iue.  La  force  des  armes  seule  devait  6tre  par  conséquent 
le  premier  objet  de  leurs  soins  el  de  leurs  respects.  La  rapine  était  Tin- 
diistrie  tics  lionmies  libres,  «Miniiu'  la  rliassc  l'est  ciiez  les  sauvages;  el, 
comme  chez  les  sauvages  encore,  les  occupations  proJucli\es  ("iMicnl  chez 
les  peuples  de  Tantiquilé  le  lot  des  femmes  et  des  esclaves.  11  laut  voir  avec 
quel  mépris  tous  les  auteurs  anciens  parlent  du  commerce  et  des  manufac- 
tures*. On  sait  la  répugnance  que  les  Égyptiens  manifestaient  pour  la  na- 
vigation, qui  maintenant  est  le  principal  lien  des  nations  ;  et  Platon,  vou- 
lant donner  le  type  d'une  répul)li([ue  parfaite,  en  a  uIik  <•  le  siège  dans  l'in- 
térieur  des  tei  res,  alin  (|u'on  nepùl  i»as  y  faire  It  cuninierce.  Arislole,  en 
discutantla  même  question,  quoi(pril  paraisse  opposé  à  Platon,  n'ose  pas 
cependant  prendre  un  parti  décisif  là  dessus'. 

Cette  manière  de  voir  ne  doit  pas  nous  étonner  :  Téconomie  politique 
aTait  pour  les  anciens  un  intérêt  beaucoup  moins  pressant  que  pour  nous. 
Ils  ne  possédaient  pas  les  moyens  de  préparer  à  leur  industrie  les  vastes 
développeniciils  «pie  nous  avons  pu  lui  donner,  en  sup[»osani  niciiic  (pi  ils 
en  eussent  deviné  riniporiauce.  Leurs  connaissances  eu  géographie,  eu 
physique,  étaient  extrémementbomées.  Us  connaissaient  imparfiiitement 
la  séparation  des  travaux  et  des  professions.  Chez  eux,  les  terres,  les  ca- 


'  Leurs  manvalses  docirines  sur  Tobjet  et  les  ressources  des  sociétés  se  sont 
propagées  Jusqu'à  nos  jours,  et  c'est  à  elles  peut-être  qu'il  faut  imputer  les  sys- 
téaies  soutenus  psir  deux  célèbres  écrivains,  J.-i.  Rousseau  et  Mably,  auxquels 
des  intentions  pures  et  de  beaux  talents  ont  fait  pardonner  beaucoup  d'erreurs. 
Ils  ont  fait  du  tort  à  réconomie  politique  en  la  confondant  avec  l'administration 
de  l'État;  c'est  comme  s'ils  avaient  confondu  la  science  de  la  mécanique  avec 
l'arl  (lu  lut-cdiicit'ii.  Ils  ni>  t';)isaioiit  pas  allciiliuu  que  la  nature  des  choses  est 
indépeudanle  de  l'usai;»'  qu'on  sali  (mi  faire. 

•  M.  Ma*'  (lullorh  explique  fort  hieu,  dans  son  édition  d'Adam  Smith  Inlro- 
duelory  discourti,  page  iv),  le  mépris  que  les  anciens  avaient  pour  la  production 
des  richesses. 

'  i^eRepubl,,  lib.Vll,cap.6. 
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pitaux  et  les  travailleurs  (les  esclaves) ,  étaient  la  propriété  d'un  même 
raaîlrc.  Leur  systômc  p(tliii(pie  n'adinellail  point  ces  immenses  villes  où 
pullulent  noire  popululiou  et  uos  arts.  Leurs  pri^ugés  repoussaient  l'ac- 
tivité laborieuse;  et  les  moyens  de  commanications  leur  manquaient. 
Ils  croyaient  en  conséquence  n*avoir  rien  à  apprendre  paMelà  la  bonne 
administration  de  la  fortune  privée  et  publique  aussi  presque  tons  leur» 
ouvrages  économiques  ne  paraissent  pas  avoir  passé  la  portée  du  Théâtre 
(TagricuUure  d'OlivicT  de  Serres  ou  de  la  Maison  rustique*.  Tel  est,  sauf 
la  diffiM-enee  des  fonctions  et  des  talents  de  Icuis  auteurs,  l'objet  des  Éco-' 
nomiques  de  Xénophon. 

Platon,  voulant  donner  le  type  d*une  société  imaginaire,  entre  davan- 
tage dans  chacune  de  ses  parties  constitutives.  M.  de  Sismondi  a  élevé 
très  haut  la  précision  avec  laquelle  11  s*en  explique  ;  mais  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  a  prêté  à  ce  philosoplKî  la  netteté  des  idées  que  M.  deSismondi 
lui-même  a  puisée  dans  les  é<  rils  des  modernes.  Il  suflil,  ])our  s'en  con- 
vaincre ,  de  voir  dans  la  suite  de  sa  République  combien  les  conceplions 
de  Platon  sont  incompatibles  avec  la  nature  des  choses  sociales. 

Aristoie,  esprit  vaste  et  avide  de  toute  espèce  de  connaissances,  est 
beaucoup  plus  positif  sur  ce  point.  Il  avait  senti  qu*il  existe  un  ordre 
didées  qui  tient  à  l'existence  naturelle  des  nations.  Il  distingue  deux  sortes 
de  production,  l'une,  la  production  naturelle,  où  l'on  ne  se  propose  que  la 
caiisomniîuion  de  ce  qu'on  a  produit,  soit  par  le  moyen  des  terres,  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  soit  même  par  le  moyen  des  arts  utiles;  l'autre,  la  pro- 
duction arti/icieUê  ^  qui  n*a  pour  objet  que  de  vendre  ce  qu'on  a  produit. 

La  première  de  ces  productions,  suivant  Aristote,  est  louable,  de  même 
que  le  troc  en  nature,  parce  qu'ils  ont  tous  deux  pour  objet  la  satisfaction 
d'un  besoin.  La  production  ai  lUiciclle  ne  IVst  pas,  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  une  acquisiiiou  d'argent    Quand  au  profil  que  Ton  peut  faire  sur 


•  Gbarète  de  Paros  et  ApoIIotlore  de  Leinuds  ont  écrit  sur  la  grande  et  la  pe- 
tite cnlliiri'.  Stolicc  a  (loiim''  des  fnigiutMits  d'aulcurs  qui  avaient  l'ail  îles  traités 
d'écoiiouiit',  (  umiiu-  llicroclt; ^,  llyson  et  Callicratidès.  Ce  dernier  était  I.atcilt.^ 
nionien  ;  le  morceau  assez  luug  qu'en  citeSlobce  est  peul-élrele  seul  écrit  qu  ou 
ait  recueilli  des  Lacédéiuouiens. 

*  Aristote  n'avait  pas  remarqué  que  l'on  n'acquiert  l'argent  que  pour  l'échanger 
contre  des  objets  consommables,  et  que  les  ventes  et  les  achats,  qui  ont  tous  poor 
objet  la  consommation,  et  qu'il  réprouve,  équivalent  exactement  à  des  trocs  ta 
nature  qu'il  approuve. 
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l'argent,  en  le  prôuiDt  ou  eo  spécolaDt,  c'est  le  pire  de  tons  les  moyens  de 

produire,  car  il  ne  tend  qu'à  amasser*.  La  médecine  est  un  art  rcspeclable, 
suivant  le  mriiic  anlcur,  paicc  (ju'il  a  une  Un,  qui  est  de  guci  ii-.  Du  reste, 
Âiistole  a  tous  les  prc-ju^ns  puliiiqucs  de  sua  époque.  A  ses  yeux  lescla- 
vage,  et  par  consé(pient  la  guerre  qui  procure  des  esclaves,  agents  indis- 
pensables de  la  production  »  et  le  pillage»  qui  subvient  ans  dépenses  de 
rÊtat,  sont  conformes  au  vœu  de  U  nature. 

Ce  n*est  puint  là  de  la  science  ;  ce  n*est  point  la  description  de  la  phy- 
siologie sociale.  Aussi,  n'en  pourrions-nous  rien  tirer  d'utile,  quand  m«^me 
h'  philosophe  de  Slafjyi  o,  aussi  hit  n  (|iuî  h'  disciple  de  Soi  raie,  auraient, 
eu  parlant  de  celle  seieuce,  saisi  quel(|ues  vérités quUs  ëlaieul  iucapables 
de  prouver  et  de  lier  à  louies  les  autres. 

On  ne  trouve  rien,  absolument  rien  qui  ait  rapport  à  Téconomie  poli- 
tique dans  les  écrivains  de  Tantiquité  romaine  ;  en  général  toutes  les  vues 
des  anciens  ne  remontent  pas  à  la  source  des  richesses,  de  ce  qui  fait  vivre 
la  sociélé  ;  elles  ne  tendent  qu'à  én  opérer  h;  déplacement.  Aussi,  ne  peu- 
veut-ils  Tournir  que  (juchiiu  >  idées  deeouoiuie  doiuesti(}ue  el  (juelques 
ioveniions  Uscales,  ou  nous  les  avous  même  dépassés.  Je  crains  que  les 
travaux  consciencieux  des  érudiis  d'Allemagne  pour  en  extraire  quelque 
chose  d'utile  ne  soient  des  peines  absolument  perdues.  Il  en  est  de  cela 
comme  des  idées  d'autrefois  sur  le  système  du  monde.  La  science  nouvelle 
s'est  mise  à  la  place  de.rancienne ,  et  ne  saurait  être  remplacée  par  une 
autre,  parce  que  celle-ci  est  fondée  sur  robser\a lion  de  la  nature,  et  que 
nous  avons  des  moyens  d'obscrvalion  que  u  a\  aïeul  pas  les  anciens. 


DEUXIE  ME  ÉPOQUE. 

Lorsqae  les  nations  ne  trouvent  plus  rien  à  piller,  elles  commencent  à 
cherdier  les  moyens  de  produire.  Nous  venons  de  voir  comment  les  con- 
ceptions rpie  les  aii(  i(îiis  se  fonuaienl  de  la  sociélé,  et  la  lourmu  e  de  IrufS 
idées,  étaient  peu  propres  à  leur  donner  d'utiles  directions  à  cet  égard. 
Quand  ils  eurent  cuvabi  les  portions  civilisées,  ou  à  peu  près  civilist'cs  du 
globe ,  ils  n'étaient  pas  capables  de  les  organiser  d'une  manière  durable  ; 
et  llrruption  des  barbares  ne  serait  pas  venue,  qu'il  aurait  foUn  que  la  dvi- 


'  ('omme  s'il  éiîïil  possible  de  produire  sans  capitaux,  el  comme  s'il  était  pos- 
sible de  former  dtes  capitaux  sans  amasser. 
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îsaiion  déclinai ,  ou  que  la  société  ancienne  enirâl  dans  de  nouveaux 
eiTomciiis,  et  suivit,  comiue  les  int^doriies  Toni  lait,  une  roule  pcnibiemeni 
progressive*. 

Llntéi'ét  penonoel  avait  suffi  poar  ioculqoer  le  soio  qu'il  faut  prendre 
de  conseryer  et  d*aocrottre  les  propriétés  privées  ;  Il  en  avait  pris  le  signe, 
tot^oars  visible  et  mesurable,  pour  la  chose  même;  et,  au  moyeu  &ge,  les 
métaux  précieux,  jouant  déjà  le  rôle  important  quMls  ont  toujours  joué  de- 
puis, furent  regardés  eoniine  les  scuh  s  richesses,  parce  (lu'rlies  |)oiivai(  nt 
toutes  se  résoudre  en  métaux  précieux.  Ils  étaient  d'autant  plus  précieux, 
que  les  propriétés  foncières  et  capitales  qu'on  Taisait  valoir  se  trouvèrent 
plus  exposées  aux  ravages  des  temps  de  barbarie  et  des  guerres  qui  sui- 
virent, et  que  les  métaux,  en  même  temps  quils  ofilraient  un  appftt  m 
])illage,  étaient  une  espèce  de  biens  que  Ton  pouvait  plus  fodlement  que 
d'autres  se  flaller  de  sousli  aire  à  sa  rapacité. 

Mais  leur  quaniile  «  tail  borni'e  par  la  nature,  cl  elle  ne  l'aurait  pas 
qu'ils  n'étaient  utiles  que  comme  intermédiaires  dans  les  échanges,  et,  du 
reste,  nullement  propres  à  la  consommation  qui  (ait  vivre  les  nations. 
Toutefois,  Tattention  des  peuples  devait  se  porter  d'abord  sur  cette  por- 
tion des  richesses  sociales,  la  plus  sensible  et  la  plus  capable  de  frapper 
des  regards  inhabiles.  Comme  on  voyait  que  les  productions  quelconques 
se  résolvaient  par  des  échanges  en  or  ou  en  argent  avant  d'cire  transfor- 
mées en  objets  de  cousommation ,  on  prit  le  moyen  pour  la  lin  ;  on  crut 
que  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  n'étaient  rien  qu'autaut  qu'ils 
procuraient  de  l'or  et  de  l'argent  ;  et  que  nulle  richesse  n'était  perdue 
aussi  longtemps  qu'on  parvenait  à  conserver  ces  métaux,  qui ,  bien  que 
beaucoup  plus  multipliés  de  nos  jours,  forment  cependant  encore  une  si 
petite  partie  de  la  richesse  dt  s  luuiitiis.  l'ne  loi  de  renipci  eur  ('.enstancc 
porte  que  les  uégociauis  étrangers  qui  mcttrout  le  pied  sur  le  teniiuire 


•  J'en  demande  pardon  aux  contrées  do  TAsio,  toinnie  riiide  et  la  (^biiie,  qui 
ponvMiciii,  d»'s  r;mti(iuilt',  se  Viuiler  de  (nirliiiic  <  ivilis;itioii,  el  (|u'ici  je  no  coiiijiie 
pour  rioii.  \\vv  leurs  nunn  s  iinnu)l)il('s,  c\\v>  m;  |)araissi'Ul  pas  capables  do  jH'r- 
feclionner  l'art  social.  Kllcs  uni  été,  ou  achèveront  d'être  dominées  par  la  race 
européenne.  Elles  TauraitMii  clé  par  les  anciens,  s'ils  avaient  en  le  temps  de  se 
développer.  La  barbarie  du  moyen-Age  a  interrompu  cet  envahissement  pendant 
,  qnelqnes  siècles.  11  a  repris  sa  marche  progressive  depuis  environ  trois  cesis 
ans;  et  probablement  cette  marche  continuera  dans  le  même  sens  jnsqa*à  ren- 
tière civilisation  du  globe. 
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lie  I\'mpiro  (Icvroiil  fain;  constater  la  soniiiic  ilarj^cnt  (lu'ils  apportai , 
cl  qu'ils  ne  pourroul  rien  y  ajouter  en  s'en  retournant'.  Depuis  ce  temps, 
et  partout  où  le  gouvernement  s*cst  trouvé  assez  puissant  pour  empêcher 
la  sortie  des  métaux,  il  a  eu  soin  de  la  prohiber. 

Hais  il  ne  suffit  pas  de  défendre  Fesportation  de  Fargent  pour  s'en  pro- 
curer, n  fallut  trouver  les  moyens  de  l'attirer.  Cependant  ce  n'est  pas  sur 
ce  point  que  se  dirigèrent  les  premières  études.  Suivant  une  observation 
irt'S  juste  lie  M,  Mae  (^iiildcli,  le  elei  {;<'' et  les  univci  silcs  tkîvaient  plaeer 
au  premier  rang  des  études  iniportautcs  la  théologie  et  les  langues  an- 
ciennes. Sous  la  même  influence,  on  devait  repousser  comme  dangereuses 
les  sciences  morales  et  politiques.  Elles  tendent  à  rectifier  les  idées  et  h 
donner  aux  citoyens  et  à  l'État  un  bien-être  et  une  importance  contraires 
à  la  puissance  sacerdotale  qui  fonde,  comme  on  sait,  son  importance  et 
son  pouvoir  sur  d'autres  biens  que  ceux  de  ce  monde,  qui  les  représente 
ei  innie  les  seuls  (piOn  doive  anibilioiiiicr,  et  qui  s'en  rend  l'ai  bilre.  De  là 
ces  disputes  de  l'eeole  sur  des  sujets  qui  cxeèdent  nos  moyens  de  savoir, 
et  dont  l'effet  fut  de  retarder  les  progrès  utiles'. 

Mais  la  force  des  choses  ne  tarda  guère  à  prévaloir  sur  de  vaines  dis- 
cussions et  des  controverses  sans  résultats.  Au  milieu  de  la  barbarie  féo- 
dale, quelques  petits  États  libres  s'étaient  élevés,  dans  quelques  parties 
de  l'Europe,  par  l'industrie  et  les  richesses.  Quelques  villes  d'Allemagne, 
de  Belgique  et  surtout  d'Italie  s'étaient  aecjnis,  par  nne  sage  adminis- 
tration, une  sorte  d'importance.  Venise  et  Ci  im  s  étaient  devenues  des 
puissances  ;  elles  avaient  arraché  quelques  lambeaux  à  la  vieillesse  valé- 
tudinaire de  Tempire  d'Orient  et  même  à  l'ambition  féroce  des  Turcs.  Le 
goût  des  lettres  et  des  sciences  se  répandait  rapidement,  et  le  monde 
s'agrandissait,  grâce  à  l'audace  aventureuse  de  Colomb  et  de  Gama.  Vers 
le  même  temps  se  formaient  de  grandes  monarchies  rivales,  celles  de 
Charles-Quint ,  do  l'ran<.ois  b»^  et  de  Henri  VI II,  loujuui  s  prêtes  à  pour- 
suivre la  liberté,  à  détruire  les  petits  Etals  cl  ù  dévorer  les  richesses  à  me- 


*  Cela  nous  montre  qu'il  y  avait  dans  Tempire  romain,  au  moins  vers  le  temps 
(le  Constani  uu  système  complet  de  douanes;  aulrcoieut  ce  décret  n'aurait  pu 
être  mis  a  (M'ciitioii. 

•  «  Par  (••'lU'  ripparencc  de  savoir,  dit  d'Alemberl,  (ni  làdio  de  snppU't'r  à  la 
«  science  véritable.  Et  c'est  pour  cela  que  l'histoire  des  sopliismos  est  bi  (omic 
«  en  mathématiques,  et  si  longue  en  philosophie.  »  Essai  sur  Us  clnncnis  de 
fMtoiophie. 
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sure  qae  rindnstrie  et  Fesprit  d*entreprise  les  faisaient  nature.  Car,  suivant 
nne  observation  judicieuse  de  H.  de  Sismondi,  les  petite  Êtate  de  cette 

époque  étaient  gouvernée^  par  des  hommes  de  talent,  élevés  dans  la  vie 
privée,  cl  connaissaiil  le  pri\  de  rceonomie  et  du  Iravail  ;  taudis»  (jue  les  mi- 
nistres d'un  Charlcs-Quinl,  d'un  Fraueuis  l'^'^,  élevés  par  l'iulrigue  et  se  sou- 
tenant par  i'intriguC)  ne  savaient  (}ue  dissiper  les  trésors  accrus  par  l'éco- 
nomie. Les  intérêts  des  petits  Étais  d'une  part,  les  besoins  désordonnés  des 
roisd*une  autre  part,  ne  pouvaient  manquer  de  donner  quelque  crédit  à  la 
sdence  des  richesses,  et  forcément  on  s'occupa  de  la  prospérité  publi()ue. 

Mais  la  vt'î  ilé  ne  se  uionirc  pas  sans  une  soi  te  de  pudeur.  I/liouime  qui 
laroelierclie  est  d'abord  la  dupe  des  :i|»|iareue('ï>  :  les  premiers  astr  onomes 
ont  tous  jugé  que  la  terre  était  immobile  cl  que  le  soleil  marchait.  Les  pre- 
miers économistes  ont  dû  croire  que  là  ou  se  trouvait  le  plus  d'argent  se 
trouvaient  aussi  le  plus  de  richesses.  L'Italie,  qui,  au  temps  o&  l'Europe  re- 
commença à  penser,  était  le  pays  leplus  lettré  de  l'Europe,  paraît  avoir  pro- 
duit les  premiers  ouvrages  où  l'on  ait  réduit  en  système  l'économie  dos  na- 
tions; et  ce  système  lui  tchii  qu'on  a  désigne'-  ensuite  par  les  mots  de  système 
mercantile,  système  de  la  balance  du  commerce ,  système  exclusif*. 

Ces  trois  mots  caractérisent  les  mêmes  principes  et  conduisent  aux 
mêmes  conclusions.  Dans  ce  système,  l'or,  l'argent,  les  monnaies,  sont  les 
seules  richesses  réelles,  parce  que  ce  sont  les  seules  au  moyen  desquelles 
on  puisse  acquérir  indiffér^ment  tout  ce  qu'on  désire  ;  les  produits,  les 
biens  consommables,  ne  sont  des  rirliesses  que  comme  des  moyens  d'en 
produire  et  connue  pouvant  rapporter  de  l'or  et  de  l'argent.  Les  premières 
conséquences  qu'on  en  lire  sonl  que  l'essentiel,  pour  les  particuliers  comme 
pour  les  nations,  est  de  se  procurer  beaucoup  d'argent  ;  d'où  résulte  un  état 
dliostUité  ouverte  ou  cachée  entre  soi  et  les  autres  hommes*.  Par  une  se- 


*  M.  Mac  Callocb,  s'aatorisant  de  quelques  passages  détachés  d'Ouvrages  pea 
connus,  croit  pouvoir  attribuer  ce  système  à  des  écrivains  de  sa  nation  ;  mais  ne 
serait-ce  point  un  effet  de  la  vanité  que  l'on  reproche  quelquefois  aux  écrivains 
de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  va  jusqu'à  reftiser  aux  autres  nations  mène 
la  priorité  des  erreurs?  Dès  le  commmencement  do  dix-septième  siècle,  }e  vois 
plusieurs  trailcs  écrits  ex  professa  en  llalic  pour  établir  ce  syslénu-,  (jni  d  .iil- 
leurs  était  une  opinion  «  ommnne  cl  qu'où  ncoroyaii  pas  susceptible  de  contes- 
tation. l'Ile  fut  alors  sfult'uicul  rédij^i'C  (lofjniatitjiienicnt. 

*  Mnutaigue  inlilulc  un  (hapitre  de  ses  Essais  :  Le  profit  de  Vuneti  le  dom-' 
magedei'auire.  Cest  le  chapitre  où  il  dit  :  «  1^  marchand  ne  fait  bien  sesaffures 
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conde  conséquence,  0  fiint  être  puissant,  c^esl-à-dire  ennemi  de  toot  le 

monde,  soii  comme  individu,  soit  comme  nation  ;  car  les  métaux  précieux 
claiit  donnés  au  monde  <'n  (juaiiiilé  limitée,  on  ne  pont  en  obtenir  qu'aux 
dépens  les  uns  des  autres.  Par  une  troisième  consecinence,  chacun  doit 
jouter  à  sa  force  individuelle  la  Torce  de  la  société,  et  réclamer  du  gon- 
Ternement,  qui  en  est  le  dépositaire,  nne  action  constante  et  des  lois  qni 
assurent  aux  particuliers  et  à  TÊtat  des  privilèges  que  n*ont  pas  les  antres 
particuliers,  les  autres  Êtato. 

Celte  idée  erronée,  que  les  richesses  ne  peuvent  ni  se  produire,  ni  so 
consoninior,  (jii'il  en  existe  nne  masse  iiiMirial>le  dans  le  nioiidc,  et  qu'il 
ne  s'agit  que  de  se  la  disputer,  fut  adopict*  pai*  tous  les  publicistes  de 
TEurope,  soit  écrivains,  soit  bonnnes  d'État.  Elle  dirigea  la  politique  de 
tous  les  cabinets;  elle  règne  encore  dans  radministration  publique,  tant  il 
est  difficile  de  réformer  des  préjugés  et  des  institutions  invétérés,  et  de 
persuader  des  intérêts  nés  d^ne  législation  vicieuse  !  Quelques  personnes, 
trop  paresseuses  pour  étudier  des  principes,  ou  trop  Agées  pour  les  con- 
cevoir, n\)sent  plus  défendre  ouverlenicnt  des  maxin)esd('cri(''<'<  clu'/  tous 
les  bommes  instruits;  mais  prenez  la  peine  dexamioer  leurs  arguments, 
de  vérifier  leurs  assenions ,  et  vous  vous  apercevrez  que  ces  assertions, 
ces  arguments,  supposent  toujours  bi  réalité  d'un  principe  démontré  faux. 
Quant  àrrantorité,  elle  ne  suit  qu'à  un  long  intervalle  le  progrès  des  lu- 
mières. Celles-ci  naissent  eu  général  dans  la  classe  moyenne,  et  ne  par- 
viennent que  par  degrés  aux  deux  classes  extrêmes  qui,  inve^lies  de  la 
force  brutale,  cèdent  lentement  à  Taulorit»''  de  la  raison. 

C'est  ainsi  que  chaque  peuple  n'a  plus  songé  qu'à  exclure  par  force  ou 
par  adresse,  des  marchés  de  l'intérieur,  les  produits  de  l'étranger,  et  à 
lui  faire  acheter  les  siens  ■.  On  a  soumis  à  des  entraves  l'exportation  des 


«  qu'à  la  débauche  de  la  jeunesse  ;  le  laboureur  à  la  cherté  des  blés;  Tarchitecte 
«  à  la  mine  des  maisons;  les  officiers  de  justice  aux  procès  et  aux  querelles  des 
«  bommes.  »  Lîv.  I,  chap.  91. 

'  On  se  rappelle  que  la  nature  des  choses,  mieux  connue,  a  montré  depuis  que 
les  achats  que  nous  bisons  k  Télranger  ne  peuvent  être  acquittés  que  par  les 
prodoits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie;  que  les  méuux  précieux  ne  voyaient 
pas  pour  payer  les  soldes  de  compte,  mais  seulement  pour  se  rendre  .mv  lieux 
où  lisent  le  plus  {\v  valeur;  que  les  iwolils  que  nous  ohlenons  datis  notre  roiii- 
merce  avec  V»'iran{;er  se  nianifesteul  par  r(^\rt'danl  de  la  valeur  iinpoi  t<  c  sur 
la  valeur  exporlOc;  et  que,  sous  quelques  formes  qu'aient  lieu  les  importations. 
If.  35 
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matières  premièray  afin  d'attendre  qae  la  iiiaiii-d*œuvre,  en  augmentant 
leur  valeur,  fit  entrer  de  plus  fortes  sommes  de  Tétranger.  On  a  donné 

au\  niaiiuracliires  le  monopole  de  la  consommation  intérieure;  on  a  même 
accordé  «les  gralilic^itionsct  des  [irimes  à  IVxporlation  de  leurs  produits'. 
Ce  système  a ,  sinon  cnianté ,  du  uioius  nourri  et  exalte  les  jaiousi«'s  na- 
tionales i  U  a  conseillé  aux  diiférents  peuples  remploi  de  la  ruse  au  défaut 
de  la  force,  pour  se  dépouiller  mutuellement  i  il  a  multiplié  les  obstacles 
qui  nuisent  à  leurs  utiles  communications,  et  mis  sur  pied  des  années  de 
douaniers ,  payées  par  la  production ,  non  pour  la  servir,  mais  pour  la 
gêucr;  il  ne  marche  quVutouré  de  rèj^tleiiu  nis  et  d'eulraves;  il  a  niainlciiu 
bous  le  joug  l<-'s  eolouies  des  Européeus  pour  méuager  des  marelies  ck- 
clusifs  à  leurs  métropoles  ;  U  a  été  la  cause  directe  ou  indirecte  de  la  plu- 
part des  guerres,  des  dépenses  et  des  dettes  qui,  depuis  deux  siècles,  ont 
accablé  les  États  les  plus  industrieux  du  globe» 

Dugald  Stewart,  dans  son  NiiUnre  ahrégée  4êt  idence»  métaphysiques, 
morales  et  politiques ^  préieud  que  nous  sommes  principalement  retle- 
vables  à  l'ouvrage  de  Grotius  :  De  jure  belli  acpacis  (publié  en  de  la 

science  moderne  de  Féconomie  politique.  Loin  de  là,  ce  livre  nie  paraît 
fondé  tout  entier  sur  le  principe  d'inimitié  et  de  rivalité  naturelle  qui  anime 
toute  la  vieille  diplomatie.  L'économie  politique  moderne  au  contraire 
regarde  les  intérêts  des  peuples  comme  identiques,  et  leur  pré|K>ndérance 
militaire  ou  diplomatique  comme  la  source  de  toutes  les  guerres.  Nul 
ouvrage,  uul  auteur  eu  particulier,  n'a  créé  la  scienee,  (juoique  plusieui's 
aient  contribué  à  ses  progrès.  Ils  sont  les  résultats  d'un  grand  nombre 
d'antécédents  ;  mais  il  ne  convient  pas  de  remonter  trop  haut  pour  en  dé- 
couvrir rorigine.  Le  livre  du  Hollandais  Van-Groot,  ktinnéme,  fai  un  des 
résultats  de  raffiranchissement  des  ProvinceS'IInies,  lequel  fut  de  son  côté 
un  résultat  du  sombre  fanatisme  de  Pliilipite  II  ;  tellement  que  nous  se- 
rious  redevables  au  lirau  espagnol  des  progrès  destinés  à  devenir  le  lien 


pourvu  que  la  valeur  y  soit,  nos  profits  sont  également  réeh  et  nos  capitaux  aussi 

réellement  réuMi». 

•  On  sait  que  la  valeur  tout  entière  d'un  produit,  soit  brut,  Fioii  travaille ,  est 
composée  de  profits  qui,  tous  ensemble,  égalent  sa  valeur.  A  é^'alité  de  valeur, 
il  n'y  a  donc  pas  plus  de  profits  gagnés  sur  les  produits  maBufacturcs  que  sur 
les  produits  bmts. 

Quant  ans  primes,  elles  équivalent  à  un  don  gratuit  fait  aux  étrangers  aux 
dépensées  eontribuables. 
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des  nations  et  à  eiaienter  la  liberté  du  monde.  Avouons  plutôt  que  nos 
idées  actuelles  sont  les  produits  d*on  grand  nombre  d'antécédents  qui 
chacun  n*a  influé  sur  leur  naissance  que  pour  une  faible  part  ;  ces  antécé- 
dents sont  eux-mêmes  les  produits  de  plusieurs  antres,  dont  chacun  n'a 

<  \(Mcé  qu'une  influence  d'aulant  moindre,  qu*eUe  est  plus  ancienne.  C'est 
(if  (  «'lté  nianièrr  que  chaque  homme  est  le  résultat  de  l'union  de  doiiv 
pei'sonnes,quieUe&-méu)esson(  Iv.  fruit  de  quatre  autres,  etc.;  ce  qui  donne 
à  chacun  de  nous  des  milliers  d'ancôires,  dont  un  seul  a  influé  surnotre 
existence  d'autant  moins  qu'il  est  plus  reculé. 

Une  erreur  très  grave,  née  du  système  exclusif,  et  qui  s'est  \)rolongée 
jiisciii'à  nos  jours,  a  été  de  confondre  la  science  de  l'économie  politique 
avec  l'art  de  l'administration.  C'est  comme  si  Ton  avait  confondu  l'an  de 
l'agi  iculteur,  et  trop  souvent  la  i  (»uline  du  cultivateur,  avec  les  lois  de  la 
physique  végétale.  Le  chancelier  Bacon,  qui  nous  a  en^>€i^né  le  premier 
qaet  pour  connaître  les  procédés  de  la  nature,  il  faut  consulter,  non  les 
écrits  d'Aristole ,  mais  la  nature  elle-même ,  par  des  observations  judi- . 
cieoseset  des  expériences  bien  faites,  Bacon  ignorait  complèiement  que 
la  même  méthode  était  applicable  aux  sciences  morales  et  politiques ,  et 
qu'cdle  y  obtiendrait  des  succès  du  même  cjenre.  Sans  consulter  la  nalurc 
de  l  iriduslrie  et  du  commerce,  il  a  vanu-  les  lois  de  lleui  i  VII ,  qui  fixait 
le  prix  des  draps  et  des  chapeaux,  et  le  salaire  des  ouvriers.  Noire 
Henri  IV,  qui  voulait  avant  tout  le  bien  du  peuple,  confirmait  les  édits  de 
Charles  IX  sur  les  maîtrises  et  les  aggravait  *  en  y  assigétissant  les  mar- 
chands, de  même  que  les  artisans. 

(7est  sans  doute  une  pauvre  administration  qtie  celle  (pii  provoque  des 
lois  et  des  règlements  sans  connaître  les  principes  de  l'économie  des  na- 
tions; mais  ce  n'est  pas  elle  (pii  les  gouvei  ne,  pas  plusiiin'  le  niécihificu 
ne  gouverne  les  lois  de  la  mécanique.  Celte  erreur  est  déplorable  ;  on  est 
confus  de  voir  J.-J.  Rousseau,  un  défenseur  des  libertés  publiques,  conseil- 
lerà  l'administration  d'êter  aux  particuliers  les  moyens  d'accumuler*;  tandis 
qne  c'est  par  le  moyen  des  accumulations  seulement  que  l'indigent  peut 
éviter  d*êire  prolétaire,  et  devenir  un  membre  utile  et  heureux  de  la  société. 


*  Par  son  édit  de  1597. 

*  «  Une  des  plus  importantes  affaires  dn  gouvernement  est  de  prévenir  Tex- 
«  tréme  Inégaliié  des  fortanes,  non  en  enlevant  les  trésors  &  leurs  possesseurs, 
«  mais  en  étant  i  tons  les  moyens  d'en  accumuler.  »  J.-J.  Roosseaa ,  article 
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M.  de  Sismondi  oomme  réoooomie  politique  :  la  tdenee  qui  $e  charge  dt 
veUkrau  bonheur  de  Ftepiee  Amnotne*.  Il  a  sans  doute  voulu  dire  I0 
que  devraient  poitider  eeuar  qui  te  eharqent  de  veiller  au  btmheur  de  fes- 

pêce  humaine  :  ssxns  doxilii  les  j^ouveriianls,  s'ils  veulenl  <^lre  disques  de  li  iii^s 
fondions, doivent  savoir  IVconuinie  poliliquej  mais  le  bonhtui  de  l  ^spi*  »- 
humaine  serait  cruellemeni  compromis,  si,  au  lieu  de  reposer  sur  ilnléi- 
ligence  et  le  travail  des  administrés,  il  dépendait  des  gouvernements. 

C'est  par  suite  des  fiiusses  notions  répandues  par  le  système  réglemen- 
taire, que  la  plupart  des  écrivains  allemands  regardent  l'économie  poli- 
tique comme  la  science  de  l'adminislralion.  Ils  y  joignent  la  slatislique. 
L'adminislralion  n'est  point  une  science;  elle  serait  plul<it  un  art,  si  la 
perfection  de  l'administration  n  uUàil  pas,  ù  l'opposé  des  autres  arts,  d'agir 
le  moins  pouiliie.  Cependant,  comme  pour  administrer  avec  succès  tous 
les  procédés  ne  sont  pas  indifiérents  ;  que  les  uns  valent  mieux  que  le$ 
autres;  l'administration  sans  doute  est  un  art;  et  Ton  y  réussit  d'avtaot 
mieux  que  l*on  est  plus  avancé  dans  les  sciences;  mais  ce  n'e«t  pas  dans 
une  seule  science  :  il  n'en  est  presque  aiu'nne  qui  ne  jinisse  loiii  nir  à  l'ad- 
ministrateur d'utiles  conseils.  Si  les  guuvernanls  charges  de  la  confet  iioii 
des  cbemios  sont  étrangers  à  Téconomie  politique,  ils  négligent  d'ouvrir 
les  routes  qui  seraient  les  plus  importantes;  ils  lesconstnnsenide  la  façon 
la  plus  dispendieuse;  ils  y  établissent  des  péages  qui  en  détruisent  le  bien- 
fàit.  Mais  les  connaissances  de  la  physique  ne  leur  sont  pas  moins  profi- 
tables :  s'ils  y  demeurent  étrangers ,  ils  creusent  des  canaux  qui  restent 
à  sec ,  ils  coiisiruisent  à  grands  frais  des  routes  impraticables.  Esl-ou 
fondé  pour  cela  à  nommer  la  physique  la  science  de  radmiui&iraiioo'? 

Bien  que  le  système  exclusif  se  fonde  sir  de  mauvais  principes  et  con- 
duise à  de  dangereuses  conséquences,  il  doit  néanmoins  être  considéré 


*  Nouveau»  Ptineipee,  etc.  Avertissement,  page  uiv  de  la  seconde  édition. 
Le  même  antcur  dit  à  la  page  8  :  «  La  science  qui  enseigne  au  gonTerneneni 

«  le  vrai  système  d'administration  de  la  richesse  nationale...,  ete.  »  La  richesse 
nationale,  la  richesse  de  la  nation,  est  la  somme  des  richesses  des  partienllers, 
que  le  gouvernement  heureusement  n^administre  point. 

*  La  statistique  parait  êli  e  ui«»ius  utile  à  radniiuistralion,  en  ce  qu'elle  ne feil 
pas  toiinailre  la  nature  des  choses  cl  la  liaison  des  effets  à  leurs  causes,  (lepeo- 
daiil  elle  peut  reudre  des  services  pour  l'nssielte  des  impôts;  et  elle  peut dir'ï*'^ 
les  particuliers  dans  leurs  spéculations  et  dans  leurs  calculs. 
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comme  ud  pas  fait  dans  la  carrière  de  la  dvilisation.  Quoiqu'il  n'eût  au 
fond  d'autre  motif  que  de  procurer  de  Fargent  aux  princes ,  il  a  fororisé 
une  production  réelle;  il  a  relevé  les  ans  utiles  dans  l'estime  des  hommes, 
et  surtout  des  gouvernements)  qui  ne  considéraient  auparavant  les  Indus- 
irieux  que  coninic  des  espèces  de  sei  fs  ((u'ou  pouvait  impunément  vexer. 
La  fausse  idée  (|ue  les  richesses,  cpiand  on  ne  possédait  pas  de  mines,  ne 
pouvaient  arriver  que  du  deboi's,  loui  en  élevant  des  entraves  nuisibles 
à  la  transmigration  des  produits ,  a  été  favorable  aux  commimicaiions  des 
hommes  entre  eux;  elle  a  donné  le  goût  des  voyages  et  inspiré  le  génie 
des  découvertes.  Ce  n*est  pas  sans  doute  le  système  exclusif  qui  a  conduit 
Colomb  en  Amérique  et  Vasco  de  Gama  par-delà  le  cap  des  Tempêtes  ; 
mais  pculH'lre  que,  sans  cette  inquiétude  vague  qui  entraînait  les  esprits 
\<'r.s  un  mieux  inconnu,  ces  deuv  grands  hommes  n'eussent  pas  trouve; 
des  princes  pour  secouder  leurs  desseins,  et  des  compagnons  pour  par- 
tager leurs  périls. 

L'apogée  de  ce  système  fut  le  ministère  de  Golbert.  Un  ensemble  de  lois, 
les  nues  protectrices,  les  autres  restrictives,  s'éleva  soutenu  par  la  puis- 
sance de  Louis  XIV  ;  Colbert  rattacha  ces  vues  à  de  nobles  et  grandes 
pensées,  et  des  Italiens  eux-mômes  ont  salué  le  système  exclusif  du  nom 
de  Colbei  tiMue quoiqu'il  eût  pris  naissance  dans  leur  pays.  Les  succès 
du  milieu  de  ce  règne,  les  grands  talents  par  lesquels  il  fut  illustré,  lui 
furent  favorables.  Savary,  Melon ,  Dutot,  Forboonais,  quoique  pourvus 
les  uns  de  beaucoup  de  sagacité,  les  autres  de  beaucoup  de  faits,  ne  por^ 
tèrent  pas  plus  loin  leurs  idées  ;  et,  quoique  le  système  agricole,  dont  Je 
parlera!  bientôt,  ait  rallié,  dans  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
la  plupart  des  publicistes  amis  du  bien  public,  les  administrations  et  ceux 
qui  en  dépendent  continuent  à  vanter  ses  doctrines. 

Pour  observer  les  premières  atteintes  qu'il  reçut,  nous  sommes  forcés 
de  nous  reporter  en  arrière  et  de  franchir  le  canal  de  ht  Manche. 


TROISIÈME  ÉPOQUE, 

La  compagnie  anglaise  tics  liidcs,  originairement  fondée  en  1600,  puis 
supprimé,  puis  rétablie  eu  lOoS,  en  acquérant  quelque  importance,  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'objei  de  commerce  que  l'on  pouvait  envoyer 
avec  le  plus  d'avantage  en  Asie,  était  l'argent  $  nulle  autre  marchandise, 


<  Voyei  II  Coibfrtimo^  de  HengotU. 
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à  valeur  égale,  ne  produisait  d'aussi  gros  retours.  MalhenreiKeiiieiiti  le 
pr^ugé  de  la  balance  du  commerce  était  dans  toute  sa  force  ;  on  croyait 
généralement  que  la  nation  perdrait  la  valeur  des  sommes  qu'elle  envoyait 
andehors,  ettoute  la  législation  était  contraire  à  de  tels  envois;  roxisieiu  o 
nu  iiie  (Je  la  (:<)nii)ai;iiit.'  t'ii  vLiii  coiiiiiroinis»'.  11  iallul  oblt'uir  de  qui'iijii«'S 
t  ri  ivains  de  laleul  qu'ils  ou  lissent  l'apulogic;  malheureusement  le  public, 
le  gouveriienicnt ,  bien  plus,  la  compagnie  elle-même  et  ses  avocats, 
partageaient  le  pr^ugé  commun.  On  fut  réduit,  pour  défendre  une  cause 
qui  nous  parait  maintenant  si  simple  à  la  fois  et  si  {uste ,  à  soutenir  que 
Targent  exporté  par  la  compagnie  en  ramenait  davantage  du  dehors,  aa 
moyen  de  la  vente  qu*elle  faisait  des  produits  de  l'Inde.  Thomas  Mun, 
l'iiu  (le  ses  plus  habiles  défenseurs,  la  comparait  au  laboureur  qui  jette 
sou  graiu  à  la  volée  pour  en  recueillir  plus  qu'il  n'en  a  semé. 

Quand  l'opinion  publique  n'est  pas  éclairée ,  les  intérêts  généraux  de- 
meurent privés  de  leur  appui  naturel,  celui  du  grand  nombre,  Jusqnlk  ce 
que  des  intérêts  particuliers  viennent  à  leur  secours.  Ceux  qui  trafiquaient 
au-dehors  ne  pouvaient  manquer  de  s'apercevoir  que  les  probibltiens  bor- 
naient retendue  de  leurs  affaires  ;  rexportation  de  la  laine  brute  était  dé- 
fendue dans  la  draiidc-lîrelagiie,  sous  le  pi'élexte  qu'il  fallait  favuriseï  le* 
mauufael  ics  de  l'iniérieur,  et  les  propriétaires  de  troupeaux  ne  trouvaient 
pas  leur  compte  à  cette  défense  ;  ces  intéréisspéoiaux  fournirent  à  plusieurs 
écrivains  anglais^des.  occasions  d'embrasser,  dans  leurs  spéculations,  des 
intérêts  plus  étendus ,  etjmême  Féconomie  générale  de  ht  société,  losiali 
Child ,  William  Petty,|Dudley  North ,  le  célèbre  Locke,  Stenart ,  y  fireot 
successivement  des  découverles  ;  mais  n'ayant  encore  que  des  idées  con- 
fuM's  sur  la  nature  el  la  source  des  richesses,  ils  étaient  privés  du  fil  qui 
seul  pouvait  les  guider  dans  ce  labyrinthe.  Cependant,  nous  approcheras 
du  milieu  du  XV1I1«  siècle, époque  où  Téconomic  politique,  vue  de  plib 
baut,  devait  absolument  changer  de  face. 

Cest  de  Quesnay,  de  Hume ,  d'Àdam  Smith,  que  datent  ses  véritables 
progrès.  Quesnay,  le  premier,  proclama  l'existence  d'un  ordre  didées  loot 
nouveau.  Il  en  forma  un  système  complet,  duquel,  malgré  beaucoup  de 
fausses  déductions,  sar^.îil  iK'anmoins  une  fort  grande  découverte.  Il  >'aj>»'r- 
çut  que  la  société  ne  subsiste  pas  sur  l'or  et  l'argent  qu'elle  p<)s>ede  ;  \m>- 
qu'après  avoir  vécu  pendant  toute  ime  année,  la  société  possède  encore  la 
même  quantité  de  métaux  précieux,  et  qu'elle  n'a  en  réalité  subsisté  que 
sur  les  biens  susceptibles  de  se  consommer,  FolOce  des  métaux  précieui 
.  étant  seulement  de  fociliter  les  échanges.  Il  a  montré  par  là  que  la  richesse 

a 
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réside  dans  la  chose  qui  a  un  prix  et  uou  dans  le  prix  qu'on  en  tire ,  qui 
n*ea  est  que  la  soile  nécessaire.  C'esi  cette  ooDsidératioo  bien  simple  qui 
a  mis  ses  successeurs  sur  la  voie  de  rechercber  en  quoi  consistent  les 
choses  qui  sont  des  richesses,  et  par  quels  procédés  elles  se  multiplient 
et  se  distribuent.  On  voit  dès  lors  quel  vaste  champ  s'ouvrait  aux  recber^ 
elles.  Les  opinions  ont  pu  se  partager  ensuiie  sur  la  naiiirc  cl  la  mesure 
lies  richesses  ;  niais  les  discussions  niènjes  qui  en  sont  résullées  ont  servi 
il  éciaircir  plusieurs  questions  importantes ,  et  à  renverser  les  doctrines 
du  système  exclusif. 

le  n'entreprendrai  pas  de  développer  ici  la  doctrine  de  Qnesnay  :  sur 
plasieaffs  points  elle  ne  mérite  guère  d'arrêter  notre  attention  i  d'antres 
points  ont  été  critiqués  dans  le  courant  de  cet  ouvra ;  mais  je  dots  ftiire 
renjarqner  (  <  u\  «jui  ont  c(mii  il>ué,  en  aicnlaul  delre  adoptés  ou  com- 
battus, au  progrès  de  nos  idées. 

La  valeur  des  choses  produites  est  selon  lui  la  mesure  de  la  production; 
je  dis  «oi^r  de  ces  choses,  puisque  c'est  ainsi  qu'il  apprécie  le  jirodtitl 
net  (c'est-jhdire  l'excédant  de  la  valeur  des  récoltes  sur  les  frais  de  cul- 
ture). On  voit  quil  n'apercevait  qu'une  partie  de  la  vérité  ;  car,  si  la  pro- 
duction consiste  à  procurer  des  produits  qui  puissent  être  consommés,  et 
si  la  valcui-  uuus  donne  la  mesure  de  la  richesse  qui  est  en  eux,  la  culture 
de  la  terre  n'est  pas  l'unique  source  de  la  richesse.  D'autres  actes  encore 
que  la  culture  influent  siur  cette  valeur;  il  n'a  donc  pas  embrassé  l'en- 
semble de  ce  grand  et  important  phénomène  de  la  production. 

Hais  si  Quesnay  a  ouvert  une  carrière  dont  il  n'a  pu  mesurer  toute 
rétendue ,  il  y  a  laissé  du  moins  des  monuments  qui  ne  sauraient  être 
ébranlés;  fl  a  dirigé  rattentton  publique  sur  un  des  sujets  les  plus  dignes 
de  la  fixer,  sur  celui  qui  influe  le  plus  puissamment  sur  \v  bonheur  de 
rhumanité.  11  a  donné  à  la  paix  entre  les  nations  et  à  la  bonue  conduite 
entre  particuliers  un  autre  fondement  que  la  force  :  c'est  l'intérêt  bien 
entendu  des  uns  et  des  autres*. 


'  Quesnay  était  uc  à  Ecquevilley,  village  de  Normandie,  d'une  famille  dcgros 
cultivateurs.  11  exerça  d'abord  la  chirurgie  ù  Mantes;  puis  vint  à  Paris,  où  il 
étendît  considérablement  ses  idées  sur  Tari  de  guérir,  et  où  il  composa  sur  cet 
art  plasienrs  ouvrages  estimés.  Médecin  de  madame  de  Pompadoar,  elle  obtint 
qu'il  mit  logé  dans  le  château  de  Versailles,  pour  étie  plus  à  portée  de  loi  don- 
ner ses  soûis.  Elle  obtint  ensdie  qu'il  Mt  nommé  chirurgien  et  médecin  do  roi. 
Il  mourut  en  1774 ,  à  l'Age  ds  80  ans.  11  ne  vit  point  par  conséquent  le  minis- 
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La  docli  iiio  tic  Quosnay  produisit  un  trùs  grand  mouvement  dans  tous 
les  esprits  éclairés  de  l'Europe.  Les  amis  du  bien  public  rembrassèrent 
avec  peu  de  modifications.  QaesDay  disait  que  la  terre  seule  prodait  lue 
valeur  nouvelle,  tandis  gue  celle  que  donnent  les  mann&ctnriers  est 
détruite  par  les  frais  de  main-d'œavre.  Gonmay  sontint  que  niomme  qui 
fobriquo  ajoute  anx  valeurs  consommables.  Il  démontra  mievx  que  per- 
sonne les  effets  ftinesles  des  règlements,  des  douanes,  des  obstacles  de 
tous  géni  es  qu'on  oppose  à  la  production  ;  c'est  de  lui  qu'est  le  (ameui 
aphorisme  :  Laissez  faire,  et  laissez  passer 

Turgot  développa  la  théorie  de  la  monnaie,  et  cette  vérité,  nenre  alors, 
qve  la  monnaie  ne  remplit  pas  son  office  en  vertu  de  Fantorilé  du  gou- 
vernement, qu'elle  n'est  pas  plus'  un  signe  représentatif  de  la  marchan- 
dise qu'elle  achète  ;  il  distingua  fort  bien  la  somme  des  monnaies  de  celle 
des  capitaux  ,  et  ses  principes  sur  ce  (ju'on  appelle  mal  à  propos  intérêt 
de  l'argent  sont  excellents;  mais  sa  doctrine,  que  la  terre  seule  introduit 
de  nouvelles  valeurs  daus  la  société ,  le  range  parmi  les  sectateurs  de 
Quesnay,  et  n'est  propre  qu'à  égarer  ceux  qui  voudraient  apprendre,  dans 
ses  écrits,  comment  se  produisent  et  se  distribuent  les  richesses*. 

Le  ton  d'oracle  que  Fou  a  reproché  aux  économislea  de  l'écule  de  Ques- 
nay est  bien  pins  le  tort ,  où  plutôt  le  ridicule  de  ses  enthousiastes  secta- 
teurs ,  que  le  sien.  Ses  disciples  crurent  posséder  l'évidence  quand  ou  doit 


tèrede  Turgot,  qni  aurait  répanda  quelque  baume  sur  les  blessures  que  son  âme, 
vndount  philanthropique,  avait  recaes  des  honteux  BMlheors  qui  signalèrent  la 
fin  du  règne  de  i^is  XY. 

M.  Mae  Culloch  s'est  honoré  par  les  termes  équitables  et  viais  dont  il  s*esi 
servi  en  pariant  de  Qaesnay ,  dans  le  diseours  qnll  a  prononcé  à  Londres,  i 
rouverture  de  son  Cours  d^économie  politique.  «  Ce  que  les  écrivains  anglais 
«  avaient  essayé  vainement,  dit-il  (page  41),  fui  entrepris  par  un  philosophe 
«  français,  remarquable  tuut  à  la  fois  par  roriginalili',  lu  liucsse  de  son  esprit, 
«  et  par  riuli-grilé  et  la  siinpli(  ilé  de  sou  caractère.  fut  le  célèbre  Quesnay 
«  à  qui  appartient,  sans  aucuu  doute,  le  mérite  d'avoir  analysé  les  causes  de  la 
«  richesse  dans  le  but  de  poser  des  principes  fondaniculaux  en  économie  poli- 
if  tique.  11  donna  par  là  è  Téconomie  politique  une  forme  systématique;  il  en 
«fit  une  science.  » 

'  Voyez  son  éloge  par  Turgot  (OShstm  conpUlM  de  oe  dernier,  tome  lU, 
page  3:21). 

*  Voyes  les  BéfU9kms4s  IWfOl  msr  U  foffÊHm  H  le  d/Urlèeiê^a  éts  ri- 
db««if«,$7et8. 
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s'oîiiiiner  licureux  d'avoir  trouvé  quelques  vérités  ou  détruit  quelques  er- 
reurs. Les  véritables  reproches  que  Ton  peut  fiiire  à  cette  école,  c'est 
d*avoir  conCoodu  les  principes  résultant  de  la  nainije  des  choses  avec 
radministration  de  FÊiat;  tellement  qw  Mercier  de  la  Rivière  et  l*abbé 
Baadeau,  comptant  un  peu  trop  sur  le  pouvoir  de  l'évidence  qui,  fût^elle 
reconnue,  ne  triomphe  pas  toujours,  ont  cru  ((u'elle  devait  nécessairement 
dominer  les  i»riiices  plus  aisément  que  les  nations;  de  là  leur  despotismi 
légalf  qui  n'est  pas  une  de  leurs  moindres  rêveries. 

C'était  la  suite  d'une  erreur  de  la  secte  entière,  qui  confondait  perpé- 
UMllement  la  nature  des  choses  relatives  à  l'existence  de  la  société,  avec 
la  nature  des  choses  qui  tiennent  au  gouvernement,  c^est-ànlire  l'écono- 
mie politique  avec  la] politique  ,  et  par  suite  la  politique  spéculative  avec 
fart  de  gouverner',  qui  n'est  que  l'art  de  se  servir  habilement  de  1s  na- 
ture des  choses  poliiicjues  et  économiques;  tout  comme  l'art  du  machi- 
niste consiste  à  se  servir  habilement  de  la  nature  des  choses  en  méca- 
nique, science  qui  (ait  partie  de  la  physique.  Sous  ce  rapport,  les  écono- 
mistes de  Quesnay  ne  s'étaient  pas  affranchis  de  la  manière  de  voir  de 
leurs  devanciers. 

C'est  une  obligation  que  nous  avons  à  Adam  Smith ,  que  d'avoir  soi- 
gneusement distingué  ces  différemes connaissances  de  l'art  de  s'en  servir. 
Il  a  rendu  par  là  un  très  grand  service  aux.  sciences  dont  nous  nous  occu- 
pons. En  distrayant  de  la  science  tout  conseil  direct,  il  l'a  rendue  iadé> 
pendante,  il  Ta  mise  au-dessus  des  imputations  de  parti.  Du  moment  que 
la  science  se  mêle  de  déterminer  quel  est  le  vœu  qu'elle  forme,  le  but 
auquel  on  doit  tendre ,  elle  manifeste  im  projet  qui  peut  n'être  pas  celui 
de  l'homme  qui  cherche  à  s'instruire.  Dès  lors  l'esprit  de  parti  se  met  en 
garde  contre  ses  conclusions,  qui  doivent  être  impassibles  pour  inspirer 
la  contiance  et  ne  point  susciter  d'opposition.  Celui  (pii  connaît  comment 
les  faits  s'enchaînent,  s'il  dit  :  Faitei  ainsi ,  ne  faites  pas  ainsi,  parle  dans 
le  sens  de  sa  volonté  ;  celui  qui  se  borne  à  dire  :  Si  voui  faiteê  aûm,  voilé 
quêlêeraUréiuliai  de  voire  oclton,  ne  déclare  que  hi  volonté  de  la  na- 
ture des  choses,  et  il  en  a  toute  l'autorité. 

Cest  peut-être  à  l'erreur  des  physiocrates  (que  je  relève  id)  que  Ton  doit 


'  Dupont  de  Nemours  de-finii  réconoinic  politique  Vart  de  gauvemtr,  (Voyez 
QBuvreê  de  Turgot,  tome  111,  page  310).  On  voit  qall  confond  Tart  de  gouverner 
avee  la  science  et  Is  nature  des  choies  en  politique;  et  qnll  confond  l'un  et 
Tsutre  avec  Is  science  de  Is  nature  des  choses  économiques. 
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le  nom  crccouoniie  politique  qu'ils  onl  donné  à  celle  science,  et  qu'on  ne 
trouve  dans  aucun  écrivain  anun  ieur.  Adam  Soiilii,  sans  partager  celle 
erreur,  l'a  fâvorUéç  en  adopiam  la  dénomination  d'une  science  qae,  selon 
moi,  il  eût  mieux  fait  de  nommer  ^eonomte  iociale.  Il  ne  lut  a  pas  moins 
rendu  un  très  grand  service,  en  séparant  totalement  les  principes  indé- 
pendants des  volontés  humaines  des  vues  des  gouvernements.  Il  en  est 
résulté  qu'il  n  u  |>as  armé  contre  la  science  les  homnies  de  bonne  foi  de 
tous  les  partis.  Ibraliini-Pacha  peut  vouloir  réludier  comme  M.  HuskisNon. 
Si  le  premier  est  moins  éclairé  que  l'autre,  il  n'a  pas  le  pouvoir  du  lûoins 
d'cbranler  des  vérités  bien  établies }  et  nul  ne  peut  s'en  prendreaux  volontés 
humaines  si  les  principes  contrarient  ses  projels.  Il  était  commode,  à  ceux 
que  dirigent  des  vues  intéressées ,  de  s'en  prendre  à  leurs  antagonistes  des 
oppositions  qu'ils  éprouvaient.  Maintenant,  Ils  sont  réduits  à  être  boM 
observateurs  et  à  tirer  des  conclusions  justes,  s'ils  veulent  être  écoutés. 

J'en  reviens  à  l'école  de  O'iesnay  et  des  physiocraies  ([uo  j  ai  laissé-s  en 
arrière,  en  remarquant  les  progrès  de  la  science.  On  peut  lui  reprocher 
encore  de  s'être  trop  souvent  appuyée  sur  des  raisonnements  métaphy- 
siques plutôt  que  sur  des  observations  directes;  reproche,  an  snrplns, 
qui,  sans  avoir  d'aussi  graves  conséquences,  a  pu  être  adressé  à  une  autre 
école  plus  récente. 

(Juaulà  la  doctrine  par  Lujiielle  l'école  de  Ouosnay  prétend  élal)lir  (jue 
nuls  biens  ne  sont  iM  (Mliiits  que  ceux  qui  viennent  de  la  terre,  sdii  qu'elle 
le;>  produise  spoulauémeul,  comme  les  métaux  qu'elle  recelé  dans  son 
sein ,  les  animaux  qui  peuplent  sa  surface  et  les  eaux  dont  elle  est  bai* 
gnée ,  soit  que  ces  biens  soient  provoqués  par  la  culture,  c'est  un  système 
qui,  depuis,  a  trouvé  son  pendant  dans  un  antre,  qui  maintient  qu'aucun 
de  nos  biens  ne  vient  de  la  terre ,  et  qu'ils  sont  tous  le  fruit  da  travail. 
Leur  dissentiment  n'a  lieu  que  parce  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  les  biens 
dont  il  s'ai^ii.  L'un  de  ces  systèmes  les  lait  (  ()nï>ist('r  dans  les  matériaux 
oii  se  trouve  engagée  leur  valeur  ;  l'autre  les  fait  consister  uniqucnicul 
dans  cette  valeur,  en  faisant  ab&lracUon  de  la  matière.  Mais  la  nature  des 
choses  n'affecte  pas  des  formes  aussi  simples  et  n'admet  pas  des  décisions 
si  absolues.  On  a  pu  en  trouver  ailleurs  les  raisons  et  sentir  le  danger  des 
principes  absolus,  quand  on  a  vu  que,  par  des  conséquences  rigoureuse- 
ment déduites,  l'un  de  (U's  systèmes  tend  à  faire  porter  sur  les  terres  le 
fardeau  tout  entier  de  l'inipol,  cl  l'autre  a  les  en  affranchir  entièrement. 

Je  n'entrerai  pas  plus  avant  duus  les  doctrines  des  économistes  du  dix- 
huitième  siècle  et  dans  les  conséquences  qulls  en  tirent  :  il  faut  les  cher- 
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cher  dans  les  nombreux  l'crils  (jui  ont  pour  (►bjel  d»'  les  exposiT  et  de  les 
combattre'  ;  je  me  contenterai  de  dire  que,  sauf  celles  qui  ont  rapport  à 
llmpét,  elles  sont  presque  tontes  favorables  au  bien  public,  à  la  saine  po- 
litique et  à  la  bonne  morale.  Ils  arrivent  à  des  conclusions  semblables  à 
celles  auxquelles  les  derniers  progrès  de  la  science  ont  conduit  les  publi- 
dsles,  mais  par  des  motifs  différents*. 

Les  hommes  ne  changent  p^uère  d'opinion  ([ue  dans  leur  jeunesse.  Si, 
pasbé  un  certain  à<j;e,  on  peut  acipu-rir  des  idées  justes  sur  des  sujets  aux- 
quels ou  n'a  jamais  pensé,  on  ne  reclilie  point  des  idées  i'ausses  protégées 
par  une  longue  habitude.  Les  écrivains  qui  avaient  professé  les  doctrines 
de  Quesnay  dans  leurs  différentes  nuances  les  ont  conservées  et  défendues 
jusqu'au  tombeau.  Nous  avons  vu  le  marquis  Germain  Gamier  demeurer 
économiste  du  siècle  dernier,  après  avoir  traduit,  analysé  lui-même  la  ré- 
futation irréfi'a*;able  qu'Adam  Smith  a  l;iiie  de  h'ur  syslùme,  beaucoup 
trop  restreint,  de  production*.  Mais  ce  qui  nodrnïenre  pas  réfuté  pour 
des  ccr>'ellcs  endurcies,  l'est  pour  les  jeunes  iutelligeoccs  à  qui  l'avenir 
appartient.  Je  ne  crois  pas  qu'il  reste  maintenant  un  seul  partisan  de  la 
doctrine  de  Quesnay*}  on  n'en  a  conservé  que  les  propositions  qui  ont 


>  Yoyes  aussi  dsns  cet  ouvrage,  tome  I,  psger  25, 41, 45, 312, 213, 302, 531; 
tome  IL  page  400. 

*  Us  pensaient,  par  exemple,  qu'il  convient  de  réduire  par  la  concurfence,  au 
taux  le  plus  bas,  les  frais  de  production  qui  diminuent  le  produtt  net^  suivant 

eux  le  seul  produit  sur  lequel  vit  la  soch^të.  Les  économistes  de  notre  temps 
réclanieul  la  nicuie  liberté  d'iuilublric  ilaiis  le  but  de  diminuer  les  frais  de  pro- 
duelion,  parce  que,  suivant  eux,  les  consommateurs,  c'est-à-dire  la  so(  icié, 
est  d'anlaiit  plus  riche,  que  les  i)roductcurs,  oblenaul  les  pKxluils  à  meilleur 
marché  ,  jK'uvent  les  iloiiner  à  plus  bas  prix.  Mais,  par  une  inroiiséqueiiee  qui 
vient  de  ce  que  les  partisans  «le  Qii(>snay  n'avaient  pas  bien  aiiprolondi  la  nalurc 
des  richesses,  ils  veulent  que  les  produits  agricoles  soient  chers,  pour  que  le 
produit  net  soit  plus  considérable.  Voyez  au  tome  I**",  page  21:2  decetouvrage-ci, 
qu'il  n'y  a  de  produit  net  <pie  relativement  aux  intérêts  des  particuliers,  et  que 
la  société  vit  sur  son  produit  brut. 

*  Voyez  les  notes  que  Gamier  a  jointes  à  sa  traduction  de  Smith ,  note  LX , 
2*édiaon. 

*  Je  me  trompe  :  un  professeur  à  Tuniversité  de  Berlin,  M.  Schmals,  a  re- 
produit la  doctrine  de  Quesnay  dans  un  ouvrage  traduit  en  1826  !  «  Pour  mol , 
«  dilril  (tome  I,  page  226),  Je  fais  homUement  Taveu  que  le  système  de  Quesnay 
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msisU"  aii\  analyses  plus  exactes  qu'on  a  laiics  dt^puis  cl  au\  conclusions 
plus  rigoureuses  qu'on  en  a  tirées.  Ses  lliéorics,  puicint'iii  s}  shMiiali<iues, 
«ont  pas  survécu  à  l'alibé  Morellet  et  à  l'estioiablc  Dupout  de  Nemours, 
dant  les  écrits  (dans  les  (ails  positifs  et  les  applications  directes)  ont  renda 
iiéanmoins  des  services  constants  et  consciendeiix. 

Dopont  de  Nemoars,  indépendamment  de  trois  ouvrages  périodiques 
auxquels  il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années'  et  de  beaucoup  d'écrits 
sur  des  matières  éM'oii(»ini(|ii('s,  a  seconde  Turgot  pendant  >,on  ministère, 
et  a  élevé  un  beau  uiunuinent  à  sa  meniuire,  eu  recueilluul  el  eii  pubiiaul 
tous  les  ouvrages  de  lui  qu'on  a  pu  retrouver*. 

Les  réflexions  de  Turgot  sur  la  formation  ei  la  distribution  des  ri- 
chesses s'élèvent  trop  peu  au-dessus  des  propositions  fondamentales  des 
premiers  économistes  pour  donner  des  idées  Justes  sur  ces  deux  grands 
phénomènes*;  mais  il  est  fort  supérieur  à  son  époque  dans  la  manièro 
doutiirepn'sentc  les  niomiaies,  (ju'il  (lisiinmic  tort  bien  des  capitaux  ^mé- 
rite (fue  n'ont  pas  encore  beaucoup  d'écrivains  de  uos  jours),  et,  ce  qui 
€o  est  la  cooscqucnce,  dans  ce  qu'il  dit  du  prêt  à  intérêt. 

t4kissant  de  côté  les  erreurs  purement  théoriques  de  Turgot ,  il  n*est 
guère  d'ouvrages  qui  puissent  fournir  au  publiciste  et  à  rhomme  d'État 
une  plus  ample  moisson  de  faits  et  dinstruction  que  les  neuf  volumes  de 
SCS  œuvres.  Sauf  qiu  Upies  rooreeaux  de  littérature  qui  font  foi  de  la  jus- 
tesse de  son  esprit  naturel,  toutes  ses  recherches,  toutes  ses  vues  ont  pour 
objet  la  prospérité  de  son  pays  et  le  bien  de  riiumanilé  ;  jusque  dans  ses 
élud(>s  sur  le  style,  on  reconnaît  Thomme  qui  sent  la  nécessité  de  bien 
manier  Tinstrumeut  au  moyen  duquel  nous  communiquons  nos  pensées. 


«  me  parait  être  le  seul  véritable ,  et  j*ai  la  conviction  iatime  que  tét  ou  tard  il 
«  triomphera  partout.  » 

*  Le  Journal  d'agriculture ,  du  commerce  et  des  finances^  \csÈphétnéridesdu 

citoyen,  sousTancieu  rt-giiiic ;  et r//u<ormi ,  (l(  |mi,->  la  n  voluliou. 

*  A  un  âge  où  il  devait  soupirer  apn's  h;  repos,  Dupont  de  Neuiours  iw  pui 
supporter  Ir  choc  de  1815,  et  il  sV'inliaitjua  ,  malgré  ses  75  au^.,  pour  rrjoiudro 
deux  (ils  aux  lùats-l'nis ,  d'où  il  n'est  plus  revcuu.  J'ai  une  longue  lettre  de  lui 
sur  des  sujets  écououiiques ,  (}u'il  m'écrivit  durant  la  traversée  :  <t  Je  votis  «'cris, 
V  me  disail-il,  à  hord  du  Fingal^  allant  eu  Amérique,  pour  n'être  pas  exposé, 
*<  comme  uu  courtisan,  ou  une  courtisane,  à  passer  d'une  main  dans  une  autre.» 

*  Ne  reconnaissant  pas  raction  productrice  dans  le  travail  ei  les  capitaux,  il 
ne  saurait  expliquer  le  revenu  des  industrieux  et  des  capitalistes. 
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n  possédait  bien  les  langues  andennes  et  tons  les  langages  modernes  où 

il  y  a  quelqne  chose  à  apprendre.  Les  articles  étymologies,  foires,  mar- 
chés, fondations^  qu'il  fil  pour  \v  Dictionnaire  ennjclojtvdiijue^  (^Trient 
une  vaslo  instruction;  et  les  doctrines  do  rcrononiic  p((liii<iin'  les  plus 
sévères  ne  trouveraient  pas  un  mot  à  y  changer,  môme  à  présent.  Mais 
ses  plus  beaux  tinres  de  gloire  sont  les  travaux  de  son  intendance  et  de 
son  ministère,  dans  lesquels  on  le  trouve  constamment  dirigé  vers  le  but 
de  rempkicer  radministraiion  abusive  et  barbare  de  nos  pères  par  des 
institutions  fhvorables  au  plus  grand  bien  dn  plus  {:^mnd  nombre. 

Los  progrès  du  siccio  so  niaiiifcslaicnt  t;ra(lii('ll('nn'nt.  (Ihaslcllux,  dans 
son  excellent  ouvra*;('  de  la  Félicité  publique  y  prouvait  que  le  l)ien-êlre 
des  nations  dépend  de  l'abondance  de  leur  production ,  comparée  à  leur 
population.  Après  cinquante  ans ,  tout  ce  qu*on  trouve  dans  ce  livre  est 
aussi  vrai  que  le  premier  Jour.  Cest  un  de  ceux  que  l'homme  d*Êtat  peut 
lire  avec  le  plus  de  ftuit. 

Un  grand  nombre  de  pnblieistes  Italiens  ont  publié  des  vues  pins  on 
mf>ins  justes,  plus  ou  moins  ingénieuses,  sur  r('cononii(î  politique.  On 
peut  leur  reprocher  en  gént'ral  de  ne  leur  avoir  |>as  donné  des  fonde- 
ments assez  solides  ;  ce  sont  des  opinions  inspirées  presque  toujours  par 
ramour  de  la  patrie,  mais  non  des  déductions  rigoureuses  de  faits  bien 
établis.  Des  opinions,  des  vœux,  ne  sont  pas  une  science  \  cependant  on 
peut  puiser  dans  leurs  écrits  des  idées  précieuses,  qui  n'ont  pas  d'anté- 
cédents et  dont  il  fiint  inventer  les  conséquences. 

Telle  est  l'idée  mise  en  avant  par  Verri,  qne  l'utilité  qui  résulte  du 
coninierce  consiste  dans  le  simple  transport,  dans  la  façon  (pii  place  le 
produit  sou§  la  main  du  consommateur;  mais  cette  idée,  sans  développe- 
ments, sans  liaison  avec  le  système  entier  de  la  production,  n'est  devenue 
une  partie  de  hi  science  que  dans  les  mains  de  ses  successeurs*.  Verri 
est  un  des  esprits  les  plus  judicieux  qui  aient  écrit  sur  l'économie  poli- 
tique. Il  voyait  mieux  le  fond  des  choses  que  les  économistes.  Beccaria 
et  lui  étaient  compatriotes  et  amis  ;  tous  deux  se  sont  occupés  de  morale, 
de  mciuo  que  la  plupart  des  ccuuoiuisicb  uucieus  et  modernes. 


*  On  en  peut  dire  autant  de  Tobservation  suivante  dn  même  autenr  :  «  L'ar- 
«  gent  Ini-méme  est  nne  chose,  un  métal,  dont  la  valeur  est  représentée  par  tont 
«  ce  qu'on  donne  en  échange  poor  l'avoir.  La  propriété  de  représenter  la  valeur 
«r  est  coromane  &  toutes  les  marchandises.  Cette  définition  ne  eonvicnt  donc 
«  pas  exclusivement  à  Pargent.  »  Mediiazioni  sutta  economfa  politiat ,  S  i. 
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QPATRIÈJiB  ÈPOfffJE. 

Tandis  que  de  saines  notions  d'économie  polidqae  slntroduisaient  à 
raide  des  doctrines  de  Quesnay  et  de  ses  partisans,  elles  avançaient  d*an 

}jas  plus  ferme,  grâce  aax  travaux  de  deux  Écossais,  contemporains  et 
amis  :  rhistoi  ien  David  Hume  et  le  célèbre  Adam  Smith  Il  esl  pi  obable 
que  l'un  el  l'aulre  perlVcaioiiiit k  ui  succm  ^sivenu  iii  leurs  doctrines;  ce- 
pendant les  EstfM  de  Uume,  publiés  dès  Tannée  4152,  donnent  une  très 
haute  idée  de  ses  conceptions  à  cette  époque. 

Smith,  lorsque  les  EntM  de  Hume  furent  publiés,  était,  dqNils  environ 
une  année,  professeur  de  philosophie  morale  à  Tuniversiié  de  Glasgow. 
Son  Cours  était  divisé  en  quatre  parties.  Les  trois  premières,  sans  doute 
j)our  se  (oiifuMiicr  aux  usages  de  rclablisscmcnt,  traitaient  dogmaiique- 
in(.'nt  de  la  morale  iialui cUeel  des  devoirs  qui  en  découlent.  La  quatrième 
partie  était  résenéc  au  développement  des  règles  qui ,  avec  ia  nature 
donnée  de  l'homme  et  de  la  société,  procurent  aux  individus  et  aux  nations 
la  plus  grande  somme  de  prospérité.  On  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  à 
cette  dernière  partie  des  leçons  du  professeur  écossais,  dont  les  idées 
fhrent  probablement  mûries  par  ses  communications  avec  Hume,  et  plus 
tard  avec  Unt^'iii«'»y  <^t  ses  partisans,  que  nous  devons  remonter,  comme  à 
la  première  origine  de  la  Uoclrine  développée  plus  lard  dans  le  livre  de 
la  Richesse  des  tiations. 

Les  grands  hommes  sont  le  résultat  des  événements  non  moins  que  de 
la  nature.  La  nature  fait  les  frais  de  leurs  fiicultés,  et  les  circonstances 
an  milieu  desquelles  la  fortune  les  phice  sont  le  terrain  où  ce  germe  se 
développe.  La  paix  de  1763  eut  lieu.  La  France  paya  cher  Fincapacité  de 
son  gouvernement  j  mais  la  plus  mauvaise  paix  vaut  mieux.  qu*uue  guerre 


>  Adam  Smith  naquit  en  1723  i  Kiikaldy ,  village  d^Écosse.  A  TAge  de  trois 
ans,  étant  sllé  avec  sa  mère  visiter  un  oncle  habitant  un  autre  TÎIIage ,  Tenfanc, 

pendant  (jifil  jouait  dans  la  roe,  fut  enlevé  par  une  troupe  do  bohémiens,  on 
d'ouvriers  ambulants.  ï-'onclc  apprenant  qu'une  troupe  de  vaf;al»oiKls  avait  passé 
devant  sa  porte,  les  poursuivit  avee  les  personnes  qu'il  put  reunir,  les  atteiguil 
dans  un  bois,  cl  délivra  l'enfant.  Sans  la  résolution  cl  la  promptitude  de  cet 
oncle ,  rhomme  dont  les  lumières  ont  déjà  exercé  une  influence  favorable  sur  le 
sort  des  nations,  et  qui  esl  destiné  à  en  exercer  une  plus  grande  encore,  n'au- 
rait jamais  été  à  portée  de  développer  ses  (acuités  intellectuelles;  que  saitroo? 
Il  serait  pent^étre  devenu  on  chef  de  brigands. 
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prolongée.  Les  ADgtais  riches  se  répandirent  sor  le  oonlinent,  et,  parmi 
eox,  le  jeune  duc  de  Bucdengh.  Un  ami  commun  fit  à  Smiih  la  proposi- 
tion d*aocompagiier  le  duc;  et  les  avantages  qui  lui  ftarent  offerts ,  joints 

au  d«''sirde  comparer  d'autres  mœurs  et  d'autres  institutions  avec  celles  do 
son  pays,  délerniitu  ronl  Sinilli  à  acceph-r  celte  proposiliori.  Je  renianpio 
ce  voyage,  parce  que  je  peuse  qu'il  eui  une  furi  grande  iuilueuce  sur  les 
progrès  de  la  science  qui  nous  occupe.  Smilb ,  avec  le  jeune  duc,  après 
s*étre  arrétéspende  temps  àParis,  se  rendirent  àToulouse,  où  ils  passèrent 
un  an  et  demi.  Lè,  ils  se  rendirent  maîtres  de  notre  langue,  cpill  ne  suffit 
pas  d'avoir  étudiée  dans  les  livres  pour  être  en  état  de  sentir  les  a  grémenis 
et  souvent  rinstruetion  que  l'on  trouve  dans  la  bonne  compagnie  en  France. 
Sniilli,  après  avoir  parcouru  nosi(i(t\  iiic  mitli  cl  uneparliedclaSuisse, 
m:  rendit  à  i'aris,  où  il  passa  dix  mois  avec  tous  les  avantages  que  pouvaient 
procurer  la  grande  fortune,  aussi  bien  que  le  nom  de  son  compagnon  de 
voyage,  et  annout  les  recommandations  de  Hume. 

Introduit  dans  la  société  du  duc  de  La  Rodiefoncauld,  de  Tmrgot, 
dTHelvétius ,  il  s'y  rencontirait  habituellement  avec  les  hommes  les  plus 
recommandables  de  la  France  dans  les  lettres  et  la  philosophie,  et  surtout 
avec  Quesnay  et  ses  partisans,  (jui,  à  rcUc  ('pixiue,  claieiil  en  tort  grand 
crédit,  non  encore  dans  raduiinihlration ,  niais  parmi  le  monde  savant, 
parmi  les  amis  de  leur  pays  et  de  rbumanité.  Dupont  de  Nemours  m'a  dit 
s'être  souvent  rencontré  avec  Adam  Smith  dans  cette  société,  peut-être  la 
plus  recommandable  de  FEurope,  et  II  y  était  regardé  eomme  un  homme 
judicieux  et  simple,  mais  qui  n*avait  point  encore  ùit  ses  preuves*. 

On  ne  saurait  douter  que  dans  la  conversation  de  ces  hommes  de  bien, 
en  général  très  savants ,  ei  dans  les  premières  sociciés  de  l'Europe ,  au 


•  Dupont  de  Nemours,  dans  ses  Notêt  iur  ht  OBuvret  complète»  de  T\trgot . 
dont  il  est  réditcur,  (  Il  parle  coinine  ayant  vécu  dans  riuliinilé  de  Quesnay. 
(c  Smith  en  lihorté,  dil-il  à  ror<asion  d'un  point  d'économie  politique,  Sniilh 
«  dans  sa  chambre,  ou  dans  celle  d'un  ami,  comme  je  l'ai  vu  <(uand  nous  étions 
«  condisciples  chex  Quesnay,  se  serait  bien  gardé  de  le  nier.  »  {OEuvret  de 
Turgot ,  tome  V,  page  186. 

M.  Mac  Ottlloch,  dans  son  introduction  à  l'édition  qu'il  a  commentée  de  la 
XicAmm  de$  tMiian»  (page  xxvii),  dit  que  Smith  se  proposait  de  dédier  son  ou- 
vrage à  Qaesnay,  et  qu'il  n*en  Ait  empêché  qae  par  la  mort  de  ce  dernier,  arrivée 
en  177i.  La  BiehMudêi  mliom  ne  Ait  publiée  pour  la  première  fois  qo'au  com- 
mencement de  1776. 
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momeut  où  les  matières  économiques  étaient  le  principal  sujet  de  leurs 
entretiens,  Âdam  Smith  n'ait  réfonné  les  idées  imparfaites  qu'il  pouvait 
avoir,  et  conçu  différemment  plusieurs  parties  de  sa  doctrine.  On  peut 
l'inférer  du  moins  du  soin  minutieux  qu'il  a  pris  de  détruire  tout  ce  qull 

avait  écrit  sor  l'économie  politique  avant  cette  époque  \  et  notamment  la 
totalité  des  caiiiers  sur  lesquels  il  avait  professe''  cette  s(  i«'uce  à  (ilasgow. 

De  relourde  France  en  1766,  il  se  relira  dans  la  pelilc  maison  qu'oc- 
cupait sa  mère  au  village  de  Kirkaldy,  à  quelques  lieues  d'Ëdimbourg, 
au-delà  du  golfe  que  domine  cette  cité.  C'est  dans  la  retraite  qu'un  pliilo- 
sopbe  se  retrace  nettement  ce  qull  a  observé,  qu'il  Juge  par  induction  de 
ce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  en  tire  dlmportantes  vérités.  C'est  là  qu'il  entre  en 
communication  avec  le  monde  entier,  dont  la  société  ne  lui  offre  que  des 
parties.  C'est  là  qu'Adam  Sniilh  cuiiiiiosa  ses  Recherches  sur  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations,  ouvrage  qui  élève  l'économie  poliii(iuo 
au  rang  des  sciences  positives,  par  le  soin  qu'il  a  pris  de  ne  jamais  fonder 
un  raisonnement  que  sur  Fobservation  et  l'expérience.  S'il  énonce  une 
vérité  générale ,  cette  proposition  abstraite  n'est  que  l'expression  com- 
mune de  plusieurs  fgiits  réels.  De  cette  manière,  II  ne  s^égare  Jamais  dans 
des  suppositions  gratuites,  ni  dans  des  conjectures  basardées,  ni  dans  des 
raisonn<'menls  déduits  les  uns  des  autres  où  l'on  ne  lient  pas  assez  de 
compte  des  circonstances  qui  inlhuînt  sur  les  résultats  sans  influer  sur 
i'argumeniation.  C'est  ainsi  qu'il  u  soumis  à  son  examen  la  plupart  des 
questions  qui  intéressent  l'économie  des  nations.  S'il  ne  les  a  pas  tontes 
traitées,  c'est  parce  qull  n'a  pas  soumis  à  un  examen  systématique  l'en- 
semble de  la  science,  arrangement  qui  lui  eût  fSMt  apercevoir  les  lacunes 
qull  a  laissées,  et  qui  a  été  essayé  par  un  de  ses  élèves ,  mais  non  de  ses 
concitoyens  ;  en  supposant  toutefois  que  les  honnnes  qui  s'occupent  du 
bien  de  riiumanité  ne  soient  pas  tous  concitoyens  entre  eux. 

C'est  ainsi  qu'Adam  Smith  n'a  pas  analysé  complètement  les  procédés 
généraux  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des 
richesses.  Leur  nature  même  n'est  nulle  part  dans  son  ouvrage  clairement 
expliquée,  et  les  différentes  propriétés  de  cette  qualité  si  variable  et  si 
fugitive,  qu'on  appelle  la  valeur,  n'y  sont  pas  déterminées  d'une  manière 
salisfaisanle.  La  ihéorie  de  la  production  commerciale  y  est  oubliée ,  de 
même  que  lu  théorie  des  échanges ,  qui  rend  les  nations  intéressées  au 


*  La  théorie  des  sentiments  moranx  qui  serrait  à  une  autre  partie  de  son  ea- 
gnement,  et  quelques  essais  de  moins  d'Importance,  ont  seuls  été  cousenrés. 
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jii-o{;irs  les  uiios  des  uuli  (*s,  el  sera  pour  l'uveiiir  ïc.  gaj;t;  le  plus  u^suré 
de  leur  l»ir!ïveilInnro  réciproque. 

Maïs  s  il  fallaii  sculeineiil  esquisser  le  nombre  des  vérités  que  Sniilh  a 
mises  au-dessus  du  douie,  les  conséquences  utiles  qu*il  a  Urées  des  prin- 
cipes le  plus  solidement  établis,  les  aperçus  à  la  fois  fins  cl  justes  que  lui 
roarnissent  à  chaque  instant  les  observations  le  mieux  dirip^ces,  les  exem- 
ples varies  (jue  lui  roiiniil  l'instriHiioii  la  |»|iis  \asl»',  ou  leiait  un  voliuue. 

Prcciséiui'ul  parce  (nic  rouvi  a^e  d'Ailaui  Siiiitli  a  rU'  heaucttup  t  Uidic, 
on  eu  a  remarque*  les  «i*  lauls  plus  que  ceux  de  beaucoup  irauires.  C'est 
un  genre  de  succès  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  beaucoup  de  livres  :  ceux 
qui  ne  méritent  guère  d*éloges  nVprouvent  pas  beaucoup  de  critiques. 
Parmi  ces  critiques,  il  en  est  qui  ne  sont  dignes  d*aucunc  attention  ;  les 
seules  qu*on  doive  remarquer,  sont  celles  qu'inspire  Tamour  de  la  vérité 
à  d<'S  juj^es  couipeleuls.  Sous  ce  rapport,  il  esl  iui|H»>sil>le  de  ne  pas  re- 
lever <-elles  (|ue  iM.  Mac  CuUocli  u  cru  devoir  éuoucer  daus  suu  discours 
d'ouvcriure  déjà  cilé. 

Il  se  plaint  (page  que  Smith  s*écai*te  dé  ses  propres  principes  en 
admettant  que  les  gains  d*un  particulier  sont  plus  ou  moins  avantageux 
pour  le  public,  selon  les  divers  emplois  de  son  temps  «t  de  ses  capitaux. 
Cest  se  refuser  à  Texpérience  de  tons  les  temps  que  de  nier  qu*nn  corn- 
inerce  peul  être  fort  pi  olitahle  pour  celui  (]ui  l'exeice  el  ne  pi  iu  iirer  au- 
cun autre  prolil  a  >rs  <  i.a  ih>\  eus,  même  eu  écartant  le  cas  d'un  unuiopole. 
Un  capital  qui  s'emploie  dans  le  commerce  de  iruusporl  de  l'eiranger  à 
rétranger  peul  donner  de  fort  gros  profits  à  celui  qui  le  iaii,  el  fort  peu  à 
ceux  qui,  fiiui«  d*un  capital,  ne  tirent  aucun  revenu  d*un  autre  capital  qui 
est  leur  industrie  '. 

Le  même  auteur  reproche  à  Fauteur  des  Reeherchêi  êur  la  neheae  des 
nations  de  n'avoir  aucunes  notions  claires  et  exactes  sur  la  nature  et  les 
(au>es  <lu  i^rolit  lune  ici-  la  rente  ou  le  re\( nu  du  proprietiiii'e  .  Il  esl  évi- 
dcnUine  ce  re|)i  (telle  vient  de  «  e  <pu'  Smilli  n'eu  a  [>as  la  uièuK*  idée  que 

David  Kicardo,  dont  M.  Mac  CuUoch  suit  les  doctriucs.  Mais  il  esl  permis 
de  croire  que  Ricardo  n'en  a  pas  lui-même  une  juste  idée,  et  que,  si  le 
propriétaire  d'une  bonne  terre  reçoit  un  fermage,  ce  n'est  paspar /a  raMo» 


*  Il  ne  s  point  ici  <lr  r<'xpoH;iii<»n  (h  s  uialières  pn'unères.  Les  matières 
premières  qu'où  envoie  à  rélranger  donnent  ù  notre  p:iys  la  même  souniic  de 
profits  que  les  matières  ouvrées  ;  car  leur  prix  tout  entier  se  compose  de  frais 
de  produc  tion,  c>sl-Â-dir«  de  profits  gagnés  par  des  nationaux. 

II.  îiU 
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que  le  propriétaire  d'une  mauvaise  terre  n'en  reroit  point*.  Le  critique  en 
pivnd  l'occasion  de  ivgarder  coniiiie  vicieuses  beaucoup  de  consé(juenccs 
de  Sniilh  sur  la  distribution  des  richesses  et  ics  principes  de  i'inipùl.  Par 
les  mêmes  moiiCs,  les  couséqueuces  du  philosophe  de  Kirkaldy  me  sem- 
blent moin»  hasardées  que  celles  qui  sortent  de  l'école  de  Ricardo.  Pre- 
nons-y garde ,  c'est  précisément  celte  métiiode  expérimentale,  qd  fonde 
ses  raisonnements  plutôt  sor  robservation  que  sur  des  principes  abstraits, 
qui  a  feit  la  révolution  qui  s*est  opérée  dans  l'économie  politique.  Le 
préeession  des  e(|uin<)\es  n'a  pas  clé  trouvée  par  le  calcul;  mais,  quand 
elle  a  été  trouvie  pai-  l'expéi ience  ,  on  en  a  cherché  l'expUcalion  parle 
calcul  :  rélude  des  données  doit  précéder  le  calcul. 

Malgré  ces  reproches  et  un  petit  nombre  d'autres,  M.  Mac  Gullocb  n'ea 
reconnaît  pas  moins,  avec  tous  les  économistes  de  nos  jours,  Hmmense 
mérite  d'Adam  Smith;  et  il  s*étonne,  avec  raison,  qn'une  place  de  oomBiis- 

saire  des  douanes  en  fkosse  fùi  jugée  une  récompense  digne  d'un  si  grand 
publicisle.  «  Des  milliers  de  personnes,  dit-il,  étaient  capables  de  remplir 
«  les  fouciions  de  commissaire  des  douanes,  aussi  bien  et  mieux  que  Smiili; 
«  mais  il  n'en  était  pas  une  seule  qui  lût  capable  d'exécuter  l'ouvrage  qu'il 
«  projetait  :  l'Exposé  des  principes  généraux  de  législation  et  de  gonverae- 
«  ment,  aussi  bien  que  des  révolutions  que  ces  principes  ont  subis  dans  les 
«  différents  siècles  et  dans  les  différentes  circonstances  de  la  société*.  » 

Je  ne  pouiTals  pas,  sans  faire  un  livre,  caractériser  tous  les  ])rogrèsque 
Smith  a  fait  faire  à  l'é'cononne  politique"  ;  je  me  contenterai  de  dire  qu'il 
ailribue,  non  à  la  terre  seule,  comme  avait  fait  Quesnay,  la  formation  des 
richesses,  mais  qu'il  l'attribue  à  la  terre,  au  travail  humain  et  aux  capi- 
taux*. Ce  qui,  surtout,  le  met  hors  de  pair  avec  les  économistes  qui  foot 


'  I  .'opinion  de  Ricardo  est  discutée  dans  cet  ouviage-ci  (Part.  V%  chap.  XX.} 
Les  besoins  d'une  population  nombreuse  portent  le  prix  des  produits  agricoles 
au-delà  du  montant  de  la  main-d'oeuvre  des  cultivateurs.  Il  en  lésnlte  un  escé- 
dant  qui  fonne  le  profit  foncier  (ihê  rmi);  et  il  en  résulte  que  le  prix  du  blé, 
comme  celui  de  mus  les  produits,  lenferme  une  portion  de  valeur  autre  qie  le 
salaire  de  la  main-d'œuvre  et  le  profit  du  capital.  La  terre  rend  un  service  qii 
n*est  pas  gratuit,  parce  qu'elle  est  une  propriété  ;  un  service  eomme  celui  dto 
ouvrier,  lequel  est  mieux  payé  quand  il  est  habile  que  lorsqu'il  ue  Tesi  pas. 

*  VU  d9  Smith,  page  31. 

'  11  loufond  trop,  je  cruis,  Tatliou  du  travail  avec  l'actiou  des  capilaui. 
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précédés,  c'csl  la  mélhodu  qu'il  suit  dans  lu  rcchcix'he  de  lu  vérité.  Je  ne 
«aurais  mieux  caractériser  celle  méibode  ei  faire  un  plus  bel  éloge  de 
Smiib,  qu'en  lui  appliquant  les  expressions  dont  notre  célèbre  Laplace  se 
sert  en  parlant  de  Newton.  On  y  verra  en  néme  temps  la  possibilité  d*ap- 
pli(I  uer  cette  méthode  aux  sciences  morales  et  politiques ,  et  le  succès  dont 
elle  pt'iu  ôlre  couronnée. 

u  Les  lois  générales,  dit  I.aj)lu('e,  sont  empreintes  dans  tous  les  cas  par- 
«  liculiei':»;  mais  elles  y  sont  compliquées  de  tant  de  circonstances  étrun- 
«  gères,  que  la  plus  grande  adresse  est  souvent  nécessaire  pour  les  laire 
a  ressortir.  Il  fiiut  choisir  ou  foire  naître  les  phénomènes  les  plus  propres 
«  à  cet  objet  ;  les  multiplier  pour  en  varier  les  circonstances  et  observer 
«  ce  quils  ont  de  commun  entre  eux.  Ainsi  Ton  s'élève  successivement  à 
«<  des  ra|)porls  de  plus  en  plus  étendus,  et  l'on  parvient  enliu  au\.  lois 
«  générales  qur  l'on  vérifie,  soit  par  des  preuves  ou  des  expériences  di- 
te rectes  lorsque  cela  est  possible,  soil  eu  cxamiuaul  si  elles  satisfont  à 
«  tous  les  phénomènes  connus. 

«  Telle  est  la  méthode  la  plus  sûre  qui  puisse  nous  guider  dans  hi  re- 
«  cherche  de  la  vérité.  Aucun  philosophe  n*a  été  plus  que  Newton  fidèle 
«  à  cette  méthode  ;  aucun  n'a  possédé  à  un  plus  haut  point  ce  tact  heu* 
«  reux  qui,  faisant  discerner  dans  les  objets  les  principes  gcn«*raux  qu'ils 
u  recèlent,  constitue  Icvéï  itable  génie  des  s<!iences;  tact  qui  lui  lit  re- 
«  couiiaitre  dans  la  cliùle  d'uu  corps,  le  principe  de  la  pesanteur  uuiver- 
«  selle  

«  Les  philosophes  de  l'antiquité,  suivant  une  route  contraire,  et  se  phn 
«  çant  à  la  source  de  tout,  imaginèrent  des  causes  générales  pour  loui 
<c  expliquer.  Leur  méthode ,  qui  n'avait  enfanté  que  de  vains  systèmes , 

«  n'eut  pas  plus  de  succès  entre  les  mains  de  Descarles.  A  l'époque  où 
«  Newton  écrivit,  Leibnitz ,  Malebranche  et  d'autres  philosophes  l'em- 
a  ployèrent  avec  aussi  peu  d'avantage.  Kuliu  l'inulililé  des  hypothèses 
«  qu'elle  a  fait  imaginer,  et  les  progrès  dont  les  sciences  sont  redevables 
«  à  la  méthode  des  inductions»  ont  ramené  les  bons  esprits  à  cette  der- 
«  nière  méthode,  que  le  chancelier  Bacon  avait  établie  avec  toute  la  force 
«  de  la  raison  et  de  réioquence ,  et  que  Newton  a  plus  fortement  encore 
M  recommandée  par  ses  découvertes  *.  » 


Voyez  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage  aux  mots  Capiiau9,SerH€iêfrodmUif»» 
ProfUt  du  capital,  Smiik,  etc.  de  la  table  alphabétique. 
*  Bi^atiUan  du  lysféaie  du  mnd9.  A*  édition ,  page  43Q« 
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CIVQVitME  ÉPOQUE. 

Après  avoir  parcouru  dans  tous  les  sens  le  vaste  champ  de  la  sodété, 
puis  ensuite  jeté  un  coup-d'œil  sur  son  ensemble ,  nous  sommes  comme 

des  voyageurs  qui,  parvenus  au  sommet  d*une  haute  montagne,  et  regsr- 

(laiil  en  :ii  i  irro,  |>ouvenl  mesurer  n-leiidne  du  pays  dont  ils  ont  visité  les 
Hioin(.lrr>>  liu  alitt  s,  rcronnaître  leurs  |M»silions  respectives  cl  ieb  cudroits 
OÙ  des  voyn^^eurs  moius  heureux  oui  pu  s'égarer. 

L*exccUeul  jugement  d'Adam  Smith,  son  instructioB  vaste  et  variée,  tf 
soin  qu'il  a  pris  de  faire  de  Téconomie  ime  science  toute  expérimentale, 
où  chaque  loi  n'est  que  Texpression  commune  de  plusieurs  vérités  parti- 
culières, semblaient  laisser  peu  de  chose  à  foire  à  ses  successeurs.  Cepen- 
tlaul  ou  seiiiaii  (pi'i!  mauquail  d'ordre  et  d'arran<;emcnl  dans  ses  idées:  on 
pouvait  ei  oirr  <|u  a\niM  lM>au<  (Mip  vu,  il  u'avail  pas  loul  vu;  <'l,en  supju^- 
saoi  uiètuc  qu'il  n'eùl  laissé  aucune  laeuue  dans  le  système  entier  de  uos 
connaissances  économiques,  ne  pouvaii-on  pas  en  faire  de  nouvelles  ap- 
plications? Enfin  la  marche  ordinaire  des  événements  ne  devait-elle  pas 
amener  de  nouvelles  combinaisons,  et  nous  fournir  la  plus  solide  de  toutes 
les  instructions,  celle  que  rexpérience  vient  confirmer? 

fl  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  fin  du  xviii*  siècle  et  le  commence- 
nienl  de  eclui-ei  oui  vu  uaîire  un  iuHueiise  uond)re  d'éerils  économiques, 
leileineut  que  leur  simple  nomenclature  remplirait  tout  l'espace  qui  doit 
être  consacré  à  signaler  leur  eiïei.  Je  ne  m'attacherai  donc  qu'aux  ouvrages 
qui  ont  ajouté  quelque  chose  à  nos  connaissances. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  (|uel(|ues  personnes  cherchèrent  k  fiûre 
passer  Heri  euschwand  comme  un  penseur  profond.  Je  n'ai  pas  pu  dê- 
eouvfir  ce  (pi  il  nous  avait  appris,  mais  je  pourrais  dire  sur  ipu  ls  points  il 
était  retardé.  Il  l  evieul  au  système  qui  faisait  dépendre  la  prospérité  d'un 
peuple  de  la  quantité  de  ses  métaux  précieux,  et  confond  la  monnaie  d'âne 
nation  avec  ses  capitaux  * .  Voici  une  de  ses  phrases  :  «  C'est  sur  la  maise 
i<  de  la  population  qu'il  feut  établir  la  proportion  du  numéraire  ;  et  c*est  à 
«  quoi  n'ont  jamais  pensé  les  gouverneurs,  ni  les  Instituteurs  de  Pespèce 
'<  humaine*.  »  II  appelle  les  gouvernants  d'une  nation,  les  conducteurs  de 


'  Voyez  la  i^"  partie,  chapitre  X  du  pri'seut  ouvr:ig«> ,  où  celte  erreur  est  cMfr* 
battue.  Voyez  aussi  dans  la  IV*  partie,  le  chapitre  XII. 
*  La  somme  du  numéraire  que  peut  avoir  une  nation  est  déterminée,  non  par 
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son  éeonomkpoUHqfi»;  c'est  comme  s'il  les  appelait  les  conducteun  de  m 

physique  oa  de  ta  mécanique. 

Il  (lil  (lue  Necker  a  ailiiiiiiisirc  la  FraïKc  sur  de  mauvais  pi  iiicipcs  ;  in- 
culpation sans  fondeim'ut.  "Nci^krr  ( unnaissail  mal  IVconomic  polilicpic  ; 
mai&ias(  i('i)ro  n'est  pas  iudispeusabie  pouradminislrcr.  Lu  ministre  peut 
oommander  de  très  beaux  établissements  d'utilité  publique,  sans  être  by- 
draulicien  ni  arebitectCi  pourvu  qu'il  ait  le  bon  sens  de  consulter  des  gens 
qui  s'y  connaissent.  Necker  a  gouverné  les  finances  de  France  avec  pro- 
bité, avec  économie;  voilà  les  premiers  de  tons  les  pi-ineipes  pour  un  ad- 
raiiiistrati  ur  de  la  l'oi  lune  publique. 

Franklin  et  Raynal  ont  lait  des  (tuvra^es  pr»'cieu\  jxiui'  les  publieisles, 
sans  avoir  assez  réfléchi  sur  rtk;onontie  politique  pour  avoir  euseigné 
aucune  loi  nouvelle.  Mais  il  est  digue  de  remarque  que  Franklin,  en  s*oo- 
capant  d'intérêts  publics  et  d'économie  privée,  n'a  blessé  aucun  principe, 
parce  qu'il  ne  s'appuyait  jamais  que  sur  des  réalités  pour  arriver  à  des 
réalités,  et  ne  s'est  jamais  écarté  de  Tobservaiion.  Cest  ainsi  qu'il  a  trouvé 
que  le  régime  des  colonies  est  une  très  mauvaise  institution  pour  les  na- 
tions, en  niénie  leiiips  qu'odieuse  aux  \<'ux.  de  la  morale.  Ses  conseils 
deconomie  privée  sout  lavorables  au  public  ei  aux  particuliers.  Kaynal 
s'est  rendu  utile  en  rassemblant  beaucoup  de  faits;  il  se  serait  rendu  bieu 
plus  utile  encore,  s'il  en  avait  mieux  connu  les  conséquences.  Je  crois  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  connaissance  de  l'ouvrage  d'Adam  Smith. 

M.  Halthus,  dans  son  Eaai  sur  la  population,  a  fourni  une  belle  con- 
firmation des  plus  saines  doctrines.  David  Ricardo,  dans  plusieurs  bro- 
chures el  dans  sit^  J'rinvipes  d'économie  pulitiquc,  a  fait  plus  :  il  a  montré 
par  les  taiis  et  par  le  raibomiemeni  que  lus  valeurs  des  nn  iaux,  des  mon- 
naies métalliques  ei  des  signes  monétaires,  suivent  des  luis  dilVérentes, 
soas  le  nom  commun  d'agents  de  la  circukuion  ( àrculating  médium);  et 
Il  a  expliqué  tous  les  effets  qui  ont  été  observés  à  cet  égard.  Cest  main- 
tenant une  des  i)arties  les  mieux  connues  de  l'économie  des  nations.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  doive  à  cet  estimable  écrivain  rien  de  neuf  sur  le 
prohl  du  |)i  (>pri«''laire  foncier  (  the  rent^\  j  eu  ai  dit  les  raisons  ailleurs*. 

M.  Slorch  u  public  eu  l'runvais  uu  Cour$  d  Économie  polUniue  où,  mal- 


sa  popalation,  ni  par  ses  |poM«enieiir«,  mais  par  rimponance  de  sa  circulation. 
Si  Ton  augmente  nmaériquement  les  monnaies ,  on  réduit  laar  vaUur.  Voyes 
partie  111,  chapitre  VIII. 

•      partie ,  cUapilrc  X\  de  cet  untra^î»'. 
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hcnrenBenient,  sa  position  ne  liU  a  pas  permis  de  comprendre  piMîean 
parties  importantes  de  la  scienee*.  On  trouve  dans  les  notes  de  rameor 

des  faits  intéressants  ot  des  remarques  judicieuses  sur  les  États  dn  Nord. 
Son  livre  et  celui  qu'a  public  en  Italie  M.  Ginja',  composés  l'un  et  l'autre 
eu  m^eore  partie  avec  les  écrits  de  l'école  d'Adam  Snïiih,  ont  vu  l'avan- 
tage de  contribuer  à  répandre  au  nord  et  au  midi  des  principes  que  l'on 
pent  aroner  pour  la  plupart. 

En  Angleterre,  an  très  grand  nombre  d'ouTrages  et  de  broebores  pro- 
voqués par  les  mesures  de  Tadministration  et  les  exigences  du  moment, 
ont  fait  connaître  beaucoup  de  faits  importants,  donné  lieu  à  beaucoup 
de  remarques  judicieuses,  et  rendu  plus  évidentes  des  vérités  connues.  De 
ce  nombre  sont  les  écrits  de  MM.  Thomas  Tooke,  Mill,  Senioi-,  Mac  Cul- 
loch,  Mailbus;  dlmportantes  questioos  ont  été  oomplètemeoi  édaircies 
par  lemv  auteurs,  comme  celles  qui  ont  rapport  aux  subsistances,  aax 
variations  des  prix,  aux  monnaies  de  papier,  aux  banques,  à  la  taxe  de$ 
ponvres,  k  Plrlande,  etc. 

Au  temps  de  Smith,  on  ne  pouvait  prévoir  Tabns  scandaleux  qu'on  fe- 
iTiit  des  emprunts  publics,  des  cinpi'unts  par  souscription  et  des  caisses 
d'amortissement.  M.  Kobert  Hamilton  a  mis  à  nu  cette  politique  danp^o- 
reuse*.  Ën  traitant  des  fonds  publics  d'Angleterre,  qui  ont  servi  de  type 
à  ceux  du  monde  entier,  il  a  porté  dans  cette  branche  de  Téconomle  po- 
litique une  lumière  qui  préviendra  sans  doute  le  retour  des  mêmes  abus*. 
Peut-être  est-il  permis  de  reprocher  aux  écrivains  anglais  de  s'occuper 
trop  exclusivement  d'eux-mêmes  et  de  leur  pays.  Le  reste  du  monde  ne 
les  intéresse  <jue  par  b'S  rappoi  ls  qu'il  peut  avoir  avec  eux.  Cependant, 
celle  nation  renferme  quelques  véritables  phtlaniliropes  qu'anime  le  seul 
amour  de  la  vérité  et  une  bienveillance  universeUe.  Aussi  les  écrits  de 
ceux-ci,  plus  répandus  hors  de  l'Angleterre,  exercent-ils  nne  influence 
plus  Ihvorable  à  la  science  et  à  l'humanité. 

Kn  France,  M.  de  Tracy,  qui  sut  toujours  empreindre  ses  écxiti  de  h 


'  Il  était  ÏDStitutcnr  des  grands  ducs  de  Russie,  fds  de  Paul  I*',  et  na  pn 
traiter  les  questions  d'où  serait  résultée  nne  critique  des  douanes,  des  régie* 
ments  et  des  Impôts  de  ce  pays. 

*  Nmovo  ftrotpHto  dette  eeienge  «amomidu. 

*  Voyei  dans  cet  ouvrage-ci ,  partie  VIII ,  chapitres  XIV,  XV,  XVI  et  XVII. 

*  Son  ouvrage  est  intitulé  :  An  inquiry  emuerming  tke  riee  end  profreu,  Ar 
Ttf/rmpfionandthemaMfemenioffhe  ^mUwmI  deht  ofGrfai^ritain  «adlrvIM. 
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neilclc  de  ses  pensées,  a  muntrc  les  importantes  relations  qui  ïivui  l'c'co- 
nomie  politique  aax  opérations  de  i'entcudement  et  aux  lois  de  la  morale. 

M.  Joseph  Droz  a  pnblié,  daos  ees  dernières  années,  une  ÉeanomUpoU- 
tiqw  dont  le  bat  est  de  donner  aux  principales  vérités  de  cette  science 
rattrait  (fui  peut  résulter  du  sujet  et  du  style.  Grftce  k  lui,  les  gens  du 
monde  ont  vu  qu'ils  pouvaient  puiser  de  solides  principes  dans  une  leriure 
agréable.  Si  la  divcrsiu''  dos  opinions  a  quolcinrfois  cxciic  des  doulcs  cIh'/ 
quelques  esprits  trop  paresseux  pour  se  livrin-  à  aucun  examen,  M.  Lho/. 
leur  fait  remarquer  fort  à  propos  qull  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  plu- 
sieurs opinions  sur  tous  les  sigels,  «  puisqu'il  y  aura  toujours  des  esprits 
«  justes  et  des  esprits  faux.  Les  premiers  sont  les  seuls  dont  les  débats 
«  seraient  inquiétants  ;  mais  Us  s'entendent  sur  les  points  fondamentaux, 
«  ils  arrivent  aux  mêmes  résultais  pratiques.  Vouloir  davantage,  ce  se- 
<«  rait  oublier  que  la  liberlé  de  penser  exclut  l'identilé  absolue  des  opi- 
«  nions,  et  que  celle  idenlilé  ne  saurait  se  coucilicr  avec  les  reuiierclies 
«  qu'exige  l'avancement  des  sciences  *.  » 

Les  divisions  d'opinions  viennent  presque  toujours  d'une  analyse  incom- 
plèle  des  foits  qui  sont  le  fondement  de  la  science.  Lorsque  tous  ceux  qui 
se  mêlent  d'en  parler  les  auront  sérieusement  étudiés,  il  y  aura  parmi  les 
personnes  de  bonne  foi  beaucoup  moins  de  dissentiments  (ju'on  ne  sup- 
pose. Le  mal  est  «m  on  veut  être  créateur,  et,  en  const'(iueiiee,  on  se  Corme 
une  opinion  à  priori.  Or,  une  telle  opinion  n  c*si  qu'un  système,  une  pure 
hypothèse.  £Ue  ne  devient  un  principe  que  lorsqu'on  a  complètement 
analysé  et  connu  les  faits,  et  qu'on  en  tire  des  conséquences  rigoureuses. 

Les  écrits  des  économistes  n'ont  pas  toqjours  été  foils  dans  des  vues 
entièrement  désintéressées.  Ils  ont  trop  souvent  été  Inspirés  par  la  pro- 
fession qu'on  exerçait ,  par  la  place  qu'on  occupait,  ou  par  celle  on  Ton 
voulait  parvenir.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  occupé  de  la  seience,  non  pour 
chercher  des  vérités,  mais  pour  soutenir  une  thèse.  Quand  on  veut  exercci' 
une  grande  influence ,  il  faut  faire  preuve  d'une  grande  indépendance  de 
caractère;  car  l'expérience  a  prouvé  trop  souvent  que  l'indépendance  de 
fortune  n'olfre  pas  une  garantie  suffisante. 

n  ne  font  pas  qu'on  s'Imagine  que  l'économie  politique,  telle  qu'elle  est 
actuellement  comprise  par  les  bons  esprits,  soii  précisément  ce  qu'on  en- 
tendait par  ce  nom,  même  daus  le  temps  où  Sroiili  écrivait.  On  s  on  tormc 


'  Économie  polHique,  ou  Prineipêi  de  la  Science  dit  richiueê,  par  M.  Josepli 
Dror ,  de  rAcaéémii^  Krancai((«>;  vol.  in-K*.  page  liv. 
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des  idées  plus  précises  que  iui-méme  ne  pouvait  les  avoir.  Oeaxiflunenses 
évèuemeDts,  indépeDdamment  des  hommes,  oot  éié  les  insiiuiteurs  du 
genre  humain  :  la  révolution  de  l'Amérique  septentrionale  et  celle  de 

Franco.  La  polilitiiic  sji<>(  ul;iliN c  n  !'( coiioinii'  |i(ilifi(jin' y  ont  fail  (J'iinpni 
tailles  n'cullcs  lie  iiolioiis  justes,  el  ces  deux  iiièiiies  <'veiieinei»ls  oui  dé- 
trôné plus  d'une  erreur.  LiulércH  des  éx  uemeuts ,  ruciivilc  des  e&prils, 
ont  favorisé  plusieurs  sories  d'investigations  ;  et  la  preuve  en  est  dans  la 
marche  rapide  des  sciences  physiques  et  mathématiques  depuis  la  même 
époque.  L'industrie,  les  arts,  le  commerce,  ne  pouvaient  pas  rester  en 
arrière. 

Kl  poui'  ne  nous  neciijier  (|ue  de  la  sei  ie  d'idées  donl  les  progrt's  nous 
occupent  ici,  on  a  su  rallaclicr  a  noii'e  pro\ision  de  connaissances  h*  an- 
coup  d(^  CCS  idées  que  (ialiaui  couipaïc  u  des  ciianipiguoos ,  de  ces  idées 
qui  naissent  sans  antécédents  et  sans  conséquences  prévues  ;  mais  qui,  se 
trouvant  vraies,  sont  devenues  des  pierres  angulaires  d'un  édifice  destiné 
à  orner  désormais  les  domaines  de  l'esprit  humain.  Ferguson  avait  dit  : 
«  Le  prix  d'une  marchandise  se  mesure  par  la  quantité  de  (piehpie  autre 
«<  marchandise  (pii  est  doiuK'e  eu  échange'.  »  Celle  idc*e  ,  raltacliee  aux 
notions  de  l'écornunie  polili4|ue,  ne  nionlre-l-elie  pas  (jue  les  leiilaliM-s 
laiies  pour  niesui  er  les  valeurs  par  Us  valeurs  u'uppoi  laieul  aucune  nou- 
velle idée  dans  l'esprit  ;  mais  que  la  aaUur  mesurée  par  la  puLutité  de 
quelque  chose  que  ce  soit  réalisait  une  idée  jusque  là  vague  et  abstraite. 
Dès  lors  on  a  pu  comparer  la  vakwr  dis  firaU  de  production  avec  la  quantUé 
des  choses  produites ,  et  trouver  dans  ce  simple  aperçu  d'importantes  solu- 
tions j  telles  que  celles  qui  concilient  la  richesse  des  nations  avec  le  bon 
marché,  c'esi  a dii  e  avec  Vahondance  des  choses  produiles*. 

Verri  avail  dil  que  l  aciion  utile  du  commerce  consiste  dans  le  trans- 
port des  marchandises  d'un  lieud  un  autre  \  et  il  (>tablit,  avec  beaucoup 
de  raison,  qu'il  n'y  a  aucun  effet  productif  daus  l'échange *j  mais  il  a  si 
peu  connu  hi  portée  de  cette  idée,  qu'il  dit  ailleurs  :  «  Réunir  et  séparer 
«  sont  les  deux  seuls  éléments  auxquels  parvient  l'esprit  humain,  lorsqu'il 
«  analyse  la  production.  » 

il  a  dune  passé,  sans  s'y  arreler,  a  cùlé  d'une  impurtuutc  démonstration, 


'  insUtution  de  phitoMophie  wutrale ,  Vil»  partie,  chap.  il,  section  3. 

*  Voyez  dans  cet  ouvragc-ci«  tome      pa^e  37. 

*  Ueditasiotti  nttta  eeonomia  potitiea ,  $  3  et  4. 

*  Voyez  m  ouvrag«-ci,  toniel*'',  pag<"s  301  el  suivantes. 
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celle  de  la  production  commerciale,  effet  iaconlestable,  qui  n'était  nulle- 

nionl  expliqué,  qui  uo  l'a  pas  nirmo  vl6  par  Smilh,  et  qui  laissait  une  la- 
<T.iU'  «lans  l'analyse  du  i;raii(l  jtlicMoim'iic  di'  la  prculuctioii  ;  laruno  <|ui 
uV\ivir  ]ilus.  On  sait  inaiuleuaut  pourquoi  le  couiuiercc  Ues  uulions  esl 
uu  des  elémenls  de  leur  pruspcrilé. 

Smith  avait  complètement  rejeté  cette  production  d'utilité  d'où  naissent 
les  produits  immatériel».  En  montrant  qu*ils  sont  de  môme  nature  que  les 
produits  matériels,  et  ne  servent  pas  moins  qu'eux  à  rentreiien  de  la  so- 
ciété, (»n  a  ratlaclié  à  rcconoinie  politique,  la  politique  et  la  morale  ;  on 
a  |>n  sounii'llrc  a  nnt'  appici  iaiion  ri|4;<>uri'us('  des  sci  viccs  (pii ,  jnstiua 
picsciit,  ciait'iit  parvenus  ù  s'y  sousiraire',  ce  qui  leud  à ramclioraliou  de 
toutes  les  iustiiulions  sociales. 

Peut-on  croire  que  Smiib  ait  vu  en  totalité  le  phénomène  de  la  produc- 
tion ,  lorsqufll  attribue  ses  produits  au  seul  travail  de  l'homme?  L'utilité 
des  produits  élève  évidemment  leurs  prix  au-dessus  de  celui  du  travail  de 
l'homme,  et  une  partie  de  ce  prix  acquitte  évidemment  le  concours  de  la 
terre,  el  une  aulrr  partie  encoi-e  le  coiiconrs  du  capital  ',  dette  |)ortiou 
du  prix  des  {jioduils  n'e^l  point  la  nicnn;  i  hose  ipie  la  valeur  de  la  Itîrre  et 
la  valeur  du  capital,  puis(|ue  le  loyer  que  le  fermier  <>i  l'emprunteur  paient 
pour  l'usage  qu'ils  font  de  ces  deux  instruments  n'altère  la  valeur  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre. 

La  nature  et  les  fonctions  des  capitaux  eux-mêmes  ont  été  soumis  à  une 
analyse  plus  rigoureuse  et  plus  complète,  qui  montre  comment  la  prodoo- 


•  Voyeï  VI l«  partie  de  cet  ouvrage ,  chapitre  Xïll. 

*  Voyt'z  partie  V  de  cet  ouvrafje,  chap.  XIII  et  XVIII. 

(](•  <pii  a  lait  m  eonnaitre  à  Smilh  et  à  pliisiiMU's  t'-i  uiioinisirs  l.i  f  u  nllf  pro- 
duetrirc  (IfS  auvents  naturels  ai^propri/'S  ol  des  eapilaiiv ,  est  le  hi-sdiu  ([ii'oiil 
ces  agents  de  lu  main  du  riiouuiic  pour  les  conduire.  .Mais  si  la  main  de  ritouiiue 
est  Déccssaîre  pour  tcuir  le  mandie  de  la  rharruc,  Taction  de  la  terre  nVst  pas 
ilioitis  nécessaire  pour  produire  le  blé.  Quant  aux  capitaux ,  quoique  ce  .soil  le 
travail  humaiu  qui  les  a  produits,  ce  u'cst  pas  le  travail  auquel  ou  doit  la  nia- 
chioe  qui  crée  la  valeur  qui  naildc  la  machine.  La  machine  est  un  produit  créé 
par  le  travail;  mais  réiolTe  est  un  produit  créé  m  partie  par  le  métier  et  en 
partie  par  le  travail  ;  car,  indépendamoieot  du  prix  dn  travail  de  l'ouvrier  et  des 
frais  d'entretien  de  la  machine,  la  valeur  du  produit  terminé  paie  le  service  du 
capital,  sans  quoi  le  produit  u*a  pas  lieu. 
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Uon  a  pu  tout  à  la  fois  servir  à  rentretien  des  innilteurs  et  à  li  réinté- 
gration du  capiur. 
Cest  postérieurement  à  Smith  qu'on  a  rattaché  les  richesses  natnrelies 

à  IViconoinio  des  sociétés,  cjuaiul  on  a  fait  voir  que  les  biens  que  nous  de- 
vons à  la  lib«''raliU'  de  la  nature  équivalent  à  une  valeur  <|ue  nous  ne  sommes 
pas  obligés  d'acheter  par  des  scr\-iccs  coûteux,  et  augmentent,  en  propor- 
tion  des  progrès  de  l'art,  la  richesse  des  consommaleura*. 

Sans  doute,  il  résulte  de  la  doctrine  de  Smilh  qn*un  Imp^t,  on  tout 
autre  fléau  qui  dit  renchérir  les  produits,  loin  d'augmenter  les  ridiesses 
d'une  nation,  les  diminue  ;  mais  rexpllcalion  de  ce  phénomène  ne  se  trouve 
pas  dans  son  livre.  On  la  trouve  dans  la  doctrine  qui  représente  la  produc- 
tion comme  un  grand  «'change,  qui  devient  d'autant  plus  avantageux  pour 
la  société,  qu'elle  acquiert  les  produits  à  moins  de  frais  '  \  leliement  que, 
si,  par  impossible ,  on  pouvait  les  avoir  pour  rien ,  les  hommes ,  à  la  vé- 
rité, n'auraient  point  de  revenus,  puisqu'on  n'aurait  plus  besoin  de  leur 
acheter  leura  services  productifs;  mais  ils  n'auraient  plus  besoin  d'avoir 
des  revenus,  puisqu'ils  joulraientde  tous  les  biens,  de  même  quils  Jouissent 
de  l'air  et  de  la  lumièi  e. 

Lathi'oi  ie  d<'s  dcboucliés,  en  montrant  que  les  intérêts  des  hommes  cl 
des  nations  ne  sont  point  en  opposition  les  uns  avec  les  autres,  répandra 
nécessairement  des  semences  de  concorde  et  de  paix,  qui  germeront  avec 
le  temps,  et  qui  ne  seront  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  Topinion  plus 
juste  qu'on  se  sera  formée  de  l'économie  des  sociétés\ 


*  Voyez  {^^  partie,  chap.  X  de  cet  ouvrage. 

*  Voyealli*  partie,  chap.  V. 

'  On  sait  que  les  impéts  sont  une  des  dépenses  de  la  production. 

*  L*auieor  comptait  eompléter  le  tsbiesn  qu'il  a  tracé  des  progrès  de  réoowH 
mie  politique,  en  examinant  les  trsvanx  des  économistes  qui  auraient  été  pos' 
térieurs  à  la  première  édition  de  son  ouvrage.  11  avait  même  préparé  une  noie 
sur  les  doctrines  prèchëes  un  moment  par  les  sectateurs  de  Saint-Simon ,  nuis 
ce  travail  est  resté  inachevé ,  et  Ton  ne  ssurait  mieux  faire,  si  Ton  veut  prendre 
une  idée  exacte  de  ses  doeirines  et  de  leur  portée,  que  de  se  reporter  à  Texoellest 
chapitre  que  leur  a  consacrë  M.  Blauqui  aîné ,  dans  son  HUtoife  de  tÉeomomie 
poliUfMe.i^vol  in-8»,  Paris,  1837,  chezGuillauiuiu,  libraire;.  {Note de  Tidiieur.) 

FIS  J>t  TOME  SECOND  KT  DERNIER. 
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ABAUARD  ,  proff>>ciir  du  douzième  siècle; 
DOiuhro  de  srs  audileiirs»  t.  ii.  p.  ^8. 

ABSK^Ts;  quels  cITels  résultent  de  leurs  coii> 
totnm.ititui!^,  Il,  p.i-l.  L'exportation  de  leurs 
revei.ns  làcln-use  ,  i'i'i.  Se  g.rr.iiilis>Ciit  des 
ôls  Mir  1rs  fD.i^uiinii.ilinh",  -liTt. 

Ans iBACTioxs  ;  tort  (pi'elle^  Umt  a  r«''cooomie 
politupic,  t.  I,  p.  M.  ISe  doivent  jamais  iMrë 
oppo'-ée^  à  rexpèiicncc,  i.'>.  <lommeut  elles 
d<;\ieiuieiit  seii^iLli  ?,  ba.  Ln  eeoiiomie  poli- 
tique, ne  rendent  pas  un  compte  vrai  de  la  di- 
versilé  des  prolils,  ii,  p.  iï  en  noie.  Su|>poM;nl 
qu'on  ffl  é>;alemenl  lilire  d"eiul)ra>ser  toute 
espèce  do  i  rufesBiun ,  38.  Kl  que  l'industrie 
n'est  horiiée  que  par  l'éiendue  du  capital,  7â. 
Ser\ent  de  fuiidcment  à  la  doctrine  de  Hieaido 
et  «le  Mac  Culioch  sur  le  prolit  foncier  (rent.), 
iUl»cllll. 

ABi  9  ;  amenés  en  Ani^lelerrc  par  la  réinté- 
gratioii  du  papier  monnaie  ,  i,  p.  ViG.  Abus 


qu'on  a  tait  des  banques  de  en  i  nlation  et  des   leur  e^iior.iiK  e,  ijïïT 
Liilets  do  contianee.  47i  et  K^i.  Souvent  ré- 
compensés par  un  privil<"';;e ,  iX».  Li's  uiih 
\enleut  «'ire  lornuC's  i;ratluclleiiu'nt,  <Afi.  Les 


<55  P<  ^61-  Excède  rintelligpnce  de»  animau», 

I. 'mS.  .MuIiIs   [iMiir  an  iiniiiiei  ,  lOU-  L'e-t  "îï7i 

aile  de  sat:es»e  et  de  vertu,  Itil.  Voyei 

.  S2  1  :  à — 

Epargne. 

ACHAT  (un),  n'est  que  la  seconde  moitié  d'uo 
èchaii^'-,  1,  p.  m. 

ADMiM^TinTM  w  (1');  se»  fonch'ons  se  coii- 
fomliM.i  :isi'i'  t  rlic-  lin  .;i^l,iHMir,  u,  p.  ^.'i.'S. 
K"t  nii  travailleur  pioducut,  '■Hi'.i.  Ses  reyi-iïus 
tont  partie  du  revenu  de  la  sotiété,  atiti.  Eh 
qiielquelois  utile  sans  rien  Faire,  ihid.  L'assëïï^ 
linieiît  des  citoyens  lait  sa  torte,  'iBT. 

ADMiMiSTRATioM  ;  en  quoi  consiste  son  utilité, 

II,  p.  m^i.  Kst  plus  parlaile  quand  elle  n'est 
pas  Cl  impliquée,  268.  Dangers  de  sa  ccnirali* 
salion,  270.  Ses  actes  sont  des  occasions  do 
dépendes  pour  les  administrés,  27i.  Contrarie 
les  communications,  273.  Est  juge  et  partio 
dans  les  jugements  administratifs,  274.  Les 
employés  de  l'administratioii  ne  sont  pas 
propres  a  fournir  des  renseignements  impar- 
tiaux ,  421.  Exemple  des  maux  qu'eoiralne 


AUMiM-in .iQ«  DE  Là,  jcsticb;  elle  est  un 

besoin  de  la  i  ivilisation,  ii,  p.  2*^4.  Elle  dé- 

ne-  l("'^.il<'H  et 


tend  le  eil'j\''ii  coiiln'  irs  atlaïy 


o.'lles  'pu   -i>iil  1  I  Hiiim'llrs,  ti~.'>.  liiM.iil  >e 

rappri"        ili'-  j  i.;i'iii>'iits  aiiutiatix,  •!'{>.  !Mj- 

nicrc  il. ml  un  peu!  ^  t.iire  ejilrcr  le  piiiicipc 
 ,  1  f  .j  V,  1  1 — 

de  la  concurreiK  e,  2<8. 

ACi.?ns  Dt.  CHASCfc;  allaient  h  pied  avant  la 
révolution,  I,  p.  441.  Utircnt  moins  de  garant 
lies  depuis  qu'ils  lounnsscnl  un  cauliooncment, 
f^ïy  


aiiti  <''>  raphl.'inc.l .  i.  Su  ii  ;  <•>  de  Ituulrver- 
seniei.t-  poiiiiq'i''-.  11,  p.  Tt'i't.  Si  r.iii'iil  <  oi  i  i|;''S 
s'ils  mil  aiiKMi'i.t  !c  H  jri  inuiiUMitain' de.  Imd- 
gets.  ohO. 

A»c<  DE  MOTS,  cités  en  exemples,  1. 1,  p.  46. 

ACADÉMIE  rriAîiçAisK;  a  eu  te  ma  lienr  Jâ^ 
voir  été  pruiei^ee  par  le  cardinal  de  l\icbelieu", 
II,  p.  3'il.  Poiircjiioi  rendue  ju;;e  des  heltes 
actiuiis  (  oiinic  ijr-  l)i>iis  i>ii\ r :ij;t'--,  '.yii.  Iii'ii- 
cuit'-  <!<■  la  Im-n  rccriilr!  ,  r>  .!>. 

AC^n^Mifcis  ;  otiji'i  i  l  liti'ilé  df  (  es  iii<litutii)ns, 
II,  p.  rV-'iO.  Leurs  abus,  i7>/d.  Leur  origine,  ôTÏT 
Uelle  des  luM-riptioiis  et  belles-lettres  inutile^ 
ibid.  *'eU(^  d»'s  beaux  ans  nc  conirîbue  pas  S 
leur  perb'Clion,  352  Fonctions  attribuées  aux 
aca<l<  mies,  ibid.  Lpog.te  où  on  eu  etaltlîrâ 

pour  l'i^coiiiuiiic  puliii:|iic,  5V».  t.iies  remplis-  ^ 

sent  les  ronctions  d'un  jury  dans  un  concouiT,  ,  sur  les  marcliandisc*,  Mtbl 
5r»4.  Comment  leiirj>remiére  lormatinn  et  leur 


recniliTii'ul  I II ■  \  I'. lient  avoir         r»'.">.  Sur  ip.ni 
|iiii«U:  leur  imporlaiice,  ilud.  l)<;vraieni  ad- 
mettre le  principe  de  la  eoiicurrenre,  ô-tti'. 

Accu-ARKMKWT  ;  co'ipables  quand  ils  produi- 
4ent  une  cherté  tactice,  i,  p.  320. 

At.cvmvLkn,  n'eft  pas  «nlassur,  i,  p.  183, 


ACLMs  pnovocATtaua  ;  employés  par  le  lise, 
II,  p.  US. 

AGiDTACr.  ;  coinmei.t  il  a  lieu  sur  les  fond* 
publics,  u.  p.  4j2.  Ses  opérations  réduiles~3i 
de»  gageures  sur  les  prix,  it>id.  Pourquoi  il 
e^t  favorisé  par  les  gouvernemciits  eniprun» 
teiirs,  i.'>4.  Favorise  li  s  s[)eciilalion8  cl  .iidcs' 
ttiies  de  gens  en  pouvoir,  i7)/d.  Son  attrait ~t 
se»  tristes  cousénuences,  453.  Se  porte  aussi 
ir  les  marcliaiidiscs,  M>b.  ~ 
acxkl;  nom  d'une  monnaie  ;  son  origine,  i. 


421. 


ÂTnûcrLTCWE;  utilité  dont  serait  un  traité 
spé<  ial,  I.  p.  57.  De  quoi  se  compose  son  ca- 
pital engagé,  ITiS.  UbUeii'  tes  produits  immé- 
dialcmeui  de  la  nature  et  non  d'un  précèdent 
producteur,  208.  Ce  qu'elle  gagne  à  Hf  «xer- 
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t  ctî  par  Ips  j»ropriclaircs  ,  2"k>.  Améliorali-jn 
duul  elle  est  suscfiplililc,  !25G.  N'admet  pas  de 
srandes  oiitreprifet*  S45.  Progrés  qu'elle  peut 
Hiire  en  Aii,;U>terre  et  eu  Fraocet  il«  p.  154. 

Voyez  industrie  agricole. 

AI9ANCK  cé.\£rale;  commeot  elle  te  otani- 
feiie,  u,  p.  ii7. 
AtetBM  ;  ne  aert  à  rien  en  économie  poli* 

tiqiK',  I,  p.  45. 

ALLKMARos  (auteufbj ;  coufuudeiit  récoiiomic 
politique  avec  Tari  de  radminiatralioa ,  i. 

p.  r;M. 

ALLiACk;  n'est  comjiti-  pnur  rien  dans  la  tj- 
leur  de»  monnaies,  i,  p.  5'JT. 

AiMAïucBs;  devraient  iMrc  remplacés  par 
de*  annuaire»  «lalisti^ucs,  ii,  p.  506. 

AMBAs^ADixiis;  »ottt»e  antique  et  «onrce  de 
guerres,  u,  p.  ^^8. 

aatuoRATMMs;  chaque  jour  on  prêche  contre 
elle»  et  il  s'en  opère  lous  le;-  jour?,  i,  p.  25.  | 
Profils  qui  en  régulent  indepcutLiinmciU  Jcs 
profits  du  fonds  de  terre,  u,  p.  KM.  Peu  vent 
toutes  être  dissipées,  W'2.  P^irtageui  le  sort 
du  fonds,  103.  Rapportent  qnelqueroi*  un  rc- 
venu  supérieur  à  celui  du  lui,il>,  104.  Veniez. t 
étro  entreprises  avec  réserve,  105.  Se  dissi- 
pmt  sou»  une  mauvaise  législation,  IIN!.  Ne 
devraient  éire  tentée»  que  par  des  hoiuucs 
éclairé.',  M"^. 

Aiftai<  ~  eTATS>cms:  mieux  reçut  eu 

Chine  que  le»  Anglais,  i,  p.  648.  Éroinemm<-at 
propres  aux  nouvelles  colonisniion»,  ii.  195. 

AmAkiuI'I';  ses  produil-^  ni  nx  taux  prrriiMix, 
I.  p.  87.  Eu  quoi  sa  découverte  u  été  tavorabic 
â  rEurope.  406. 

AHÉRi  r<i>»CM»i  r  :  -t"^  j>rit:;r  favorisé-* 
par  siiu  atlraïKliissenieiit  et  retardé»  par  »e.-^ 

querelles,  i,  p.  -Sfio. 

AMORTI s8F.«F.Tr  ^caîsse  d') ,  &  quoi  se  ré<lui- 
sent  ses  opération-^,  ii,  p.  463.  Institution  inu- 
tile, Witl.  Ses  acjunuilatkiu-.  rarement  respec- 
tée», ibid.  Si  clic  peut  subvenir  ii  des  emprunts 
toujours  renouvelés,  467.  Est  totalement  dé- 
crire .uipiiM  di-ç.  écoiiomlsies»  468.  Dangers 
de  ses  doclrnu  s,  tl>id. 

AmnintATiies  pour  les  cours  publics  ;  les 
conmuoet  devraient  ca  ériger,  u,  342  en 
note. 

ANALYSE  en  économie  politique;  plus  essen- 
tielle que  les  données,  il,  p.  4i.  Vojfcz  i/e- 
f  Aorff  analytique. 

AXCiF.?i!«  (les)  croy.iiolil  la  parole  du  maître 
plutiM  i]uc  l'expérience,  i.  p.  7.  Etaient  Ic:^ 
jeunes  de  la  civilisation,  ibid  en  noie.  Quel  se* 
rail   leur  cl()ii:ii'nK  :il  ''i's  voy  ieni  i,o<*  .srt», 
04.  Ne  connalt^'all-nl  pa>  les  lettres  de  clianue,  j 
494.  Ne  sachant  p;ts  que  l'on  pcMi  créer  des 
richesses,  leur  philosophie  consistait  A  s'en 
passer,  SOI  en  note.  Leurs  colonies,  OfS.  fleurit  I 
priiH  ipe>  il  i  c!  é^ard,  051 .  Ij^iiOraicnl  !r  -  \  i  1 1 
princq>cs  de  la  législation,  ii,  p.  â4ô.  Leur  i 
exemple  relativement  h  l'économie  politique 
ne  peut  l  onv  ('.ire  utile,  255  en  noie,  et  ^(îi.  ' 
Leur  faiU4(i?me  politique,  ôtii).  Otnjcl  de  leurs  | 
institutions,  511.  Leurs  mauvaises  doctrines  ' 
perpétuées  jusqu'il  nos  jours,  ibid.  en  note, 
Lew  mépris  pour  le  commerce ,  54â  :  Avec 
leur*  {asiitulioo»  la  civilisalioii  ne  pouvait  se 


ronUnuer,544.  Avaient  un  sy  rtème  Je  dogape», 

515. 

Amlais;  devieeoeot  plus  riches  quand  iU 
voyagent  en  France,  l,  p.  71.  Évaluation  do 
la  somme  de  leurs  revenus  qu'ils  consomment 
en  Fraitce,  ii,  p.  i!-25  en  note.  Exercent  uik? 
piraterie  eu  eupiuraut  les  bâtiments  avant  la 
déclaration  de  guerre  et  sa  prointilgaiion,  996. 
Ont  v.i'\é  à  Londres  des  st;ilues  .i  deu\  mai: 
\ais  roi.s,  30i  en  note.  Leur  erreur  sur  le  ^e^- 
vice  que  rendent  les  établissements  publics, 
5(Hi.  Leur  vanité  nationale  quelquefois  ridicule, 
494,  en  note,  t'ello  vani(é  a  éle  ju&tement  re- 
prucliée  A  la  plupaitde  leurs  auteurs,  570. 

AKCLETkRRb  ;  ne  doit  pas  ses  richesses  A  ses 
cobnies,  i,  p.  4i.  Évaluation  de  ses  capitaux, 
146.  Se>  i)i.viiers  fiViirix  ï-  fur  le-  machiDe> 
à  iiier  le  coton,  "Hi^,  Ce  qui  Lonliibue  à  lui 
ouvrir  des  débouchés,  55U.  Pourquoi  l'on  j 
consomme  peu  de  miroirs,  "5-2.  Causes  de  !a 
crise  qu'elle  a  é|(rou%ee  en  18^5  et  Ib^ti,  4li*. 
N'a  qu'un  peul  atelier  monétaire  pour  toutes 
SCS  possessions,  4i3.  De  Douvcav  sur  la  crise 
de  itm,  477.  Seo  habitant*  étaient  tatoués  du 
temps  de  César,  5(i8.  A  obtenu  de  l'ad  nii:i- 
traliou  russe  de  t.iux  tableaux  de  douane,  5t>i, 
en  note.  Commence  &  abandonner  le  système 
proliiliilif,  l'enn^t  la  sortie  de  se*  I  litie* 
qu'elle  avait  longlempdi  prohibée,  60".  Eu 
(|uoi  sou  exemple  fuMSte  aux  antres  nationK, 
bl9.  Véritable  cause  de  la  prospérité  où  elle 
estparvenne,  62(1  A  ga;;né  par  rindéfcndbnce 
de  ses  c<»loni<'>  d'Anicrmue.  (i">7.  Sa  lé^i-I.iti<>n 
relativement  aux  canaux  de  navigation,  t>4i. 
Etendue  de  ses  possessions  aux  Indes  orien» 
lale-,r»5i.  CMmnn-i;!  elle  les  administre,  Ivi5. 
hou  j^iii.venicniiMit  ujll.ie  sur  la  noniiiiatiun 
<les  fonctions  reblives  A  t'Iude,  656.  Ses  ch 
toyens  paient  les  rortdisesai'quisesau  Bengale, 
661.  Con*^Amme  [<re-(pie  seule  les  importations 
de  sa  compagnie  dc^  Inil'  -,  66i.  Perd  annuel- 
lement ciiKpiaule  cinq  millions  sur  ses  achats 
de  thé,  ibid*  en  note.  Améliore  radministrattou 
politique  de  l'Inde,  GGÔ,  N'a  .1  rc  <!  >-.ifer  ni  ui 
soulèvement  dan»  le  pa^s.  (>6i.  N«  l'aUaquc 
d'une  piii''>anre  européenne,  (iVâ.  Si  l'on  doit 
désirer  la  hu  de  son  ascendant  aux  Indes,  ibid. 
Quels  reveiiUS  y  sont  altérés  par  la  dépréu.i- 
tion  de  la  monnaie,  ii,  p.  \  l.  Les  pri>:.Ti'>  de 
son  industrie  neutralisés  par  l'impût,  i5.  Et 
par  d'autres  abus,  43.  N'admet  pas  l'associa- 
tion en  commandite,  et  a  tort,  "s.  Hefiise  d'à 
broger  les  lois  contre  l'usure,  91.  l'aie  le  blé 
plu»  cherqi/e  1«;  ne  devrait, 99.  Progrès desa 
population,  i  48.  Vrai  raison  qui  lui  fait  con- 
server riiidonstan  dans  la  d'-pcndance,  ;9i. 
L'obligation  d'avoir  partout  des  relâches  mul- 
tiplie ses  dépenses  et  les  occasion»  de  faire 
la  guerre,  %I7.  Avantages  dont  elle  jonil 
p"iir  l.i  .  .i\ i^;iiioii  iiitiTicure,  518.  N'a  point 
d'ingénieurs  des  ponl8-ct-chaussées  et  s'en 
trouve  beaucoup  mieux,  S80..  en  note.  Son  in- 
ju'-le  f)réier.liniire'.ilivemenlaux  pays  lointains. 
5i9.  Sa  taxe  pour  les  iiauvre-;,  ÔG^.Jilaux  qui 
en  résultent  pour  elle,  5()5.  Premier  pays  où 
ks  dépenses  ont  été  l'objet  d'une  aulortsatkM 
préalable,  379.  Ce  que  lui  coAle  son  cleifé^ 
385.  Est  débcrtée  de  ses  sujet»  A  cauie  de  ses 
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il»*pcii9es  publiques,  08".  A  beaucoup  à  souf- 
frir de  ses  impùt»i  sur  les  coh^guiuuiIkmis,  407. 
Elle  esl  appauvrie  par  ses  charges,  4±2.  Les 
fermiers  y  foot  obligés  de  beau<:oup  produire 
•ou»  peiue  d'aller  en  prison  ,  4i8.  Résultais 
réels  de  ses  gros  impôts,  ibid.  Éprouvera  un 
grand  soulageoieut  quaud  elle  »era  vraiment 
repréacotée»  4i9.  Ce  u'est  pa^^  son  crédit  qui 
a  uiit  sa  prospérité,  100.  VériljLles  cause»  de 
sa  puisikuice,  440|  en  note.  >'a  acquis  que  des 
maux  par  5es  emprunts,  460.  Soa  gouTcme- 
ment  a  fait  la  gmrre  par  vaoité  et  avec  impru- 
dence,  463. 

AMMAi  x;  eu  <pii)i  leur  emploi  comme  m  i- 
tcurs  est  uo  pcrfeclioniiemcul ,  i,  y.  ^'S.!.  Si 
rbomme  est  en  droit  de  les  mulii{>ii<  i  pour 
les  (iélriiire  ,!28l.  Kii  «pKii  piipct  ii-urs  .ai\  m.i- 
cUiues  à  vapeur,  â87.  (Mus  communs  qu'aulrc- 
foia*438.  Les  sacriGces  qu'en  fait^aicnl  ieh  an- 
ciens ne  seraient  plus  j)os«iliies,  }7»;d.  Peuvent 
être  considérés  comme  substance  lailrilive,  ii, 
p.  189. 

AniDAUUM  STAT19TIQCSS  ;  qucls  fait»  devraient 
y  élr»  cootigoét.  ii,  p.  500.  503  et  506. 

aiimcitCs;  ce  que  cc>t,  ii,  \<.  WO,  en  nôte. 

ausÉatiqcks  (villes);  époque  de  leur  pros* 
périlé  commercials,  i,  p.  ô-l-*. 

ATTiciPATioxs  ;  chargent  l'Éi.-it  d'iiitérétt  qui 
pourraient  être  évités,  ii,  p.  4i3. 

ASTiti.»-*;  système  de  leur  agriculture ,  i , 

S.  S48.  Ce  «ystème  est  caduc  el  corrupteur, 
19.  Lenr  prospérité  n'est  point  une  prenvc 
de  re\cclleuce  de  leur  régime,  Ont  pm^. 
péré  aux  dépens  ties  consommateurs  Crauçais, 
9SÈ. 

ArPLic.iTio!ts  UTILES  des  sciencMaiabeioins 
de  l'homme,  ii,  p.  .'>5. 

APPHKNTitsACc;  peut  donner  au  maUre  uo 
droit  lémtime  sur  le  travail  de  l'apprenti,  i , 
p.  S98.  Dans  nos  anciennes  lois  était  souvent  ri- 
oicnle,  SiU.  Écartait  les  lalenis  étrangers,  51*7. 

APPRoraiATiOM  des  terres,  multiplie  conf^i- 
dérablenwnt  leurs  produits,  i ,  p.  309  et  n  , 
p.  513. 

APPftOVl^iO.'<NKME:NTs(groB);  ue  sont  pas  d'une 
bOlUMS  économie,  ii,  p.  SS5.  Sont  une  manie 
de  province,  ibid.  Infonnu?  dans  Ic^  grauiles 
villes,  et  pourquoi,  ihid.  J.ch  meilleurs  se 
irouvciit  chez  le  marcli.uKt,  ibid. 

AaAau;  succcMeurs  du  Mabomel;  leur  in- 
fluence sur  nos  arts,  t,  p.  38S. 

ARAGo  ;  cilé  ,1  l'  .rcasion  de>  persécutions 
éprouvées  par  J.  Walt  de  la  part  des  corpo- 
rations, I,  p.  555,  eiiNofe. 

Ari.irr  tr.f  s  df.  cflAMi;  ce  quc  c*esl  el  leur 
utilité,  j,  p.  .wa. 

AaaiTRKs;  jugent  ordinairemciit  Ir>^  tonies- 
tationa  entre  négociants,  ii.  p.  t't%.  i*cuvent 
être  introduits  dans  les  procédures  civiln,  tT7. 

Anc\Nn,  inventeur  dc'  lam[ic  ;  persécuté  par 
les  corporations,  i,  p.  553. 

AMBirr;  sa  valeur  de  nulle  importance  dans 
les  écliaii^r^;,  i,  ]>.  T6  Ne  vaut  qu'en  propor- 
tion de  ce  (jiril  peut  aciieter,  "7.  Quantité  de 
ce  métal  aiuiuellement  produite  dans  le  monde, 
261.  La  qiinnlilé  fournie  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  n'égale  pas  la  moitié  de  la 
quantité  de  fer  aenuellMnent  produite  par  la 


France,  388.  Dans  quel  cas  on  loiul  les  espèces 
d'argent,  59i.  Comment  s'eslime  la  quantité 
qu'il  en  faut  pour  les  monnaies  d'un  |>ayB, 
395.  Celte  auaiitilé  bornée  par  les  frais  de 
production,  596.  Pourouoi  ra  valeur  nVsl  pas 
tomlx'i'  dav;ii  \.i<^v  y-iV  rcfr"t  lîc  l;i  déruiivcrle 
dcî»  mu;c5  tlii  Ni)U\eau  Monde, 39S.  K.-ldeveuu 
plus  rcclierclié  en  vertu  des  progrés  des  na- 
tions, ibiil  l  '  A  le  ,i|i-.r,i  lie  une  partie  (le  celui 
qui  est  pro.liiii  .m  jour,  ô'.)'.».  Ses  frais  de  pro- 
ducliou  augmentent  .ivec  la  demande,  400.  Si 
riiisurnrctiuu  des  États  d'Amérique  rendra 
l'argent  plus  cher,  ibid.  Quelle  quantité  il  «*en 
produit  ai.iiuellemcnt,  101.  (^au'cs  de  sa  dés- 
ir uctiou,40â.  Nouveaux  pays  qui  en  réclament, 

403.  Sa  valeur  ne  tomberait  pas  rapidement, 
même  parla  di-converif  dr'  miiiO  ;ilu»i,(î.iiiii  s, 

404.  Sa  valeur  décline  giadueliement,  k)o. 
Se  consomme  moins  que  d'autres  produits , 
ibid.  en  note.  Ses  avaulages  sur  lor,  408. 
Pourquoi  en  Franco  le»  paiements  se  font  en 
argent,  îlO.  Sa  v.ilcur  esiimée  par  la  i|uaiitilé 
de  blé  qu'd  achetait  à  Allienes,  450  ;  il  Rome, 
ibid;  sonsCharleroagne,  t3l  ;  sous  Charles  VII, 
époijiie  (le  s.t  plus  grande  valeur,  \7t'l.  Sa  dé- 
gradalnin  jM^(|l^à  nos  jours  ,  433.  Est  torob<^ 
au  sixième  de  sou  ancien  ywx.  433.  l'untinue 
à  se  déj^ra<lor,  i3G  et  437.  Diffère  peu  de  va- 
leur avec  lui-même,  et  beaucoup  relativement 
aux  aiiires  produits,  n,  UJT  en  itoie.  Voyez  : 
Monnaies  t  Métaux  précieux. 

AftCEirrERiK  ;  llconvient  qu'elle  soit  |>eii  mas- 
sive, II,  p.  233. 

AHCuHAiTEs  (fable  des);  a  eu  iiuur  motif 
le  commerce  de  l'Europe  avec  l'Asie ,  i , 
p.  l!).'.. 

Aiii-iicji,  ;  ne  pourrait  traiter  de  nos  jours 
tant  de  sujets  divers,  u,  |i.  34.  Son  système 
d'écoi.omiu  politique,  545. 

ARiTUv£TiQts  ;  moyen  pour  que  son  étude 
cesse  d'être  abstraite,  ii,  TC'i  ru  )ioir. 

AKiiniiÉTiQCB  POLITIQCE  ;  quel  est  sou  objet, 
II,  p.  493.  Imparfaite  par  l'imperfection  de  ses 
l»a»es  ,  11)4  el  493.  Anus  qu'on  en  fait.  4!»». 
Fournit  desra|  ^roclieinenls  piquants,  4U0.  Les 
causes  accessoires  dérangent  souvent  ses  cal- 
culs, ibid. 

AitKvviucnT,  Anglais,  invonle  les  machines  h 
hier  en  grand  le  colon,  i,  p.  l'>7. 

ARMATECRs  dc  naviros }  en  quoi  font  le  coin- 
merce,  i.  p.  3i0et5i8. 

ARMÉES Pfc:'MA:\t>7!  < ,  poids  énorme  poi.r  les 
nations,  ne  suftiscnt  pas  pour  les  délendrc,  il, 
^S7.  Sont  une  mauvaise  école  pour  des  ci- 
toyei.s,  'im. 

ARTS  i>  nnciXATinx;  pourquoi  ainsi  nommée 
plutôt  que  bcauvaris,  i,  p.  307. 

ARTS  UANcrACTcaixa»,  ce  qui  les  caracicri.«-c, 
I,  p.  iHI.  Les  beaux-arts  en  Font  p.nriic,  t!63. 
Il  s'en  élève  tons  les  jours  de  m  'i\ c  tîi  (î. 
D'autres  s'éteignent,  ibid.  Se  divi^ei.t  en  phy- 
sico-chimiques et  en  mécaniques,  ibid.  Un  seul 
enilira-se  [  Ki-^ieur-  profcs-mus.  ihid.  I.'ot  ii:i!  >' 
de  leiii  s  pi , ,1  i  i|u>  les  |)lns  simples  es'  iiii  uiweie, 
ibid.  K  .  ijiieNlieu\  •«'exercenl,  '2GT.  (  'e^lcpiel- 
queiois  cliez  l'ouvrier,  t!GS.  Quchpiefois  dainl 
les  boutiques ,  ibid.  Quelquefois  chez  le  con- 
sommateur, âTO.  S'ils  tendcut  à  déserter  les 
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lieux  qu'ils  o[it  rnrichis,  274.  OotClftan  tOlal 
de  grands  progrès,  373. 
Attn  onut  ;  leur  eonnaimMe  ne  saflil  pas 

&  uup  iialion  pour  pros{)<'rer,  i ,  p.  7>\.  Consi- 
déraliofis  l'i-onomique»  auxquelles  ils  |>cuvciil 
«'élever,  y».  ><•  ^^>ll^  px»  cof  ru|  teitrs,  53.  Leur 
développcmeui  entraîne  celui  do  rcsprii,  55. 
Leur  rapport  avM  récononic  politique  ,  57. 
Sont  roful«*ssiir  <lc<  coiiiiaissaiires  scient  iliquo', 
95.  Uieu  plu»  multipliés  qu'autrefois,  u,  p.  4U9. 

AsctTion  <  ('[tliilntophr-ï)  ;  leur  vertu  com- 
parée t»  IX'li»'  «les  IDOUtDII^.  I,  p.  .'>0l. 

AsiK  (nations  d");  leur  devtiiiée  est  d'i^lre 
domiuécspnr  les  Européens,  ii,  p.  5  i4  en  note. 
Ijsn  envois  d'argent  qu'on  j  fait  ^ont  ce  qui 

amène  des  retours  |ilus  avanl.it;t'ux  ,  'ùH. 

ASSSMVttBS  OiLIBgBARTKS }  COtUmCUl  OQ  ICS 

mène,  ii ,  p.  S75. 

ASSIGNAIS  rn*Ptr.Ai8;  pourquoi  tombèrent  au- 
tant .  i,  p.  457.  i'uur  quelle  summc  nominale 
on  en  créa,  IM.  Âsrigmunutea;  leur  origine, 
480. 

A5siHiUTioRDe8iDÉt:s;ceque  c'est,  i,p.  206. 
A^socuTiOR  (esprit  d*);  ses  avaoïages,  i, 
p.  ti4l. 

âCtTRALic  ;  ses  habitants  ne  prodoitent  ni 

re  roMeommciit,  ii ,  p.  tîO.  Pourquoi  en  î-i  pftil 
nombre,  146.  Son  étal  en  1818,  ibid. 

AOTaicic  (Dce  qui  l'empi^chera  toujours  de 
prospérer,  i,  p.  27,  m  mie.  Se  m<^!e  de  la 
•  nomination  de*  précepteurs^  particuliers,  ii, 
p.  35-,  en  noie 

ATAHCB  ;  signiCcation  de  ce  mot  »  i ,  p-  l 'iH. 
*  La  consommation  r(>prodticlive  n'est  qu'une 
avance,  fiî)  l.i'-  av.mces  eu  compte  enur.nit 
soi.t  une  espèce  dcpiCi,  II,  p.  77.  Faites  par 
les  gouvernements  aux  particuliera  œ  peuvent 
être  judicieuses  ,  328. 

AVARi':  (T);  plus  unie  a  l'industrie  que  le 
prodigue,  i,'p.  163.  Tient  trnp  <|e  compte  des 
besoins  futurs ,  ii ,  p.  237  et  239. 

ATAaicE  ;  caractérisée ,  ii ,  p.  237.  Plus  rare 
qu'autrefois,  et  pour«|Uol, SiO.Rempkcée p.<r 
la  cupidité,  ibid. 

ATAKiBs  eauséet  an  contriboables  ;  imp<M 
qui  n'est  pas  un  g.iin  ponr  le  fi».e  ,  n  ,  p.  ili 

AVOCAT  (T);  eu  tiuoi  consiste  sou  industrie, 
I.  p.  lOL  Dai^  d'en  Irt^  foire»  n>  540. 


bacon;  est  le  fondaleiir  de  b  science  véri- 
tritic,  1.  p.  8.  A  le  premier  conçu  rappticaiiou 

des  sncnees  aux  arts,  ICi. 

BAUNCK  Di  romiERce;  nous  relient  dans  un 
état  de  barbarie,  i,  p.  21.  Reproduite  dans 
plusictirs  ouvrages  ,  m(*me  po~lérieurement  à 
Ad.im  Smith,  1().  Histoire  de  l'él^ilissement 
de  ce  système,  561.  Son  objet,  56i.  Géné. 
ralereent  adopté ,  ibid.  Attaqué  par  les  spcla- 
leurs  de  Quesnay,  r>fi3,  et  reiivei  M'  p  .r  Ail.ini 
Smith,  ibid.  Eiicore  soutenue,  cl  par  qui ,  i. 
Ses  arguments  réfutés ,  567.  Assimile  i  tort 
une  nation  à  un  mareliand,  568.  F.sl  soutenue, 
q  juiuuc  démuntrcc  absurde,  575.  Se  propose 
un  réittitat  impoitible,  576.  Lef  oMilleurei 


iKibnces  sent  celles  (]ui ,  jusqu'!)  présaol»  ont 
I  paru  mauvaises,  581.  Elles  sont  toutes  faver 
I  rables  quaori  le  comaaerM  est  libce,  882.  Queb 

'  sont  les  seuls  l:tl)|i'auT  auxquels  on  peut  avoir 
confiance ,  585.  Donne  lieu  à  des  fraudes 
pieu-es ,  .'fëS.  Ses  lableain  ont  pea  d*atilîlé» 
1 585.  I>écèle  rignoranee  de  ceux  qui  U  soo» 
I  tiennent,  iMâ.  Source  dé  celte  erreur,  n,  105. 
K  l  un  I  icjn.'é  (^ni  a  été  fime-le  à  une  cidre- 
pri-e  utile  au  public,  324,  en  note.  VieiUerie 
usée,  &34. 

BiLCiNE  (pèche  tle  la),  nature  de  l'entreprise 
de  ceux  qui  la  foui,  i,  p.  25U.  Entrave  l'u&age 
des  bunpeB  ea  Anglelerfe,  a»  p.  411. 

BAHQVB  e'Amu.TCBBB;  sa  banqueroute,  \, 
p.  451.  Somme  de  ses  billets  qu'elle  avak 
avancée  au  gouvernement,  ibid.  en  note.  Dé- 
préciation du  SOS  billets,  452.  Le  gouveroe* 
ment  décrète  qu'il  ne  sont  point  dépréeiét, 
i%V  r<-lle  erreur  c<t  de  peu  de  durée,  ibid. 
Mo^eii  emjiloyé  pour  relever  la  valeur  «le  Mît 
billet*,  4^5.  Malaise  qui  en  est  résulté,  456. 
Pourquoi  ses  hillels  circulent  au  loin  dans  le 
pays,  'i(»7,  ru  note.  Vérilicles  titres  des  «*réjo- 
ciers  <le  rF.l.il,  ce  que  ne  fait  pas  cclîc  de 
France ,  469.  Crises  amcoées  par  la  muitipli> 
cation  outrée  de  ses  billets,  477.  Durée  de  son 
l'rivilé;;(>,  476.  en  vote  Piitlaforce  boMiiqaier 

a  ^es  eiigaj;emeuts,  483. 

BA!fQrE  DE  rHABGB;  soH  foods  capiLil ,  1, 
p.  Sa  ré-.  r\e,  i72.  Somme <fe  <»-<  l  illels 

en  émi-siou  ,  ibid.  eu  note.  M'a  j.uuai-i  per<iu 
par  des  bauqueivuites  ,  473.  Sa  prudence  eu 
escomptant,  iPfd.  Reproche  qu'on  lui  fait,  474. 
Son  capital  dissipé  par  Bonaparte,  4ëf. 

tii>S\)t  Ks  DE  Cincri  ATIoN  :  énietlenl  de-,  billels 
de  (  uiiiiaiice  payables  .n  vue  au  porteur,  |i.  4i>5. 
lieurs  avantages,  464.  Parquets  moyens  elles 
foi't  circuler  leurs  bil!el«,  46%  et  469.  (Vcl  le 
pub  ic  qui  est  leur  prëieur,  IGo.  Cilcs  jouissent 
de  l'iutéiét  d'une  partie  seulement  de  leurs 
billets,  467.  Se  chargent  du  paiement  de  U 
dette  publitjue  ,  i69.  Font  les  lecelles  et  le* 
(!i'[ienses  lic-s  jiio  (icidier^ ,  ibid.  Avantages 
d'un  pareil  arrangement,  470.  Peuvent  tou- 
jours  retirer  leurs  billets  quand  «Iles  sont  bien 
admiiiislré(»s,  iTI .  Leur  fonds  capital  n'est  p.i< 
nécessaire  pour  cela,  ibid.  Onel  est  rus;ige 
de  ce  fonds,  472.  Quelle  somme  d'argent  elles 
doivent  tenir  en  réserve ,  ibid.  Kii  quoi  elles 
peuvent  se  rendre  plus  utiles,  474.  Sollicitent 
abu-ivement  des  piiMiéges  exclu>irs.  ibid. 
Oonililion  de  leur  existence  dan*  les  lies  Bri- 
tanniques, 476.  Crises  amenées  par  leurs 
f.uiles,  477.  Valeurs  q  i'e  les  peuvent  s.h;S 
daut;er  prêter  au  gouvernement  ,  480.  Ne 
doivent  pas  escompter  du  papier  de  cîreala- 
tion  ,  481.  Sont  perdues  si  elles  arnnrent  ail 
•^ouverDcment  leurs  bidets  au  porteur,  4M. 
Itanqueroute  de  celle  de  Siockoilv  et  de  Celle 
de  Co|)eohaguc,  483. 

BAtfQras  BB  otrAr  ;  leurs  dangers,  t,  p.  483. 
Ne  M-  ri't,  liliront  probablemeui  ISV. 

iu>yn  Hoi  Tt  (  la  ) ,  considérée  comme  un 
droit  régalien  sous  l'ancien  régime,  il,  p.443k 
Maux  qu'elle  ei;tralne,  i"0. 

BARQCiEns  ;  quelles  suot  leurs  fonctions  daus 
leeMMBerce»  i»p.  31t. 
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■âHBftuaODU  i^tt»)!  lenr«xis(fnce  est  une 
borne  poar  le*  goaftrMiBeiils  d'fiuroM»  il» 

p.  191. 

BAIBANIK   DR  PLV9IECRS  PROVIIVCE*    DBS  MTS 

cmMsti  ;  à  quoi  elle  lieot,  t,  p.  6(10. 

•AirnttLKm  ' rabb«*).  son  évaluation  rfe*  mon* 
naîes  ai.titiu<s,  i.  p.         eu  mte  c\  Wi. 

•A«-P£L'PLK  (le);  iuilueucc  (Je  »vs  cuiisom- 
maiions,  ii.  p.  Sil. 

BAtmcim;  dao«  quel  cas  trop  dispendieui, 
I,  «91. 

B»cx;  oropl»yl<'otifjii»'s.  If  ttr4  inconv^iinnls, 
i,  241.  Leur  prix  augcoeute  jourueliemeitt , 
408. 

iif;Ai'x  ART!»;  font  p.irlie  nrl*  mannfar- 
turiers,  i,  p.  -i6r>,  ne  ('(niiribucnl  pas  à  former 
le  goAl  d'une  n.ilîoii,  T^:»i. 

BF.CQrET,  dire»  leur  • '^''ih't.tI  f|ps  poi.l=-rt- 
Chauss<^cs  ;  «^on  |-j|i|>oi  t       lui  ciU*,  I.  p.  (Jli. 

AtTiÉFicKs  coHmRci.o  x  ;  l'oainent  tl«  se 
C0ii»iuleut  et  le  pariajrciit  vuire  associés,  ii, 
p.  4HI. 

ri  NTiioi  fjt  rf'fnio);  cil*'  au  -ij-  t  dvs.  n.loiii- 
salioits.  II,  p.  191).  Kii  i|uui  il  Lu  coii»i>-U;r  le» 
rérompenMS  nationales,  351.  Cilaiion  de  sa 
Taetiqitg  de»  attea^tie*  UgMativeê,  375,  en 
noie. 

■CROCMBS  roLiTiQCBs;  ne  spnt  pas  de  notre 

ép^Mpie,  II,  p.  TiMi. 

BKSMAROi:!  DE  »AiNT-pitnne  :  sa  porsisiancc 
è  soutenir  une  erreur  quant  à  la  forme  de  la 
terre,  i,  p.  40. 

BCRMita;  «on  voyage  en  Orient,  eité,  t,  p. 
51 'i. 

BESoixs  de  riionimc  :  (l'-pondcul  de  son  or- 
ganisation et  d<>  l'i  Kii  de  (  iMlisatioii  où  il  est 
|iarveno,  l,  p.  65.  Sont  de  dilTiTentcs  natures, 
et  changent  avec  Ip  degré  d  avunremei>t  des 
ponétt  -.,  Mt.  l^-i  nature  <^ou!e  ne  pourvoit  pas 
aux  plus  simples  d'euirv  eux,  tt3.  Ne  pré- 
sentent point  une  quantité  fixe,  189.  Aug- 
nmiiteul  avec  l.i  pi)p-.l;tli"ti.  et  m  'me  «h'.s  e'Ir, 
ibid.  En  éprouver  est  le  eouiniehicmeul  de  la 
civilisation,  .>i'J.  Qacl  cla-semenl  le*  hi.mtne< 
eu  fout  suivru:!  le^*  prix,  ri'>.S.  Ils  ^^out  l;i  [>re- 
tniere  tau^^e  de  la  dematide  de-  prodiul-,  ô'iO. 
Su*.t  le  inobiie  de  la  ci\di-.-ili<iti,  499.  Ni'h:cs- 
aaires  i  nos  JouisMiiccs,  .*><il.  Leur  ab-^citce 
suppose  un  défaut  de  rivilisation ,  ii ,  p  tiO. 
Weiilraliieiit  p.i-i  ii<''cc?'-airemeiil  la  e(>rru[>li<»n, 
S4.  Inllui'iil  !»ur  les  pri>tit>  des  industri>Mi\ , 
!>S  et  48.  El  aii<;menleiit  les  frais  de  proilue- 
tioii.  "~.  Sun!  If-  premi'T^  li iii«Ii'ni'»i  l-  i!--  la 
valeur,  lu  ,  fii  tiulc.  Smtfid  a\fr  la  (  iMli-a- 
lion,  et  "Hl.  Sont  ré-  i-  ^  im'-  ëire  de  i.é 
ce^siié  première,  HT.  DUTèreul  suivant  les 
flifférenicft  classes  de  la  société ,  •HH.  N'ont 
pas  do  Ixirucs  quati<l  i!s  sont  farlii  e-,  l'J  i  (  c- 
derniers  provurjucni  la  satiété ,  ibui.  <Juu!s 
sont  les  besoins  des  nations,  âfiO  H  , 

niKî»  proLir;  «r-i  él/'inent-i  ignoré*  do*  ni;- 
cicii!*,  t,  p.  19.  Ufire  le  plu»  s-ulidt'des  appui:>, 
p.  38* 

Bitas  matériels  ;  servent  à  la  <ati<-faotiun  des 
besoins  de  Tcspril  et  eni»endreiit  des  (pi.ililés 
moral«>s,  I,  p.  r>(»l.  Voyez  Hirhex.u't. 

bilam  ou  ifivcniaire  eu  commerce;  est  la 
base  de  tous  les  comptes,  u,  p.  V19. 


,  II,  p.  380. 


BILL  D  i:«Dn 

qu'elle  signifie,  ii,  p. 

BILLETS  DE  BAsyrE  ;  peuvent  tenir  lieu  de 
monnaie  pourvu  (pie  leur  paiement  soit  à  vue 
et  assuré,  i,  p.  4&i.  Ont  besoin  d'une  plus 
crande  garantie  que  les  billets  è  ordre,  463. 
I)é|  récietil  jii-t]u'à  un  eerlniii  poii.l  la  nioiitiaie 
mélalliauc,  4tii.  Far  quel  mécanisme  ils  ajou* 
lent  è  la  somme  des  capiUlux  ,  46.%.  Quelles 
ch-i'-f^*  prnliieiil  de  celte  ati-j^me  l.ilinii,  ifîfi. 
(îe  «pu  lionie  leur  somnn-  en  t  n a  ulalion,  -Ui7. 
Ponnpini  ne  rircideni  pas  loin  de  leur  caisse 
de  remboursement,  iùid.  Avantage  qui  résulte 
d'une  léijére  dé^ifatton  de  leur  valeur,  468. 
î.eur  renilxi  iTM meut  se  fait  ?an^  avnu  n  ruurs 
au  fond  capital,  471.  Somme  de  ceux  de  la 
banque  de  France,  472,  en  note.  Si  l'on  peut 
avec  éi]uilé  en  realrenidre  l'cmi-fiion ,  475. 
ConséquciiCe!»  graves  de  le.ir  niullinliration, 
4'G.  Crise  commerciale  qui  en  e-t  rAulléc  en 
Ani^leterre.  477.  OiU  fait  sortir  de  l'or  d'An. 
çHMerre  ,  478.  Il  eM  nécessaire  de  ne  pas  en 
émettre  in'ii'l-iiimeiil,  4TÎ)  Ne  peu>enl  excéder 
la  Miinme  monétaire  dont  nn  yny^  a  besoin, 
ibid.  Ne  sont  bien  garinlis  q  te  par  de  la  mon- 
Daie  ou  de-  valriir-  protnpteineni  ré,i!i>-al'le?, 
48U.  Les  liyjiollieqne.s  lerrilonales  ne  leur 
servent  pas  de  gages,  tbid. 

BILLETS  A  ORDKE  ;  e:iraclérî«é« ,  i ,  p.  463. 
Comment  \h  remplacent  la  monnaie,  486. 

iiHKi;  {W  );  Sun  écrit  sur  les  dépenses  du 
;4  »u*eriiemenl  d'.\i  i;'.cterre,  i,  p.  451,  en  note. 

BLtHcnissccse  de  imi^e  ;  en  quoi  productrice, 
1,  p.  ï»70. 

BLAXQii  allié;  renvoi  à  son  Ilifloirc  d» 
VÈrommic  politique  pour  ce  qui  concerno  les 
doctrines  saiot-simouieones,  ii,  p.  574»  m 
note. 

BLÉ  (le)  serait  plus  cîier  s'il  n'y  avait  poîol 
de  pro|>riétaires  ronciers,  i,  p.  Est  rende 
plus  cher  plntùi  par  le  vice  des  lois  qi  e  pai 

la  nalare,  '.'(»'».  Sa  cherté  est  nuisilt'e  aux  ma- 
nufactures. 276.  Le  transport  est  le  principa: 
de  ses  fr.iis  de  production,  335,  en  note.  Tans 
aurpiel  il  ne  peut  plus  être  pro«luil  ni  eon- 
sudHiié,  7t'A.  Kifei-  ipii  ré^ullenl  de  la  lixatior 
de  son  prix,  r»(i%.  Ou  eu  offre  |hu»  ipi'.Micieu- 
nemenl,  mais  t'uffie  qu'un  a  faite  îles  métaux 
prérte  ix  a  augmenté  ifavantan;e,  SIM).  Sa  valent 
-upji  isée  à  peu  prés  l.i  m  im-  a  touli's  lef 
épiKpies,  420.  Mullq^lte  ses  ciu-omtnateiirs, 
ibid.  Son  prix  moyen  est  si»ul  à  «  r,usi(i.'rer, 
itiT.  Sa  v:il"  ir  plus  souvent  relatée  «pi'iinf 
autre,  fhul.  Ne  .liîlere  p  t«  exiraordinaiiemeni 
en  ty\  ù'\>'',  ibid.  Mais  lieaui  oup  en  valeur  d'un 
lieu  à  l'autre,  i'iA.  Est  un  objet  do  luxe  pouf 
les  Indons,  ibid.  R-t  le  moins  mauvais  moyen 

il  I  '.  iliier  les  s<)in(ne>  .'iliCl'  utics,  V-1)  Piixdc 

i'iicclulttre  de  blé  dans  l'ancieiMie  Alfi^'nes , 
430.  Dans  Rome  ancienne,  ibid.  Tourquoi  plut 
(  fier  à  AlinMie-  qu'a  Uotne,  \7t\ .  Son  prix  di 
iem|i--de  Cil  irlcmaj;ue,  iô/d.  Sous  Charles  VII 
Vôi.  Et  postérieurement  jusqu'à  nos  jours,  433 
Comment  peut  servir  à  l'appréciation  des  som* 
mes  historique^-,  441.  On  ignore  sa  valeur  soof 
la  première  race  de»  rois  de  France,  44r».  Or 
peut  quelquefois  la  connaître  indirectement. 
AIT.  Pourquoi  na  pays  est  plus  pauvre  quanc 
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TABLE  Gfc^tHALfc  ALl*HABtllUll:: 


iOD  prix  s'^lèvp,  II,  15.  Sa  rljcrt»'  fait  linisper 
les  «alaires  ,  40.  Son  commen  e  devenu  libre 
s'eXPOterait  pu  l'Ailglelerre ,  90.  Peut  dire 
produit  par  le  cummcrce,  I3U.  11  œ  suflii  pas 
«TunclPrre  fcriile  pour  on  produire.  135.  Pour- 
quoi iiiiliu- nliis  sur  1.1  (xtpulalioii  que  tous  les 
aulres  produit»  «  140.  Sou  prix,  circouciaocc 
esaentielle  de  la  prodoclioo ,  iUd.  Remplacé 
ju5qu'.T  uti  crrtriiii  ]  oiiil  p.ir  les  pommes  lic 
terre,  141.  Coiiuiieiil  m>u  prix  l)oiiio  l.i  pupu- 
btioD*  14i.  M.ivuui-  crri  t  de  l'iuégalilc  de  sa 
production,  Î78.  K<1  mf'nau»^  dans  la  di>elle 
et  prodigué  dans  l'ahoiiiiance ,  ibid.  Raison*! 
pour  el  cohirc  la  libcrlé  ali>olue  de  sa  culture 
et  de  800  commerce,  1 79.  Leiuereuiera  d'aboo- 
dance  et  rimporlatbn  iasuffisaott  pour  en 
assurer  l  ;i[i|  roviMoii;.emeul,  18! .  S'il  cou\iei»l 
d'en  défendre  l'ei{>orUiliuOt  185.  SonciporUi* 
lion  encourage  ta  production,  184.  Sea  frais 
de  garde  surpassent  son  [>rix  de  (Ii-e!»c.  fss. 
Satisfait  deA  besoins  qu'nu  la-  peiil  ajourner, 
IStî.Son  commerce  ne  peut  se  j)asser  de  moyens 
éeonomiquet  do  commumcatiun,  t  .s7,  m  noie. 
Parquettes  denrées  il  peut  être  suppléé,  KS8. 
Voyez  Jlariasiu  de  blr. 

aoKRDAVK,  savant  médecin;  sa  riclicssu  cl 
eotament  acquise,  ii,  U'. 

■OECrs;  leur  prix  dans l'auliquitéconnu,  par 
UO  marbre  .jppDile  d  .Atlif'iies,  i,  ir>S. 

BOIS  ;  -on  insufli-.ince  c<>mme  cuinhuslible, 
^p.  StiS.  Réeilemcul  plue  cher  qu'auircTuis, 

BOMjirvmr.  ,  vnv  v  Napotioit. 

BONiPicATio?!,  de^  bico»  fuliUs  i  est  Cil  partie 
cauae  de  la  hausse  dea  rermages ,  i ,  p.  437. 
Voyez  Amélioraiiorn. 

BON  MARcuft;  favorise  singulièrement  la  con- 
aommation.i,  p.  MB.  If 'est  pat  la  nudiiie  cbuse 
qa»  le  baa  prix ,  ii,  p.  i3. 

Bow  suis;  pourquoi  suit  les  lumière»,  i,  p. 
50.S. 

B0TF.no,  né  on  1540;  un  des  premiers  écri- 
vains qui  ont  mit  en  avant  le  aystème  de  la 

balance  du  commeioe,  i,  p.  .*;trj. 

BoiXttEBS  DE  paru;  devciius  tiuanciors ,  i, 
p.  548. 

•ocnsEs  DE  coMMF.Rca;  de  mi^me  que  les 
halles  publiques,  utiles  en  fixant  les  prix  cou- 
rants, I,  p.  r»08.  Celle  rie  l'aiis  lro|'  l.i-lueuse, 
11,  501.  Seul  marché  pour  io  transfert  du  la 
dette  publique .  445.  Un  coup  de  tonnerre  y 
fait  monter  la  renie,  V,:,,  ni  Mfe.  Ou  J  agiote 
aor  les  m-iriliandises,  i'M. 

ERÉMi.  {llisloire  des  retaUOHê  commrrcinle^ 
entre  la  France  el  le),  unvrajje  du  lils  d'-  l'au- 
teur ;  cité  {k  l'occ^isiuu  des  mé;aux  precieii\, 
I,  410,  e»  note. 

•RBTEn  o'iHVEinioR  ;  ce  que  c'est,  i,  p.  6±i. 
Leur  iégisbtîon  difficile  i  faire ,  683.  Ceux 
d'iraporlniioii  dcvraici  t  éire  supiiritu!  ?,  (!t21. 

ORi^TfcD  fJohu),  écrivain  anglais;  av<<ealdos 
iros  impAta,  ii,  p.  ^7. 

BRO?ic?(lART  ;  SOU  cvalualiiiii  des  (jnanlilé^ 
d'argent  extraites  des  Cordiliere» ,  i,  p.  -iol. 

BccRARAN.  commeotateoT  d'Adam  SmiUi, 
combattu ,  i,  p.  SS3. 

MMiTa;  ce  qop  c*e<t,  et  quelle  en  eal  Tori* 
^ne,  u,  p.  376.  Étyinolofjie  de  ce  nom,  579, 


en  note.  Le  côté  des  dépenses  est  re*senii<»i, 
r>8l.  Vices  qui  infetlenl  ceux  des  provint  es, 
385.  Peuvent  être  rejetés  par  la  lé^ishtorc 
sans  le  moindre  inconvéoicut ,  38ti.  Maux  qui 
auraient  été  évités  par  de  semblables  rejeu, 

r>,s7. 

BUtaot-AYiES  ;  gaane  avec  l'Auglcicrre  eo 
recevant  «es  prodiuls  otennfacturéa ,  i,  f. 

Cil. 

Burroa  ;  cité  à  l'occasion  de  Sa  vie  &(Ki^k, 
1.  487. 


CASARETtiM,  vendent  moins  de  vin  quand 

le  blé  est  cher,  ii,  p.       en  note. 

CABOTAGE  ;  coiiirarié  par  les  lois  cl  les  rc- 
glemeoti,  i,  p.  334.  M ojeos  de  rencuuragcr, 

iii± 

CACHbMiRB  (tissus  de^;  fournis  par  la  France 
à  l'Asie,  I,  p.  SOI,  en  noo-. 

CADASTKB  ;  opération  ditliciie  et  peu  uiii^i 
II,  p.  404. 

c^Ft.  ^,  ce  qu'il  faut peofler de cetlc cooso» 

maiioo,  u,  p.  âi^. 
CâlstB  o'tPAncsE,  voyca  tfmrgne. 

r.Mi  rTTA;  sié|^e  du  i;ouverneraei<t  aogua 
aux  Indes;  sa  description,  i,  p.  655. 

calonui;  ministre  des  linanccs  ;  quelque*- 
uns  de  ses  expédients  pour  avoir  de  i'arg^^ 

II,  p.  375. 

(les);  s.uii  intéressées  àlspro»- 
pcnlé  des  villes,  i,  p.  .%I3. 
ctfiACx  M  NAViOATios;  leurs  aventajgfS  i  i, 

p.  5Ô0  l  enteur  exees<ive  de  leur  navigatJOBt 
531,  eu  mie.  Pouripioi  n  op  peu  nombreux  M 
France,  (}4i.  Favorisés  en  Angleterre  par  ta 
législation,  ibkl.  Êlei.denl  le  marché  desp'> 
doits  II,  311.  Ceux  de  petite  dimension  fr'  i.> 
rables  31  i  C.oinmeul  on  supplée  .i  l'cauquand 
elle  leur  manque,  i^id.  Sont  uu  des  iriorop1i*s 
de  l'industrie  humaine.  SI».  Leur  emplei  r  "i 
devenir  aus-i  disj  eiidM>u\  tj  ie  le  rn-jlage,516. 

I.  c  cai  al  latéral  du  Klioue  i>eui  ne  pa*  rem- 
bourser SCS  enirepret  eur-,  et  néaiim  un*  ëlre 
avantageux  au  pays,  517.  Pourquoi  ils  ont  eu 
de  grands  succès  en  Angleterre,  3IH.  ï»  J 
ra|»porlent  peu  eu  intérél>  et  beaui  oiip  •*« 
utilité,  3iy.  Out  besoin  en  France  de  I*]"*** 
protection ,  iM.  Quels  secours  leur  doit  le 

pill.IlL:  ,  320.  IJolvei,!  rlie  .'l.iMif  pT  <>' 'fC- 

|irise ,  ibid.  Ceux  qu'oui  entrepris  le*  I""  - 
et-cbaassées  ont  causé  des  pertes  éaumM»' 

.Vil. 

cii'iTAL  (le)i  se  consomme  sous  uu  rai»P«" 
et  i.e  se  consomme  pas  sous  un  autre,  »• 
p.  toi. 

CAPITAL  CIRCVLAMT  ;  ilc  quoî  80  COWlpOÊet  •» 

p.  1*3.  Manière  «l'évaluer  relui  dort  une  *»• 
(reprise  a  besoin,  ±)3.  On  eu  paie  iiidi'"**'^' 
meut  rintérét  quand  ce  n'est  pas  directeaiesii 

CAiMTAL  FNGAGfi;  ce  quo  c'est,  1,  p- 
déiéiiorc  s'il  n'est  pas  entretenu,  I  ^* 

Ïius  solidement  qu'uo  autre  acquis  à  un  p^)  -'' 
43.  Dans  quel  cas  ne  rapporte  aocuo  f^ow. 

II,  7t.  liausuD  ronds  de  terre  oesl  pa* 
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disponible  par  b  vcnic  Ju  foii«is  8i.  Pourquoi 
a  oroit  k  un  iniéréi  plus  fort ,  btt. 
CAvmt  MiooocTtr  n'oTiurt  oo  o'âoiitaifrr  ; 

rar.icl^^risé,  i,  p.  14ô.  Esl  siif.( cpliMc  t]c  de- 
tcrioralion  t  144.  Apparlicul  ^uclquelois  au 
public,  iMd. 

Ckvnxu<Tt*;  sont  iutércs'^ês  ;\  connaître 
récoiiomir  |iuliii(|iic  ,  i ,  p.  âô.  Concourent  ii 
la  pruduLlion  par  le  ino^cn  de  leur  inftlni» 
meol.  1 1  i.  Ont  Iteioia  île  coonaltre  riodustrie, 
même  M  ne  %milant  pan  l'eseroer  eo«>in#fiies, 
1  18.  Doivent  rlrf  r.ii.};»'»  danï  la  cla^'SC  des 
producteurs  ,  â(Jt>.  l>rodui>cot  iudirectetneiit , 
U  »  19.  Ne  confient  pas  judicÎAUMnMot  leurs 
capitaux  quand  ils  >oiit  étr.-iiJL;cr5  U  toute  in- 
dustrie, 52.  £l  les  em(>tuieni  encurc  moins 

jmKeiettMaieot  eus^inéme^i ,  55.  <'.e  tpii  ^uttii 
pour  mériter  ce  nom ,  65.  Uut  bcsoiu  de  se 

transporter  ab^^meiit  au  Keu  oii  leur  capital 

<"«t  ernpluyé,  S.*».  N'aitm-nt  pas  n  ii.M'iiti  i  li  s 
placement»,  417.  Les  traitants  leur  vu4id(!nl  en 
détail  les  renies  qu'ils  ont  achetées  en  gros 
par  soute  ription,  HH. 

CAPITAUX  ;  caractère  de  cet  instrument,  109.  \ 
Sont  des  propriétés  et  ne  rench(^rissunt  pas 
les  [>roduils,  ibid.  r.umnicnt  réunis  par  un 
entrepreneur  d*nidu*lrie,  111.  Leur  étendue 
Lurne  seule  l'nidiisirie  d'une  nation,  112. 
Comment  sont  employés  plus  h  pnilii, 
Leur  oalure et  leurs  «enrice»  dével«»pp»  s,  1  -2,s. 
Sont  coi) ommés  par  raclimi  de  Tnidiisirie  , 
1^.  Ne  consistent  pas  dans  l'i  valualion  <|  l'iui 
en  fait,  130.  Leur  eonsornmaiion  est  k-  Ir, 
mais  leur  valeur  est  réservée,  |3I.  Usage 
qu'en  fait  l'induslri:*  agricole,  ibtd.  Usa^;»'  qu'i-n 
fait  l'industrie  manufai  lurièrc ,  155.  Ou  une 
entreprise  du  commerre,  134.  Sont  du  p:i}  s 
de  leur  possesseur,  133.  Ne  consistent  |>as 
dans  les  ccus,  ibid.  Il  est  ini;  u-siMe  d'iM  <'\a 
luer  la  somme,  ibid.  Leur  scrvue  seul  est  dé- 
fiiiiiivemeni  consommé  dans  les  o|>éraiions 
productives,  lâG.  Ne  peuvent  servir  à  la  jiro- 
duction  lorstpi'ils  sont  liclifs,  151.  Sont  em- 
pruntés sous  dilTéreiiies  formes,  il>id.  Ne 

Kureol  servir  6  plusieurs  personnes  à  la  fois, 
B.  Hais  a  plusieurs  opérations  successives, 
139.  Sont  quelipif-fuis  (iccnpés  pln^  d'une 
année  à  une  seule  opération,  144).  Ce  que 
c'est  quêtes  réaliser,  i&/d.  Quel  classement  un 
eu  fait,  l  it.  De  quoi  se  composent  ceux  d'uni- 
Dation,  I4.i.  Diflicilcmeiil  évalués,  ibid.  F.va- 
luatioa  incertaine  de  ceux  de  France  et  d'An- 
cleierre«146.  Imnruduclir$,  coque  c'est,  ibid. 
Gomment  ils  se  tormeni ,  1  »9.  Accuraul.  i 
<pie  c'est,  ir»().  Kaiis  leur  v.ilenr  consi-le  loin 
importance,  154.  Prennent  la  forme  qui  con 
vient  aux  entreprises,  185.  Une  des  principales 
r  iitircrs  de  la  supériorité  de  l'homme  sur  les 
animaux,  l.'tB.  Tomment  -O'  t<lis-i|  éi,  i.V>.I.e 
sont  quelquefois  par  iuipériiie  ,  Déirnils 
dans  les  siècles  de  barbarie, Sont  la  mesure 
de  la  richesse  des  nations.  105.  Peuvent  être 
formés  pardes  productions  imm.itérielles,  Kj  i. 
Cet  inatrumcnt  roiicuurt  à  la  pruduciion  des 
richesses,  915.  Ne  font  pas  toute  fa  valeur  d'un 
fonds  di^  terre,  il".  On  n'e-l  jamais  affrai;chi 
de  l'iotérct  de  ce  qu'on  a  dépensé  de  Irup,  "iOl, 
t9  n^€.  Leurs  profits  ouvrent  un  tiébourhé  à  la 


Koduction,  35S.  Sommes  de  monnaie  qui  n*eo 
nt  pat  ponie,  3d0.  Sont  une  mesure  impar- 
faite de  rimportance  des  entreprises,  269,  en 

noie.  Ce  que  coûtent  annuellement  ceux  qni 
sont  engagés  dans  une  entreprise,  290.  Sont  eu 
général  trop  peu  ménagés,  ^94.  Leur  accumu* 
lation  favorable  à  la  liberté,  506.  Ne  jx-nvent 
servir  obscurément,  518.  Intlépeudaiilsdes  mé- 
taux précieux,  571.  Sont  essentiellement  con- 
sommables,  573.  Nedoiveot  pas  être  confondus 
avec  le  numéraire,  574.  L'une  des  sources  de 
nus  ii'M  iiii-,  II,  1.  Pour(]uoi  moins  rares  aux 
colonies  que  les  services  de  l'industrie,  30. 
Dans  quelles  circonstances  ils  ne  réclament  pas 
le  secours  de  l'indu-^trie  ,  51.  Sunl  souvent 

Serdu»  par  rincapacilé  de  leurs  poshesseurs, 
S.  Ne  sont  pas  toujours  oiïeris  aux  entrepre- 
neurs qui  roérileraient  d'en  trouver,  36.  Le 
mobilier  en  fait  partie ,  65.  Ne  peuvent  être 
mis  en  valenr  que  par  un  entrepreneur,  Gt». 
Leurs  profils  esseuiiellemeut  différents  do  ceux 
de  l'eiiirepreneur,  67.  Nécessité  de  les  évaluer 
sép.in'iiicî.t,  ibid.  Ces  protils  évalués,  par  les 
ducUities  alisii  iiio,  au  mo) eu  d'une  suppOSI» 
tion  gratuite  ,  tiM.  Ne  se  d<'|ilaceDt  pas  aussi 
aisément  qu'un  le  1  roil.  70.  beaucoup  restent 
sans  emploi  à  Pans,  ibid.  en  noie.  N.ilurc  de 
l'intérêt  qu'on  en  paie,  73.  Leur  intégrité  ga- 
rantie |iar  un  emprunteur,  74.  Pourquoi  plus 
compromis  qu'une  terre  quand  on  les  prête, 
Sont  eu  :;<''iji T al  empruntés  poiu'  être  mis 
en  valeur,  hl.  Ilaiis  i[iie!s  <  ;is  soi.t  moins  re- 
cherché*, Hi.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  un  CJI^ 
pil.il  disponible,  ^5.  Il  peut  l'élre  s ms  être  en 
écus  ,  ibid.  I.e  bas  intérêt  excite  à  U'^  con- 
sommer, 8V.  Pourquoi  les  Juifs  en  tirent  un 
plus  fort  intérêt,  bl.  Le  risque  de  les  |>erdre 
est  ce  qui  en  élève  le  plus  les  intérêts,^.  Les 
amélioi  aliiin^  f  nj  n  rcs  font  partie  des  capi- 
taux, loi.  Nouvelles  preuves  que  ce  sont  des 
instruments  productif»,  ibid.  en  note.  Ils  sont 
une  re«>-f(iirce  contre  If-^  ili^-Mics  ,  I5l.  Leur 
revenu  ajuutéa  celui  de  l.i  ni.iiii-d'œuvie  est  un 
soula^i-rnent  piun  riiiilij^ence,  Iti7.  Ceux  pro- 
ductifs, d'ulibié  et  d'agrément  sont  ceux  qu'il 
convient  de  multiplier  dans  les  pay«  riches  et 
populeux,  5G7,  i  fi  vole.  La  prodai  li,  n  n'y  est 
pas  toujours  pruportiunnéc,  410  cl  iiG.  Leurs 
emplois  utiles  contrariés  par  les  emprunts  pu- 
blics, 456.  (!riii-c  a  lait  ini  t  ■nnallre  H 
plusieurs  éconumisteb  leur  action  productrice, 

37S,  e»  mte* 

cAnTAQx  luHOMiCTiVS ;  caractérisés,  t.  1, 
(I.  1 46.  ConMsIeiiten  produits  aussi  bien  qu'en 

evjii  i  cs,  1  i7.  1,1'  (i,  i  uil  (le  -l  inrilé  les  niiilli- 
(>iii>,  tbid.  Ou  méuic  que  l'incapacilé  de  leurs 
pr><.sesseurs,  148. 
cvpnics  (le);  rend  les  produits  plu*  cbers, 

I  ,  JSO. 

cAiiuLOs  ;  nom  d'une  monnaie  ;  son  origine, 

I,  414. 

c«RTrs  A  jocF.n  ;  sont  le  fruit  de  soixante-dix 
opérations  ,  1,  t  i>C>. 

CASTKs  pniviLCoitas  ;  font  parvenir  des 
bommes  sans  capadlé,  1 ,  S9. 

cvsTi;  snn  poème  des  animaux  parlants^ 
Clic,  I,  45,  en  note. 

cascbl;  celui  des  gens  de  loi  est  un  kapAt, 
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II.  :S86;  et  celui  do«  prtMrps  épkntM,  itiâ. 
^"pxiste  pa»  eu  Ctiuic,  4tS. 
cATtcmwi  D'ÉcoHomt  rounoot ,  ouvrage 

de  l'iiiilfiir;  cil»»,  i,         en  note. 

CAiin  iuM".  Il  de  Riis-si»',  lOiisiillo  los  ècotio- 
niâtes  français,  i,  eu  mie.  Se- 1  (lortsjiour 
naluraliser  en  Russie  la  fabricaliou  «les  étoffes 
de  «oie,  176. 

CATiioLiyi  rs  (pA\s);  on  y  remarque  plu»  Je 
misère  que  dans  le»  pajfs  prolcstauls,  i«  iâ4, 
tn  mte,  n ,  488. 

CicsiEs;  par  qii»'l  inovrii  .m  pnit  Ics  con- 
naître, 1,9.  l/expi}(  ii'iii  o  iic  suilil  pa»  pour 
cela,  29. 

cicut  (m.)  auteur  de  la  machine  k  vapeur 
qui  a  remplacé  la  maclMoe  de  Marly,  ii,  3â5, 
tn  note. 

CERTRiUSATioM  adminislrative  ;  »e8  iacouvc» 
nient»,  I,  351  ;  eiemple  fourni  par  Debborde, 
II,  270. 

CKRTiriCATB  D'oiticiNE;  lie  devraient  pas  cire 
obligatoires,  i,  StiO. 

ctSAR  ;  valeur  du  trésor  public  doot  il  s'cm» 
para,  i,  4(4. 

(  inr.ROL  (comte  de),  |ir«'ri  l  de  la  Seine  ;  ses 
recherches  staii«iique»,  i«  439,  en  note.  Donne 
le  bon  eiemple  de  consacrer  dans  les  statis* 
tiques  le  pri\  ni  lye  i  des  chose*,  ii ,  ,"0l. 

CBAi.Nt  oti>  £v£m.mi.mts  (lk);  pas  tou- 
jours interrompue,  quoique  quelques-uns  de 
■escbaîiiomt  soient  cacSés,  t  ,  12. 

CifALAXDisr.  ;  constitue  ii:;e  j  ;  i  j.ri'  lé  cipiKile, 
I,  -.-  -i. 

CUALkS  DE  CACHKHIRK  ;  i)  CuÛlC  pluS  dc  l08  fa* 

briquer  en  Europt*  qi  le  de  les  faire  venir,  i,  S I 

cnAWBonn;  Fr;ii  ç  >t'^  de  Ncnfi  h'ile m  veut  en 
faire  une  éculo  d'agriculture,  et  Uuuapartc  un 
poste  militaire»  ii,  33.1. 

caâiuRKs  AttiHnmti  n'oat  jamais  répondu  à 
leur  but,  II,  416. 

ClUMroiiT;  (  ilé.iu  sujet  des  académie-;,  iiiâ-il . 

cuAiiDi.axACoa  ;  ne  sert  qu'à  nia-oqucr  le  cutu- 
nerce  que  les  Français  font  h  Calcutta,  i,  p. 
65Ô. 

ciiAPKAi  x  DE  PAiLLF.  ;  bunoc  cuiisoininalioij 
pour  les  gen«  de  la  campagne,  ii,  p.  âiH. 

OlArTAL;  cité  à  l'itec-ision  des  filulures  de 
coton;  I,  I,  p.  ÎOl.  C.ilé  a  roeeasioii  du  peu 
de  sut  ces  de<  maimfat  lures  de  -oieiies  en 
Ku<-siti,  '±11.  Combattu  au  sujet  des  produits 
manufacturés  et  des  produits  bruiK,  SAT. 

cnAnr.it  de  i'.»R(iS  et  Apoli^d tc  de  l.enin  ; 
out  écrit  sur  la  grande  et  1 1  peiii<- 1  uUme,  ii , 
p.  5t3. 

CVAMOTS  A  t'<(  rncvAL;  préférables  pour  le 
roulafce,  ii,  p.  r.Ki,  eu  note. 

tiUftiTÉ;  anli'rie  ^M'  an  (".In iMi  ini«m(>,  ||, 
p.  361,  Commandée  i>ar  ic  respect  de  soi- 
même,  ibid. 

CHARLATAM^jiK  :  di<j»ar.ilt  (levant  I.'i  méllmde 
anaU  tjque,  i,  p.  12.  C  c»l  k'arluiuins  la  !>cience, 
fSt.  Plus  dangereux  dans  la  politique  que  dans 
la  médcoine,  2;>. 

CUARLATAtis;  soîil  favori-és  j  ar  l'ij^tHnauce 
du  public,  11,  p.  3U. 

cuARUHAGMBi  ordrc  mis  par  lui  dans  les 
noonaîes,  i,  p.  451.  Valeur  dt  l'argcui  »uu> 
«ou  régne,  438  Cl  43t. 


OASTCLLOx;  cité,  i,  p.  11  et  19.  L'un  des 
aulflura  les  plus  recommaodables  du  1 8«  siècie. 
Il ,  p.  185,  m  noie.  Son  éloge,  560. 

cHACssiis  Mini  1cm  incoavéoiaals» 

p.  510. 

cbeps-d'îcgvre  dans  les  corporation  dTarli 
et  métiers;  ce  que  c'est,  i,  p.  547. 
cmam  os  m  ;  ils  suppléent  aux  canan 

de  navigation,  ii ,  p.  Z\~). 

CHEMINS  viaiACx;  devruieot  élro  oulrelenus 
par  entrepriseï  aux  frait  des  commune»,  u, 

i>.  r>0'i. 

i.ai.Miï>ts;  quand  l'us^'ge  s'en  est  inlroduit 
en  Fraur^,  i,  p.  54,  en  imte. 

cuEftuKEca;  leur  population  croît  co  même 
temps  (pie Imir eivîusalioa,  a,  p.  147. 

i:iiiPFOMs;l«itraorlio  prohibée, et  pourqpoi, 

I,  p.  OiKi. 

cwrFBSst  nos  le  raiseoncment  ne  prooveoi 

rien,  i,  p. 

cmas;  admet  les  marchandises  élraugércs 
sans  exiger  de  réciprocité,  i,  p.  614.  IjO  com* 
merce  d»  ce  pflys  »e  fait  fort  bien  sans  que 
ce  soit  par  une  compaguie,  648.  On  y  vit  toi- 
sérablemenl  parce  qu'OO  J  multiplie  la  maÎD» 
d'œuvre,  ii,  p.  167. 

caoBR  ;  mot  vague  et  nécessaire,  i,  p.  79.  I^a 
valenr  des  ciio-e-i  indëpeiidai.le  de  l.i  inmie 
qu'on  duni  e  en  pateuieiil  pour  les  ae()u>  rir, 
<sO.  Dans  quels  cas  de>icniiciil  dee  produitd, 
I.es  choses  «le  même  nature  venicjit  être 
evprîtnées  p.ir  des  mots  pareil»,  n  ,  p.  r». 

tiini- rlAM^M:^  ;  st.'<<  doetrines  ne  soi. t  pas  ic 
qui  Lut  cesser  rciclava];e,  i«  p.  i±J,  en 

cnciF.  d'eac  ;  ne  rendrait  ancu.i  service  si 
elle  ii''  i.iii  pa»  une  propriété,  i,  p.  28i.  A 
yUi-'  de  valeur  dans  un  pays  de  pl.iines  que 
dans  Ici  niontagne''.  ibid.  et  '.'.Sti.  Évaltinti  iri 
de  la  force  de  celle  de  Sdint-.Mjiir,  i  re»  l».ji  i», 
i'JT . 

ci.NCKXATGs  ^ordrc  de)  ;  pourquoi  supprimé 
aux  Rl.its-1'm's,  it,  p.  â."^. 

ciiu.oNSTA.xcEs  ;  «  "le-,  oi  t  m  e  innucuco  per- 
mai.cnte,  ii,  p.  -iur».  (Quoique  elles  soient  ac- 
cidentelles, 531. 

ciRci LATiuJi ;  signifir;ition  de  ce  mot,  i, 
|).  5Uti.  ilelle  des  lellren  de  dian^e  n'e  t  pas 
un  bon  ;;.i.;e  d<r  la  solidité  des  billets  de  l>aiique, 
Ml.  Nuhciueiit  favorisée  par  les  emprunts  pu* 
bliC9,  Il ,  p.  4Ô8.  Celle  qui  est  utile  et  celle  qui 

e^t  f.'u'Iii'M^e,  ifud. 

CIVILISAI  iu?i  ;  |>ourquoi  réduite  a  rccum> 
inoncor  sans  i  csh^  ,  i  ,  p.  19.  Preuve  de  son 
inifierfeclion  cn  Europe,  211,  en  r/ifr.  Mul- 
tipin!  no5  l)esoni<  et  nos  movei  s  de  le;-  s>a- 
tisfaire  ,  2ô.  E^t  l.ivo'alile  a  i  l)  .:  lÉ.'ur  des 
nations ,  24.  Ses  prugrc»  rapide»,  ôO.  Ëlle  dé* 
velo|ipc  dos  facolié«  iiiieitectnetles  plus  pré- 
cieuses que  lii'-  I  it  iilt/'^  <  oî  p^ii  t'lies  ,  "l'J.  Si 
l'on  peut  lui  reprocher  de  muliipUer  nos  pri. 
vatioiis  ,  53.  Comment  elle  commence ,  549. 
Prf"ivi  de  ses  progrès  ,  !>T2.  Tait  qtie  l'ou 
«onsomine  davantage  ,  \7>\K  Quel  est  son 
trait  caractéristique,  497.  Ne  peut  passe 
perdre ,  468.  Lxine  ics  elTorts  cooceriés  de 
plunemv  hommes,  ibid.  Eu  quoi  fatorabie 
aux  qualité»  morales,  499  et  SOI.  l>ooi.eà 
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l'aetiviir  de  I'Ik  mme  une  dirfrtiou  uiitr,  r>03. 
Esl  ralentie  par  la  p;irc«se,  504.  0uo!<|u<>8 
hommes  ne  tuflifent  pas  pour  faire  un  potiple 
civilis*',  TtOfi.  N»'  snurail  iion^  pr«''-rt  vrr  de  Ions 
les  maux  atl.'iclK^s  k  la  condition  d'homme, 
51 1.  Contrariée  par  te  système  prohibitif,  600. 
I/élcnduo  dos  bosoins  foi  mfi  l'iiii  de  <o«  ra« 
raclèrcs,  ii,  p.  2l.  Son  inlliicncc  sur  la  \>o- 
pulatiun.  I  iT.EminenMBeiit  ftfOrable  A  b  mo- 
rale. 506.  Ne  pouvait  se  |wrpéliter  avec  le 
système  des  nnrirns,  5li. 

CIVILS  ;  IrihuiMiix  )  ;  d<'fi;iident  le  t  ilovcn 
contre  les  attiiqurs  des,  ii,  i75.  Ne  ^unt 
qu'un  avantage  ix  ^Mid  pour  le  bon  droit,  iM. 
en  note.  Pourrairi,t  l'tre  ,i<^similés  h  des  ar- 
bitres, â77.  Ou  peut  y  faire  entrer  le  principe 
de  la  concurrence,  Si78. 

cutwB;  MB  voyage  en  Cireassie  ;  cité  i,  p. 
5t8. 

CLA*?iricA7ioj«  DES  iNDi  sTniF.^,  I,  p.  H)r>;  esl 
faite  pour  notre  comouxlité  plutôt  qu'inditiuéc 
par  la  nature,  104. 

Cl.»  pr.É  ; '■.i  fài  !irti«e  infliimi  o,  ii,  ?rtO;ne 
que  coùle  celui  d  Aii<jlclerre,  3i>ij;  et  reti.i  d<> 
France,  306  et  ibid  en  noie.  Pourquoi  ce  corps 
ail.'i('he  une  !;rnnd«>  importance  II  posséder  des 
bions-fodds,  iÂ"»,  eu  note. 

ci.ii:!«TF.LLR  (une);  esl  un  rnpil.i?.  i,  p.  .V">l. 

coirr£i'ns;  de  nos  jours  ont  un  cabriolet, 
I,  p.  411. 

coLL«ccii;  00  ydoone  ao  savoir  inuiile,  ii, 

p.  339. 

eouMOts;  sottise  de  se  (aire  le  guerre  nour 
les  ron^erver,  i,  p.  20.  Ne  sont  pas  u(ilrs  ii  leurs 
mé(ro[>oles,  I><;ur  posfteSi>ion  n'est  pon  t  un 
avantage,  âi8.  C'est  le  consommât) m  !i.<r  <,  ii< 
qtii  a  payé  leurs  {jains  usuraire«,  Ne  |mmi- 
▼cnt  plus  subsister  sur  le  même  pic().  2"»^. 
Consid^Tf'i^s  sous  lo  r.ipporl  écoiinninpit',  i'rl't. 
Leur  origine,  ibid.  Leur  utilité,  b:i(i.  Celte  uti- 
lité indépendante  de  leur  asfujottift^oment,  627. 
Sotih  titcfit  totitfs  ritidf'prnd.un  c ,  (i-is.  leur 
prospérité  moins  grand"'  qu'elle  n'aurait  'lù 
IVire,  62î>.  Celles  de  rEspa:;iie  mal  adminis- 
trées, ibid.  De  France  et  d'Angleterre  n'ont 
prospéré  qu'à  la  faveur  d'un  monopole,  Gr»(). 
Souffrent  im(>aliemment  le  joug  de  leurs  rné- 
tropoies,  ibid.  Leur  sort  diius  rantifjuiié,  651. 
Sont  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce 
iju'clles  pourraient  «^Ire,  ibid.  Motifs  socrris 
pour  le.-i  tenir  sous  le  jous?,  Gô'*,  Motifs  avoués, 
ibid.  Nous  font  payer  plus  ciier  les  denrées 
équinoxiales,  GiXS.  N'ont  pas  la  permission  de 
nous  envoyer  l'espèce  de  sucre  qui  nous  con- 
viendrait Je  mieux,  ibid.  en  note.  N'agrandis- 
sent pas  nos  débouchés ,  634.  Nous  coûtent 
pour  leur  administration  et  pour  leur  défSense, 
f>r>.*i.  Ot.lété  un  fardeau  ponr  le-  r-;  mélrrii  r,Ic<, 
Gôti.  Frosiiéreraienl  si  elles  étaient  indi  |  -  i.- 
dantcs,637.  Leur  affranchissement  n'a  i>as 
été  la  cause  du  déclin  de  leurs  métropoles, 
658,  Leur  indé[>etidance  ne  les  livrerait  pa»  à 
l'ennerai,  639.  Il  serait  lienrcux  pour  nous  de 
perdre  les  nôtres,  t^id.  Ne  veulent  pas  l'af- 
frandkisseaMiil  dans  la  peur  de  leurs  n^ares. 
040.  Ne  peuvent  manquer  néanmoins  do  deve- 
nir indépendantes,  641 .  Pourquoi  la  popula- 
î^A„^  y  Mt  TMM,  11,  p'.  tt.  CeiB> 


ment  on  les  forme  avec  tMcès,  191.  Sources 

de  grande»  dépenses  en  forces  navales,  ti97. 
Celles  d'Asie  et  d'Afrique  demeureront  plus 
lon'^temp»-  ilépoiidaiites  que  les  aulres,  ibid.  en 
note.  Caducité  du  système  colonial,  535.  Déjà 
jugé  par  Franklin,  568. 

C0L0HiSATt0!( ;  ne  rommence  pas  par  les 
classes  les  plus  indi|j;entcs,  ii,  p.  191.  N'affai- 
blit  pa»;  une  lllélro|»o!e,  iiiri.  Condition  |K>ur 
qu'elle  réussisse,  MM.  Qualités  néressaires  au 
colon,  ibid.  Quelles  nations  y  sont  propres, 
lîr.. 

coaatsTiDLc;  premier  élément  de  tous  lea 
arts,  I,  p.  Wt.  Devient  nul  s*il  esl  cher,  ftlS. 

Son  iiilliiciice  sur  la  population,  ii,  p.  i~>i:. 

coiiuA>biTK  (association  en);  est  nue  espeie 
de  prêt.  II,  p.  77.  Mal  .i  propos  exclue  pr  la 
l^siation  anglaise,  78.  Augmente  la  sûreté 
des  créanciers  d'une  entreprise  et  rend  les 
lailliles  plus  rares,  7!). 

coLBKAT  i  son  nom  esl  donné  au  système  ex- 
clusif, n,  p.  5%!. 

coMMEiK.  i\Ts  ;  en  quoi  consiste  leur  indus, 
trje,  I,  p.  .S,,.  C.ommeiil  i!s  font  valoir  leurs 
épargne'',  l')5.  En  quelles  professions  se  di> 
vi.s<Mil,  310.  N'étaieut  autrefois  que  des  [»orte- 
balles,  ibid.  Ne  vivent  p.iï.  an\  dejjuns  des 
consommateurs,  31 1. 

couasacB  ;  comment  il  modifie  les  produits, 
I,  i>.  30S.  C'est  pr  \h  qu'il  est  productif,  304. 
Ki  reurs  à  ce  sujet,  ibid.  Ne  i  dum-Ii'  |  ,,>.  <]>ns 
l'échange,  ibid.  Ne  peut  s.'exercer  quesurdes 
objet»  matériels,  34t!i.  Queiles  sont  ces  difTé* 
rfnle>  branches,  310.  A  des  avantriges  pour 
une  nation,  même  lorsqu'il  e-i  cunduii  par  des 
élrant;ers,  315.  On  y  disln.t'ue  deux  sorte* 
d'avantages,  316.  Fausses  idées  qu'on  s'en  est 
faite,  3ti0.  Ou  mal  que  lui  faisaient  les  seigneurs 
cli;\lei..ius  et  les  dunanc^  ii  tci  ictii '  s ,  333.  Et 
que  Itu  font  encore  ici>  reglemeuls  de  police» 
.33*.  Perfectionnements  dont  il  est  susceptible, 
3.">6.  Corrmedl  il  se  faisait  entro  nations  dans 
l  aiilirpulé,  Q^icllo  esl  la  sourc  e  du  gain 

qu'on  y  peut  laire,  .>C.u  Doitéti  e  i  <iii'<  illé  avec 
précaution  dans  les  lois  a  rendre,  5b9.  Nous 
permet  de  consommer  nos  propres  produits 
avec  pl-is  d"avaiila.;e,  T,\~,  ci  .•,!1T.  I'.i\uii>e 
noire  production,  594.  Comracut  la  dépendance 
des  colonies  lui  est  contraire,  838,  en  noie. 
Voye7  ;  Industrie  cotnmertialg,  IVmuporit  et 
lialanci-  du  commerce. 

cnuMF.ncL  KXTftuaiia;  eo  quoi  consiste  es- 
sentiellement sou  avantage,  i,  par  85.  Celui  de 
l'Asie  avec  PRurope  s'est  fait  d'abord  |)ar  la 
mer  Noire,  l!t:>.  lli  [,.,r  Tyr,  i!)ti.  Puis 
par  Alexandrie,  tbld.  £l  culiu  par  le  Cap  de 
i'.oiine  Espérance,  197.  A  subi  une  nouvelle 
rfHultitioii  par  l'invention  des  machines  à  61er 
le  ( oldii,  -JOi.  Kiïels  de  colle  révoUition,  SfOS. 
Travaux  mis  en  activile  par  ce  commerce, 
ibid.  Caractérisé,  310.  Mal  compris  jusqu'à 
présent,  314.  Ne  consisie  pas  «UiiiS  l'échange 
de  notre  superllu,  tbtd.  Procure  les  produits  à 
meilleur  marché,  315.  Ne  compare  que  le  prix 
des  marehandises  qui  sont  au  même  lieu.  317. 
Fait  quelquefois  de  j^'i  aiids  (  ircuiu,  ibid.  Soa 
importance  faible  auprès  de  celle  du  commerce 
ifltériear,  3tt.  Son  eekt  au  quinnèase  siècle^ 


Digitized  by  Google 


590  TABLE  (;Ë^ÉRÂLE  ALPUAU£liQlIE 


IML  Bserçait  nne  «ipèt  e  de  monopole,  aXâ. 
Pourqti«i  ses  produiUalUreol  iesrc§sr<ls,536. 
Sou  iiiierrii|>iioo  n*a  pas  arrêté  la  marche 

progressive  de  la  France,  327,  En  quoi  fav»»- 
rise  M  productioa  inlérieure,  ibid.  En  quoi  il 
est  favorisé  par  elle,  iUd. 

roMMEitcf;  i?i-r<RiEi'R  ;  le  comnjerrf  d*:  dct  iil 
en  fait  partie,  i,  p.  512.  Sou  iiU|jor lance  iorl 

f.up«:rieare  h  cwe  do  eonmerce  étranger, 
co»«i«sio?i!«AiiiKsdaai  le  coawBcrce;  «quelles 

sont  l<-ni>  loiii  tions  I»  p.  310.  tiomOBISSMO- 
iiaires  de  routage,  51t. 

tomnmàOTt  des  bif.^s  ;  sjMèmc  absur>lf.  i. 
p.  lOÎ)  Rendrait  nuls  le»  résidtiits  que  l'on 
peut  retirer  de  la  division  du  travail,  171.  In 
coHipatihte  avec  une  haute  civilisation,  TA  t . 

coMMCNES  :  mal  protégées  par  le  gouveroe- 
raent  central,  n,  p.  270.  Doivent  |uger  et  con- 
fectionner à  leurs  frais  les  embellis^  mi'iil'^  qui 
ne  regardent  qu'elles»  ôOi.  He  devraient  \yas> 
être  assimiléea  k  des  nnoeurs,  305,  en  noie. 

coxMVNiCATiOM  (mojens  dr);  essentiellement 
avantageux  ,  i .  p.  •■>!sy-  l  eur  imporUihcc  et 
leur  difficulté,  II,  5UÔ.  Leurs  difGcultés  augmen- 
tée» pr  rimpérilie  des  nations,  304.  Vojez: 
Tratuport»,  kouiea. 

C0MpAc:^ie  DF.S  ifiOES  d'akgi  ETïRnr.  ;  lAal 
connue  en  Europe,  i,  p.  <>5U.  Quelle  fut  sa 
première  origine,  fMI.  On  lui  permet  de  cods> 
truire  <!(■<  forl?,  6.")1 .  Snn  .•i;;ratuli'-^f'mer,t  f(T 
ritorial,  ibid.  HahileU-d*-  lordt.livc,  b.j2.  Chute 
deTippoo-Saîh,  i^rd.  La  compagnie  adoioislra 
directement,  653.  Ou  |iar  des  petits  princes 
qu'elle  domine,  G54.  E^t  l'intermédiaire  entre 
le  gouvernement  anglai»  et  l'Indoustao,  6.*i5. 
Tombe  dans  la  dépeudance  du  ministère  an- 
gbis,  686.  Nombre  des  agents  sahriés  par 
elle,  ibid.  Ses  receltc?  comparcei  ii  pf»<(  iHé- 
penses,  ibid.  Source  du  delicii,  ti57.  D:-peiise 
de  ses  guerres  oooIreloNépaul  et  les  Birmans, 
ibid.  Dividende  partagé  aux  actionnaires,  ibid. 
Montant  de  ses  (letles  actives,  (k>8,  et  passives, 
659.  Fail  perdre  ses  créam  lers,  ibid.  Et  son 
fouvernement,  ibid.  Et  ne  favorise  ni  les  ma- 
mifactares,  ni  les  négociants,  ni  le  68e,  600. 
Exactirms  (le  ^^cs  t'm[i!o>('<,  ihid.  P<Td  sui  c  cs- 
sivement  sa  souvorauieu-,  Ciil.  Oui  e^i  inté- 
ressé à  la  conservation  de  ses  .ihu«,  t>(iâ.  Sa 
domination  devenue  plus  douce,  6tj5.  Ne  fer! 
qu'à  procurer  des  places  aux  iils  du  famille, 

II,  m. 

coapAGiiiss  paiviiJcitss;  dans  quel  cas  sont 
miles,  I,  p.  646.  Lear  dméeKmtlée,  ibid.  De- 
viennent mutiles  quand  le  commerce  se  per- 
fcctioiiiiC,  6-47.  Ne  sont  pas  nécessaires  pour 
assurer  les  approvisionnements  de  rEuro|ie, 
648.  Causes  générales  de  leur  ruine,  649. 

COMPTA nitiTÉ  DES  DENIERS  ptBLics;  quellc  cst 
celle  de  la  cour  des  comptes,  ii,  p.  389.  Ce 
«pi'il  but  entendre  par  un  eiereice,  389.  Et 
par  l'erpression  compte»  par  aimée,  SBO*  De* 
vrait  comprendre  les  provisions  ea  marchan- 
dises de  même  que  les  écus,  391 . 

coatTABiLiTt  coMmicuit;  utile  pour  les 
finances  publiques,  ii,  p.  471.  Bonne  h  con- 
naître mémo  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
iier^a,  Mi,  cl  488.  L'appréciation  des  biens 


en  moni:aie  en  est  la  baie,  413.  Bnqooi  lilik 
aux  particuliers,  413. 

co«ms  (loi  des);  sancUoooe  les  dépenses 
I  [  uLliques,  lorsqu'ellea  ont  été  bitety  p. 

courras  coeniiiTs;  ce  que  c'est,  n,  p*  460. 

rommeiii  on  les  eitldc,  ibiil. 

cuiii'ii>  D'iMf.i\Ljs  enlre  négocianls,  expli- 
qués, II,  p.  ,80. 

COMPTE»  iji  PARTiciPâTioa;  leurs  motiCs  et 
leurs  résultats,  ii,  p.  480 
coxpTia  coMMucMux;  ce  ont  c'est,  i,  p. 

626. 

COMTE  (Charles);  cité,  i,  p.  26  et  27,  en  note. 
S<tn  ingénieuse  comparaison  sur  le^^  faux  prin- 
cir)es,  47,  mnote.  A  fait  ressortir  les  l.'ichfux 
efrcts  de  l'ccc lavage  domestique,  251  et  276, 
cité  en  iMfe,544.  Cité  à  l'occasion  des  colonies, 
634.  Cité  de  nouveau,  ii,  53,  en  note.  Cité  an 
sujet  dps  dépenses  publiques,  261. 

CONCESSIONS  de  travaux  publics;  pourquoi  il 
convient  de  les  donner  ji  perpétuité,  ii,  p. 
318. 

co^crRntscB  (le  principe  de  la)  ;  manière 
dont  il  pourrait  être  introduit  dans  l'admisUn* 
lion  de  la  justice,  il.  p.  278.  AppUcabln  aox 
travaux  des  aceadémies,  256. 

coNnii  i  A*  ;  sa  fausse  lti(>orie  dd  laproduC^ 
tion  commerciale,  i,  p.  3U5. 

coimoRCtT  ;  cité  au  sujet  de  Tignorance  des 
Anciens,  ii,  p.  2t5.  Son  erreur  relativement 
aux  emprunts  publics,  434. 
conrCMbuTioas  pounoma  ;  leur*  «fanlagea, 

II,  p.  2H6. 

cu:<:«AissAKcr.s  nriiAiKEs  ;  ne  datent  que 
d'hier,  i,  21.  Sont  odieuses  au  fanatisaw  et 
à  tous  les  préjugés  politiques,  48. 

comcmmoii  ou  recrument;  meatnre  bar- 
bare et  ce  qui  peut  «eiilt-  l'excuser,  ii ,  p.  377. 
nt  note.  Le  plus  iiu^alemenl  réparti  de  tous 
les  impéta,  400. 

coMsoMMATEt  Rs;  dans  quels  cas  ils  gagnent 
sans  que  les  producteurs  perdent,  i,  p.  lio. 
Profilent  des  progrés  de  l'industrie,  127. 
Dans  quel  cas  leur  intérêt  se  confond  avec 
cdnidu  producteur,  871.  Onellet  tHUBobe* 
turea  nepeuvent  réunsir  que  placées  près 
d'eux ,  27o.  Avec  quoi  ils  achètent  ce  qu'ils 
consomment,  341.  Ov*Dd  ils  ne  produisent 
pn«,  il»  n*auf;nienlent  pas  les  débouchés, 
ôri.">.  Victimes  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, .548.  On  conaonoM  même  en  dormant, 
600.  Ne  perdent  rien  aux  exportations  de 
numéraire ,  866.  Mais  perdent  la  valeur  de 
ce  qu'ils  consomment,  .')GT.  Vu  cnnsnmraa- 
teur  peut  être  producteur  d'une  partie  de 
l'habit  qu'il  porte ,  n ,  p.  7.  Influent  aur  b 
boni*  des  produits,  219.  Et  sur  leur  vente 
t\  l'étranger,  S20.  Ne  manqueraient  pas  s'il 
y  avait  de  bonnes  inititntions,  221. 

cognomuTHNi  imuTtamut  ;  la  plus  rapide 
de  toutes,  n ,  p.  199.  N'a  point  de  bornea 
assignables,  21!^. 

corsomuation  mpaooccTivB  ou  stCmle;  ce 
que  c'est,  n ,  p.  901 .  Est  nneeapèee  d'échange, 
202.  Confondue  avec  la  consommation  repro- 
ductive ,  léid.  en  note.  Nécessaire  à  noire 
bien-être,  106.  TaHéepwrMallbnsntSiiMA 
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à.\n%  l'inK'n^i  dm  prodoeteurs ,  «00  et  ttO. 
Celle  dci  ricliei  noiiis  imporlaola  qu«  celle 
dec  pauvres,  816. 

CO?(>-OMMATI()!<  REPnODlCTIVE  ;  P<t  toi  j mr--  If 

fail  d'uu  ciitrei  rnieiir,  i,  p.  Itîy.  d<-iru;l 
pM  le  capital ,  iii.-ii<>  les  produit'-  doni  il  se 
romposr  ,  Il  ,  p.  2(l3.  l  a  |>lii«  faVMr.iMo  aux 
producteurs,  lïê.  Il  cunviciil  ({u'cllc  t>oi(  ra- 
pide »  SSi. 

coTisoMHATioti» }  ^ieoiGcalioo  de  ce  mot ,  1, 
p.  128.  Difficiles  h  fnire  prendre  .  %)8.  N'im- 
l'iiqiiei.l  iju'iuir  |  iihI  .i  Ih n  n'u  pason  li«'u, 
mai»  ic.  conlraire,ôu:t.  i*oiieiii  priiici|>aicm<Mil 
«or  d<*t  produits  iniiSrieurs ,  3i6.  Évaluation 
impnrfaile  de  c«'llc-  qui  <>i.t  lipu  m  Fr  iLcn, 
ibid.  pourquoi  s'augmonlcnt  uxvc  le  lion  mui  - 
rb^,  360.  IMu»  forte  aujourd'hui  qu'autrefoi», 
•ir>0.  Dans  quel  cas  nf.  fuiil  pa»  hausser  ic  prix 
ih"-  marchaiidifes,  .181.  Siipposenl  l'envie  et 
l<"-  mojeus  de  cuti-^niniiier,  11,  v.  '2<>.  Soi  l  une 
dcsiructiou  de  valeur,  197.  Lgalciit  toujours 
la  production,  196.  Sool  plus  ou  moins  lenies, 
f9!I.S "II!  p:«rril!(  s  (jiieî  rpir  «oil  le  (  iM,«.iinim.i 
tmir  ,  "imi.  Oui  po  r  ulij.  t  de  ,sal^^t.llle  un 
besoin  ou  de  reproduire,  Wl.  Peuvent  (Mrc 
rej^.t niées  eomroc  un  éelian^e,  ibid.  Ne  s'opf- 
reiil  pas  toujours  par  le*  piodurteur- ,  AjV. 
Tout  le  monde  consomme,  ibid.  Pourcjiiui 
sjnoQvme  de  dépenMss,  ibtd.  Système  qui  les 
regarde  comme  fiavorables  è  la  production , 
20i>.  Vue  de  t  e  *y-téme,  i2f»7.  Inflnent  -nr 
l'eî^pecc  des  produits  ,  Kl  par  la  sur  les 
pruducteura,  âlti.  L>;ius  quelles  classes  soi>t 
le  plus  susceplihles  de  develonpemeîtf,  219. 
bitiicidté  d  api  reiier  leur  inllnence  sur  le 
sort  des  coii"-ommateurf,  Constjmmatioiis 
extravapntes»  225.  Soot  soumises  à  des  lois, 
8M.  Sont  avanlageoscs  quand  elles  portent 
sur  dos  produil■^  ilr  fioime  qualité,  '■27>7>.  I.cs 
eolUomnuUioM  anmellet  6ont  impos!>iblcs  à 
cofwtaier ,  504. 

rcMsoMviATioss  rnivfcEs;  si  elles  sont  du 
domaine  de  l'économie  politique,  11,  p.  ±16. 
Quelles  sont  le*  plus  judi'  ieuse-,  irîT.  Mieux 
entendues  4|u*ellea  oe  l'étaieiU  jadis,  ±28. 
Quand  elles  sont  sape rftties,  font  tort  ^  de  plus 
nécessaires,  I.e-  pin-  lfi,t'>  sont  plus 

avanlaecu^es  à  proporiioii,  ïiôo.  Comme  celles 
qu'on  ^it  pour  être  bien  log^.  rMd.  Précèdent 
et  rommandeiif  la  dépense,  23i.  I.e  lé^^islaleur 
n'eu  est  pas  nu  Itou  jut;e,        Sont  n  -iieinles 

er  les  luis  soraploaifes  et  par  I  nnj  <M  ,  tiiTi. 
ut  queirpierois  provoquées  par  les  lois,  âi4. 
Par  les  mœurs,  ibid.  Par  les  modes,  245.  Et 
par  le«.  Ii  ihitudes  des  cours,  2i7. 

coNSOMaATiOM  ptaLiQGKs  ;  ceux  qui  en  sup- 
portent le  fiirdean  n'en  sont  jpat  le*  ordonna- 
n.itei  r«,  u,  p.  S'i".  Ce  qu'il  NUit  entiTidii-  p.ir 
les  cunsomni  itiuus  publiques  ,  ^9.  l)c>  nn  iue 
nature  que  les  consomuiatîoot  privées  ,  tbid. 
Pourquoi  on  les  nomme  déperueê  publique», 
S5<).  l  e  public  doit  en  recueillir  tous  les  avan- 
tages. Doivent  être  achetées  «n  piua  bat 
pm,  256. 

ceniTiTVTWii  totmomi  ;  n'est  aux  yeux  de 

Péconomie  politique  qu'un  accident ,  1,  p. 

CONSULS,  ou  Commissaires  des  relations  com- 
■ercialei ;  leur  oliUlé,  1,  |».  611.  8«ule 


munication  dipl<MMilM|M  «lile,  a,  p.  986,  «n 

cnwTRESiNDc;  elle  empêche  qu'il  y  ail  des 
pn.liil  iiKJii-  al)su!ue«.,  i,  p.  t-Ol.  Klle  esi  quel- 
quefois tolérée  ,  f^id.  Les  droits  ne  devraient 
pas  excéder  la  prime  qti'on  lui  paie,  60S.  Set 
incoiiVi'iiients  eu  moral»'  et  en  politique,  l'^jd. 
NufHj  •■on  y  prenait  part  par  ses  liceuces  et  le 
roi  d'Es|»agiie  par  ses  traités,  606. 

co^iTsiBCABLKs  ;  paient  la  majeure  partie  des 
eonsomin.iliuns  pidtiiques ,  11,  p.  !2S4.  Sont 
diversemei  I  frappés  par  l'impôt ,  iOi.  Leurs 
revenus  diilicilemciit  atteints  par  le  lise,  4Ui. 
Heureux  effets  de  i'inéçalité  de  leurs  eharges, 
tt).*».  I.enrs  ii.léri't-.  toujours  sacriliés,  100.  Ils 
lejelieni  l'impôt  les  unn  sur  les  autres,  423. 
Divrrsit'-  d'opinions  sur  ceux  qui  en  portent 
le  faix,  437.  Leur  triste  l  ondiiion  cn  Angwierre» 
4:i8.  Ticiiiient  les  engagements  contractés  par 
un  ministre  ,  -i.li. 

coaTRiaoTioR  ;  imposée  par  le  pape  à  le 
France  au  vi*  siècle ,  i,  p.  445.  Par  les  évé- 
qites  aux  curé»,  ibid.  Il  ne  reste  plus  rien  des 
i ontribulions  publiques,  après  «pi'clles  sont 
dépensées,  it,  p.  951.  ▼ojes  imf  ùis. 

coTrnmrTio^s  ro:^cifiRr.s;  août  d'une  réper* 
titiun  ditlii'ile,  11,  p.  ^W, 

coMTSini  Tioss  i>Dii\ttTK.s  ;  quetics  elle»  sont, 
u,  p.  4U4.  ËmioemmeDt  inégales,  406.  Leurs 
frais  de  recouvrement,  408. 

coRDOîixiERs  ;  valeurs  par  eux  créées,  '•upé- 
rieures  a  celles  qui  6orleiil  de  toutes  les  miues 
du  Nouveau-Monde,  1,  p.  86. 

coBponAiin?(s  d'arts  kt  MÉTir.ns  ;  leur  ori- 
gine, 1.  p.  "li'».  1  avorahles  dans  leurs  cora- 
mencenicuts,  i7>id.  Leur  olijet  réel,  546.  Ce 
que  c'était  que  leurs  chefs-d'œuvre,  547.  Ex- 
cluaient les  femmes  de  leur  sein ,  546.  Pà- 
c!u(;M-|niiirle-con?omraateurs  ,  il'id.  Abus  de 
celle  de--  boucliers  de  Paris,  iy%\).  ^ie  prolileot 
pas  complètement  de  leur  monopole,  880. 
Font  des  dépenses  de  corps,  ibid.  Leurs  procès 
ridicules,  .%.M.  Oui  détruit  le  commerce  de 
[dusieurs  villes,  ibid.  Elles  arrêtent  les  progrès 
des  arts  ^^'i>-  Persécutent  les  inventeurs»  &3. 
Arguments  produits  eo  leur  ftiveur,  554.  Les 
(  o alitions  des  maîtres  ne  sont  pas  plus  excu- 
sables que  celles  des  ouvriers,  5ât>.  Les 
corporations  devenues  un  moyen  de  poliee, 

CORPS  social;  vojez  Socitlé  ou  Socictét. 
coRRcpTKNi  iMNuu;  ce  qui  la  caractérise»  ' 

11.  p.  22. 

corsaires;  reste  de  barbarie  qui  sera  ebpli. 
Il ,  p.  â!)6.  Rend<-nt  pcu  de  serfioes  k  l*Bltt 

qui  les  autorise,  297. 
coTOM  ;  antiquité  de  l'industrie  h  laquelle  ce 

produit  n  donné  lieu,  i,  p.  194.  Révolutions 
commerci.iles  causées  par  les  machines  h  filer, 
11)7.  Caractère  essentiel  de  ces  machines,  196. 
Fourni  récemment  par  l'Egypte,  SUO-  Et  par 
l'Indouslan ,  SOI.  Les  avantages  de  ce  duvet 
ont  fait  ses  succès,  tilH. 

cotomuaobs  ou  tissus  de  coton  ;  leur  fabri- 
cation enlevée  par  rBurope  li  l'Asie,  1,  p.  900. 
I.'Iiidr  n'en  p  ir.itt  pasafleciée,  204.  Travaux 
accessoires  mis  en  activité  par  ce  commerce, 
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forpruES,  des  monnaios;  pourquoi  nf^co** 
•aires,  i,  p.  415.  Cuûlenl  plus  de  faLricatiun 
que  Im  grosM*  monnaies,  ibid. 

covR  DES  coHrres;  n'e»t  point  ;ip(iol«^f>  h 
contrôler  les  dopcnscs  publiques,  ii,  ^.  582. 

C0lRO!(Mi.ME.<<(T  Db  ?IAPULÉ0M;   frAM  lOUtileS 

qu'il  occiMOuna,  ii,  p.  384. 
coOM  (le),  ou  prix  eourtal  des  mareluin» 

di^cs  ;  Vu VI  /  Pr/.r  courant. 

cuLR»  (let^);  leur  ihlIniMirc  sur  Ica  consom- 
nmlians  privée^,  u,  p.  2^9.  Et  sur  le  moral 
des  naliou»  SKiO.  l^eur  faste  est  mu  utilité, 
266. 

cot'Rs  complet;  coque  sij;tiini'  (  t-iic o\ pres- 
sion, I,  p.  57.  Caractères  de  celui-ci,  ô8. 
covas  DU  CBARCEs;  c'est  le  prix  d'une  lettre 

de  chaiign  sur  IV-irangcr,  i,  p.  iHS.  ('.ui<cs 
qui  înllui'iil  sur  ce  prix,  489.  Uuiis  quel  casii 
est  au  p;iir,  ibid.  i'.c  qui  borne  ses  variations, 
49(».  Dunuf  lieu  à  des  '-pf*  ulalions  en  mar- 
chandises, ibid.  l'oiirquoi  il  n'est  en  U'^ai;i' 
que  pour  un  polit  nomlire  de  villes,  Olire 
une  r^le  infaillible  pour  comparer  ie  pra  des 
métam  précieux  en  diffi^renls  pa js,  577. 

covmiSANS  ;  quel  e>l  A  leurs  yeux  le  meil- 
leur ministre  des  iiuanccs,  ii,  p.  374. 
crédit;  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  l, 
\~>' .  r.ii  quoi  fonsi-lent  -es  avanta;^es,  I3î). 
l  vaut  mieux  pouvoir  s'en  passer,  \  U).  Ne 
remplace  pas  les  valeurs  effeciives,  i7!K 

calUT  ei  neaiT  d'un  compte  ;  eiplicatioo  de 
ees  termes,  n,  p.  475  et  476. 

(  HFrm  (M  I  -,ii<i;(  l  ;  «  r  qm  li»  fonde,  n,  p. 
CR&DiT  l'iitLic  ;  sur  quelles  bases  il  sc  lonUe, 
n ,  p.  443.  Comment  les  gouvernement*  ont 
coii?oli(l<''  le  Ifiir  flans  «es  (Icrnifrs  I<'m;s, 
444.  Sou  utilité,  4'»ti.  N'afcumpague  pas  la 
bonne  cause,  457.  Entretient  des  mœurs 
funestes  h  b  murale  publique,  458.  ?iV-st 
pas  indispensable  pour  la  déiense  des  Étals, 
ibid.  VM  cauM»  du  fardeau  «p.i  <  <  rase  i'.Vii- 

Î;leterre,  459.  Uoveus  do  te  rcuJre  Itiuoceiil, 
Wd. 

CRlsn?5ELS  (lribimau\);  dcfci.dn,!  le  citii\rii 
contre  les  allaqucs  criiuii.f-lles ,  ii,  p. 
Sont  les  seuls  où  le»  formaiiti^s  soiei:i  proifc- 
trices,  iHi.  La  procédure  y  est  plu!<  facile  X 
r<^former  que  dans  le»  tribunaux  civils,  2'78. 

ci.isK  cnuMERcuu  de  l'Angleterre  en  ldi3; 
expliquée ,  p.  477. 

camooas  m  nocniims  et  l'âvnca  ;  négli- 
gt^es  par  lui  lorçqu'elles  ne  serveot  pat  à 
éclairer  un  principe ,  i,  p.  62. 

caoïaâMt;  leur  inlluence  sur  les  progréa 
du  oommerec,  i,  p.  3^. 

CBoma  (Jumes);  cité  à  l'occasion  de  l'es» 
tension  de  k  vente  des  colonnades,  t,  p.  350, 
en  note. 

eom»  t  n*est  monnaie  qv'à  la  Chue,  i,  p. 

410.  Ses  pièces  ne  sont  que  des  iigiiea  re* 
présentatifs  de  la  mouiaie,  411. 

COLta  (frais  du);  ne  devraient  paaétre  sup- 
portés par  l'Étal,  n,  p.  rji!>.  Heaiuonp  plnç 
considérables  qu'on  ne  le  croil,  ibid.,  en  noie. 

Cl  ltivatevr;  en  quoi  consiste  son  industrie, 
I,  p.  84.  Comment  (ait  travailler  un  capital, 
ISt.  Place  aisémeat  tes  épargnes,  153. 

eemat  (grande);  Miboraonnée  à  la  mrtiirt 


du  sol  et  de*  oireon«tanre«,  i,  p.  2i?.  Admet 
le  travail  i\c<  mac  lunes,  ibid.  l'roduit  plus  eo 
pruporliitn  'l<'-  lioinmes  el  drs  chevaux  qu'elle 
emploie,  'i  ir».  Multiplie  les  villes,  ii4.  Favorise 
l'accumulation  des  capitaux,  ibid,  Cagoc  à 
•  Ire  mélangée  avec  la  petite,  245.  Sea  faomea. 
i46. 

ceucas  (petite)  ;  ce  qu'elle  est  quand  elle 
est  bien  conduite,  i,  n.       Gagne  a  être 
langée  avec  la  grai.de,  i4r>. 

ccni  L,  ou  accumulation  de  |ilaces  sur  b 
mt'me  ii'ie ;  -es  abof,  n,  p.  i58.  en  noie. 
\     i  tviDiTÊ;  n'est  pas  inspirée  par  l'éconoflue 
politique ,  1 ,  p.  50.  Plus  flomaamie  que  tvmr 
rice,  u ,  p.  240. 


D 


oacikr,  traducteur  d'florace;  son  erreur  d« 
traduction,  i,  p.  UT. 

D'AunaeRT  ;  cité,  i,  p.  44,  en  note  el  60. 
Cité  au  sujet  de  f  Histoire  des  Sciences ,  n , 

p.  "i  U)  el  .^iG,  en  mie. 

DAyctRài  l'homme  en  est  cnvirunoc,  u, 
p.  S39. 

DARiQCE  ;  nom  d'une  monnaie  de  Perte  ;  soa 

origine,  i,  p.  414. 

DAitr  ;  moiiii  e  par  les  progrès  de  la  librairie 
les  progrèsde  l'iuslruction,  H, p.  ii*6.  Ht  l'ia- 
fluence  qu'elle  a  reçue  à  diverses  cp.  iji.es, 
.MK),  en  noie. 

DAVv,  chimiste  anglais  ;  découvre  une  utilité 
à  la  pitedeVolta,  W. 

nlînoi  (  iiÉs  ;  leur  lliéorie  développée, 
p.  r»40.  KUe  ejil  toute  récente,  ÔV4.  Objec» 
nous  qui  sont  opposées,  545.  Il  s'en  ouvre 
d'auiaut  plus  que  la  nation  ctt  plu»  civiliaée^ 
r).';o.  En  quoi  le  gouvernement  peut  leur  être 
cuiiii  .lire  ,  r>".2.  Leur  doctrine  nvuilre  qi.o  les 
iiilèiéis  des  hommes  et  des  luiUui.s  ne  s^ont 
pas  opposés  les  uns  aux  autres,  n,  p.  573. 

DÉccs;  moiii<  nombreux  quand  la  vie 
inu)'entieestplahluugue,ii,  p.  i.'iil.  N'indiquent 
rieu  par  rapport  k  la  population,  161  et26i. 

Dipr?is&  DK  t'tTAT;  quels  lirais  elle  exige» 
II,  p.  im. 

Df.riMTiojis;  ce  qu'elles  devraient  <^iie,  i, 
61 .  Yclles  qu'on  les  fait  ne  convieoiteiU  «ni'ii 
a  vieille  philosophie,  ibid.  Défauts  reprocnés 
;l  ce'lcf  de  qiu  lipie^^  économistes  ai  ^  .n-,  (li. 

DL  GotRurr;  son  ouvr..^e  ^-nr  la  Statistiijue 
des  Bnfmis-TroMPéSt  u,  (>.  IST. 

DE  LADORDE  ;  erreur  (bus  I  l'jLielIc  il  e^t  loml>é 
dans  son  vo)a;;e  en  Ksf ■  l'^ue.  i  ,  p.  5,S|.  Si-n 
ouvrage  sur  \'l-^\pril  </*. I ctor ja/jon,  G4!.  Cité 
h  l'occasion  de  la  muitipiicilé  des  formes  ad- 
ministratives ,  it .  p.  S70.  A  Toccasion  de  la 
manufacture  de  r.uail  ilatara,  TiiT. 

DEMAMOi  des  produits  ;  iullue  sur  les  prix  en 
intluant  sur  le  prix  des  services  productifs,  i, 
p.  ôGt. 

DÉnoMCRcaeirrs  ;  doivent  être  relatés  dans  les 
statistiques  décennales,  ii,  p.  500.  Pourquoi 
difCciles  à  exécuter,  501.  Comment  a  étéCut 
celui  de  Glasgovr,  SOI. 

iiaeiuiiafiOQS  (mtavaitcsj  ;  m  est  obGgédt 
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f\'n  pprvir  tn  't  iruj  .m  f.iilr-  ij  ('•^Hc*  «mil,  ti  , 
|i.  ilil.  en  uoie.  Sci  vcut  <Jc  hase»  i  <le  \mix 

DeXf(C^<      ALIMIMOIli-;      -f      lllll'ii|."l<'l  (>,,l 

Chii4|iie  jour      v.it,l.i-c.  II,  j>    iNT.  Vi'jji-l.tKN  «il 

aiii«nau\  ijiil<»>  ii;t-uiiuii«  à  [H'tvf,  |S8.  Se- 
ror  t  M*ii«iijcs  pit  <  oniiiiiu.r-  li*  r..nui)fM  t  c 
e(  {Kir  le»  pi'u^i<-.«  «Ir  l>i  ii.'t\i^.iii<>ii,  Ih!)  cl  1!MI. 

tttPBXSC;  p«>u-«)()Oi  >yi  4)i.>nii>  «ic  c«>i>i<m- 
maliou.  II,  p.  'iUô,  N'e>l  pmtruui  lu^  la 
même  chow^.  iWd.  Celle  de  l'ÉiM  de  m»'m#»  isa- 

lui  r  (j  ic  ci'llf  «li'S  ji.iHK  il  H  t  ,  -(rt>  Pci.l  <  Ire 
«•Xlra\:i^.iiite,  il  c^l  ditiit  il*-  dt:  jn^cr 

eeUet  ipn  août  faile»  daii«  riiil<>r«*t  pultiic, 
ibîd  <'i-IU'(|»>s  p.it liciilifTs  <"il  du  duniii'h»*  tir 
l'éciiiKiinic  |Mj  iii<|iie,  'i'id.  Vu  lui.ioiiis  |>li.6 
loin  qu'on  h'uxiiii  pré>umA,  £3(j.  Exige  moius 
de  IaKri.l  qcc  de  Imiii  9Vu^,  2r*9. 

DirE^ii^cs  riiiv»:K»  ;  diu  s  quels  ca«  bien  ou 
mal  «•iileiidur»,  ii,  |>.  2;ît»  df  f..itl  i  ic 

font  Inrl  aux  plus  e»M>itlic  i<*s,  ^HH.  Ce  \v>  qui 
enlruinenl  de<  chagrins  sonl  le>  pln^  nkil  nt- 
It^udiM  îi  do  ImiiIp  ,  'i'JM  rdii'*  qtr  oi.  fait  |Hiiir 
tieik  obj<'l>  dur.il»  (•-  soitl  r«iuiin«H*s  m-v- 
meiil,  !iôO  Sui.i  nucnx  eulcialue!»  d<*  i  i>^  j.<:uH 
f]!i'.niir»'ft)is,  ibiit.  P<ii  iqooi  le*  <|ii.ii.ii  -  «li*  ia 
iiM'ii.i^fn?  V  iulltn'1,1  roiisid'  i  .ildi  iiifi.l,  "2"*. 

oert  MSKH  pi  niioi  (s;  jxiiiMjuui  «-jm'  ujuir  de 
Cotiuommatioiix  publiqvcx,  ii,  p.  tV*.  l-«'ur  va- 
leur n'es!  point  reverM*e  dai.«  la  imrirn^,  ibid. 
Xi»n*  queU  ca>-  -'Mit  des  v(pi- ,  'j'.o  i  '*  ' 
Peuvei.l  être  pi odticiivos  ou  iiiipi odin  uM  -, 
!â5l.  En  quoi  consi-u- l't't  ouomie  relativrnx  i.t 
à  elles  Orduiiiii-«  s  I  .,r  (■<  (!\  qui  ii't  ti 

«iipiiortent  p;is  le-  Ir.ns,  i/^/J.  (.oiivc*ii;<lite 
nn  i.t  iippri't  ift's  par  Sully  vl  par  Nei'M-i , 
'i^lt.  Ne  dotvi'ut  pas  ^Ire  voiironduct  a\«>c  l.i 
dépen«-e  nationale,  S61.  IK)ivt>nt  i-om|iictid«(> 

ii  l;i  fois  les  dt'j  cii'^cs  d«>  i  r.I.it  «•!  i  rllc  (S - 
localités,  2i)9.  Celle»  des  Io<mIu«*>  dcvraicnl 
élre  d^îdée»  pr  le<  lor:ilil<>«,  SOI.  I>e%e- 

iui<"i  plij«  rof j'-ti|r''i;d)lp-  p.r  le-  [ 
i  arl  «■oi  ial,  â7o.  I.cuf  ai  <  !  ■  i<-i-nii'iil  i  -i.n.t 
en  France  et  eu  Au^leU'rrc,  ibid.,  <  ti  iu>ir. 
dû  être  saiicliooiifVs  d'avai  cr,  ô'6.  L'uni  t;lé 
d'abord  eu  Ai.glelerrf,  3T7.  Sont  reskciiliel 
dans  le  budget,  3"i9.  Prélevlf  du. il  »>..  m-  i  il 
pour  les  grossir,  ibid,  Coiutneni  elles  puur- 
raîenl  élre  conirÂiées,  S80.  Uevraioni  tonjuur> 
T'Ire  sf)(''fi,ili-«''«v-,  ÔSI.  Ouel  es  "onl  '  i  l'i-v  <|î,| 
lie  tigui  enl  pas  au  budget,  !>>r»  Mullip  u-i.l  !r- 
criaies  quand  elle«  soni  u  op  iorirs,  586.  Oui 
«u  den  avocats,  Mk.  I.e^  iiuimes  ni^ino>  oui 
leurs  iiiconvénii'iil',  Vità  Celles  de  la  guerre 
devraient  «Hrc  pa}i-es  par  l'iiii|i^  plutôt  que 
par  l'emi  nmi,  458. 

»tedi  ;  en  quoi  d.llere  du  prêt,  ii,  p.  73. 

Dtprv&cuTloN  DF.s  Mu>x«r'<;  <  ornoM  i  l  ellr 
arrive,  p.  4^7.  Pourquoi  ii°e-i  pas  alUV  j>.u^ 
loin  en  AnKlelerre,  it9.  en  mie,  Comra«iitoii 
l'a  fait  (■e'-MT,  iM.  SmU<  s  fà»  lieu-e«-  de  eelf»' 
Opéraliuit,  4ri2.  Cummri.l  «  Ile  ii.llite  scr  le 
Cours  des  chances,  iS6.  Pourquoi  n'est  ja> 
lBai)«  si  grande  dai  -  le  [  :  rtt.  tno  que  dans 
réiranger,  4W.  P<tiir(juui  t,.ii  <li-|'araltre  les 
métaiix  pr'  «  ii'iix,  ibid. 

OKPCTts  OC  PfciPLK;  devraient  recevoir  une 
iudaranilé,  ii,  p.  M. 

11. 


Di  scAtiTi  S  ;  f  uiiiquoi  e".  tuurbiiluu.<<  i.e  SOiil 
qu'un  »js-ii  n>e,  »,  p.  I4. 

Dcocii  rr»  ;  ne  |ieuvent  avoir  de  groit  revenue, 
:i  inouïs  que  leur.s  |H>uple8  be  piosftèreut»  i, 
p.  27. 

Dr.<>rn>nsiiK  lêcai.  ;  une  des  visions  de»  pliv- 
siorr  lie*',  il,  p.  '..'lâ. 

nfii AiLti.i Rs  (luanhands  eiidi'lad];  utilité 
«le  U'ur  iii(fai»irie»  i,  p.  SU).  i.«  u*  muinpiicité 
ne  nuit  p,i5  aux  roii^oinmaleius,  i()id.  Peuvent 
ituui'  p.ji  leur*  ô!!. 

Dinv.  Fi.on\.Nrt;  ec  iju»-  r*e-l,  ii,  p.  58$, 
m  vote.  Commeut  eiic  dc\iei:t  eou»ulidée» 
4Ô8. 

i>»7iE  Pi  tîi.iQ'E;  par  qi  el'i-  forme  e  le  e  t 
eoi.>liiUe,  Il  ,  p.  Ar»s.  I'iimI-'  <■•  do..t  elie  est 
Milonr^,  4i2.  MoM.iiii  toi. il  des  dettes  des 
eou^eniemenlo  de  l'Hiuope,  447,  en  mie.  1-a 
France  a  reriieitli  de  !a  sienne  plus  de  fruit 
qiie  l'Ai.^lelerre,  î.'m.  Il  uVkislequ'uu  moyctt 
de  la  1  cm I  ourler,  4iM. 

oiciioMAinK  er  conMEiirB  et  des  M*aciiA!f< 

Di-i  >  ;  tiK'i.liot  1,1',  1  ,  p.  |;>S.  fit  note. 

OirFiciLio;  iii>ol>  lues  d:.i)>  l'cKil  ancien 
de  LOS  cooiiaissanee»  éconotniques,  ii,  p.  (5. 

niLAtJITIO.^  DKS  MiTAl  X  (  u.i  çale  j  ;  apl-IUM- 

lioti  (jui  en  a  éli'  faile  au  luiLiiicier  des  pen- 
dules, II,  p. 

nu  i  uvA-iiKi  e  le  c>t  une  source  de  guerres» 
11,  \>.  ^t». 

ni- (11,  s;  !i'i;r  ffTrt  «or  les  I  opiî'.,i.iiti<;,  ii , 
(>  l  i'i.  r.t  llc  du  blé  Cil  eiiliaiite  d'.iiiUe>  , 
ibid.  Dans  quel  p8j>  elles  «sout  plus  désas- 
!reii*e»,  i  Fout  rathcler  ilier  !e  Mcqu'oii 
■I  Nci.d  '  à  hou  m.ircliè,  I8<).  Ih  vieiidrunl  )  lu.- 
li.i !•  ~  .1  l'av(  (  ir,  IH7. 

iM-iRibi  uiiM  oi.»  nivcurt;  roniment  elle 
'•'opi  ie.  Il,  p.  4.  M^^-ani'.me  de  rrtie  dittribu- 
I 'lU  d<'Uiot.li  <  I'  i'c\cni|il(>  d'tui  liahil ,  6< 

Ce  <|'  «•  c'c-l  qu  une  dl^>lnbttlluu  i  uiiiielle,  169. 

Division  OC  tsavail  ;  augonente  la  fiui^i-aucc 
du  travail,  i,  p.  1(>4.  Observée  d  u  v  ).,  t.diri- 
calioii  des  cari»"*  a  jouer,  I6.*î  ï  i  d  .  s  l.i  sé- 

L.iralion  des  profe-M  .;  -,  !(»s.  Ilvnlt-ire  allri- 
iiée  origi  airemeni  a  la  faculté  de  conclure 
de-s  A'haiige> ,  170.  Et  serondairement  aux 
il  1  -       i.i!''  ,  171.  '*,II«  l'-l  Ixirnée  par 

l'élc,  due  du  mun  lié,  ibid.  Ne  pi-iil  ^'l'lell<^(■ 
dan*  les  travaux  reclicn  ,  n,*i.  I.cs  pays 
miiriiimes  el  lescanauv  d'  u,  vij;,ilion  I  i  m>,,1 
favorablo,  I7I<.  Aus-:  Lien  que  la  tabric.iliou 
oe»  éiofTes,  177  Ne  peut  s'introduire  dans 
l'agriculture,  I7«S.  Est  liniiti>e  par  le  capital 
dont  les  Piilrepri-es  di<f  usent ,  179  Exeeplo 
I  1  xjic  If-  lt.i  ..  t.\   -oi  I  p..i  Cl  lr<-  plu- 

^ll■lM  s  e.itrepi  i-i's,  ibid.  Incoi  v<-i  lei.ls  d'uee 
ti  p  ;;i  .ii.de  divi  ioi ,  ibid.  El  ^  rv,  d  l'ouvrier 
dépei  <!.,  t  il'  f'-^  ro  ii'  ic-  cl  do  ei,lii';re- 
i.»'i  rs,  i'Sl.  Y.i.''  I. 'al. Il  lit  pii* 
I8â.  M  la  moi  alité,  ibid. 

onci&cR  ;  grade  suu\ei.t  mal  conféré,  ii,  p. 
5.-.!». 

ouMjkIM  S  p'nnc-;  dans  qu<  i--  c  s  leur  alié. 
natiou  r»t  fâcheuM*,  il,  p.  4.7U.  N'offrent  pas 
une  ressource  constante,  ibid. 

noN>r.is,  en  économie  poliliquo;  moins  e** 
senlielles  que  l'analyse,  n,  p. 

BorA.ws;  fraudât  pieuse»  attsqudla»  alltt 
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jout  siijetlc»,  I,  p.  .*mS.  I.cs  Hroil-  •'■qiiiv;ilo;it 
souveiil  à  UDC  probibition  cumnlèlc,  ibid.  Soal 
lotérabte*  cnoime  impôts,  .H98.  Mauvaises 
comme  ropn's  illc  , C.infccl  «les  pcrios 
aux  coniribiiablc»  (jui  ne  su:>t  pas  des  gaiiit^ 
pour  le  lise,  ii,  p.  410. 

Dn\wn\CK« .  un  rcMiiutioD  de  Uroils;  soDt 
uiK"  «luf»erie,  i,  p.  Gl.*î. 

DROITS  D*i::i|Ti(ÉK  ;  tl«'vr;iii'iil  ('(piiv.iloir  sans 
plu»  aux  droiu  sur  les  producliuus  inicncures, 
i,p.  611. 

ni-.'HTs  roiiTiofi:^  ;  ni,-il  h  [  ropos  nttribuvs 
aux  propriM.iiics  lui  riiMS,  ii,  p. 

DROITS  KtWNI»;  .-iiicnlnto  niir  l'iii^tilulioii  <l«^ 
cottft  r^gic .  Il ,  p.  410.  Son  esprit  de  Uscalkc, 
414,  en  mite. 

i»no7.  /Jo^opli^  (•:'  «le  son  ouvrage  sur 
réconomie  pi>lili'|u(;,  ii,  p.  fHil. 

BROinioiio  ^Hwiry);  fonde  «ne  rhnire  d'éco- 
nomie pnliiiijiic  h  Oxf^r,!,  i,  p  \~,,  ni  t>olt-. 

Di  Buis  ,  proxéueJc  d*i  rcgciit;  rfrompeusc 
par  le  chapeau  de  eaidiiial,  ii,  p  5o.M. 

Di  c  AT,  nom  d*uue  mouiiaie;  sou  origine  «  i, 

p.  I. 

Di  rr.KSjiE  SAIMT-Lt(i;(;  son  orrftir  rel.itivf* 
menl  aux  montuiies,  i,  p.  581 ,  en  noie.  A 
éonnk  nne  claMlficatioii  faolive  ilcs  rirhcisscK. 
520.  Son  erreur  rcl  .li\<'iiii'iil  ;iiix  cr'' i!  i  irrs 
de  l'Élal,  11,  p.  432.  ('.lié  j  rueeai^ioii  d<rs  pre- 
miers empriiii(4  p.ir  9ou«cripijuii,  H4,  en  note. 
CMr  .1  l'ui  »  M^imi  .  ilfllc*  pulilupie-  île  Conte 
l'Europe,  W!,  en  noie.  Cilô  â  l'uccasion  de* 
aniorti!(«nmen(9,  463,  en  note. 

DCCALO  STKWART,  auteuf  ^os<nis  ;  a  montré 
qae  le«  loi*  qni  ri^nis«ent  le  rnrps  sorîal  ne 
sont  jniiiil  arlilii  iellc-,  i,  p.  2.  N»-  lir<'  |>;is  de 
celle  vérilé  tontes  ie»  coii8éqtience<v  natu- 
relles, 3.  Regarde  i  lortGrolius  comme  le  fon- 
dateur do  réconomie  politique  moderne*  ii, 
p.  546. 

Dupiii  (Cli.irles);  eonclut  de  b  succession 
des  gi^nératioDS  la  sueeeision  des  opinions,  n, 
p.  494. 

otPOUTMIlKMOiT.s;  '-osplTi»rl«po[in  (>iiverlir 
i'auleur  h  la  doctrine  de  Quesiia),  i ,  p.  2lt!., 
en  fiofe.  Définit  h  tort  l'économie  poirtique  l'ilrl 

de  tjnnrmii'r,  ii,  p.  ,"i."»r;.  ("iiA  minme  un  des 
éc<)no(Ul^tcâ  di.- Iniques  de  l'ecoli-  «le  Quesnay, 
5M. 

MMii  OE  KtHT-iiAca;  son  E$ud  »ur  les 
Motmate»,  i .  p. 

1)1  iKNs,  iii;.^'''i.ti-iir  ;  à  l'orr.Tsion  di'<  ca- 
naux du  navigation,  i»  p.  Cid.  bl  de  ceux  de 
TAngleierre ,  ii ,  p.  SIS. 

nvvi  nTfois;  .'miionçait  la  mire  de  la  France 
pcodanl  qu'ede  prospérait,  i,  p.  43. 


E 


■Av;  les  chutes  d*ean  font  partie  des  ri- 
chesses sociales  ,  i  ,  p.  (18.  ("elle  du  Ni;i;j;.(ra  , 
la  plus  belle  du  moiide,  ne  donne  aucun  pro- 
datt,  IM.  La  distribulion  de  celles  que  l'on 
consomme  dans  Paris  est  une  di-^^r'r  e  pour 
celte  capitale,  u,  p.  321.  Ce  qu'elles  lui  coûtent, 
SMt,  tu  naic. 


(lcnv>r.i:(l');  se  «  rmipo?fi d'une  vente  et  d'un 
aclial,  1,  p.  76.  N'e^l  qu'une  opératioa  ac- 
cessoire do  commerce,  jOÎ.  Et  n'en  esi  pas 
l'o-euSiel,  ibid.  N*'  roiiililue  f  oint  une  pr  v 
ductnni ,  305.  V«Til.dile  avai.l  ye  qui  n'-sulle 
de  l'activité  de-*  échai  '^t-'' ,  r»UT.  Leur  llu'urie 
entièrement  dévelop|>ée  ,  ô"»*».  ils  font  qu'uo 
produrienr  **n  un  ^eul  i^eure  jouit  de  tous  les 
pHitliiil-,  I>'G,  L'écli.iij;;!?  «Ie«  proilitits  ii'e^l 
que  l'échange  de  leurs  Irais ,  355.  En  quoi  le 
!^ort  du  veiuHrur  est  prcférable  celui  de  i'ache- 
leur,  r.Ti;.  >■<•  (  h  M.-c  rien  h  l'importance  des 
re\l•lll:^,  Il ,  p.  ir». 

ëi.i.mrack:  par  quelle  raison  plus  cher  en 
Aii-:l'  l'M  re  ipr«'n  Fr^n  le,  ii ,  p.  tOS. 

r.«  i.i  -h>:  leur  u>agn.  II,  p.  510.  Leur  ma- 
nœuvre, ifiiJ.  Lciiror^œt  311.  Commetiton 
y  a  !iupi>lé«'>,  312. 

tcoLB  poLVTccBjiiQce  ;  rend  tes  élèves  peu 
propres  aux  applications  utiles,  u ,  p.  3«0,  en 
note. 

tcoLKB  DR  DROIT  ;  fout  plos  do  isal  que  de 

bien,  II,  p.  r»r>S. 

i:«,iii.t:s  Dr  «Èiiimr  ;  m'iiii*»  utiles  qu'elle^  oc 
p.irai--i'ui,  n,  p.  .■>  .!».  !Se  ««)ni  pas  nécessaires 
pour  délivrer  des  diplùmcs  ,  ibid, 

tcntt*  si>ictAu<t  ;  elles  seraient  avanta^en. 
si  meiit  rtiinplacées  par  une  libre  iostruciioa. 
il,  p.  34U. 

tcojioiiik;  double  sip>tfieation  de  ce  moc. 

•  •      "  mm» 

II,  p.  2."»ij.  ():.  ei  (ii.iinii-e  «iii  lemp*;,  «oncrédit, 
sa  '^aiiii'.  ^r>«i  [n.uvuir,  ibid.  ('nu-isle  daiiS  une 
t'iMii|i;ii ,11  (II)  judicieuse  des  besoins  |  récents 
avec  les  besoins  i  venir»  ibid.  F.<t  fécondera 
heureux  clîc's,  ibid.  FM  la  in«'>me  f>oiir  l'État 
«•t  puiir  1«  >  |>:ii  li('tili«-r<  ,  tîM .  Simplilie  les 
liiiaiices  publiques,  374.  A  été  la  qiia  lté  des 
pluK  graiiils  miiii«lres  d'État,  378.  Et  des  meil- 

ÉcoNOMu:iM>rsTRiFi.LE  ;  ciracléris*'-*',  i.p.  51. 

ffcriMoiiiK  DK^  socttrts  ou  Économie  tociate: 
présentée  sommairement,  m  ,  p-  503.  Ses  ca- 
raelêres  e«*ejiliels ,  fiOB  Divers  étals  où  ?c 
IroiiMM.t  lt  >i  siii  n  ;<■•<; ,  i^irl.  Tr.'iii  «  oriunuD  à 
toutes,  'iU7.  Kii  qu(»i  leur  (Voonmic  diffère  de 
ré«"onomic  privée  el  de  l'économie  publique, 
ifiid.  ('«'tic  il'-i  omi  .ilion  .i  ir.iit  dû  «Hre  pré- 
|i;rée  a  celle  d'éc«»iioraie  politique,  îi.'iV.  Vojea 
Èronomie  poUtiqne. 

ÉOMOMIF  pfu  iTiQi  F,  ;  n'est  aulre  «'hose  qu'* 
la  pliy^m  cu il-  «le  Li  sorici*',  i,  p.  I.  Lst  i.i 
m<'iu«>  il.iits  luii"!  les  •  avs  et  à  lui  Ii'S  époque*, 
â.  Pourquoi  est  une  science  et  |»ourquoi  elle 
est  récente,  3.  Embrasse  le  système  s<icinl  tont 
entier,  4. 1/iTnfnirlnm  c  qu'un  >  .iU.k  Ih-  <  haqi  e 
jour  davantage,  jn-iiliée,  ibid.  Ses  rappori» 
avec  les  arts  de  l'industrie.  5.  Avec  la  statis- 
tique, :>Vfc  riii<.|nire,  avec  la  politique  «p»»!  !!- 
lative,  ibid.  Avfc  la  morale,  avec  l'èi  onomic 
privée,  6.  Son  intluence  sw  les  richesses  des 
particuiiers,  ibid.  Pourquoi  ne  s'est  pas  per- 
fectionnée pins  tôt ,  7.  On  s'y  méprend  sou- 
vent sur  la  li.u'soii  di's  fails  ,  10.  fomnionl 
elle  a  élé  tirée  de  Lu  région  des  hjpotbéses, 
1 5.  A  des  'ois  que  rhomme  ne  peut  changer, 
17.  Fa\<ir,diic  aux  Intérêt'  privés,  «oiTime 
a  rinlér«'l  général ,  18.  Fresque  eolierem»  ot 
ignoré*  des  plus  beaux  génies ,  41 .  Eterre 
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un«  tipumite  iitttiience  tur  Ict  qualiié^  niora- 

loîî,  -ô.  F.-t  le  timciil  (te  la  «ota-lo,  -2i.  Ne 
tluit  fnf>  ii>)iiii(;r  tii!»  t'uiiseils  (iirt*rts,  Ses 
iiidiiMiioiis  iroH  «nul  qim  piiit  <>tl^l•;lC(>^,  46. 
K<1  I  I      i''iici'         |i u!,  i(  71(1.  S  i  (''itO|<;i- 

rai>oii  a\fc  /.i-Iimi  . mu  •  ,  )/'/  /.  U  t,  l'iilf  «l'.* 
se^  {[trogrcs ,  Und.  >  •  t  -iairc  pmir  la  bonne 
adtniiiisiraliun  «lu  la  jusucc  civil»  el  cnmi- 
iiellc»,  Si.  Son  iiilliirnce  »ur  stiri  drs  p:ir. 
ticnlii'i  -,  "  2.  Sii|  ;i  Tcv      ii'i  i  1-,  >/'/'</. 

Huels  lioininc-^  soi.l  narliciilii'i  i-iuetil  iulrj(»?M's 
a  la  coniialirc.  55.  Fournil  U;«  vraw>!idoi)iiO(*> 
•  !<•>  cnlnil-  liliii--,  r).">,  r«  tmff.  le-, 
criso^  riiiniufi  i  i.ilf.s,  il'id.,  eu  muf.  hsi  tiiiic 
en  d<M  u(i\raiit  Ivs  diflirulios  et  ie<<  im|Mi»-ii)i'i- 
«•'•s.  .■>•».  Mioux  eonr  iIm»  f)rir  le*  t5'*"*> 
Mnrrlifra  avi-i-  r«-«i  ni  luimnin,  57.  I.rs 
vit'ilif-  ni' r«  n-l  iril'-til  |it lii^i i/ml.  (>iic! 
est  le  bon  .tgr  |)oiir  rii|i|  roiclt  c,  ibid.,  ni 
note.  Le»  vnluiiiAj  el  leRrapricr*  île»  liommf  > 
ijf  V,,!  l  I  M'ir  «'I  f  ijur-  (je  -  ;i{  <  idci  !«,  ôS.  S'il 
esl  vrai  «iiTr-lIr-  prcsonl»*  >iv>  iiifolu- 
l»te$,  iltid.  Knr.iiiic  i»M  .  <>i:|>  (II*  mauMii^  uo 

xr. !.;<•-,  il .  l'i  ol  •--('«  par  ilrs  j»!'!::»  fpll  V4'ill(>.i( 
qu'on  ail*i|)tc  li-tiis  iili-ci  «!«■  ( r»i>ii.iia'i', 
Livre-.         ia  (Ii-rrr<ltlriil,  17.  B<'aiii  04i|i  lii* 

«f accord,  ^S.  Sur  qr.ei*  moti{<>  elle  eM  ali.i- 

qui'c  I mt  «'Lln  if,  ,7»,'/  N  •  '  in  ii|  r  p.i-;  de 
l'aiiUi'  il)  S  il  r>l  vr.M  ij  i  «'ili;  cvi  i.ltî  la 
cupi'lil^*,  .V>.  In«|)ire  «Ic^  <<■  tnneuls  d>>  jti^lii'o 
et  tJt'  binivi  laiit  "il.  S'il  r-I  vr.ti  qii't''lc 
rond  les  liKMvnt'^  liillit  îles  et  i.ii-  iuiicurs,  '.,■». 
Filf  jUL-vii  iit  Ifs  i  a'a)>(i'OpliPS  poliliip:i>s. //'///. 
Se  lie  à  loul  daii^  la  iiu('i«'l(',  56.  Très  |><>il<-  - 
li<Miiiée  par  le«  é\»Wiem<»nis  df»  qtiarai.lc  d  -r- 
iiH  rcs  .iiuj''!'-,  iàid.  Le-  sur  *  t  \[r  in.i 

ticre  q'./uii  lit;  .«;(UraiUirc,  ne  .«uni  pa.s  iililiv-, 
57.  Ia'*  prim'i)>Pff  les  plus  (^l«*inei,lairi>x  v  "ont 
\  (  !u«.  p  ^l'  aifl",  I  ()  Si-^  pri  II  i\u--  cvi.li 
qtifs  CM!  ahri'4<!  dans  ri'|Mli»iui'  du  Irniif  </  /■;- 
conomiB  politigHe,  61.  iiidi5|W)ii«;ib!<--  :^  ly.i 
viMit  Iirpr  qii«'|i(iic  fruit  dcK  d'>ni  -i  -  l,-  l.i 

(ir>.  Smii  lii>'loirr>  i,p  iI<mI  [,,-  |  i.c'f.T 
ni  ii-  Miivrt"  Ti  v]  i!f  m  ^  tl.u  i:  irà<'- ,  ihid. 
Importance  qu'un  allarlio  do  U'i^joiiis  h  s<in 
étude,  ibid.  Qiieile<i  riilic^ises  mini  rubjfl  df 
fos  «''tmlc  ,  <)"  i  l  fîS.  Ce  'j  li  I  I  ilis'ii.j  I.-  ([,• 
la  lechnuio;^ic ,  }*ù.  l)i\.!U  l'hc  |unlf>s>c  à 
l'Kcole  de  Uruitde  Pain»,  380,  f»  mte.  Se*, 
iodicaliou»  ne  «ont  |m<  (nules  impi-nrusi-!;  ««i 
prc'ssanles,  GIK).  Piii^icur»  de  »•!>  «laiii  tiIlcs 
ri'-oliK-»  par  î-es  dcruifr»  pnv^ri's,  ii,  p.  I.'ioi 
11:!.  Maux  qu'elle  ne  nauraii  prévci.ir,  lâl. 
En  «fuoi  relie  expérimentale  diffère  le  |tfii<«  di^ 
la  thi'i -ru|iif',  'il'»  ("..  .iiwlr  r<'>i>liilii'ii  siii  vi-);i  !• 
dans  Uis  a|>|>  i<l.iii-uis  qu'un  en  poiil  lairu  , 
253.  Elle  endir-îs-^e  rort;ani»:ilinii  t^nrialc  lotit 
entière,  i'>V.  Kl  U:  Pv-t-nn^  rniliiiiri",  v'TS. 
Nnliu  ai  adtuiiiiî  II  l'st  ntiis.;<  ri-i' ;i  -e-.  p!  i);^'i  «, 
STiO.  Ses  rap)  l>rt«  a\i;i:  la  ^lali>li<|  i.S|. 
Sur  quelle  espèce  de  faits  ellu  m  fundu,  tbtd. 
Elle  e«>t  ia  mi'ine  dnns  linis  les  temps  et  dai<s 
tous  les* lien \ ,  >i-  \<\ru>\  fHiiir  iMitiO, 
lâ  slati»ti(iuf,  lùid.  Si.s  jiru^ri:.>  di-fiuis  la  ré- 
volulicn  oc  IM  i,  406.  Ijf*  dortriiie<>  ne  sont 
pat  la  matiiTC  de  la  l!*t:.  Peut  ^1- 

colifoodre  avec  i'érononue  de»  so«^i«.-(cs,  *0G. 


Ses  puitils  de  coutnct  avec  la  |  hiKjia  ,  328. 
iNc  (  oîkIuiI  p  i-i  pi  «T'  i  ;iljli'm.-i.t  à  la  jnuis- 
»ance  di'tt  bien»  ui-itcriub,  531.  Se  mélc  A 
tout  ifai.s  la  vie  »-oriale,  ibid.  Histoire  de  set 
I  r  ».;!  !'-,  r>r>7.  iVitinpioi  fcite  «■cicr,*  «»  est  m- 
ii'i'  iii«  Kijiuif  tic-  ani  ions,  jliH.  l'ifinici  >>rnj>- 
tônu!  d<'  >a  i:ai-s;in(  e,  ,"»4I.  CoinmeiK  cmonl  du 
systèmtr  evcin>il,  oVi.  D,iti<;cr  qu'il  y  a  d  la 
ronfnndn*  av<'i-  l'art  d<'  goii\priier,  TviS.  Les 
'  Tiils  .iiiMj  ifisclii'a  duiiiH-  lien  n'ont  p.l^  (ou- 
j[iur<  et*'  d<!»inlércïbé»,  Vriiti'.->  qui  ont 
clé  eomplètcment  dêmuiiirces  depuis  Adam 
Sinilli,  MiK. 

Ecu.>oMib  piiivéb;  La  bonne  ne  fait  pas  de 
grosapprovisionia  incnts,  II»  p.  S3i.  M'achèle 
qii'aii  eutaptaiit,  'iô:>. 

ÉCONOMISTES    DU    DIX-HI  ITlICllE    SIÈCl.K  ;  Oilt 

I  11  ;>)i,dii  la  M  inn  »•  rc. Mioniiquc  avec  l'art 
d'admini-lrer,  I,  p.  i.*».  Yuulaieul  qu'ou  iidup» 
tAi  de  eonlîaiice  leurs  idée.*,  41,  en  note.  Leurt 

rn  ciir-- fiiiidéos  fiur  di-s  .ilms  de  mois, -iii.  En 
<Iiii)i  u(.l  étuutiies,i^.(/.,^;j  iioie.  l.'-iir  -téme 
iei.ili\enicnt  ù  lu  piudurtion  d<-s  terres,  ilU. 
>!.ni.lciiaiit  abaiidonni'*,  '2l\.  (.^ui-ls  ^'h.I  If^ 
deiiiu  rs  ailleurs  (pd  fo-  l  M)n(ri,n,  Hmt  ,  eu 
note.  Niaient  la  pruductiou  t  uiiim  ia  lair,  TiOj. 
Leur»  erreur»  sur  la  pruprietu  luiiciere,  031  • 
ecoxoMisii:»  POLiiiurt:>;  ne  doivei.t  s'alla- 
<  lii  r  i|..'.,n\  faits  <pii  )ii  ()h\  ('<.!  <]a>-li|ui;  t  lit)si% 
1,  p.  ,>  .  .  Kl  non  à  cluïtclit  r  et;  que  muib  iiO 
j  fnivons  pas  savoir,  Leur  embarras  pour 
'••\p!  ini'  T  I  i^'  int  i  ii-i'iii  '  .1  <'l  cl  iif  i  rni-  .1.  liO. 
Ilcpi <><  lifs  l.iiU  .iu\  d<  linUiuiii)  de  ipii  i- 
ti  s  d'e  .lre  eux,  tiâ.  iJfs  tcouomutes  sm.s  iui%- 
sKUi  uiit,  par  des  Ki[)liismu»,  mis  A  l'ai>o  la 
c  onsrieiicedosguuvernentciit!^ emprunteurs,  ii, 
|>.  i~.S, 

ÉctiSiiE;  révolulioti  survenue  en  ce  pajedà, 
1-et.ttivemeiil  au  taux  des  fei  mages,  ii,  p. 

I  hi. 

KîuKi.  1  S  pi  uiii.s;  li  Ufldifliciic  d'evalacr  lus 
>eiMi  r-  i|<>'(ni  en  lire.  II,  p.  t£)8.  Ceux  que 
Louis  XIV  a  Lui  ronsimire  critiqués,  rml), 
en  note,  hoivcnl  currc-spuMlre  ;'i  leur  objet  , 

;//;,/. 

£oi  cATio}i;  n'est  pas  com(iictc  si  elle  uc 
comprend  pa^  leseonnai'xat.ees  (^couoroîques, 
I,  [1.  r>i>.  N"c-I  j  iiiKii-  ;i  ..I  tiî)?.  Son  Inipor- 
lante,  U,  p.  32U.  INMaqiiui  il  e<t  dan^'erciix  de 
la  conlier  à  des  prêtres,  530.  Les  |>arnits  eu 
sont  les  rocilleurt  mu  veillants,  ibid.  Elle  de* 
vrait  être  vari»''e-  331. 

trKi  T>  DI.  i  >iMui:iicF.  ;  sont  de-*  signe*  re- 
in éi>eiilaiii.<>  du  la  monnaie,  i,  p.  4(iU.  La  mé- 
iianee  qu'iU  inspirent  est  souvent  déguisée  par 
l'i^romplo  ou  par  le  prix  de  la  marchaiidiser 
'tUI. 

ErrBTS  ri'Btics  ;  la  facilité  de  let  vendre  en 

^cjtltirnl  If  |'ri\,  M,  [  .  jK. 

KGM'Ti  ;  1  'iir.al «lu  t  ij:iiii,  I,  J).  lîlH.  Ii:dn«tri6 
actiielli'  I  I'  |>.i}s,  d>id  ,  cil  iiole.  Loi  qui 
nl>li;j;fail  un  UU  ;V  f^uivie  ia  pi iiIcsmou  de  »on 
pni-,  inextVut.dde,  !i!>7.  Lr^  i>)i.inii(!.'  ,  clcr- 
ni'is  mo.iiiiiii'.l'  «l'ijiioi .u.i f,  II,  p.  ZiîH). 

£LÉvtM\i(tK-i  (livre.-);  leur  ninili'-,  u,  p.334. 
Diflieullé  de  les  avoir  bons,  335.  Comment  on 
po  .rr.iit  e::(  onra-_'er  leur  compo-ition,  i/<!d. 

KMiciuririMs;  quelles  sont  leile^  qni  imiécnl 
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à  la  popi  Intion,  ti,  p.  138.  Le»  lois  portas 

(oiilrc  l'Ile*  ifii(|tif^  et  innti'c*,  IM.  Ne  ruiri- 
mciii'ciil  pas  par  lu^  faiinlIfH  li;*  iii<Ii^"iitf», 
i:>I.  >"..ITdiulis?eiii  pas  ta  mèio  |>;ilrif,  lîTi, 
VUi<  r.irilfîs  et  plus  ir('*qiieiili»  qu'autri.*roiH , 
()bli;;eroi:l  les  guiiveriieoiriilti  à  m;  bien 
t'ixidiiii'e ,  tlô.  Soi:i  reiiti(if>«  faciles  par  lc-> 
progre»  de  b  civilisilioii,  TfSS. 

eupeKi.rit^  aosAiM!»:  len  mauTjis  onl  fou- 
jours  niiirii  |ili:s  lie  r|, 11, <]  >*'  les    IllMI'^,  I, 

j'.  ôti,  en  noie.  Leurs  )>roJig.»iiics  plus  graudc'^ 
qu'oo  ne  suppôt,  4il. 

E»irM»i'<  PI  ni.n:s  ;  MM  aienI  (|(>s  ri^rompeii<e* 
coiiveiiabii  s  s  il",  l'iaienl  biiM  »Ji>i.  il»iié>,  n,  p. 
557. 

KMpfiC.Ms  piRi.ic»;  oui  favuriM!  les  gm-'-os 
fl*pi»ir  i»«.  II.  p.  ST5.  Leur  n;iiure  anal)  -<■(•, 

■\TÀ).  .\[ip.iU\ ni«-i"lll  ,1  i  ii  r.iJ  .inl  <l*'|M  ii"rr 
les  t:.i|iiiaii\,  152  ei  4r»V.  >e  pi  «'snitei.l  p.i»  île 
nouveaux  eucuur;i^eroeiit«  «i  l'iiidiiFlrie,  iùid. 
l.cnr  luléiiM   [  .ivf  à  l'cir  n  ^nr  pas  <  e 

qu'ils  onl  «le  f.iciKuix,  i">.  lU  entraltii-iil  la 
4iépelt^c  d'un  revenu  fi  lnr,  i{>ifl.  Il"  ne  peiivei,! 
pas  être  regardés  comme  uu  dépùi  pro\i9uii-e 
dft  fondât  433.  lin  ne  f.ivorisenl  p:i«  une  eircu» 
lalioii  (  oiiM'iiable,  ir>.'i  Us  uc  n-  rli-ui  passcr* 
\\ce  en  preveii.inl  les  plat^eint'iils  a  l'étiattgor, 
ibid.  Ils  ne  lai-^enl  pas  .i  la  M>riêié  la  di>po- 
d«;  es  »  ,ipii.i!i\ ,  ihid.  Ne  ^oiil  j>a<  ei*q'ii 
a  lail  l.i  [tru  pi'i  n<*  (li*  rAi.j;!t  lerre,  4r»t).  Quelle 
a  éi('>  l'origiin-  il<--  rmiiniiils  en  France,  t37. 
Privilèges  dont  on  le>>  eulouie,  4it.  Ce  qne 
c'est  que  dc'^  enifirtmit  j  ar  itOM^rripiion,  4  iô. 
Oiiels  s(»nl  e«'u\  tpii  nul  faiis  m  l'ra'ire 
depui-  la  rest.-iiiialioii,  4 H,  en  noie..  Ils  suni 
ai'liel^*  en  gros  par  d«!<  C'impagiiie«,  e|  le- 
V'-i  (I  I  !•  I  «Iri.iil  a!i\  icinKTs,  l^•^N|s<•  1 

le  Ijux  u>in.iiie  d*.*  l'uilfiél,  V»ii.  Ileude  I 
gouvernemciils  indi(Téreii(«  sur  le«  i-otidi- 
tions  de  leur;»  m.irelié»,  \V,.  F.tvori-eut  de- 
dépenses  coii|>al)l>'S,  V  W.  Oi'Jî'iiietlf'sempruiii* 
par  sDiiM  rjjiIi  Mi,  et  alm*  rpi'oii  eu  a  I  ni.  ibitt. 
Qui  se  reudjiigedela  nécessité  dus  em|)runi.'>, 
siUlent  le«  doctar.-ilion*  de  «uei  re. 


413.  Ils  raeil 

Da 


iirl 


d;.!  Iiiii.ilili 


;.'.»; 


Devraient  lou*.  l'In-  sj- m  i  ;ti\,  i/>/'d.  Si'r.ii>M,l 
plus  Mûrement  remliour  -;''*,  V»7.  Ne  -ont  pa- 
lk^:c><aire9  pour  f  .ire  la  guerre,  On 
lemhourfe  toujours  une  .-oin'ne  supt  iionre 
à  la  summe  empruuK^,  i6l.  S'ils  peii\e.it  -er 
vir  aux  d^pciiMîs  extraordinaire*  au  mu)  eu  de 
rnmtirlisMmeiit ,  464.  Ne  servent  pa<(  la 
pinclii.  limi  «-oniineceuv  de^  partir. -,  Ui."». 

K-^ip^xTS.  ;  lot  ailglai-e  >ur  leur  li  a\.;ii,  ii,  p. 
50.  O"*!  l'âo*  "ù  »'«  propres  a  a«'<pi«-- 
rirdei  racnllés  jnHii'hi''lle-,  71.  V."  ipi'i 
gnent  .1  uu  cusiM^in  Mici.t  expèiluil,  7*2.  Il  eu 
liait  plu»  qirou  n'eu  ilcsire  dans  les  l'Ia.sse*  in 
digciiles,  359.  El  propurtiuiinelteinetit  moins 
dan<«  les  Tamilles  aisée5,  TtISî. 

I  NFAX7S  ifiorvés;  se  mulhpii'nl  on  pi[i:rM 
tion  du&  huiipico  ou  ou  le>  i  i-(;<>il,  ii, jp.  â(i5. 
Lopays  aequieil  '^nr  eux  les  droits  de  leurs 
pareiiis,  ^lt)^'.  .Vi  ns  des  liospices  etsurluutde 
i'fxjio-iiion  >ei  reie,  487. 

r.vx»  f.rrs  crni.i<)Ci^t  lour  Utilité,  t,  p.  640. 
Indispensables  pour  avoir  et ;i)i!tcseroeul< 
public^judicicuvemcfilcoi  çus  n,  |>.  319.  I.r» 


renseignements  fecoeillis  par  fadmhnslntioo 

iH-  le-  rfmpl.M  i>iit  pas,  ibid-,  rti  iiotr.  EftMth 
liellf-  pour  l.iirc  de  bonne-  lois,  418. 
>:Nsi  ic:ieii«CT  noTOBi  ;  en  quoi  Cavorable,ii, 

p.  Tto'i. 

i.icxF.Mi.^T  ne'.iGiECx  des  Limies;  pros- 
père peu  la  oà  rÉiut  eu  fait  les  lirai*,  »,  p. 

r.ii. 

E?(Tr.£i>ùrs  ne  c.oii)ii.r.c&  ;  ce  que  c*c-t.  ii.p. 
174.  Peiiveiii  être  établis  hors  des  roules  cmi- 

fiicrt  i.ile-,  l"."}. 

IMIREPREXtCn  o'iXOt  STRIK;  OliCllcS  &<Xit  ^es 

roiielions,  i,  p.  93.  Et  les  fombiiiaisofis  qu'ei* 

le*  exi|;fiil,  !M',  K  l  le  priui  i;  al  a^cnt  de  la 
pi (KlueliDii,  KM).  S.i  (pi.iliti!  I.i  plu-  essentielle 
est  le  Jtigemeiil,  ihnl.  tl'esl  a  lui  qu'a|>[>arlieut 
la  peiisctj  de  la  produtiion.  111.  Pu»!>cde  en 
pro;  re  au  moins  une  partie  de  son  rapilal. 
Son  Iri'V.iil  fait  nu»-  )Mr:ie  ii»Te-.«..iii  e  de* 
fiai^  de  production,  118.  l'aie  les  service* 
mi^me  dont  le  foi.ds  lui  a|iparlieitl,  119,  etttioU 
f\  Itîi.  PI.K f  toujoiir».  ai-<"inenl  se<  ë|  .irgiies, 
i.*!^.  Sou  travail  i.iii  pai  liu  de  ^c-  avant  e«, 
ii  '.K  II  e-t  iiidi^iteiisable,  ibid.  Paie  uo  intérêt 
et  ini  loyer,  même  lorsque  le  capital  et  a 
foiidn  lui  apparlienneni,  Il  esi  d«*  sou  iir- 
térèt  de  se  «  ontei.ler  de  pinlii-  mod'-n'-.  it>T. 
Onelle  pioduclion  lui  fait  courir  lu  m(uii«>  de 

1  iM|tie«,  ^J^.  F.ii  quoi  consiste  «on  hahilHê, 

2  .V  lie*oiu  d'avur  une  aiul.  t  i-  jiniteieu-e, 
TA  \  Esl  seui  [  I  ii[n  K-i.iire  du  produii,  .*»<)S.  Esi 
rii.ilnslrieux  iloni  le  travail  e-l  le  piti-  Incrs' 
lif,  .*>i-i  (Te  l  p.ir  lui  qut?  s'tip'-re  la  ili-lribi'- 
lion  des  roouu-,  n.  p.  1  Cl  7.  I.es  eulrepri^ 
iieui  -  r<  t^oivent  luu»  ituir  revi  iiu  eu  pruduib, 
'.i.  Ont  d<*s  burins  divers  qui  lulliieiit  t^ur  leur» 
pioiil«,  3ô.  Autres  cao-e«  p.trtirulierr«  il  leur 
ct.i-se.  Tii.  I.e>  tpialil''-  (pu  l'  iir  -oui  nèf e^ 

ju  e-  rareineul  remues,  I*.».  De  même  que  la 


fMisMliiliié  d<;  trouver  de-  trapilaux,  3ti.  Soi4 
es  mieux  payé-  des  travailleurs,  57.  Mais  cuit- 
ie..l  plus  tie  ri<c|ue-tpie  les  aulre-,  tbid.  Tioi- 
cause-  prinripaies  iniluent  sur  Icurs  prulil*, 

yt  cl  38.  Suul  houmis  au  coiH'X)urs  fortuit  tîes 
eireoiiMaucets,  38.  El  aux  inconvéuiciit»  q-" 

,1»  foillp  Ljueiit  leiir  (\Jt  e|)i  i-e,  r»''.  Ou. nul  il» 
al  Ml, .dent  ne  vivent  que  -ur  l'itilérèl  ilo  lem* 
•■.•pi<  i:,x,  45.  Et  leur  Irav.dt  n'esi  j.a«  fiavi», 
fi'"i(.  K.MMi  eul  un  mo  lOpoie  .i  r<  ^  rd  il<>  iour< 
o  ivrier-,  l'.t.  Leur- tuue- .lulo:  r  ec-.  ;,u.  Dan< 
quels  (  a.s  ont  recours  au\  savants,  r»5.  Le* 
pi'oliis  de  leur  industrie  iie  duiveui  pa$  être 
t:onrondtiH  a%ec  ceux  des  capilao\,  67. 

KMTKi  iMii-(  >  iMi)t>TRiiiLLes:  prospèrent  pidii^t 
!  ar  une  lionne  uluiii  islraliou  que  ;  nr  les  buiis 
prtxrtNlt's  de  l'art,  i.  p.  r»'i.  Pourquoi  elle*  «ont 
coittluitfs  avec  peu  tle  -ut  i  par  des  sav.uil*, 
II,  p.  35.  Exploitées  pour  le  <  umpic  de  l'Elat 
sont  soumises  aux  marnes  re-^Ie-  que  cellen  de* 
p.ii  tiruii  -i -,  .'M  I)  lU'-  pii'l  eas  elles  devi^^u- 
iieul  un  iiupOl,  ibul.  L'Ki.U  eu  cxpluile  sairs 
privilège  exclusif,  ri'24.  Eu  quoi  ces  enireprin-s 
soûl  1  oui rain's  ;ï  i'nilérel  pul»!ie.  ôia.  Servent 
au  youverneuie.it  ;'i  faire  des  pre-eni*  q.ii  loi 
reviennent  plus  cher  que  s'il  le«  aeher.ui,  tbid- 
Leurs  perle*  n'oiil  aucun  terme,  327.  Exemple 
de  celle  ce  Guadalaxan  en  E  |>aguc,  ï^ji 


Digitized  by  Google 


Leurs  p«rtcs  éloveot  ni.o  («•ucurrcQce  ficbeuse 
pour  les  purliculiers,  iàid. 
BnmEPinsea  n'CTiLirt  pvisLioeB  ;  quelles  jtont 

celle?  qui  «•<iii%i(^iimMi!  .ni\  ^oririi--  p.ir.-iclioi,.-;, 
I.  p.  6U.  N'<'ioiii»misciil  pas  as^tv.  leurs  ca- 
piuim.  II,  p.  SU  en  noie. 

£pAttG?ie  ;  c>^l  uiie  df'pen'-c  reproductive  au 
lieu  d'une  dispense  MfW  i'c,  i,  p.  I  4S.  C;ii»sc!< 
dVpargiic,  eu  quoi  uii'r*,  ibid.  Pourquoi  I©» 
cp;irgiie9  tout  leuCe»  el  diFlicilct.  155. 

tPiTÙiK  ;  c'e»l  reiplirafioQ  de  tous  les  ter* 
ne-  do  l'iM  O  iomir  |mi'iI.(|  c,  i,  p.  (»0. 

tUl'iTfi  ;  i<e-<  n-glo-  dau*  l  erl  nus  cas  soul 
plu»  bAres  que  celles  de  la  légi^lalion,ll,p.!275. 
Coqimeni  pourrait  servir  de  r^c  aux  tribu- 
aaus, tl^. 

KRRF.i-Rs  r.!(  tcoMWitPOLiTic'  ^  iiiH'iit  tou- 
jours de  l'oubli  dc»  prïiM:ipe«ile>  piu.sùléoieul.ii- 
i'e.«.i, p.59  E.iquoneurrefutMlio«ie!ttuide,SIS. 
Souteunrs  p.ir  les  or.xl'-mit-  ,  !'>9i.  Pourquoi 
il  ett  uii.e  de  tes  cocubailre,  IH^, 

itctATAOc  ARTiQirc  ;  Kul  ffloycn  connu  des 
ancieu-"  pu  r  (••l'iivfr  lorr('>  ,  i,  p.  tî-27. 
Conmeul  il  a  élu  roaipivcu  par  !<■  set  d<- 
i»  glèbe,  SS8. 

F.  CLAVACR  DOMRSiiors;  «es  làchcux  efiVis, 

I ,  p.  Nu  cotolitue  pu»  un  droit ,  5^6. 
Sera  fu  m» «le  aux  Colonie^  qui  Ip  conserveront» 

II,  p.  195. 

e^courrc,  A»  effet»  de  eommeree;  souvent 

u'c  f  I  :is  cNpi  imo,  I,  p.  160.  C'ebt  une  espèce 
de  prt'l  à  niHîitW,  m,  p.  77. 

■ipaohk;  sa  ruine  ne  tient  pas  h  la  perte  de 
5C9  colonie?,  I,  i*.  4!  ei6ri4.  Son  peuple  mal 
nourri  parce  quM  nourrit  trop  bn*n  li-t  pré- 
Ires  n,  p.  ôî)(). 

K^PKiT  DR  coMDom;  c;ira(  (érisé,  i,  p.  05. 

csraiTs  FAieies  eo  politique;  nomment  on 
înMuf  «iir  liîiir-i  df*lif)r'M.ilioii<,  n.  p.  "Tt. 

i>sA)^,  (l.iii*  les  arts;  iiéce  s.iu«>  à  leur 
a\  Mil  .■meut,  ii,  p.  3i2.  l.e-<  plu-  multiplié;*  hd 
foiil  d.ius  le«  .ilelifi  s,  "VT».  Hocoiivcrli'i  qui 
leur  sont  duc-,  /Ad.  (""ist  !<•  puhlte.  »j  i  eu 
lire  le  prini  ipal  piulit,  TiVi.  Li  qui  duil  en 
supporter  les  Trai^,  ibid.  Leur  difiicuIttS  3tô. 
E  l  qifoi  il*  consiste,)!  dau<  le«  iii.inarnciiire<>, 
3UÎ.  Et  d.iiis  le  ri.max'i  <  r,  r>iT. 

ESTIME  (I  )  ES  HbR;  dull  loujullr^  iJlic  co.n- 
rig^  |»ar  Voliiiervalioh,  I,  p  l3, 

ÉT*iiti<«rMÉNT*  prni  irs;  :i  duil  i^lre  ics- 
treÏKie  la  si^uiliraitoii  de  c»'  uidi  ,  ii,  p.  ±i7. 
Il  tant  y  dïMiugi  er  les  «lépeiise*  de  cri'*atiou 
et  le»  d*^peu«es  d  eiiiniiieu ,  ibid.  8onl  eu  :;<•- 
néral  un  hieuf.iit  pour  la  «  la  -e  peu  forlnuce, 
I.P^  ^iTMce^  qu'un  eu  lue  u'iiiveut  cciiii- 
vaioir  è  leur  dépeu-c,  ibid.  Uni  >ouvciil  des 
av.inlage»  fort  supérieurs  aux  revet.tio  qtrih 

Eeiivent  rendre,  "Ot.  Leur  titili'é  dimii  ne  p:ir 
i*  péage*  dont  il-  -iftHl  cliari;".*  ,  TAl^t.  l'oui- 
quoi  il  convient  d'ni  «l  iuiier  la  conces-inu  h 
perpéluilé,  31  ti.  I\é-^(ui)i;  dtts  règles  qu'il  est 
bon  d'y  ob<server,  3l9. 

fTALAce  ,  cles  marcliands  ambulant<i  ;  leurs 
abus,  I,  p  r>l  I.  Abus  de  ceux  des  marchands 
en  boutiques,  313. 

ÉTALONS Acr,  en  m.iinif  h  Inres;  re  que  c'est, 
I,  p.  i76.  Est  unecau^c  du  bon  marché,  277. 
Ouelle*  en  soot  les  raisons,  iNd.  Pourrait  ^Ire 
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appliqué  h  la  rnnsiruclioo  des  maisons,  Î7H. 

tTATs  UNIS  ;  fuut  de  grande»  or>èrations  de 
commerce  .  i,  p.  315.  Pourquoi  chercbeolA 

I  ivili-er  Ir^  "^auvages,  341.  Son-  q  el  r.ipport 
1.1  civiltsatioQ  V  c!>l  plusavancée  qu  en  Europe, 
49S.  Mettent  oies  droits  soi-dis.iiit  protecteurs, 
5ÎI3  en  note.  Pourquoi  la  m.iiii-d'œiivre  y  est 
eliere,  u,  p.  31.  Propre'*  do  leur  population, 
lâi.Le-  cmi-;raiits  y  uilluent  peu, 125-  Leur  po- 
pulation com|Hirée  à  celle  des  indigènes,  147. 
f'ommeni  s*y  forment  les  neuvelle»  villes,  175. 

I''     K  l.!  .1.-  \  ;■.  <  1,1  li'ir  el  le  li;nie- 

nieui  de  lems  cmpioyi'»,  itib  en  note.  Le  .«o- 
cour>  que  la  France  pi  éta  k  leur  indéfiendance 
i.e  lui  p  i>  dé.-itilére*-.»',  tî87  en  unir.  LT.I.it  n'y 
sa  Line  aucune  c.-peLi!  de  prèlre->  ,  3U.  Le 
Gouvernement  faible  n'y  e»i  jamais  iruub'é, 
374.  Ou  y  fait  un  dénombrcneat  tous  les  dix 
.•ni«,  499. 

ÉiuFFK*»;  ont  un  m:irrlié  étendu  el  admet- 
leul  beaucoup  de  divi.-ion-i  du  travail,  i,  p. 
175.  Comment  sont  emballées  celles  qui  vont 

l.i  J  im.iîq  ie,  ihid. 

ÉTLOfe.;  «;>l  la  meilteute  des  resi^ources  con- 
tre l'ennui,  i,  p.  i3S  en  note. 
tri  ne-"  ;  ee  qu'elles  étaient  selou  l'ancien 

sy>iènie.  n,  p.  336. 

BOBniuli.    motiiuiM*)  ;  pourquoi  racberehéc 
dans  raiiliqtulé,  i,  i>.  419. 
Ri'i.eK,  Kav:nil  allemand;  services  qu'il  a 

rei.dus  r\  riniln  irin.  ii,  [>.  .'!(>. 

Eir.oPK;  co.Timem  e  'enli-itn  iit  ;i  rougir  du 
sa  barbarie,  l,  p.  21.  Ce  qu'elle  devieitdrait 
avec  une  insirutlion  pins  réi  ai  due,  ±2.  >'u 
pas  dû  se>  progrès  aux  enti  .i\e>  qu'un  lui  a 
imposée*  ,  29.  Ses  Ei..is  éiaienl  faibli' *  aU 
moven-â^c  par  les  vices  d<:  leur  produclton, 
Sôd.  Comment  rindnsirle  l'a  tirée  de  la  bar- 
Ii.iiie,  l't.uli.tru-  de  Ki  filup.u  l  de  -es  ha- 

bitant^, II,  p.  ,".2.  f.'e-l  un  rep.uclie  jiour  »a 
partie  écLiirèe,  3."»3. 

1 1 1  upiiEsis;  civiliseront  le  monde  entier,  i, 
;>  biiZ. 

EXCLrsir  (-y  ii-me  ;  sou  origine,  n,  p. 
l'es  pr<ij;rcs,'.'»43.  £si  la  même  chose  que  le 
sy-ieme  mereanfile  et  le  système  de  l.i  balai.re 
d  i  eumnit'M  (■ ,  ."«Vi.  Se-  t  »Mi'^<'(|uen(  es  .  MG. 
Adopté  j^ciin  a  eraeiil,  ibid.  iMesure*  qu'il  a 
provoquées,  ;Vi7.  I«s  Cause»  de  son  admission 
•<».  l  n>u!iiplr-,  ihd  C  ii  f  ind  l'éro  mniie  prdi- 
liijneavr'i;  I  iMluiuii-lral  on,  ji7.  A  é|e  ini  pro- 
•.;iê«  dans  rèconomie  des  soeiéii-.,  M.s.  Sou 
n  <>::ée  >e  r.ipporteau  temps  de  Culberi,  519. 
I  ."  premier  clioe  qu'il  reçoit  vient  de  la  néres* 
siic  <r.  i;vuy(M  «le  r.u'^eiii  en  Asie,ifr/d.  Voyea 
Balance  dû  Cmmerce. 

FXKScicRs  (comptes  par);  '•■iguification  de  ce 
lei'fin^  \\>'  lin.uii  <>,  n,  377.  luconvéoients  de  Ce 
mode  lie  com}ilal)iIili' ,  ibid. 

EXPtRiiNCE  ;  ponrqu«)i  iusuriisaule  en  admi- 
ui-Iialiou,  I,  p.  2'».  Coûte  cher  el  elle  est  sup- 
[>léee  par  rérinio.nie  p<d.liquc  ,  32  et  36.  Parli 
qu  ou  eu  peut  tirer,  33. 

BXPtniExcKS  ;  trop  dangereuses  auand  les 
nations  sont  la  matière  sur  laquelle  on  les 
fait,  II,  p.  484.  Voyes  iÊéthode  expérimen. 
talc. 

EXPORTAI io:i»  ;  ne  prouvent  rien,  i ,  p.  16. 
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Ce  que  c'esl  dani  Ift  rommorcc  ,  561.  r.ollc? 
(Jti   iiumcraii  (•  liO  cjusoul  ije  |)C'ilf?>  à  \icr- 
soniie,  .'>G3.  Elins  provoquent  une  prixJiiciioti 
îodigène,  564.  Les  o\|iurtalioni  forcées  de 
inarchantlUps  nn  font  p<>i  t  entrer  de  métaux 
I  ri-ficux,  .■>"(»  eu  vote,  [.e-  l.dilc.uix  (|ii'oii  Ou 
»lrPS!-(!  soal  luiis  I^uIiI.h,  cl  pouiq  .m,  .tlh.  Ccl- 
Icfi  (ii's  pro<lui(»  ou^rôs  i)«>  sont  pas  plus  proli-  < 
table?  qm;  ci-ilcv  di-s  j  rod  iiis  Im  iil^,  ."i.s  i  Smil 
f.ivor;ible*  a  ia  cla*.^o  uiivriciu,  6».  .  L(,'  sjs- 
i<'m<;  i>x(  luf^f  ekt  contraire  aux  cx|)oriatioit9, 1 
<iOti.  Sont  uue  esfièce  de  coitsomm  ition,  ii,  ' 
p.  200.  Cette  des  Ciipitauz  ue  (aurait  éirc 
«mpdcbée, 


FABRic^noM,  des  monnaies;  seul  bénéfice' 
qui!  est  possible  d'y  faire,  i,  p.  ii  i.  Ne  doit 
pas  être  sraluiie,  415.  Pourquoi  on  n  |>ti  éle-' 
ver,  en  Amérique,  le-  Jroils  juMpirls  elle  est 
atsujétie,  417.  Abus  de  cette  labricatiou  eu 
France,  419. 

FAiiruo'  r.«  ;  rfioiv  lîi-  'c,  r  «nipl.iremoiil ,  t, 
p.  !27U.  V..>n  z  31a»niiirt<!n'\ ,  At  i$  maunfac 
turierg,  Indmtrie  mamjnrtnnère. 

fACtLTts  istDcaTiUEti.u.  Vo^ez  Fond»  indus- 
triel». 

faillites;  roifldcs  plu'^  r:tres  par  rassocia- 
lion  eu  cumraundiic,  ii.  p.  78. 

VAiTt  ;  les  faits  moraux  susceptibles  d'une 
certitude  é;;..:c  à  celle  .les  fuit»-  physii]  h  s.  i, 
p.  b.  >'arrivi'iil  point  sans  rausc» ,  ii.  Ci»ni- 
menl  on  peut  rrmoiii«>r  i  leurs  caus«-s,  ibid. 
En  quoi  ioii-i-^c  /cmt  lirif^nti  ,  10.  t'.ommenl 
On  s'as-gre  (ju  il  n"«'ii  exi'lf  p'iiul,  1! .  A  qurllc 
é[)()fpi»>  il  ;i  r(é  pn^sililu  d'en  f.iii  *•  wii  <  iif  ps  de 
science,  1^.  Sai.s  le  rai»oiiiiciDci»t  ils  ne  nroii» 
vent  rien,  15.  San»  la  ronnai«^aiice  de  la  na- 
ture (les  lIio  f<  i!-  u"(  -Ir. lisent  lia»,  2;». 
Commoiit  iis  serM-ul  de  hutcs  k  Ut-auroup  i 
d'erreurs,  41.  Par  qui  peuvent  ^trc  riiés  ' 
COmm«*  preuve?,  i-»  ci  STt   Ouch  sont  erux  ! 

?Uc  recheiflie  i'riMuuinif  poliijq  ie,  ii,  p.  iHi.  ' 
our  dire iiistrm-iilV  vet  lci.t(Hicaccoiupagi.és 
de  rai9onuemeiii<,  -Um. 

rAxiiLRs  ;  peuvent  éire  ronsidéri^e^  comme 
un  indixrlii,  ii,  p  .%(t7.  Ne  ^oiil  pas  une  image 
eu  petit  de  ta  foeirié,  5l>(i« 

rANTAifiKs;  dunne.ii  lieu  A  des  dépenses  mal 
etileudiie>,  II,  p.  tiJ7. 

rARi.M;;  i^on  prix  diminué  par  l'iuveuliun  des 
moulins,  1,  p.  Ih.>. 

VBMaEs;  mal  à  propos  exclues  de«  rorpo- 
rations  d'arts  et  in«'tiers,i,p.  5*5.  Ii.lluei.l  sur 
le-  tlf'peii-csi'n  in  \v.nul  sur  le*  c  (n.soniMialion*, 
H,  n  'iôi.  DuivcMi  prendre  part  à  riii^tructiuii 
puldiqiie,  SSi. 

KÊNr'i  (IN  ;  (  lté  .ui  su]  "1  (lo^  rolidiit's,  i  ,  p. 
G3]  eu  vote.  iMulil  de  iCpi^iaphc  qu'il  a  luur- 
nie  k  cet  ouvrage,  n,  p.  f>i7. 

fer;  .^es  miiies  plus  nnpoii  uilec  en  somme 
que  celles  d'or  et  d'.lr^<  i,  |).  iiCO.  Ce  que 
»a  proliii  iiiun  coni»-  a  'a  rr;ihci',  jHi.  Cette 
probibitiuii  ne  peut  pas  ôtrc  levée  sans  pré* 
cautions,  599. 
F6aiiA«et;  ou  lojcr  d'un  foi.ds  dt  terre,  i, 


p.  lOS.  Pins  élevés  qu'.iutrofViis  fl  pourquoi, 
.\»:Lru*  en  Aiij^lclerre  quani  :fs  biiiels  de 
banque  ont  repris  de  la  valeur,  Vri.  Portés 
d  leur  entière  valeur  oui  rcitdu  les  fermiers 
indépendants,  504.  Le  fermage  est  une  partie 
iiité^rante  d  :  |>rix  du  l  K',  u,  \u  '  ^-'^  ' 
clial  de  la  valeur  que  ie  bien-lui.ds  peui  pro- 
duire annucllemeitl,  tl2.  Comprend  un  intérêt 
decapii.il,  lir>.  Intime  sur  sa  fixation,  ibid. 
Le- fi-riiia^es  parvieuncnlgraduelleroeul  :i  It'iir 
plus  grande  vaienr,  1 15.  On  devrait  en  déduire 
une  |)rime  d'asMirauce  |>our  les  accidents  im> 
prévus,  119. 

ri  r.Mcs  ;  avnningps  de  ce  mode  d'exploUa- 
tioli  do»  terres,  i,  p.  mi. 
vsniiBs  KxrtRiMBiiTALKs  ;  on  propose  d'en 

él.ibiir  une  a  Cliamburd,  ii,  p.  oM.  Peuvent 
être  d'une  grande  ulilili* ,  CommOnl  let 
conçoit  Arthur  Yuung,  ibid.  Ce  qu'on  a  d^jft 
recueilli  de  ecs  institutions,  3iC. 

rCRuicRs;  enlre[ireneurs  d'une  industrie  agri- 
cole, I,  p.  lus.  r.-ag»' qu'ils  font  de  leur  c.ipi- 
tal,  lOU-  Si'i.t  nh>ii,»' maître»  de:i  cundiiioosdu 
bail  qee  .lt-  pr.<priiM.iires,  ii,  p.  Itâ.  Sont 
t.'\<  u^.d.îrs  d'i'li*-  .iII.m  Ii'''-  aux  rc:;'r,i'-,  ibid. 
Leur  vn'  p>  u  dispendieuse,  lit».  iNe  funl  pas 
:1<>  i;i.>ii  les  t  rtuues,  117.  Pourraîcul être  pius 
a\ili-é>,  lis. 

Fbiiuii.ii-  GHNÉiurx  ;  é|.-iicnt  obligé  dedoD> 
lier  uue  partie  de  leur  gain  au  gouveruoment, 
11,  p.  4li. 

FERRiER  ;  cité  à  rocca^îon  d'une  fraude  con> 

p!iq  i''.-,  il,  p.  4  Jf)  l  U  fiole 

FfcTè^s  cuOhEls;  leur  ini-iinvénieut,  i,  p.  Itl 
en  note. 

ricTi'  N.  roirri^n:^;  plus  dangereuses  qu*u> 
tde-,  II,  ."')()1  f/j  noie. 

FlMAKCi^b  FlBLiyrts;  ol>jVt  d«;  cette  ad  niiii<- 
tiatiou ,  Il ,  |).  ô(>9.  IS'cxistaietit  pas  dans  le 
mi»jfii-i<;e,  570.  Forment  un  art  qtii  n'est  pas 

e.-xMilii  I  a  rrxi-trt.t  i'  ilo  s  u  irjés,  r»T  1 .  Hicn 
ne  ici  Miupldiu  cuiiime  recuiiumie  dans  les 
dépenses,  374.  Les  progrès  do  cet  art  n*ont 
p;ts  tnufiié  au  ]Midil  di>s  pi-iq-îcs,  VI!.  V.  li'S 
oui  adopté  plu  ii  i.rs  di-s  lurme-  de  lu  couipta- 
biiito  commi-rt'i.ilf ,  4)i7. 

Vttic;  quels  i<oi.t  ieï  imp<)ts  qui  ne  lui  rap- 
porleiit  rien,  is,  p.  i07.  Ne  ^agnc  p.l^  pour  lef 
.i\.tiji's  qu'it  Lui  s  pp.)rler  par  U  s  i  outrihua- 
btes,  .itilt.  i>oiirces  de  son  avidité,  4l4.  Intcr. 
prèle  les  lois  de  la  f;içoii  l.i  plu«  rignureose, 
il'l.  I".-t  ;t(•^  u-é  lie  \.tij!.iir  f  lin-  tunduM"  le 
cuiiimeite  en  gin-,  ViG  eu  note.  Exempte  do 
vcs  vexations,  tbid  Se^  agents  intéressés  daus 
le  produit  d*:s  re«  etl^-s,  inveuli m  toute  fiscale, 
418.  Ilu-lilc  envers  les  eoi.iribuablc:^,  4:îi. 

ri>CAi.ni>;  ec  (|ii  c'est  et  ses  Causes,  U,  p. 
AVX  Exemples,  41S  en  note. 

FLAcntts  BRists  (anecdote  des);  il,  p.  307. 

F!  iiitts,  nom  d'une  monnaie;  son  or^M/  i. 
p.  4i 1 . 

poiRKS  ;  leur  déclin  annonce  la  pros{)ériié 
du  eommerre.  i,  p.  l'i.  En  quoi  ddfcrent  des 
niareliéii  [uiîtlu  s,  173. 

FojtcTioMNAiRBs  piDLics;  Icur  cupidité  cst  ua 
mauvais  appui  pour  le  gouvernement,  i,  p.  S3. 
Souvent  irop  pa^és  faute  d'être  soumis  1  une 
concurrence ,  ii ,  p.  30  et  6S.  Pourquoi  les 
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DES  MATILKES. 


Î>Inf  cj!  ne  pMivcnt  p.is  Hr(>  àonvj'o*.  an  rabain, 
Pourquoi  il  y  :i  pluo  Je  diMnandeurs  que 
de  p'ar*»«  ,  (iri.  Intr»  iTrpnr^  ili-\ict.iif*nl  ii<"* 

Tiftcs,  2'»!).  Siii.llt  1' u' H  rie  :i       I  [i->ns  ^vi\'m'* 

comnii'  tin|)ro<Ji  viA>,  •2:t'ien  uute.  btVkii'iil  dus 
caiinommatioiis  |  if|<li(|iiOii  cl  n'en  foiil  pa^  l<*s 
fr.ii 7)  I  ru:  -  .illi  il>i,liiiii<  se  i  iifilni,i!i  i  I,  J.'>  i. 

1.  ftir  II  U'irl  liillficDl  de  c«-liu  «li  s  { (ji.ii iliii.i- 
bl<'>-,^J.'i.'>.  Funt  la  priitcqiale do|  ettf*  du  pi.lilic. 

Leurs  plare*  ctriiviit  ia  rupiilit'-  lai.il 
HI<*S  fOiA  Iron  liicT.ilivPS,  2.*»8.  Smil  ili  |  «.«rs 
à  .illriluicr  le*  pl.iiiilr>«  des  nnn*  du  l>i)-n 
public  à  IViivie  do  !<■«  n-mpiairr,  H'hi.  l.i*ur 
choix  efilune  partir*  ^piiiPiiicn  de  1»  |Mtiiiif|iio, 
ibid.  I.'iif  II  lo   |i!:hli(]i;«'  sur  liMir  i.i»nu- 

n;ili(»ii,  ibid  Loin  tic  cutit  ui  rir  a  la  sùii-H'  du 
public»  qiiHqii«>foi*  In  ci *mpromonriti,  ttW.  N«* 
peuvriii  pas  daut  If^  c.  «,  rin-  t  <<ni()ii  « 
au  coi.rmirs,  ttiH.  I.r-^  ri'|'iililiiji  <  >  il  Mi(•hl.i•^ 
1rs  i  lii .l'is'iiM'nl  ?(>ii\r'iil  p.irmi  «li  -  êli .  i.jn -, 
ibid.  Auneiii  à  faire  «riiiir  leur  ui.(uiii<>,  ^2~A>, 
VOKD8  DK  Tt-RRF.;  Wf  j'ciî  de  crwifri ,  I,  p. 
RV.  qu'i.i.o  iiliiKc  ii,<Iir<'i'U' ,  .*■»>.  K-t  le 
plus  iiiipnri.ii.t  di">  iti«'lriiinfiiU  iialiirc.^  :ip- 
propru'-ti,  tiHi.  (^omprpiwl  n>u%eiit  une  %.ileur 

jmI.i'c,  if"ii.  et  \'2'.)  |>J  'oiuciil  lurii  <'ii«ij:  »• 
tUi  t  tiii-(tnin).«'rur  ilc  j^rs  |'i<>«ini(>,  tO(i.  ('.'(ii- 
IroviMjr-i  î^ur  .«h  cii(>|ifrati(<ii  d.ii>H  l;i  |  ii.<lut  - 
tion  de»  firliPwi»,  f>l  prodi  i  iif  unU'- 
poiidnTnmenl  du  r;i[  ii  il  c|'i'oii  )  l'  i  .ii  d,  'ii't, 
A<  f|  mtI  I  l  v.ili  uf  |i,  r  Ir-  |i  '  ji  -  (II'  la 
s^Ofii'W, -il  ■  ^atll^(;  do  i>crMit'  t{it  uu  cm  lire, 
9a.  liiro«*éi.iei,l  dru  roiilro%erM*«auxqtiedes 
prndiH  Imii  a  doi,iii'  lien,  -iJi.  I'k  ii\<-s  «le 
C'ctic  pi  odîJtlloii,  'li').  I.^r^  tond-  <lf  Iciii'  (pii 
5oii(  ou  lioii  <''l.il ,  altirriit  le<*  bons  Icirtiii  i » , 
Le  nrtiUt  du  fondit  ouvre  uu  Ueboudié 
à  la  prndurtîoit,  !ViO.  quel  ea?  un  fonds 

dft  U'iri'  «'-I  d.i|:S  1.1   cil  «ni. .non  ,  "lit.  I.'l'i»' 

de»  fonrceft  «1«;  i.o«  revenus ,  ii,  p.  1 .  l.'-ni  s 
serTÎce»  moiujt  ram*  aux  coliHiie»  que  relui 

df*  li  uitm  ,  TtO  «oui  qu'un  in^ii  uinn.t , 
S)3.   l'roilnisna  ilo  In  rifhcs  e,  •  vut 

éloigneniciil  o<]uivaul  :\  la  Mrriiir,  0(t.  Kl  leur 
proximité  A  nii  inonu|ole,  S>7.  Eurbvt's 
dans  lc!«  villi"?  ;ii),^!ntM.lfiii  Itcnnninp  de  vaîrur, 
ibid.  Leurs  piutii*  du-  l'-^  ilillfrenifs  Inci- 
lilê»  d'un  mùtne  pays,  1U<).  Ne  6ufii«enl  pas 
pour  que  les  pruduJs  agricole»  soient  pro- 

ro:«0*  iSDrsTiiii  f  ;  <I''  qii'ii  (■<•  ronipii-r,  i,  p. 
113.  N'i^lanl  |>.'is  ;ili>  i.i.Mt'.  cotnmeiil  -a  v  i;<-iii 
p*»nl  t  tt  r  <"-iim»^»',  !  \  \.  ïM  un  irapilal  nj.iK'ni"!, 
lô,'».  l.'niii'  des  «oiuce»  de  nos  revenuîs,  ii,  p. 

2.  Mojen  de  l'évaluer,  40.  Ses  pKiJils  doivi-ui 
comprendre  une  assurance  sur  la  vie,  41.  Ce 
qui  arrive  quand  il  t  a  suraliondance  de  fa- 
culli'"«i  iiiiliisiricile!»,  li.  I>.ii  >•  «pirl  cas  elles  ne 
rapporleiit  rien,  71.  Quel  âue  est  le  plus  fa- 
vorable pour  en  acquérir,  iiid. 

vnyt>9.  otstriv  KO  donnent  pas  de  revenus. 
Il,  p.  "i. 

VOXDs  rnoorciips;  forment  In  richense  pu* 
bliqiie,  t,  p.  lit.  lie  quoi  il»  »e  l'ompoteni, 
1  iï.  Comment  leur  valeur  peut  #lre  connue, 
H  i.  î'ieridrc  un  fond-  i  loxi  .  c'c-t  ,u  lielcr 
lc>  services  qu'il  peut  rendre,  ibid.  Coatmenl 
on  les  emploie  i-lux  i  profit,  ISI.  Me  sont  pea 


(  oiisumméa  dana  iet  opérations  productive*. 
I  r,3. 1.eiir  propriétaire  aoit  l'élre  des  produits, 
r»(l7.  ('omposei.l  Ie?«  seules  richefse»  perma- 
nentes .  .'mI».  1,1  <  jilii".  ii,<Iiji'ul>  eu  piis-^edent 
tpielqiie  peu,  .*>:!().  Ne  i>oul  pa»  détruits  p^ir  U 
eonsommation  reftrodcniive .  il ,  p.  d(JS.  Sont 
)>i  lii.         di'  !i'>:re  ftH  luije,  ||*  .kooI 

il  I  .tant  iiioiiitiie>  re  ati\i ment  ,  qu«-  les  prO- 
(I  Ils  son)  ptu<  chers,  iltid.  (*aU''CS  qui  ont  fait 
:iieroun:tiirc  à  plu<>n>urs  économistes  l'in  iion 
proiturlivc  des  iciros  et  des  (upitaux  ,  M.), 

I  II  tiulc. 

»o>os  piBiio»;  ils  devraient  supporter 
Timi  é«.  II,  p.  4t)i.  Sont  en  fITet  etempis  de* 
cliar{{es  piiMi'j'i»'*,         Voyez  t'.uipi  inits. 

ronf.is;  di^i  .•■  .ll-^el.l  dev.Mil  ia  civilisation, 
t.  p.  ^>i.  Vue  loM^i  r.^t  un  capital  accumulé, 
II.  p.  1(13.  Leur  valeur  cn'iée  par  lea  roulos« 
."ti:.. 

rumi  !«rs  des  particuliers  ;  représentées  par 
une  p,>i;.uii«le,  i,  p.  5'iH.  Ueviei.iieul  plus  ron- 
>-idér.ildcs quand  les  prudidts  baissent  de  |  rix, 

piH  ncHKTTLB  ;  qu.ii  d  l'u'-age  s'en  est  intro- 
duit en  Krance,  i,  p.  .M,  en  note. 
ri»i B?<ïi(uiN  :  <-<  >  ii.rltiiie<,  moteur  hjdrau» 

litpir-,  1,  p.  ÏJOi,  vu  J  ittr. 

Viwi"  jh;  prodi'CtIon ;  si*  enmpo^ei.l  (lii  prix 
cuuiani  dci^  services  produiiilii,  l,  p.  ii^. 
ira\;td  de  renlreprenenc  en  (ail  partie,  ibid. 

II  -ullil  qu'il-  t  lendtuursés  par  le  pro- 
«luit,  117,  l'eu\ent  liaioser  sans  que  per- 
sonne perde,  I  lîl.  I.e»ir  hiiisse  réelle  rend 
me  i):i  1  m  jiliis  i  n  lie,  ibid.  peut  naître 
1  elle  I  l'JO,  V.ii  t\  >v\  s -i.s  ils  iiitliK  iiI  sur 
I  l  \,iii  uf  «les  l'Iiosi  s,  aiH.  Trop  con-îi|i  r.il  es 
auK  Antilles ,  dai  s  la  etdture  <lu  ^ucie,  ±'jO. 
I»p«ivent  éire  ron.p.  res  h  la  sali»lactiou  qui 
réMtlle  du  pi\idiMl,  r>  Ui.  Cil  «oi.sfai.ces  qui  lea 
rei.deni  inq)  roii-u|eral)les,  5i7.  Keiidns  trop 
rniisidér:d>ie.s  par  <a  faute  de.1  gouvernemeiils, 

Tiif).  Niii-i'i,l  .11^  .!i  !  1  i.rli/'-  <|ii.it,d  i—  éle\cut 

iiop  lijitii  le  [n  n  des  pro'luils,  .'."il .  Comment 
lis  tort  .  lit  lu  consommation,  S57.  Sont  sus* 
(  e,  lil  li  -  tl  lu.e  appr-'i  i.idoii  rii;<it;rriise,  5fl4. 
(".oii.pat a\et:  ia  lioii  protliiiic ,  u, 

p  J». 

rnAis  DK  Ri.coivit£»(MT  ;  SOI.)  une  perle  pour 
le  coi.iriliu'ddc  fans  être  nu  ;:aui  pour  le  fisc, 

II,  p.  \'A)  \    oim.'s  -ii'i-.  ^.||  riiri.ri,  ill. 

FRt.x^vis  (U  s);  c  qui  lei.r  mai  «pie  pour  être 
I  ii  fnilemeiil  inditsirieux,  t,  p.  3()l.  Font  peu 
lie  (  ommcrre  de  Ir  ue^porl,  et  pourquoi,  rilU. 
i'oiiripioi  coi  soiumeul  plus  que  du  temps  do 
C.li.iile^  VI,  ".«>. 

VRAMCK  ;  a  prospéré  par  l'effet  de  la  révo* 
lulioii,  I,  p.  4i.  iSes  cordonniers  tout  seuls 
produisent  |il'is  de  r'clifs>;es  que  le-  mine-  tie 
métaux  précieux  d'Amérique,  8ô.  Kvalualion 
de  ses  capitaux,  iticerlaiue,  14j.  Imparfaite- 
ment ri\i!isee  sni<«  l.ouis  XIV,  <'e  que 
lui  roi'i;<'i,t  le-  dioifs  sur  lo  lers  ,  .M'i.  Ce 
rpi'el.c  perd  eu  rc>tiltiliiui  de  droits  sur  l<!  Mu  re 
ralliné,  (il G.  Kl  en  primes  sur  lu  péclie  du  la 
morue,  617.  I,e  déclin  de  ses  ports  de  mer 

|J■('^I  pas  dù  :i  l.l  pi  il*"'  tli-  ^es  Co  Oliirs,  (j7\\. 

l'Iiisleurs  de  ses  provinces  peu  civilisées,  ii, 
p.  SI .  I.CS  conlributioaseslraordinaires  qu'elle 
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a  payi^r»  n'ont  p.Ts  ;irr^l«^  ^on  iiiHu'^irit' ,  H, 
Qui-lle  |)U|)iibliou  l'Ilc  MiM  cpldtn' il  ..»  (jii<î. 
rir,  15  V.Sii consommai i<»ii  |iio«li^i<Mi-cniciilaug- 
meiiii'v  <li  |)iii-  llt'uri  IV,  M>>u\i\r*  H?cours 
doiiuo^  ati\  Ara«M  ic.iii.'»,  iN"  en  tmle. 

Pourquoi  le^  roule-  >  -oui  iliilii  i  »•    ii  cnli'  ir 

tenir,  Tilih  en  Moie.Etie  d<>n<  ii>e  moins  eu  prt  irc^ 
qu'amnl  la  rêvotiilion,  jH."»  en  vote.  Puuri-:iil 

nourrir  mieux        IuIhI.m  I  ,  r>!'().  Tii-l    i  m  , 
iiiliuii  des  toiiinljiiul'lfs  «oiic  l".»»  cien  i«*jjinn', 
4!i6.  Avantage»  quVIle  a  recueillis  au  pru  de 

rnA]içi)i^  D».  s  I  n  ii»  <va'  ;  ;ii,oc«l"jH'  si  r  son 
CCOle  «fagricultiir*;  |  kiIi<|  <-,  n,  |).  :>5I. 

FRAWLiti  ;  A  quelle  époqtte  il  raaitgea  sans 
ncrupuln  des  animaut,  i.  p.  283  m  vote  VM^, 

r>()0  ("il*"  .111  ■-t  (l'I  (les  (  iiloi.ii"-,  Snjt  '  de 

6on  Bonhomme  Hichard,  n.  v.  Sniji^  lii  rc 
économie  qu'il  propose,  2i6.  Il  recommande 
fps  m.iriiigfs  [  réi :i><  .  i  qui  i  <ni\  M-ia.eiii  a  l'Araé- 
riipic  cJ  non  À  rhti'o|>«',  TAi't.  S»  i\u  r*  qu'il  a 
rendus  à  l'Aconomic  poiiûqiio,  il>f(l. 

FitCntmc  II,  do  Prusfe;  dr>-polp  p.ilrioir, 
1,  p.  56.  Son  opinion  cu  faveur  du  hj.'-témc  de- 
feoair.  II,  p.  !tt9. 


OAtOKS  DC  LivnÉi  s;  <nr.l  ridicule»  M  lie  reii» 
dont  aucnnfî  i^ervicc  A  l'induMne,  il ,  p. 

r.tMiM:  son  voy.igft  dana  b  Russie  m^ridio- 
oale,  t-ilé,  i,  p. 

oa:iiui,  .luleur  ;  eiié,  t,  p.  14rî. 

r.Af.oi -r.iir.i  ,  on  pi  <i\ i>-imii'-  iI'IkiImIs  ;  «■ont 
pasMM!»  <l<*  mmle,  ii ,  p.  iTto.  hc!iaaUll<jn  de 
celles  de  Lucullu»,  ^iS. 

CitP.MKR  fGcrmaiii),  «n  dcrriipr»  écono- 
misl-'s  do  l'r<  jiîe  de  Qiws\  ay,  i,  p.  21 2  en  mie. 
Rpgardf  .1  lori  la  v.ileur  iln  lr;iv.iil  conimi' 
variable ,  Ati.  Ses  erreur»  »ur  la  proprii  if 
foncière,  531.  Avocat  dea  ^o*  impéta»  n,  p. 
Mi.  V.^i  rcflè  dan»  les  opîuiona  des  pbjsio- 
craies  5r>5. 

«AI  (enirepriflcs  d'éclairage  par  le);  d<  t.>ui 
dn  quelquca-uiiea  d'outre  eues ,  ii ,  p.  32  en 
mte. 

CF.!iDARHi  »  nu  REcoRs;  iic  foot  pas  It  sùreli^ 
dea  honnêtes  gens,  ii  »  p.  165. 

oeiitTB  ;  il  quel  point  la  vie  humaine  s'y  c.<  t 
proloii-ôo,  n ,  [1.  n;i . 

CKorrRiN(mddiime;,nis(  ri|<iion  do  ses  jetons, 
n,  p.  954  en  mire. 

ce«MM  ;  leur  prodigieuse  «boodancet  ii,  p. 

ciojA,  aiiiciir  il.i'icn;  cilé,  i,  p.  299.  Cil^  à 
l'occtsion  de  l'ioiérél  des  capitaux  prèles  par 
les  juiffi.  II,  p.  86.  Cité  k  foreasionde  la  po- 

pulalion,  I.M  en  noie.  S'est  rendu  prim  ip.ile 
ment  utile  en  puisant  dans  les  bous  auteurs, 
568. 

OLACKs,  mirnif-  ;  leur  production  conlr.nriée 
en  Angleterre  par  l'inipAl ,  i ,  p.  550.  1:11  en 
Frai^ea  par  le  privilège,  ibid. 

eoBKURs  fm.inuraciurcs  ilc  tapisseries  des); 
onéreuies  A  l'État,  ii,  p.  324. 

•ormtsT,  disciple  de  Qucana  jt  c'est  de  lai  le 


I  n'irbrc  aplmt  i«r»e  :  Laùur  fain  ef 
panir,  ii ,  p.  io2. 
GotT  (ie>i  tjrpe  pour  le  reconnaître, 

p. 

Goi  vcftxtxis  ;  sont  iutcrcssés  k  grossir  lea 

d  |u'iises.  Il  ,  p.  Pourquoi  ir.iiroent  pas 
.  la  spécialiK*  d.ins  le«  dépoubes»  5->i.  Coniwis- 
I  sauces  qu'il*  doivei.l  atoir  ou  savoir  trouver 

(  uiir  ;M!nii  il  !  '  i  .i\it  muii  -,  TjSS. 

COI  YtoNtiiLM»  i  s'il  sullii  «pl  i  -  soie i  t  in»- 
truifs,  I ,  p.  l£i  et  SS.  ^e  d  ixmiI  recevoir 
qii'in<lnr(  icmeni  de*  roiiM-ds  de  l'écononiie 
poillupie,  -J.*».  eiil  <ian>  une  meilleure  roule 
quand  il  e'-i  inen  deoooulré  qu'iU  eu  sui\ei.l 
uue  mauvaise ,  29.  Pourquoi  l'expèrieece  ue 

I  leur  suffit  paii,  ^9.  Garantissent  mieut  qu'au* 
irefiiis  le^  piopiié.é»  et  l'induslrîc,  1  iti.  No 

,  hanrasent  arljiiiai<ement  donner  de  b  valeur 

!  aux  muooaie-.  513.  Celui  iT Angleterre  soute- 
rail  que  sr- l.i  i-l  '  de  haïKjiie  i.'eiaienl  pas  dc- 
[iiené-j,  ,  en  note.  tL4:>inineiii  ils  peuxoul 
i'iire  mouler  la  valeur  des  DOn  unies,  3'.  K>.  Foi.t 
peu  de  béi.élit  es  sur  les  monoaies*  ibid.  Ke 

^  d'jivonl  pas  puu\oir  augmenter  OU  dimitnier 
arbilrairenici.t  la  masse  ili  -  niom  .  i'  -,  4'.*i. 
Celui  de  Fram  e  devrait  rc<luirc  le  numiire  de 
ses  ateliers  monétaires,  419.  Sous  quel  prê- 
lesle  ils  emprunleul  ;  iix  h.iiiqne»  leur  fou  1? 
Cipilal,  4'îb.  t  .ausei.t  la  ruine  des  banques  qui 
leur  avai.cent  leurs  billets  au  porteur,  A19. 
Ri'vompeu'seï  t  un  abus  par  un  |>i  i^  ib^ge,  tôt). 
Dans  quel  eas  violent  la  propriété,  5i4.  Sont 
toujours  di-|i"  «  s  a  evert  er  leur  .■Mitoritè,  .^liO. 
Quelle  est  leur  vëtiiable  roissioo,  &4t.  Soat 
enclins  i  proi«'*i;er  les  monopoles  et  les  eor- 

|iin  .ilioii-,  (>.  t  I  re-n  II  .mx  f.iln  tf..i.ls  des 
in  oréd  '>  Ml  aux  ,  j.'j  l.  Quelte  est  la  seule 
rouctioii  utde  qu'ils  peuvent  remplir,  555» 
Courent  des  risques  en  dirigi'ant  le  rommerte, 
."i'O.  Peuvent  ruiner  leur  naliun,  .'jII.  Se  font 
de<  guerres  de  fuseaux  cl  de  navettes.  589. 
Preiiuewl  part  à  la  contrebande^  b02,  en  mom. 
!\e  sont  pas  les  auteurs  des  avantages  re- 
cueil i  p.H  le?  peuple^,  024.  Ne  |)eu\enl  jms 
bien  gnuTcrnei  de  luui,  G:î'>.  ('.<*  qui  arrive 
qu.iiKfils  se  mêlent  de  tout,  638.  Quel  OSl  k 
meilleur  »:on>eil  a  leur  donner,  6lî.  Ne  peuvpi  1 
|>as  rendre  les  mêmes  é4:us  qu  (m  leur  pr«^le, 
ii,|>.,T4.  N'iniltH<ut  en  rien  sur  la  p  •pul.aiou 
des  États,  150.  S'occupent  dispeudicuseaaenl 
du  b  con<ervaiion des  ^raiiu^.  ISI.Coovieiuient 
que  le  eommen  e  du  Ide  doit  <>tre  libre,  fSÎ. 
Leurs  acbals  du  bte  alarment  les  cilOjeM, 
183.  Dans  quel  cas  l'aide  du  gouverueuMot 
e*t  salutaire.  IS'J.  Ne  doivent  pas  v'oppo«er 
au\  émigrations  ,  11)2.  Ils  iiiiluenl  (i'aul.iul 
p!us  sur  las  OMBurs  qu'ils  aoiil  plus  mauvais, 
2i7.  Le  gouTememenl  représentatif  est  de- 
venu une  nécessité  des  temps  mo<lernes.  234. 
i  es  limites  de  ses  dilTérei.tes  attribiilioos  M 
eoiifoudcnt.  il^id.  Ne  doivent  pas  |>a|er  le» 
objets  des  consommations  publiques  au  dktt 
I  de  leur  v.ileur.  'il'i't.  Soiil  iun-resM-s  u  grossir 
les  &abir<'s  ,  'J.'»".  Kt  à  cumuler  les  emplois, 
iMd.  No  saura leiii  se  passer  de  l'obéissance 
des  gouvernés,  260.  Leurs  principales  fonc- 
tions ,  ibid.  Quand  ils  sout  mauvais .  ils  ro- 
pooasent  l'aide  des  citojens,  966.  Celui  des 
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États  t'nis  publie  tous  les  deux  .ms  le  nom  ci 
lo  Irnlcmei  t  de  lou?  »09  omf  *l<iv*^p,  *fi  s,  m  unie. 
(lommi-iit  i!?  iTolcgnil  njinminn's,  2«îi>  >o 
<li'\iMi('i  I  p.is  i>  ii\oir  iK'fulor  des  d(*[  ei.sc<  lo- 
cale», ôOO.  Dui\ei.l  luujoiir»  fiiirc  exécuter  les 
cnii.'iut  par etitrepri«'e»,  ôl.**,  El  fnire  lc«con- 
cos*i<).  s  .1  |)('i  |  rliiM<'-,  TtiG  S'il  y  ;i  p  uir  eux 
de  la  miiiiiiiiciicc  n  mtovcr  d^8p^l'^el•l.s 
Foiil  k  l'iiHliiotrie  priv<^c  <lfs  av:ii.cos  pmi  jodi- 
cif'u-^c*,  "i"  O'M'IeslIe  "-fuI  iule  «pu  li  nrcoii- 
\H'i.i,  rii't'.  Ne  diiivehl  p.i>-  hmut  le  tiruimpole  île 
rifiïlr  ii<  In  iti,  3:19.  Oi'l  (lt>-  iittcK  t-  di-iiii((sde 
ceux  (Je  b  soci«'-lé,  ÔTA)  Suitl  portes  it  duiiiirr 
aux  enfants  l'empreinte  fie  leurs  erreur».  Tdi. 
Prennent  part  n  la  priidui  lion  en  f,iis;iiil  <lc^ 
eesaiSfSM.  AriMocratitjiivs;  f  ont  ceux  ipiidis- 
trîbueni  teptii«^iiitabli*inent  les  récom|>ei:  es 
nation. r»'>.S  M. il  l  iK  m*''ii;ir('<  ipuiiui 
ils  d<  iHMiM-iil  li()|>,  rnS'i.  Uevruieiit  le  compte 
des  provi«ioiis  .i|  p.irirnuiit  au  public  de  même 
quede^es  n  us,  r>>8.  Ne  tk»i\rnl  piis  seulement 
lu  s^iirilé  ai.x  l  aiiuns,  m;ii!i  i.i  leur  dutvei.l  au 
meillenr  marché,  3^9.  Ce  sont  le<  so|  lii»ine» 
«Irsécoitonisiesqui  le»  ont  rendus  de|^H:nsirr5, 
437.  Ils  otii  rtwot.afih  emprunler  en  renies  via- 
aires,  4"8.  0:.l  des  r«'^voiir(  c-  pi.nr  |  ;i>cr  les 
Uil^r^l»t|ijen'o*.l  le»  d<-liiicui>  p<ii  tu  iiîicr^, 
411.  Pourquoi  les gtui\rri  emcfils  sont  dcsdi-bi 
t(»urs d.in'^i'reiix .  iii.  Forme  ;h  Ii  «-l'f  <le  leurs 
em|u'Mi.i-,  ivr>  liiditli-reiil»  sut  leiaui<ii>n.lr 
réts,  447.  Coiiiniciii  ji  tir»  opéraliont  iiiUueiil 
sur  le  pris  des  effets  publics,  4ol. 

OorTKiiTrEiiKirrs  «««oi^f;  ?onl  inH*re««é<»  a 
COnnallrr  li'^  prii  cipcsdi'  rci'oiioinir  p(iliiii|iie, 
I,  p.  27.  Pourquoi  se  ecrtenl  scicninicnl  d'in 
Irignnt»,  'SB, 

C'>i  vt  M  Mv  ^7=;  n:  i'rf<KiT<Tirs  ;  on  y  a  toii- 
joiirx  cu  'kI        itiieièlâ  nalionuiis,  i,  p.  M. 

n<-iiilu^  ii<  (  *'s«aires  par  les  progrès  de  ta  ci 
vilisation,  ôi). 

•ul'VSRXKiitKT  en  général  ('e);  ne  conrourl 
qu'indirectement  à  la  proiliicnun,  n,  p.  7,92. 
Comprend  ceux  qui  Innl  les  lois  et  ceux  qui 
les  foui  exécuter,  4&S.  en  imie.  Est  toi  jours 
fOUleilu  rpi.irid  il  e^t  di:;i)(>  ili<  contiaiice,  4.'>.'i. 
Eut  on  organe  arciliriJci  d  s  -ne  it  li  ^.  .'»:2ii.  11 
peut  re  pa»  procurer  un  a\aiil3f;e  égal  aux 
chargeit  qu'il  impufu  ,  5i9.  D'aulai  t  plut  mau- 
vais qu'il  coûte  il;i%.in»at;e ,  TtT,i.  R('|M  éM-iita- 
lif*;  P^l  le  seul  possiMi' ]  m  r  ii'^  i;aM  ii)<  avan- 
cées, 535.  M'exerce  pas  utilement  un  pouvoir 
d'action,  mais  de  protection,  556.  N*admiuisire 
pa»  la  ri(  liP-'c  iiniioualr,  .*>'#>',  en  vote. 

cncvtii.NtMF.M  pnAsç»!-;  e\lr<'mil<''5  où  il  était 
réduit  »ous  l'ancien  régimi>,  ii,  p,  571.  Était 
iiiK'res-c  dans  les  gains  de8fermier!^-gén('*raux, 
413.  Donne  toujours  raison  i*  ses  n;;ei.i9,  -114, 
en  noie.  Poll^^uit  les  roi  trilm.ib o  d  u. s  tous 
les  degrés  de  juridiclion,  iàid ,  en  wue. 

«UAfO  lIVRC  DC  LA  DKTII  FCBUOI'K  ;  CC  qi:C 

c'est.  II,  p.  438.  Commecl  eu  sont  stipulés  ies 
mtéréis,  439. 
«ROTics;  son  influence  appréciée,  u.  p.  546. 

crAD*LAX*r.,\;sa  manufirture  royaledcdrnp-! 
et  de?  peites  qu'elle  oc(asn»uur,  ii,  |>.  Tii^. 

ciKnitt;  état  naturel  des  hommes  lorsqu'ils 
soul  ignorants  de  l'économie  sociale,  i,  p-  tO. 
9e  doit  éiro  considéréo  que  romme  un  mojcn 

II. 


d'avoir  la  paix,  ii,  p  278.  Elle  est  laite  quel- 
quefois dai.s  i'iiitiW^i  I  des  gouvernai.!' ,  jVj/V/.,  en 
vote.  S«'s  rai  ses,  i/>it1.  L'upiiKcn  publique  en 
juge  la  légitimité,  2bU.  l  e  .«^y  lemoilèremirop- 
jjOfé  au  ^)slélne  agressif,  iùil.  Guerres  eoni- 
miTciales,  S83.  De  res*o».limeiii ,  de  rapine, 

l'S;.  Ile  I  oi  (jiiric- ,  i>Mj.  Sont  loulcs  ,|es  dii- 
prries,  lùid.  iNe  peut  se  Liirc  -'ans  des  corps 
d  é.ites,  tSH.  Aux  d<  pens  de  qui  elle  se  fait, 
r>i.!)  cl  Vi.*!.  Si  sa  di'pi'iise  doit  êiic  pajéo {'ar 
des  ioi|>ols  ou  des  cutpruuls,  45i5. 

H 

UAniuTt;  dans  un  entrepreneur  d'ioduslrie, 
de  (p  oi  se  comp(»se,  i,  p.  897. 

livRiT  (uii;.;(  oiumci  t  »a  valeur  est  disiribuéo 
entre  lou»  hcs  pro<liicteur.«,  ii,  p.  ti. 

iimii  comniei.t  on  v  fuil  travailler  tes 
gres  libres  i,  p.  ^  •3.  Ou  rsi  oli  v^i-  /l'y  pro- 
hiber le  sucre  cultive  par  des  mau.>  f  »('l..ves, 
2.*>4.  Prn^pticra  par  d'autre»  culture-,  254, 

HALL  (capitaine)  ;  fou  vojage  au  Chili,  au 
Pérou  et  an  Mexiqtie.  cité  i,  p.  ri87. 

HiMiLTox  (Rubi  i  I):  di  i-uj»'  (|u'd  donne  aun 
eniin  ui.l"  par  hou-M  iiptio»,  «,  p.  44».  Re|>ro- 
ih—  s(  Vf  res  qu'il  adrersci  Ponj;ou%eriirment 
111  .M,](  t      M-s  guerres,  459.  Eiuges  de  sou 

mi\  l.r'f,  '  ()(J. 

n^n^  ^c-  ;  <  e  q-;i  f.iii  l'imporlaiicc  de  rellO 
[••■(  lu;,  1,  p.  237.  Se  lassent  d'élrc  poursuivis. 

iH'iiNr,>  (Wareir,  L'nMveniciir  de  l'Indean* 
-I.ii-t>;  M  s  ex.!*  lion-s  11  p.  *»41*. 

iitciFnivE  (d*);  son  i-jffléme  repo«e  sur  un 
mai<>ai-  t(>(,<l<  nu  (.1,  n,  |  .  '2'>~,  tu  unir,  rricii:' 
di-  son  [uiiu  ipai  princijH:  t  u  ('coiiuiiuc  po.i- 
liqiic,  39â,  M  noie, 

BCCTOLITRK,  me.<iirc  pour  le  blé;  sa  valeur 
en  argent  A  diftérentes  époque»,  1,  |>.  Ml. 
Siii,  r..i  I  nrl  a\cr  le  nMirr.  riO,  eu  vole. 

m^LVÊTiis,  l'un  des  fcrmiers'gënei-àux,  sa 
bienraisaiTC,  11,  p.  413,  eil  note. 

m  >\i.i  (m.',  premier  commis  des  finance'; 
cite  ti<r  la  di'i'en'c  de.s  guerres  de  Napoléon, 
il,  p.  âf6,  en  noie.  Cité  au  sujel  dès  trais  do 
recouvrement,  411,  en  note. 

HiMni  IV  ;  votdail  faire  rei.dre  gor^i-  aux  fi- 
naiic  icrs,  11,  p.  413. 

nl  ^lnl:^^cllWARO;  assigne  la'cause  qui  borne 
la  |)opulation,  w,  p.  vkl,  en  noie.  Médioer» 

en  éi  onomie  fxtlitiiptr,  *>(îr 

nisToiRs  {{' ses  rapports  avec  1  économie 
politique,  t,  p.  .*>.  Nou«  présente  un  spectacle 
foil  triste,  19.  Ou  ne  peut  la  lire  avec  fruit, 
que  l'économie  politique  A  la  main,  444, 

Hl'-TninK  abr»';:''-e  des  progrès  do  l'('*C000IDie 
politique.  11,  p.  o37.  Son  utilité,  538. 

iiOLLjiiM»Ais  ;  doivent  leur  liberté  et  l'origine 
de  leur  cuminen  e  :i  l'art  d'eiii  aqucr  !e  hareng, 
I,  p.  237.  hoiveul  en  pailie  leur  commerce 
maritime  à  des  cordes  bien  faite«,  334. 

i  ilOMtaB;  cité  n  l'occasion  du  travail  de  I1 
meule  chez  les  Anciens,  1,  p,  184,  en  note. 

I  Hoauxs  (ies);  en  quoi  leurs  \olontés  arbi- 
traires influent  sur  l'arrangement  de  la  société, 

;  I.  p.  2.  Leur  iM'ini  foM  pour  la  plupart  dTin- 
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»ltlttlion  humaine,  il .  Sont  hrurcux  du  scnii- 
meot  de  leur  exnlencc.  55.  Ce  qui  mérite  avant 
tout  de  fixer  leur  attention,  M.  Ne  sont  frap- 
pés de  la  vrrilé  qu'aulnnt  «lu'il^  ponl  avorlis, 
59.  Sout  des  capiiaux  accumulés»  1!>2.  Sont 
plus  dépourvus  <fe  moyens  naturels  que  la  plu- 
part «les  nnimaux,  1>0.  1,'hommc  n'"  v  in- 
rail  exercer  les  arts  utiles,  4U7.  Sunt  (t'.iiit.inl 
moins  misérabkss  qu'ils  sont  plus  civilisés 
L'industrie  donne  une  direction  utile  h  leur  in- 
quiétude, 5(>l .  Sont  naturellement  paresseux, 
oOi.  Sont  cré.iiours  «le  la  ik  liiv-^o,  50".  De 

3U0Î  M  compose  le  dévcloppeircni  complet 
e  riioanne  en  société,  n,  p.  121.  Peuvent  se 
multipIiiT  ririlli.i.  1*2".  Ce  qui  rond  leur  rm- 
diliou  meilleure,  IG4.  Ne  sont  pas  mieux  |  our- 
vua  quand  ils  sont  rMoits  en  nombre,  166, 
▼oyer  :  Populaiion, 

IIOMMF.S  D  f.TAT  ;  soiit  obtîgés  do Uvoit  l'éco- 
r.oniie  politique,  SOUS  pdue  de  se  faire  mé- 
priser, 1,  p.  38. 

■oamcts  ;  précautions  h  prendre  pour  qu'iU 
n'aiii^nieiilciif  p.T;  If'  i  cmlirf  il'  -  < Duriif,  u, 
p.  3t>U.  QucU  M)iil  I  eux  qui  ne  lavoriscQt  pas 
la  multiplient  ion  <!<  s  pauvres,  ibid. 

rofiLLE  ;  lo  plus  unporlniil  dos  mil  érnux  , 
I,  p.  259.  S'épuisera  à  son  tour,  I^X.  rS'e«t 
d'aucun  avantage  quacd  le  Iranaport  est  difB> 
ciic,  ibid, 

noMB  (David),  philosophe  écossais;  son  pa- 
radoxe fw  les  migration*'  de  l'imlu'^lrir',  i,  p. 
273.  Ju»qu';\  lui  et  Adam  Stnilh  la  lliéunc  des 
monnaies  ét.ui  iiicoottttie,  380.  Son  estimation 
de  la  valeur  de  l'argciil,  Mfi.  Services  rendus 
par  lui  ;\  l'économie  politique,  n,  |>,.'».'<«S. 

iiL  ski-.soi«,  ministre  anglais  ;  attribue  à  l'in- 
dustrie les  succès  militaires  de  son  pays ,  i, 
f  fS,  en  vote. 

UtPOTiifc!«r  ;  quel  iisnpe  on  [ctil  on  f.iim  ,  i, 
p.  13.  Ke  doiveolpas  servir  de  preuves,  14. 


laroaiATiORat  ne  prouvenl  rien,  t,  p.  16. 
Ce  que  c*ert  dins  le  commerce,  561.  Tes  ta* 
Mraiix  4|tt*oa  on  dresse  sor;l  tous  ruitifs,  et 
p  Mii  i|uoi,580.  De  quels  avantage»  elles  t^out  b 
MiuK  e ,  590.  Ne  nouareodeni  pas  tributaires 
de  l'étranger,  fi05. 

impôts;  renchérissent  tous  les  objets  de  con- 
sommation, t,  p.  4ôG.  A  quelle  j^ommc  se  mon- 
laieut  sous  Louis  XII,  443.  Ceux  d'Angleterre 
augmentés  par  In  reprise  de  valeur  du  papier* 
moni|ne,  452.  S'i!^  >or.l  ur.e  viol;ition  do  pro- 
priété, 514.  Nuisent  à  la  proiluclion  et  à  la 
oonaommalion ,  n ,  p.  24.  Leur  iniluence  agit 
onaens  inverse  des  progrès  de  l'industrie,  '25. 
Comparés  au  cauchemar  des  rêves,  25.  Leur 
première  origine  dans  les  lempa  modernes, 
370.  Plu»  difficiles  A  lever  pour  le»  gouver- 
nements absolus  que  pour  les  gouveriienieiils 
cof.stilutionnels,  571  et  Ô8i  Nepourraient  l'ire 
payés  U  où  il  n'y  aurait  pas  un  grand  dévc- 1 
loppemcnt  d'industrie,  S72.  Moyen  pour  qu'on 
les  acquitte  de  bon  cmir,  "71.  Ils  tendent  h 
se  perpétuer,  378.  Somme»  d'impôts  payés  par  I 
dilMivntes  mlioms  S8I ,  ntmfe.  I.eur  effet  tur  ' 


re(  oiioraic  des  société.»,  5HD.  Dans  quels  cas 
légitimes,  ibid.  Exemples  d'impôts  inûfam^StO. 
I/adminisIratinn  n'aime  pas  que  Ton  pane  de 
les  i  fNliiire,  ôO'i.  L'impôt  ne  sert  qirii!<lir' ric- 
mer.t  la  production,  3U5.  Il  constitue  ui.c  vért< 
table  perle  pour  la  société,  592.  Il  n'y  a  pas 
restitution  de  la  valeur  levf'e  sur  les  p<>up{cj, 
395.  Il  n'est  pas  illégitime  pour  être  J^ye  «ur 
des  capitaux, 394.  L'im|)^  sur  les  successions 
est  un  des  plus  belles  à  acquitter,  ibid.  Les 
revenus  en  sont  la  source  renaissante ,  595. 
S'il  doit  être  proportionnel  ou  progrcf^sif,  5'J5. 
Quelles  sont  ses  ttoroes.  Ses  eOets ,  quaod  il 
est  eices^,  SOT.  i^es  impôts  de  deux  nations 
ne  sauraient  être  comparés  entre  eux  ,  5;>S. 
Le  terme  où  leur  accroissemeiit  n';ijoiite  rien 
aux  recettes  varicîclon  lesdiver'^  impôts,  ibid. 
Ce  que  c'est  que  leur  assiette,  ibid.  Ils  agis- 
sent sur  l'économie  sociale,  quelle  que  soit 
l'aiitori'é  qni  impose,  5!i!1.  Sont  rejotés  par  uo 
contribuable  sur  l'autre,  ibid.  Us  atteigueot  le 
contribuable  de  bien  des  façons  diverses,  400. 
et  iS'.  Directs  et  indirect'^,  •.ui\niil  la  manière 
dont  ils  sont  assis,  44tl.  Inégalité  d'un  im)>ôt 
unique,  402.  Inégalité  des  coutributioos  indi- 
rectes, 404.  I,a  v.ileiir  diverse  <le  la  monnaie 
rend  leur  ré|iartiliiiu  inégale,  .iu5.  Dans  quel 
cas  ne  rapportent  rieu  au  fisc,  407.  Les  im- 
f  ôts  obligent  à  employer  moins  avantageuse- 
ment les  capitaux,  40B.  ftsontruiné  rindustrie 
en  Kspr.gne,  101).  Leurs  frais  de  r'-mux renient, 
ilO.  Des  coutumes  sont  quelquefois  d<'s  im- 
pôts, 4!2.  Sont  perçus  |>ardeangies  uu  p.ir 
«les  fermes,  ibid.  Quels  sont  ceux  qui  pour- 
raient être  avaniap-UMinenl  mis  en  ferme,  415. 
Sur  «pii  leur  pnnl^  ininlie  délinitivement,  419. 
Ils  fout  partie  des  Iraia  de  production ,  490. 
Diminuent  les  dépenses  du  riche  comme  do 
pauvre,  i:>|  en  vole.  Divcr-ili"  «l^v*  u]  mions  h 
leur  sujet,  4i3.  bn  quoi  ils  uni  favorise  la  pro- 
duction, 4S4.  Ils  déiniisaient ,  sous  raocien 
régime,  tonte  émulation  c!if^/  les  cultivateurs, 
4ïitJ  et  4i".l.ii  i|uoi  iU  nuisent  à  la  proibn  tioii, 
ibîd.  Aux  faciles  communications,  4:27.  Ltaux 
facultés  industrielles  d'un  peuple,  ibid,  Exer- 
cent une  grande  influence  sur  la  conduite  iio* 
raie  des  individus,  -itiS.  IVu>ent  favoriser  la 
superstition  cl  la  mauvaise  foi,  420. 

nsranitMa  aoYAta:  coûte  plus  que  les 
impressions  que  l'Btat  ferait  exécuter  par  4ea 
particuliers,  u,  p.  324. 
HiMt  Axeuisc  Toyez  Compagnies  de»  Indeu 
iNT)iGF!(Ts;  doivent  désirer  d'être  entourés  de 
ricbes,  1,  p.  517.  Possèdent  quelques  portions 
de  fontls  proiiut  tifs,  5iO.  N'ont  pas  A  reJoiilcr 
la  concurrence  du  travail  des  ricbes ,  ii ,  p. 
213.  Esquisse  de  ce  que  pourrait  devenir  leor 
eonsomnialinii  ,  ':îi7  et  tîl8.  Lois  sonipin.iirr» 
rendues  en  leur  favenr,  240.  Se  roulliplieul 

Cr  lea  secours  <]ii'on  leur  donne»  3611.  Il  tel 
1  mettre  en  état  de  se  passer  de  secours, 
561 .  Ne  sont  pas  proportionnellement  plus 
nombreux  d  iiis  l'état  de  siu  l'  ié-,  562. 

isDtRECT  (l'impôt);  il  est  progrcsiif  pour  le 
pauvre,  n,  306.  Et 'très  inégal  de  répurtitioo, 

un. 

MDiviDi's  ;  leurs  intérêts  ne  se  coidondeiit 
pas  lonjourt  avec  ceux  du  puMir,  i,  p.  6. 
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Lwot't ,  OU  Intit finies  do  I'IikIc  angtaÎM  ; 

iiuiiiis  lil.illiciii  OUI  Mfiis  les  wVii;;!,»!'-  i|mc  smis 
l<-ui-î»  ai.iit  iis  ni.iinv»,  i,  |».  li.'.O.  Pt>uri;iu'iii  t-i'. 
rcudre  indc|>c.  d;inU  s'iU  le  vuutaii>iii.(i(;o.  11  ) 
A  iiicnm|)nliliilitc  cnlrc  cl  le*  Aiii;!;iis,  wvaU 
ils  sont  iiic.ip.iblci<  di;  s'uHiaix  liir  tic  i  elle  tlo- 
iniiialion,  libU. 

MDt-»mc  fi');  c.-)r.Kiûrisco,  I.  p.  ii.  En  quoi 
favoral>le  &  la  morale,  r(^/d.  lies  coniinissanfcs 
i;  ononiiqiios  lui  î-oia  i»'-  essairc»,  Uciiro 
J>lus  de  serM(  rs  rcsiMil  que  «les  prucédés 
Icchiiiqucs  divs  ai  t!«,55.  inspire  de<(  seiilîmoiilB 
dejusdi  i*  et  l)ifiiM*iliaiiC(*,  à(l.  Doni  rune 
Jirecliui.  I.i\<ii .il)!o  h  l'aclivilé  humauic,  Tià.  Si 
i'uii  peut  lui  roelici  de  multiplier  nos  pii- 
valiuii»,  ihid.  A  quoi  te  borne  son  action, bi, 
Atuilugie  de  set  dilTércnles  opérations,  K(.  Ses 
travaux  analysrs,  90.  licclinerail  si  lus  scicu- 
ces  ccssdiciil  U'èiro  cultivées  ,  Oi.  (<erX.iius  de 
SOS  procédés  ont  été  perdus,  S<>  dciotiver- 
les modernes surpriMiantc»,  ibid.  Ollre  Ituijuiirs 
les  traces  di:!>  Iruis  (>|>(>ratiuii8  duut  elle  si'  l  oin- 
pOiO,  !>5.  Mi'iiie  ('lu  /  les  peuples  (-ans  < 
ution ,  îiti.  La  inênie  personne  exécute  aucl> 
quefois  foules  ses  oporalion»,  97.  Lrs  lulenls 
qu'elle  e\i^e  vat  iciil  suivaul  le-  honiiuos  cl  It  s 
licul ,  9'.*.  Lu  quui  coiisiïlc  (cllt!  d  tiii  médc- 
CÎAf  d'uu  avural,  100.  Quels  ^ull(  les  iu$lru« 
tneiits  «loi-l  file  se  sert,  104.  N'csl  liKrm'-.!  (pu- 
par  l'élciidue  des  ('api(ai:\,  I  iO.  tU;  qui  nin.-n- 
iiic  SCS  pi  u^'-i'g,  1 18.  yuels  .«-oui  ceux  qui  pru- 
iîleutdvsfts  progrcst  1  Ib.  llssouldusruijqu(^t<vt 
faites  sur  la  nature,  125.  Us  tournent  au  prolii 
de  la  «ocicic  ,  Itiâ,  tntloU.  Nëccss.iire  nirinc 
aux  iioroaies  qui  ne  Touleot  pas  t'cxciccr,  l 
ComnMiit  elle  se  répand  par  rinlroduciiou  des 
nacliines  o\[i(  iliiivcs,  IS.'i  cl  ISS.  Kn  rpuii 
vorisée  p.-ir  l  iii\ciiii(>.i  des  macliii  es  à  liler  le 
colon,  'î!i)r>.  <  .c  «pii  la  diMingcc  de  l'instinel  des 
aDimaux,  iUK.  Kst  naiurcllcmeut  progressive, 
48ÎÏCI  499.  Ses  progrès  ouvrent  de  nouveaux 
d«  lHnu  !i<  s,  "  VS  l'ail  parlic  de  no.s  foiluiics, 
En  quoi  lavorable  6  !a  morale,  oUl.  Cum- 
ment  elle  a  Uré  rE.irone  de  la  barbarie,  503. 
En  quoi  elle  e>l  favur;tl>!c  à  !a  lilu  rte,  ."«uV.  Ses 
progrès  ne  sont  pas  dûs  uu\  laiiit  s  qu'on  a 
cmnmiscs,  HW  eu  noie.  Trop  peu  rcspeciéc 
par  l'autorité  adlniui^t^ali^e,  li^l.  p-m 
olle  parvient  h  réclamer  «lans  U  production , 
II,  p.  t^s.  li.iiis  (pii'llc?  circuu?l.iiu es  elle  csl 
iccbcrchée,  21).  l'uurquoi  rare  dans  les  colo- 
nies, IMd.NVi  I  as  proportionnée!!  IVHendue 
du  capital,  72.  Moii.s  i;r.iii(li'  aulicfitis  que  de 
uQé  jours,  155.  Sou  grand  dcveloppciucnt  de- 
venu néciessaire  aux  gouvernements,  SIS. 
S'exerce  en  grande  pat  iie  sans  cnpilaux  ap 
précialiles ,  itib.  Manque  aux  capitaux  plu.s 
souvent  que  les  ca|iilaiix  .i  riiidusiiie,  ihid. 
En  quoi  l'imp6t  a  cunlnbué  à  fon  développe* 
ment,  4S5.  En  quoi  il  lui  a  été  funeste,  4sT  et 
VIS.  Elle  est  punie  par  i'ini|icM,  ibid. 

i.XDtsTniË  ackicolk;  en  quoi  con»iflei)t  ses 
travaux,  i ,  p.  tOt.  Est  bornée  par  l'étendue 
ilcs  capitaux  et  du  Icrrilniro,  fui.  Ciunineiit 
elle  consomme  un  c;ipit.il,  ;  il>  Adim  l  de 
divi.Hiuii  du  travail,  l".j.  Vue  ..i  .  ,i.e  <.\<'  J^cs 
produits,  âU5.  Sua  analo^jio  uwc  te»  autres 
M:du±iri(^!>,iO(t.  Exerc^*e€li«4  lur  »us.U  m-  par  le 


moyen  d'enclaves  faits    b  fuerre ,  Au 

ni  iM  i;  |>.ir  tics  fcifs,  Ï!ttJ.  Chez  les  mu- 
di-inrs  par  de:»  propriétaires,  ^1.  I*ar  de» 
fciroiers,  837,  El  par  des  nétiiyer.s,  t258. 
N'est  IneralÏTe  que  |Kir  le»  progrès  dont  elle 
est  suM-eptililc ,  ^i.  fi'rM  pas  lu  chemin  de 
la  forluiie,i7'f(i.  t>  qui  nuit  au  déhoucbé  de  ses 
produits,  i5tf.  N'admet  pas  de  grandes  entro- 

r irises ,  ii3.  En  quoi  les  banques  pourraient 
ni  être  utiles,  i77. 

MOCsTRiB  coMMERCULB  ;  obiol  de  SCS  tfavaux, 
I,  p.  I(|2.  Occupations  qu'elle  i-mbrasse,  10S. 
Ses  envois  pcu\ent  être  considérés  comme  une 
cuiisomm.iiion  de  matières  premières  et  5CS 
iclouis  comme  «les  pr»Mluils  créi»,  l^G.  On 
croit  à  tort  pouvoir  la  suppléer  quand  on  u'cn 
fuit  pas  KHI  étal.  167.  Les  travaux  n'en  sonl 
pas  fort  divisés  dans  les  lieux  de  peu  de  coa« 
.sommation,  171.  Aniiquilc  du  commerce  du 
colon,  llti.  l-'avorisée  par  la  machine  à  liler  le 
colon,  203.  Kn  quoi  elle  consiste,  ôOl .  Erreurs 
à  s^m  siijel,  r«(J2.  Esl  productive;  d'utilité,  ôOG. 
l'ar  «jiii  elle  est  exercée,  308.  Ne  compare  pa» 
le  prix  des  marchaudises  qui  sont  cioigiiccs 
l'une  de  l'autre,  SIS.  Voyez  :  Cbinmeree. 

iNni  s  mu;  m\m  kacti  mlinr;  en  (pioi  cons'Slei.t 
ses  travaux,  i,  p.  1U2  cl  l(r>.  Coromcot  cilu 
consomme  tes  capitaux,  t3<).  De  quoi  se  com* 
|KiS(:  son  capital  eiigri^é  ,  Et  SOn  capital 

circulai  I,  1  U).  A  ili's  inumeiils  de  stagnation, 
IDl.  Est  m  t  <  -s;iirL'  poiii  fourier  un  débouché 
aux  produits  ruraux,  Ce  qui  la  caracté- 
rise, 263.  Lieux  où  elle  s'exerce,  fB^  et  *G7. 
Si  elle  lei.d  (  iKii  L'i  r  de  ihé.\iro,  27."».  l'our- 
qiioi  les  fui. dé  qu'on  y  emploie  ïonl  considérés 
comme  avonlurés,  t£87.  Avantage  de  celle  qui 
<  ?l  connue,  297.  Est  .ill'rrlér  par  les  vnria- 
tioes  do  prix;  iîW.CasualiU's  à  considérer  par 
elle,  ibid.  Qualités  nécessaires  dans  son  en* 
tropreoeur,  Voyez  :  ÀrU  mamtfodU' 

riers. 

iMOCSiRiEl  x  uu  ixm  srrii  i«;  sit.'i;ifi(  alion  de 
ce  mot,  I,  p.  bâ.  Leurs  protits  mis  en  oj>posi> 
tion  avee  ceux  des  capiUi  listes  et  des  pro^é* 
taiics  f»iit  i(^!s.  11,  p.  '2S.  Pourquoi  leurs  sot 
vices  ran;s  d.ins  les  ci  lonics,  211.  Pour- 
quoi «licrcmeiil  payés  1  iits-linis,  eu 
Hollande  ,  a  Paris,  31.  Ils  lu  »un(  ju8f|u'à  un 
certain  point  en  raison  de  leurs  bàoiiis,  31. 
()uelqi|i|»)is  leurs  besoins  sont  imparfaileaieiit 
salisbiits,  33. 

imtmSCRS  MS  POIITS<CT<C»JlOSStE8  ;  corpo- 
ration av,iiil.iL;eu''omcnt  remplacée;  en  Angle- 
terre par  dcâ  ingénieurs  civil»  bbres,  ii,  p.  518. 
Eu  France  le  gouverocoieot  paie  leurs  fautes, 
ibid. 

IM5TISCT,  chez  les  animaux  ;  n'est  pas  l'in* 
duslrie,  i,  p.  2l»j. 

iHSTiTOTioNs;  poorqiioi  il  s'en  est  rencontré 
de  bonnes  dans  des  temps  d'îgnoranee,  t ,  p. 

3.  Et  poitnpini  t.ml  de;  mauvaises,  18.  En  quoi 
les  caiiiiais«ance»  éi;onomiqucs  tendent  à  les 
améliorer,  20.  Plus  elles  sont  BMUvaif  es,  plus 
l'insii  urtioti  est  néccssiire,  SI.  Leur  influence 
sur  la  po|iiilaiioii,  ii,  p.  I3tî  et  161.  Font  les 
hommes,  3ti(>.  El  sou»  iilie.^ mcines  le  h  uit  des 
lumières,  327.  EIUi'(iimiQucul  le  uouibrc  iciuttf 
de-  p.'hvicr,  Âtii. 


Digitized  by  Google 


m 


TAOLB  GLMÎiUALL  ALPHABETIQUE. 


wsTRi  cTiox  ;  ce  que  doit  ('irc  celle  de  loul 
un  peuple ,  I ,  p.  9d.  Eu  quoi  favorable  aux 
nalion»,  ii ,  p.  397  et  3t9.  Ne  consiMo  fiai  it 
.•ipprciulre  le  qui  n'c-l  pas  vr.<i,  ôiS.  I,"f\|)i'-- 
rici>cc  e^l  sa  base,  ibid.  Se  compose  do!<  i  mi- 
na^Mances  personni-lle« ,  329.  Comprnid  la 
t  i>iiii;ii<'=nri(  C  rcc();ii)mic  80cial<%  ibid.  Ne 
iloil  pas  tire  at  iapaiéo  («ar  le  gouvrrniMneiil, 
ibid.  Pour(]iii)i  1rs  prôlresiryioulp.isf>roprr!', 
330. ËUe  doit  élrc  var(de,33l .  El  ne  pa»  |Hjrier 
l'empreinte  des  erreurs  des  ginivernemeni*, 
ihid.  Si  h;*  classe"^  iuri'ricni rs  <l  hvchI  <  h  iMre 
privées,  33i.  Il  coiivIkiiI  qu'elle  suii  eipédi- 
tixB,  SKÛ.  Elle  e«l  favorisée  par  la  liberlé, 
337. 

inmrCTiON  Dc  pk.und  otcnit;<'sl  proléi;(.'e 
par  les  îhIckHs  parliculiers,  ii,  p.  5.">(i. 

nsTRictiON  paiMAïKB  ;  de  quoi  cite  se  com- 
pose. Il,  p.  333  Siiflit  pour  mettre  tous  les  in- 

«liviilns  tMi  ("  Kumii' icatioii  ave<-"  lu  socirlf- , 
ibid.  CuuviCi:l  aux  liltcs  comme  aux  garçoits, 
35». 

insTRfCTiiiNR  iMpniMÉrs  ;  leur  lasuffi-anCf*,  ii, 
p.  5S().  Cnmineiil  pourraient  èlre  rcudaes 
«fOcncc»,  ibid. 

mxhtwnn  db  L'isnasTrir  ;  commetii  i'jn- 
dustrie  parvient  à  tes  réunir,  i,|>.  lUT.Prodoi* 
snil  Cil  placi;  de  leurs  pos*e-s«'iii  s,  lOS.  Com- 
ment niialjr  é:«>,  lll.  Les  cmplu)4-r  |  lus 
proiit  est  un  progrès,  119.  Yoycs  Fomb  de 
terre,  C.npilauT. 

lNS1hi:.UK>iT:i  .NVll  RtlS    SOÎI    APPUOPtUÉS  ;  Cil 

quoi  ils  cousistCltl,  i,  p.  105.  Funl  parlio  de  I.1 
ricbesM  publique ,  lll.  en  noie.  Dans  leur 
emploi  ron<i>tciii  li-^  pui>  (fraudes  conquêtes 

(In  l'iiiilusii  je,  \'-lT>.  I.i's  rai'il.iux  SOut  uéce»* 
sa  ires  pour  eu  tirer  |iarii,  121. 

i?iTCsftT  OBs  cjiniârx  ;  «a  baisse ,  comme 
fait  i<(ilf' .  lie  priMive  rien,  i,  p  10.  I.e  mol 
intérêt  de  l'arijeiit  en  donne  une  fausse  idée, 
Ô7  eu  note.  LL-t  |c  lo)er  d'un  iiislrumoult  il» 
75.  Comprend  toujours  nue  prime  d*assuianre. 
90.  F:irile  6  di^giii<er.  ibid  et  Peut  être 
rooddir*  |i;ir  ih'~  «•i»i.snl<  i',ii!(i  s  pcr  oiiiit;>l«!« , 
7it.  Ce  qoi  Icii.'l  .i  eu  élever  te  t  lux.  SU.  Le  Im» 
IntMt  n'est  pat  un  si^ne  d>  |)ro'périlé ,  8i, 
Piiiirq  ifij  son  lau\  a  «'ii'  l)a«  soas  N.ipolroii  , 
ibid.  a  d  pct.i  IuiuImt  i  ruMi,  .S  t.  Lsi  tuujours 
plu*  élere  chez  ui.c  naliuu  iu^'-niiMisc  l'tetitrC' 
preii.mtc,  Hti.  [\entlu  plus  li  lUt  par  les  viees 
do  ror-^anifation  ?oria!e,  88.  Ix'S  lois  qui  ten- 
dent :i  le  li%<'!  I  iv  iii  fut  l'ii-uro  ,  8!>.  El  la 
m-'iuvaise  fui,i6((i  Ellei»gAucnt  lestranracliotts, 
90,  Leur  abrogation  réfutée  en  Ang'eierre» 
9t.  Et  eu  Fraiiic,  ibid.  eu  note,  (j's  loi*  sont 
violées  |vur  les  gouvi-rncnu'nls  euvmi^mcs,  9â. 
L'intérêt  peut  éire  Itxé  par  la  loi  pour  le  cas 
où  il  n'a  pas  M  t^lipulc  à  l'avanei^ ,  tbid.  Les 
inl«^r«M*  de  la  drlte  publique  pay^'s  i*n  France 
par  ««  incHlres,  en  Ang  cli  rro  p.ir  lnme-lre«, 
439.  Comment  est  coostalé  riiuérétdesavances 
en  eom|ite  eoorani,  entre  négociants,  477. 

mÊr.ÊT  cé.xèual;  dm"  quel  ca«  en  opposi- 
tion avec  ruilérét  privé,  i,  p.  17.  ProlitC  de 
Taceroiaseaeni  des  fortum  s  pnniculièresySO. 

lîiTÊnÊT  pnivÉ  ;  *nns  quel  poinl  de  vue  ron. 
sidère  les  richesses,  i,  p.  i7.  ProGls  des 
eoonaissance»  que  l'oo  a  de  l'iiiiérél  général. 


18.  Ne  doit  pas^lre  négïi^é,  ibid.  et  32.  Les 
doctrines  qu'il  inspire  ne  mériieiit  aucun  crcdii, 

iNVAi  iDcs  viiiTAiRsa;  rÉiat  leur  doit  4et 

secourt  ,  II.  p.  3t>6. 

iNviKTAins;  teul  noyan  de  coonalire  de 

(pich  (•rifiilaiit  on  est  posser^eur,  i,  p  151. 
h^l  la  baïe  dc  toute  comptabiliié.  n,  -469. 

nvF.xTr.CRs  :  ne  soi.t  pas  les  auteur»de  looiaa 
les  forces  que  leurs  iaveolious  permelleut 

d'employer,  i,  p.  165. 

ini-ANDK  ;  dc  ijiiclli*  façf)n  elle  e-t  culiiv/e, 
I,  p.  Oueilc  partie  ikt  celle  1^2  est  indus- 
trieuse et  riche,  SflO.  InHuence  de«  pummes 

di'  Utti"  sur  sa  pnpnl.ilion,  ii,  p.  I  »î  m  note. 
Llict  de  la  coiisunimation  ilo  ses  prupi  lelaires 
ahspuU, 

isocaiTK;  combien  il  faisait  pajer  ses  le- 
çons, II,  p.  58. 

ITALIE  ;  époque  briUanle  de  son 
I,  p.  322. 


jAcnftnF.s  ;  décèlent  l'imperfccliGO  de  l'afri- 

eultui-i*.  I.  p.  m. 

jtcon  (Williau)|;  çe^  conMilériiliottS  tlir  Fa* 
gricnllure  britannique,  il,  p.  1  ■">,>. 

JA««foCB;  la  prospérité  de  ceiit!  Ile  ne  prouve 
pas  eu  faveur  du  ny-lèm.^  roloi  i.d  ,  i,  p. 
Ses  colons  cudetlé^  el  expropriés,  iùtd. 

CF^s  ;  sont  de.'-linés  à  vivre 
siècle  plus  iiabile,  i>  p.  36. 

joLLivcT ,  comiuitiu  au  sujet  de  Timpôi  pro- 
gressif, Il ,  p  r>t)3.  Et  du  morcelleaBeiit  des 
propriétés ,  3II6. 

jorissAVCRs  :  dans  q  tel  cas  ne  sont  pas  un 
bien  .  ii ,  p.  'il  .  Ni>  peuvent  pas  toutes  être 
acquis('>         (le  l'argent,  S37. 

jocRNAi.  de  n'  gociant8;usagedeceregislfe, 
II,  p.  412  et  i73. 
jrcKMF.TtT  (le),  caraciérisé,  i,  p.  S*  en  mte. 

E-t  la  qualité  e-seii!iel!i!  d'un  eiilre|  renetir 
I  d'indu>lrie  ,  u:).  El  de  tout  uu  [u;uplo ,  ibid. 
>  F.sldépra\é  p  ir  la  superstition  ,98.  Première 

<)'i:i'ih'-  il'iiii  ci.irnprei.eur  d*iodusirie ,  S99. 

(iuminent  dépr.t\é,  ôlK). 
I    jiGbMKMTs  «DaixitTRATips  ;  contTaîres  an 
.  entreprises  utiles,  i,  p.  l»59. 

jrcEs  ;  comment  les  iiiler'»«-er  à  juger  le* 
'  procrs  promptement,  u,  p  -T'>.  Eté  reodre 

des  jugements  équitable*,  ibid. 
iCRti  ;  c'est  k  tort  qu'ils  ne  sont  pes  iodeai* 

nisés,  II,  p  Gr>. 

iriiispftcoiiMCC  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 

soit  unifonne,  ii,p.Sî6.  moger  de  sou  etodeb 

337. 

jrsTiCK  (.idminisiration  de  la)  ;  ne  saurait 
être  écpiilable  sans  les  counaissanees  écono- 
miques, I,  p.  31.  Dans  quel  cas  viole  U  pro* 
prieié,  519* 


R 


kepplcr;  a  composé  des  prédictions  d'al- 
maoaclis,  ii,  p.  335  en  mm. 
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LACtT  (métier  à);  r<^soui  un  problème  di(fi> 
rile  de  mécanique .  i,  p.  173. 

LtPfiTTK.  (  J  11  i|  (  il''  .1  riKT.i^^ion 

dopciiso-  |iulili(|uc8.  II,  p.  ô7b.  iuvorubiC 
aux  emprunts  spédaui,  457,  en  noie. 

LtriiNTAim;  cilé,  I,  p.  17.  Mo  le  travail  au 
rang  lies  fonds  prudiit-li  s,  3  9,  en  vole. 

LA  nt'Ci  F.  ;  c.iiitoii  de  Fr;uiee,  naj^wero  bar- 
bare» W  p.  uUS.  Coromeiil  s'c^t  ri\ili>'',  ibid 

t/macKS  âficiE«<NKs  ;  elles  ne  sont  plus 
lies  oils  d'a};rémei.l,  u,  p.  5oO. 

LAXjriNAis  ;  M>ii  ^llju^lft  Hilaque  contre  l'éco- 
nomie ftoiitique,  i,  p.  48. 

LAPi.u  i  ,  in.iilit'tn  .licieii  ;  cilê  à  rorcas.ion 
de  la  njiiliotle  expcriinenlaie,  il,  p.  563. 

LAvoi^'ibR,  l'un  de»  t'<Troier«>géneraux  \  cou* 
saeruit  fes  gaioa  à  l'avancomci.t  dci*  scicncef , 
II,  y.  il.'»,  eu  note.  Croyaii  qu'i!  CM  aiso  de  fe 
lron)|ier  djiis  les  (^v.ilu:ition<!  q  i»'  i  rr-cilcul 
les  »luli»lique»,  487.  So  Irumpatl  laulc  lic  coa- 
DBÎsrancca  ^itomiqiiet,  490. 

tAmaoïn;  cfaMO  qui  D'oxiite  plus  h  Naples, 
II,  p.  363. 

uçoM  0K41ES;  pourquoi  plus  ItiernlivRs 
aulrefuii  pour  les  profesjioi'rs,  il,  p.  58. 

LKGTCRc;  sa  dirrii-idté  accrue  pjr  notre  or- 
lboi;r.i|i!i('  ,  :i,  I».  3r>r». 

^tciNLATLi  n  ;  »es  fonctions  se  ronfondcnt 
avec  celles  de  l'admit  isiration,  ii,  p.  tTA.  V.e 
qui  r»ri  iv<- liir-qTi'i!  est  niiiijno,  ilii  N'e^l  pa- 
liid'  pcnilanl  lur>(iird  n'esl  pas  >b'd.  Quel 

est  le  plus  sailli  de  ses  lievoirs,  38i.  Les  lé^is 
laleur«  devraient  rédig*T  de<  Uùn  déiaillci*» , 
417  Ri  ét.iblir  des  t'nqiiêies,  ibi<i,  Uii<>  bonne 
I  (>liii'|i:i-  <-xige  qu'ils  rvçoi  vent  des  iaderoiiîtés, 
418,  f»  noie. 

l<oi«latior;  dilf^ntes  opinions  sur  le« 
foi  <!<•  iiculs  qii'oi'  <|i,i(  lui  d muer,  i,  p.  ,M>0. 
Lfs  lul^  eironumiq  tes  doMeul  a\oir  pour  but 
le  plus  grand  bien  df>  la  sunén^,  iNd  Ne  peut 
créer  des  riclie.««e<,.%  W).  N*(  >i  pas  boiuioquaiid 
les  droil<  sont  inreil.iiu»,  liriU. 

LcxoiiTET  ;  ses  oiijeciiolts  contre  la  division 
du  travail,  i,  p.  177. 

LtoroLO ,  grand-duc  de  Toscane  ;  de.spolc 

patii"!''.  I,  p. 

l.^TnKs  A  MALTUts    ouvfagc  de  i'aulcur , 
cilé^i.  p.  SS. 

LSTTBtS  DE  ciixnoe;  rommeut  elles  rempla- 
cent la  moiiiKHe,  I,  p.  iïG.  SonI  causées  [lar 
des  envois  de  nia  eliamli^ps ,  48i  D'uù  i.alt 
leur  valeur,  ièid.  La  diffcreuce  de  leur  valeur 
ne  sauRui  etcAder  les  frai«  de  transport  de 
l'.irgi'iii,  \H~f  Causes  (|ui  iniluent  sur  li'ur  prix, 
>bni.  Ce  qni  borne  les  variations  de  leur  |*rix, 
Ibid.  ('•omroeni  elle«  servent  à  |tayer  les  envois 
d'un  tiers  pay" .  48^)  et  491.  Ne  snffisent  pas 
pour  acquiiirr  toiiles  les  délies  quelconques, 
iSO.  Provuquent  des  envoie  de  marchandises, 
i^id.  Histoire  des  lettres  de  change,  491.  Elles 
ne  peuvent,  par  elles-mécnes,  solder  les  envois 
de  (oiinnerec, 

tiu.ASb.iTE,  député;  sa  proposiiiou  sur  la  . 
liberté  do  prêt  à  ioléréls,  u,  p.  9S|  ««  note.  ] 


uttaALÎTt;  est  impossible  pour  quiconque 
manque  d'ordre,  ii,  p.  ^7yi. 

iku.iitA  foiiTiQi-t;  n'e^l  pas  absolument 
llêre'>^al^e  a  la  prospérité  publique,  i;  p.  28. 
.Mais  ello  lui  est  iavorablo  ,  ii).  Là  où  elle 
m.iia|ue  il  se  trouve  plus  de  capitaux  impro- 

d.i.lils,  lui. 

LifkRAiiiiE:  ;  peut  servir  i  constater  les  pro- 
grès des  f  enptes,  ii,  p.  497 ,  en  noi». 

itOi'iDtTioN  <les  opérations  de  bourses;  re 
que  c'e^t  et  cuinmei.i  elli?  »'opere,  ii,  p.  449. 

Lis»n.tiiic;  pourquoi  les  capitaux  y  donnaient 

(le  ^ros  pr(.(ilv,  ii,  p.  tii>. 

iiyiun;  pourijuni  il  s'en  fait  beaucoup  de 
inauvai'i  ^ur  l'eroi.um  e  |iuliiiqiie,  i,  p.  41,  \k 
et  47.  Sur  quels  sujets  nous  eu  muiiquons, 
.'>35.  Conditions  nécessaires  pour  ei<  avoir  de 
bons,  TiSti  l'es  derniers  doivent  cxci'er  la 
recoiinai>s;ince  publique,  538.  Transmettront 
&  l'aveidr  des  notions  plus  sAres  que  cei  les  que 
nous  avons  reçues  par  leur  moyen ,  ibid.  rie 
renversent  jamais  du  premier  coup  un  pr^jugô 
alisiiiile,  '.l'iL.  Pourquoi  lis  procurent  d  leurs 
auteurs  de'<  prolils  peu  proportionnés  A  leur 
uliiité,  II,  n.  fiT.  Avantages  de  la  eousommalion 
qu'on  ei.  lait,  t*^;». 

i.ocouuTiu.A ;  faculté  merveilleuse,  u,  p. 
220. 

lockhrut;  quand  il  est  riant  et  commode 
fait  beaitcO'  p  de  prolil,  ii,  p.  'i'O. 

Lini;  pen\eiit  causer  des  viol,  lions  de  pro- 

Itriéléf,  I,  p.  512.  Ooiveul  être  détaillée»  pour 
ai>N*r  peu  de  place  A  l'arbitraire,  6rt9.  Tout 
parliculiiT  doil  |>ou\oir  en  réi  laim  r  l'eiéctt» 
Itou,  t>iO  Leur  iiilliience  sur  les  ilépenses  des 
p.'irlieuliers  ,  ii  ,  p.  tiiO*  Let  r  ré.l.o  tiun  doit 
faire  p.irlie  des  depei.ses  de  l'tUal,  itil.  Dans 
quels  c.is  sont  faites  dans  l'iiilérél  dn  |ion\uir 
et  non  de.s  peuples,  26:!.  Le.i  ancie,  s  peuples 
n'ont  pas  su  'es  usremr  fur  leur^  véritables 
hases,  iliS.  L'interpréialinn  d'une  lui  Suivant 
à  une  loi  i.envi'lle,  VIT.  Ri-m 'de  il  l'abttt  dw 
interi  rétalions  arbitraires,  4i8. 

uns  CIVILES  ;  inconvénients  de  leur  eoapli* 
cation.  Il,  p.  274. 

l  ois  cr.iuiMKLLKs  ;  plus  faciles  à  réformer  que 
les  loi-  ciMies .  Il,  p.  277.  Doivent  être  équi« 
tables  et  modérées,  277. 

Loi!i  snxpTCAins»;  motif  oui  les  a  fait  reT.dre» 
II,  p  2iU.  Le  législateur  îi  csl  pas  r.q  alilede 
les  bien  laire ,  tbid.  Violent  uu  druil,  S4I* 
Tombent  vile  en  désuétude,  SiS. 

LONGÉVITÉ  ;  change  selon  les  circonslancet» 
II,  p.  4!K~>.  Eu  quoi  elle  est  importante  h  coih 
naître,  ÔOL 

LoiERiKs;  en  les  votant  on  vote  un  certain 
nombre  <Ih  vuIs  et  de  suicides,  ii,  p.  429. 

Lon>-  \iv;  -es  liatiments  iiC  donnent  pas  une 
haute  idée  de  son  goùl  pour  les  arts.  II,  p. 
299 ,  en  note.  S'est  élevé  des  »talae*  et  det 
ares  de  triomphe,  3(X).  Ses  j;ran<les  routes  Ont 
créé  plus  de  valeurs  qu'elles  n'en  ont  COAlé^ 

soi.  Son  confesseur  raulonaail  A  violer  ses 
promesses.  440. 
lorvRs  (seconde  galerie  du);  embellisteiMnl 

mrd  roiiÇii,  ii,  p.  'JOS. 

i.(i\ve  (Joseph);  son  csiiinalioa  des  revenus 
anglais  dépensés  II  l'étranger,  ii ,  p.  St3,  en 
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noie.  Comparnifon  qu'il  fait  des  impÔtt  ftay^'s 

|»ar  diiï<''roii(«><  nnlions,  5X1,  en  unie,  ("ne  à 
'occaMon  «.ic  l.i  ijii.niiilc      iciiicà  vw  circulu- 
lion,  4(6,  fH  mie. 

unm  \  en  quoi  diffère  du  fermage  ,11,  p. 
112. 

i.i  t.i  LLi  s  ;  l'cliaiuillou  de  sa  garde-robe,  u, 

I».  435,  en  noie. 

UJHiEREii  (  les  )  ;  caracloristes  *  l  •  p«  506. 
Engcndrciil  le  Imn  sens,  ihid. 

LiMvrTF.s  AciinoMATiuiK»  ;  qtKuiil  cl  comment 
dccouvrrto,  n,  p.  ÎH). 

ivxK  ;  «on  uUiiié  vmo  à  lorl  en  quo;>iion  , 
t,  p.  38.  Celte  question  décide*:  par  les 
principes  expos*'"»  ,  ItîO.  Di'-placr  ilaiis  1rs 
inaiiuiaclurcs,  vuirc  môme  le  luxe  de  5o!idiU', 
i89.  M'est  nuisitile  qu'en  faisMit  lorl  h  dus 
consommations  mieux  entendues ,  11,  p. 
Pourquoi  relui  des  États  C5l  moins  excusable 
que  celui  des  particulier»,  ôT(».  Qm  h  coniii- 
buables  devraieul  j  pourvoir,  ibid.  Ses  fùclicux 
effets ,  4S9. 

lAci  nci  F.  ;  se«i  loM  oootrurei  à  réconomic 
«ocid  c,  I,  p.  19. 

M 


MAC  coLUcn  ;  cité ,  1,  p.  30  et  38.  Tire  des 

COOClusiODS  dém  'nties  par  l'oxpéi  l'Mit-c  , 
A  trop  vantô  la  dixirme  du  Kicardo  sur  lu 
profit  foncier,  SSO.  Confond  les  proliis  d'un 
entrepreneur  avec  les  proiil«  <lc  son  capital,  11, 
p.  ô\ ,  en  noie.  Son  évaluation  dus  proiits 
capitaux  fondée  sur  uoe  supposition  gratuite, 
U8.  Sou  ctreur  sur  le  prolii  fauciei*  (rem), 
eombatine,  108  et  110.  f'onToiid  la  consom- 
nation  irii[it  I  i!(ic  ii\e  avec  la  n-productiuii,  ^Oti. 
en  nofe.  l'rii''i-  ipiu  les  di-ponscs  du  la  guerre 
devraieul  Tiio  p.iyées  sur  les  rcculltrs  de 
l'année,  i,'i!>.  Explique  la  prépoMilérancc  «lu 
clergé,  545.  Attribue  aux  Anglais  la  «loclrino 
de  la  balance  du  commerce,  5  ïi,  tn  uole.  S'est 
lioooru  par  sa  manière  de  parler  de  Que«nay, 
Ml  Critique  à  tort  Adam  Snilh,  GGI . 
Cité  :l  Tuccasion  do  remploi  dunti6  à  cet 
économiste»,  r»(»2. 

macbwek;  «le  quel  service  sont  dans  les 
arts,  I,  p.  IHO.  N(>  sont  autre  cliose  que  d<>s 
outils  compliqués,  181.  ElUîs  n'engcndruul 
ani  ime  foiei",  ilnd.  Cliangenl  la  manière  d'agir 
de  la  force,  IKâ.  Qualités  au'elle»  doivent  avoir 
pour  être  parfaites,  iW.  Étaient  grossières 
chez  les  Anciens,  !S!î.  Elles  sjppleent  au  travail, 
ibid.  Kn  quoi  favorabl*!!^  a  la  société,  IHl. 
Elles  tirent  les  nations  «le  la  Barbarie,  186  et 
188.  Obligent  les  travailleurs  à  changer  d'oc- 
cupations ,  1H8.  No  peuvent  être  repoussées 
fans  dangers,  IHî).  Circonslance.s  qui  atténuent 
leurs  inconvcuicnts  passagers ,  189.  Ixsur  in> 
vonlion  devient  chaque  jour  plus  difUcile ,  190. 
Rendent  la  di^ell.■  tl'nnMagc  moins  fin.oslc  , 
191.  Et  en  général  nuillq>licul  les  occu|>aliouâ 
dee  hommes,  \  Causent  une  révolution  dans 
le  commerce  du  coton,  10.'*.  Description  som- 
maire de  celles  où  l'on  iile  en  grand  te  culun. 
195.  Pcrriictioniiemeni  qu'elles  recoiveitt  des 


anglais  llargravetet  Cromplon,  ihid,,  en  noie. 
Quand  et  comment  introduites  en  France,  198. 
Ont  augmenté  le  nombre  et  le  salaire  des  ou- 
vriiMs,  i<><).  Ont  favorisé  loulosie*  autres  io* 
dustries ,  iU3. 

MAcnnes  a  VAPunt;  eon^fennent  à  TAngle- 
terre  et  non  ik  la  Chine,  1,  p.  "ix-i.  l  eurs  avan- 
tages comme  moteurs  comparés  :\  l'u  ni ,  an 
vent,  et  am  ammaus  «  ^ .  286. 

MACtsns  DB  Bi.É;  sont  ncccssitcâ  par  l  ine 
galilc  dos  récoltes,  11,  p.  181.  Ne  8«»iit  pas  bien 
tenus  par  l'administralioa  ,  ibid.  Par  quclle> 
personnes  sont nalurellerocnl formés,  I8i.  Les 
prix  de  disette  ne  paient  pas  les  frais  qu'ils 
conleni,  IS'i.  Comment  les  secours  du gOOVCr* 
nemcnt  pourraient  les  favoriser,  186. 

MACiSTSAis;  ils  sont  préposés  &  rexéculioa 
des  lois.  II,  p.  "HH.  Sont  mal  obéis  quand  leurs 
ordres  sont  arbitraires,  i66.  N'ont  de  bons 
jnge«  que  l'opinion  pniilnpie,  iGT.  VojCB  éd' 
mittisiratettrt ,  Fonciionmiret  publie*. 

iiAnM»'oniTitR  ;  comment  est  emplny«''e  plus 
h  prolit,  i.  p.  \'2i.  K-t  suppléé*"  par  les  ir.i- 
chiner,  lbr>.  Kt  cciiundjui  augmcnlcc  par 
elles,  1<J9.  A  égalité  de  valeur,  ne  procure  pas 
plus  de  |>rofiis  que  Ica  antres  servîcca  promic- 
lifs.  :>8i. 

uvixTE.xo>  (madame  de):  sa  lettre  :V  raatLmie 
d'Aubi|{né  atteste  qu'on  était  moins  difficile 
autrefois  qu'aujourd'hui,  1,  p.  437. 

JiiHiiNs;  leur  eniislrnetiun  plus  clicres  i 
raison  de  leur  variété,  1,  p.  277.  Ne  doi^nl 
pas  offrir  une  solidité  superilue,  Maison 
chinoise  construite  eu  lIolLinde  por  suite  du 
bas  intérêt,  11,  p.  «G.  Leur  m;illiplication  in- 
dice de  population  «  roissanle,  UiÙ. 

MAisoas  D'tDvcATio:i;  sont  naiuretlcmcotsous 
la  surveillance  du  public,  11,  n.  331 . 

UALTUDS}  son  opinion  sur  l'ni  i^ii  O  du  plulil 

foncier,  I ,  p.  3f  .'>.  Ht  sur  les  con>umiuatcur>  iia- 
produciifs ,  ^^M.  Son  opinion  sur  la  théorie 

ricanlienne  (!<•  !a  rente,  11,  111.  Son  outrage 
sur  la  po])ulali>in  conliriualif  des  principes 
admis  sur  celte  matière,  1H7,  eti  note.  Son  éloge 


rN. 


Dumoolj  135. 


.  Iniustemeut  critî<|ué  par 
S.  Cité  A  roccasioo  de  ti 


de  Slsmondi,  138. 

morl  'h!/  ,  I"i7.  (' i  iiiliaMn  an  sujet  dus  coiison* 
inaieui  s  iiiiproiliH  iit^,  io:)  et  212.  Cité  ù  l'oc- 
casion de  la  population,  189,  en  nofe.  Services 
ivi.dus  par  lui  h  l'économie  politique,  ."Otî. 

M\MPESTE$;  attestent  le  pouvoir  de  1  «quoion 
publique,  II,  p.  38(). 

HAMocvMSRs  ;  Icurs  travaui  n'cugeot  poiut 
de  combinaison*,  1,  p.  97. 

MASiFACTi  1  1  -  ;  1  li.>ix  de  lenr  eniplacemi'ii», 
(,  p.  270.  Doivent  être  a  portée  de  leurs  ma- 
tir-res  premières,  270.  Quelles  sont  celles  qui 
ne  potivenl  réussir  que  «lans  h-s  ville-»,  272. 
Et  entourées  d'une  population  laborieuse,  277». 
Il  ne  leur  convient  pas  de  fournir  dos  log> 
meots  à  leurs  ouvriers ,  372.  N'abaDdoooeot 
pas  nécessairement  les  lieux  qu'elles  ont  eori- 
«  liis,  2"r».  Ne  s'accommodunl  |ias  «le  l'escla- 
vage, 275.  Vuuloul  un  concours  de  rooveos 
assoi!  rare,  ibid.  L'étalonnage  leur  est  favo- 

I  r.ib'c.  'iTG.  I.'usicnlalion  cl  mt^mela  solidité  su- 
iici  line  dos  li.'iliiQCiits  leur  sont  lunettes .  289 

I  ne  durent  jaraati  très  longtemps,  ibid.  Doivent 
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fon!iid«"TCr  pour  tvcaucoup  IrsT;,  i-  dr  Iimh!»- 
port ,  294.  Ce  qu'oo  peut  appeler  leurs  étais- 
majors.SSS.  Manière  d'évaluer  leurs  produitK. 
ihid.  C.Tiii.ilit»'"-  inlhieiit  sur  leur  suri  i"-*, 
297.  Oualil<^!«  iircesMires  ii  ceux  qui  li  s  ron- 
doiaefM,  299.  Sujettes  â  d*ioévitaM<  s  vi< 
tudcs,  588.  La  connirreiwn  «^tranjîi'ro  les  ex 
pose  à  des  «langors,  r>X!).  Voyez  Indmlrie  ma- 
mtfaeutrière  et  Arit  manufacturiers. 

MAacVâCf Baisa  (le):  «in  quelle  utilité  o»l 
pour  lui  réeonomir  politique,  i,  p.  r>5.  En  quoi 
corifi^lc  '"Il  (  ri*i,t)mie,  H4.  Doit  ^ire  consulté 
avec  précaution  sur  les  ioi>  relatives  aux  ma- 
nabcfqret,  885. 

harchaud;  utilité  de  son  imiii'-trie,  i  ,  TilO. 
Peut  nuire  par  se»  élnlages,  31 1 .  A  vies  raisons 
que  n'a  pas  une  iiatinn  pour  Tendre  contre  de 
I  argent  comptant,  .'>&5. 

MiRciuND  AvnrLA?iT  ;  fait  abus  du  coramerce, 

I ,  p.    I . 

iiARcnA:«Di!'i:s;  leur  prix  est  une  occasion 
de  jeu,  II,  p.  453. 

MAncnÉ;  «ignifirntion  de  ro  mot  en  émi  omie 
politique,  i,  p.  tl>9.  Est  rendu  plub  cleiidu  |)ar 
la  navigation»  174. 

■*MGBls  A  prims;  en  quoi  ik  contUlcnl, 

II ,  p.  450,  en  note. 

MARcnCi*  A  Ti.r.Mr.  ;  fondement  de  toutes  le« 
manœuvres  do  l'agiotage,  ii,  p.  4âO. 

MAaciits  nmucat  ont  Tavantage  de  fixer  le 
cours  des  dei!r('c«.  i,  p.  17". 

mariages;  ne doix'ht  pas ctrc  racililc'--^  parmi 
les  indigents,  ii ,  p.  364.  Il  convient  de  se  ma- 
rier de  bonne  lieure  en  Amérique  et  tard  en 
Europe,  365. 

MARias  siiiiTAinF.  ;  snn  iilililr  pn!»!-  I.T  protec- 
tion du  commerce ,  u  »  p,  Et  des  cùies, 
994.  Moins  redoutable  que  les  corsaires,  lA/d. 
(^oûic  pnr  les  nlâchas  qu'ellet  rend  nâcet' 
saires,  2".>%. 

«ARLt  (Machine  de);  dins  quel  hiil  érigée, 
II,  p.  3*2.  Par  quoi  remplacée  et  A  quel  prit, 
^Q.  Offre  la  plus  belle  madiiiicû  vaf  cur  qu'on 
uil  jamais  faite,  ibid. 

marbfillb;  redoute  à  tort  la  civilisation  des 
Grecs ,  i ,  p.  S4i> 

M  A  T I  tn  Ts  ;  mojem  d'en  avoir  à  Iwn  marcué, 

I,  p.  (il8. 

lUTitREs  rnrMitriKs  ;  sîgiuleationdeeemot, 
I.  p.  87.  En  les  at  hoiatii,  on  paie  les  services 

Itroduclifs  qui  ont  servi  i  les  faire,  1 1 4,  en  note. 
lanière  de  tei  évaluer  dana  une  manufacture, 

■An:  lit  ne  sont  pas  miles  parc  e  qu  il  est 
utile  de  Im  soulager,  ii ,  p. 

MAxiMcif  :  signiHcaiion  de  ce  mol,  et  effet 
de  la  chose,  i,  p.  363. 

MAVCNCa;  ta  faculté  d"y  cxpo^, m  m  .  i  irmcet 
les  eiifanis  y  miilli|)liaii  le  iiomlirc  des  eufanls 
trouvés,  u,  p.  -Wi.»,  c/i  note. 

irtMCm  (le);  vend  un  produit  immatériel,  i, 
p.  89.  Analysa  des  opérations  de  son  industrie, 
100. 

«tnMiim  n'art  de  la  )  ;  ses  progrès  n'aug- 
mentent  pas  In  popnlali<»n,  ii,  p.  15U.  En  quoi 
cet  art  est  favorabic  .H  i'Iiuinaniié,  157.  Rend 
la  pofNilalion  plus  saine  et  plus  virile, 


urnit  i^ffamiilo  ;  évalualiondelettr for- 
tune a  Florence,  I,  p.  445. 

MMioitT-ALi,  pacha  d'Egjpte  ;  ruine  son  pays 
ni  ^.ll^alll  do  i;rands  sacriucesen ûiveurdclin- 

duslne,  i  ,  p.  iS. 

MERcii  n  DE  LA  RivitRR  ;  consulté  par  l'impé- 
ratrice Catherine  11,  i,  p.  95,  en  nou.  Réfuté 
au  sujet  do  bi  main-d'œuvre,  2l0. 

Mtnf.viLLE  ;  auecdulc  sur  ci'  lionr^,  u ,  p.  2Cf>. 

MBSCRB  DES  VALEVRS  ;  dilliculté  dc  s'uli  faire 
une,  1 ,  p.  4fO.  Les  diverses  quantités  de  lr»< 
vail  pro|ui'<-(  «  à  (  Cl  rlTel .  421. 

M^TWuvsigtk  (la);  conduit  ;\  des  résul- 
tais (|ue  l'expérience  ne  confirme  pas,ii» 
[>.  4S3. 

MÉTAtx  prCciecx  ;  pour  quelle  valeur  TAmé- 

riqiir  en  pmiluit  aiiiiui  llcnicul,  i,  f».  8i.  l  eur 
valeur  n'a  rieu  du  plus  que  toute  autre  valeur 
é^ale,  86.  Elle  ne  se  multiplie  pas  en  vertu 
<!(»^  é»  liaii'^*^':,  ihid.  Offrent  les  matii-res  les 
plus  pru|>res  a  forinor  inidinaic?,  384.  Sont 
reçus  partout  ronimo  lels,  r,85.  Leur  rareté 
n'a  aucun  inconvénient  pour  les  monnaies,  ibid. 
On  doit  distinguer  leur  valeur  propre  dc  celle 
de  la  monnaie,  386.  Causes  qui  inlluent  nir  la 
demande  et  l'otTre  qu'on  en  tnii ,  ôlir*.  Si  l'af- 
franchiffsemeol  de  l  Américjue  doit  les  rendre 
plus  rares  ,  307.  (>  qui  arriverait  s'il»  deve- 
naient plus  rares,  3U8.  (>i  événement  est  peu 
A  craindre,  IMI.  Leur  mullinlicalion  peu  favo- 
rable aux  monnaies,  403.  Varient  en  valeur 
d'un  lieu  ft  Vautre  mdins  que  d'autres  mar» 
cliandises,  426.  I.'.'igio  n'c^t  pas  une  indication 
parfaite  dc  la  diflércnco  dc  leur  valeur,  ibid. 
Peuvent  servir  à  l'évaluation  des  prix  étran* 
qers,  ihid.  Si  leur  impnrlaliini  est  plus  proli- 
ialile  que  celle  «le  luute  autre  mar»  liandise, 
56Î.  I.<  iir  exportation  ne  cause  dc  perte  A 
personne,  i>63.  Leur  possession  n'est  pas  plus 
profitable  aim  nations  que  celle  de  toute  autre 
marchandise, '07.  Ne  consliiuent  pas  le  capital 
d'une  nation,  Î»G8.  Leur  exportation  n'est  pas 
'  nécessairement  uneexporiaiion de  capital,569. 
Ont  un  prix  plus  ou  moins  élevé  dans  une  na- 
tion que  <iaiis  une  autre,  573.  Règle  infaillible 
pour  en  juger,  573.  Nulle  marchandise  ne  fran- 
(  hit  plus  ai.>^ément  une  frontière,  374.  Quel  est 
l'unique  motif  qui  les  fait  voyager,  574.  Les 
lieMHii'-  qu'on  en  a  varient  lenlenienl  ,  Ti".';. 
Ce  qui  les  fait  naître,  575.  Il  convient  dc  les 
demander  aux  r«y»  produiseni,  5*77. 

l  es  tableaux  de  la  balance  n'indiaucnl  rien 
par  rapport  à  leur  in)]>ortation  ni  a  leur  ex* 
portation.  581.  Origine  de  leur  prépondérance. 
Il ,  p.  542. 

MÉTAvtRs  ;  leur  exploitation  des  terres  est 
misérable,  i ,  p.  2ôs. 

M(TfiU.Ds;  s  illustre  en  dcfendanl  le  trésor 
public  contre  César,  i  •  p.  441 . 

MÉTHODE  *'>(ALrTiorK  (la)  ;  caractérisée  ,  I, 
10.  Exclut  le  charlatanisme,  13.  Renverse 
Jes  systèmes  imaginaires,  15.  FM  nécessaire 
pour  expliquer  les  causes  et  les  elfeis,  26, 
en  nou.  Décrite  dans  une  citation  de  Laplace 
et  applicable  aux  sciences  morales  et  poli- 
tiques, II,  p.  ^t)3. 

MtvROFOus  i  les  colonies  ne  leur  sont  pas 
utiles,  t,  p.  41  et  «46.  Sacrifiées  é  laurs.colo- 


E 


DIgitized  by  Google 


GU8 


TABLL  Gi-M:riALi:  AlJ'IlABtTIQLE 


nies ,  656  et  6*27 ,  rn  notr.  I.riirs  colonirs 
n'augmciitct.l  p;is  leurs  (Icbuiu  li^-s  ,  tino.  Il 
leur  coiivicnl  lie  les  reniirc  iiid<'>pcti<J.ititc8 , 
63.'.  No  sont  p.i»  aChiblie*  par  la  colooisa* 
lion,  Il ,  p  in^. 

Mr.i  ni.is  iTli.ES  ou  ACRÉABi.F.s  ,  (J.in"i  qiK  Ile 
cla«»e  de  eapiiMUX  doivent  étro  ruDgc!",  i , 
p.  151.  L'nportaiioo  de  Fr.ince  de  ceux 
dVIir  iii^^icrie  loninride  par  leur  mauvaise 
façon.  II,  p.  âlt). 

Miiicc»;1eur8  avant.-ipes  dans  la  guerre  d<^- 
fciisivp,  II,  p. '290.  Appron\cVs  par  Ict  Bdili- 
taiics  df  pp' lcs?ioii,  291.  Se  Hi\i!»i'iit  en  mo 
bile5 et  f.rdt'iil.iircs,  21hî.  Soûl  Iirs  inoprcsà 
défendre  l'tiai  contre  les  s*iditioi)s.  :iUi. 

■arrAwr.  (vie);  sa  mauvaise  infi'tenee,  n, 
•  p.  288. 

iiill(jame8),  économiste  ei  moraliste  ahglai<i, 
cité,  I,  p,  50,  «Il  note.  Cité  de  nouveau,  655, 
m  fforc. 

m^iES;  importance  de  l'industrie  nui  les 
exploilc,  I ,  p.  Î59.  OncilfS  for.i  les  plus  inn- 
porlaiiles  de  IouIpf,  ibid.  Condiiioii  iiéces» 
«aire  h  leur  prcpériii^,  Olle;»  de  méinuv 
prf'nPiix  CNfiloiK'p.s  p.ir  l'imlnslrio  cl  1rs  r.i- 

fiilMix  (l«-8  Aiiglui«  ,  401,  l.e  Tluhrl  en  r«>ii- 
ermc,  iind.  i^urs  pTolils  r<iiil  fwrlie  de  ceiiii 
du  fond*  de  lorro,  ii  ,  î).*»  E  Irs  pcuvciil  ('Irn 
as«imiU-es  à  im  c  apiial  provenant  d'une  accu- 
mulation do  prnliis  105.  Leurs  plus  impor» 
taiils  pr<>dnii«,  !»05. 

MiNKCR  (le)  ;  ses  tri  vaut  asrimilés  à  ceux  de 
Tagrlciiltoiir,  1,1'.  l'Ai. 

NisisiciiK  OKs  FiMA>CKS  ;  coromciil  devenu 
le  jpriiicipal  pivoi  de  radmiuisiraliOD ,  n, 
p.  o'5. 

Hi.ii^Tnis  nrs  riM.>?iCF.s;  leur  princip.il  me- 
rlle  aux  yvux  <lf«  gonvoriunnls,  ii,  p.  378. 
miBiLi»  (ie}i  il  fait  partie  du  capiiiil,  u, 

f>.  0%.  Pourvu  qu'il  soit  Pittieieiiii,  66.  L'uli* 
iio  (loal  il  est  constitue  le  profit  qu'il  rend, 
ibid. 

MoaF.RHF.s  (Ici: ;  ;  ont  su  mieux  (|ue  les  anciens 
as«<-nir  l'ordre  public  sur  sea  véritables  ba«es, 
II,  p.  Stij. 

■ADSs;  leurs  caprices  peu  favoniblc!' aux 
richesses  publiques,  i,  p*  ^^9.  Sonrrc  de  dé- 
fenses inutiles,  ii ,  p.        et  mal  etileiidues, 

SV».  I  r  iT  r.  j  iili-  f.iM  ccs'-ioii  nullimnJ  l;i\o 
rabie  à  la  |iio>|t(''iiU'  imbliqno,  ibid.  En  quoi 
elles  pourraici.i  <Mro  utiles  et  en  quoi  elles 
sont  rnlirnh-s  t>l6  ImmubîleB cbcs les  TuTCS 
et  clieï  le?  p!i)-ans, 

IHBCRS  NATinsALCs;  dans  quelle  rla<i5e  se 
conservent  le  mieux,  i ,  p.  STiS.  Dans  quel  cas 
elles  méritent  d'être  ronwrvées.  ibid.  ne  sont 
pas  un  do>  f^nji  ls  de  I;i  î-lali''li(|ne,  u  ,  p.  V.  G 

HOMAKQVE  ^Ir)  U  cxcrco  yoiul  dans  i'Èlal  le» 
fondions  du  pèie  de  famille,  ii,  n.  5r>6. 

Mn;i?i.tlES  ;  iii'lrnmn.l  ,  non  le  h  t  d'nn 
écliaiige,  1,  p.  7.%.  l.ctir  vrilnir  i,"t^st  iranciine 
iraporiaiice  dans  les  <^('li.  u.u>'>,  Ti>.  I' :rii<|ii<ii 
l'on  s'en  sert  pour  évaluer  les  choi^eii,  ibid. 
Sont  un  dénominateur  commun,  "«K.  Leur  na- 
ture n  Inirs  iii^.i^fs,  r»"2.  Nf  soi.l  joinl  re- 
cherchées pour  être  consonimrc»,  ibid.  Quelle 
est  la  première  qualité  qui  leur  est  nécressaire, 
373.  La  «tileur  i;e  peut  leur  être  donoée  arbi* 


trairemei)! ,  3T5.  I.a  dixisiliiîit/*  e<l  îei.r  fé- 
conde qualiK;  essentielle,  3TI.  Le.irs  .lutres 
qualité*,  ."SI  i.  Pourq  lui  »^onl  une  mnrcliai><ii'e 
qui  coiivieul  à  tout  le  monde,  Hid.  Commeai 
se  manilesie  leur  cherté  ou  leur  bon  marché, 
ô"."».  Sr>hl  un  produit  de  l'iiidiiMno  lium.nnr*. 
ibid  No  doivent  pas  étic  coiifoitdues  avec  les 
capitaux,  371.  Duns  que!  cas  ne  font  partie 
d'aui  nn  rapil.il  ,  Ô7S.  Ne  sont  pas  un  st-^nc , 
370.  N'éjjaicnl  pas  lûmes  la  valeur  du  tiin>  > 
les  choses  pOS^téct  |Mr  m  ra  i'mi,  Ti'O. 
Servent  à  apprécier  lus  ai:ir<-5  bicns,  5^0. 
Marchai  di^c  dont  tout  le  monde  c<l  m.ir- 
ihai.d,  ôMI.  Ne  sont  pas  une  mesure,  oUi. 
I  eur  valeur  u'e^t  pas  invariable,  383.  Des 
matières  dont  oii  Tes  a  fiites,  584.  K'oiif  pas 
lo'  j  iiirs  la  même  valeur  que  l.i  malièi  eqn'cllrs 
contiennent  ,  3^6  Porlent  des  noms  divers, 
léitf  eti  voir.  Leur  utilité  e>-l  le  premier  fou- 
dément  de  leur  valeur,  387.  Quelle  est  la 
quantité  de  monnaie  di>i.t  un  pa^rs  a  lM>soii^ 
ibid  Cette  qiiantiiê  comparée  it  «  elle  qu'il  a 
détrrroiiie  la  valeur  de  la  monnaie,  5t$9.  Daus 
quel  cas  on  les  fond,  390.  Leur  vahnir  ne 
tombe  pas  au  di'>^.«(in«  de  relie  du  métal  dont 
elleji  »uni  laiioi^,  î&iK  M-.is  peut  ^e  souteiiir 
au-dessu!<,  ibîti.  On  ne  sait  point  la  somme  de 
celles  qui  exi^leiii  en  France,  391  Cette  con- 
iiniçsaïae  a  peu  d'utilité,  ibid.  Evaluation  de 
Neeker,  ibid.  I.o  bc^oia  qu'un  en  a  dans  un 
pajfs  u'ungroci.lc  |>.is  en  proportion  do  sa  ri- 
chesse, S9i ,  m  tiefe.  L'alli.ige  ii*o«t  compté 
l'onr  rien  daii<  leur  va  rnr,  3'.U.  N'<  (Tiei  t  r:;:- 
ciine  g;iranlie  do  leur  valeur  future,  -4t-2. 
N'ont  I  a>  be  (lin  que  les  mélaiii  précieux 
deviennent  |  lu!i  aimndoi  1$,  -103.  Ce  qui  rend 
compliqué  le  sujet  des  monnaies,  iOi  L'iiiité 
de  leur  empreinte,  109.  Ne  tirent  point  leur 
valeur  ou  leur  usage  du  nom  qu'elles  poriei.t. 
400.  Ne  devraiei.i  poii.t  avoir  de  nom  spécial, 
Alti.  Nom«  qui  leur  ont  élé  il.ii  nés  par  les 
lois  ou  par  i'iiFage,  411.  Nécessité  tir>  leurs 
coupures,  AU.  IjO  gouvernement  doit  les 
c  anç;er  qiiai.«l  elles  sont  usées,  ibid.  Seule 
maiileie  de  faire  un  béi  élire  .«nr  lenr  fabricv 
lion,  414.  IjO  gouvernement  ne  doit  pas  pou- 
voir en  augmenter  arbitrairement  l«  quantité* 
415.  Ineoiivénieuts  de  leur  tabric&lion  f^a> 
tuile,  -il5  Les  lignes  qui  les  représcnlci.î  en 
uugmentenl  la  ma>t'e,  Àl6.  Leur  exportaiioa 
sans  incoitvétiieni ,  418.  Conservent  leur  va- 

leur  dai.S  ré!rai;f;er,  4IS.  F.ii  quoi  COnsi-teit 
les  silènes  i  i  e^enlalil*,  407  t  es  signes  n'oul 
qu'une  vale  .r  emj mutée ,  ibid.  Celte  valeur 
uépciid  d'une  ir<insaciioii  libre  de  pari  et 
d'autre,  4JV8,  Peuvent  entièrement  remplacer 
Ic^  mminaiee,  iind  (".«imlilions  ipi'il  faut  qu'ils 
rempli -."Cnt,  4.jb.  Ne  font  partie  d'auci<u  re- 
venu, II,  p.  8.  En  qnoi  leur  dé|  réciaiioii  allère 

un  revenu,  1".  Leur  .di  i  il.inee  i  r  roii»Ml(ic 
pas  l'aboiiibncc  de.-^  capitaux,  b\.  I.oiir  valeur 
difrérci  le  en  diin-rerits  lieux  rend  inégale  la 
répartition  île  l'iini  ât,  403. 

ll'nKAie  DK  PAPirn  ;  papiers  qui  portent  uin 
promesse  illusoire  de  pairmeni  ,  i,  p.  440. 
Peuvent  avoir  uoo  valeur  indépeiidamioeni  de 
tout  rembovrtement,  447.  leur  dépréciation 
Tient  de  leur  saraboodance»  iMtf.  Rttloirtda 


Digitized  by  Google 


DLS  .MATltULS. 


€09 


j'apirr-monnai**  «l'Ai  pli^lTro  ,  AiT.  Pourquoi 
il  ne  fut  |i.is  <l«  jir»'i K-  <l:tv.iiil;'^<'  ,  î  l'J.  ru 
noie.  Il  j  avail  ilon\  tu  )(  .  <  .If  d-  nifiiic  .  ti 

Biîr  de  l'argnitl,  4^1.  On  l'ttutMt  le  |iir(',  ilud. 
alheur»  qui  luUircnt  colle  rcit.t(''j;i-.-iii<iii , 
A\.iiil.i2<  s  qu'ils  ptM!>nil  pi  >M  i,:i  r  .  .7». 
Li'ur  iiiculaliuii  ilcvicut  m  i  C''^.ll^c' ,  -Wi-V.  lis 
orfrent  à  i*aHl<»rîlé  une  lenlalioii  h  l:iqiiollo 
<  IU«  I  I-  i-ti-  tlilli)  ilrmoiil,  ihtd.  rnnu '-..iç 
r>it  iiiiiio  leurs  graiiils  iiii:iiiiV(*iiiriils,  4.i.*t.  Ou 

no  peut  pas  dire  qu'elles  ont  un  rours  ton*^», 
461.  en  ttoie. 

iio!«>(AiE  oe  COMPTE  il  <lRTT.«il  pa«  ▼  en 
avoir,  i,  p.  UU.  janvc  |i;is  l.i  «liili.  nllrqui 
accoro|Kignc  le»  cclian^cs  on  naluro,  411. 

MoMOPOtKs;  des  nonupulc:»  n;tlurcl«  />lRvent 
le  prix  de  certains  services  |Hrodu«iifs ,  i , 
p.  ô(i  1 . 

uii>T\ir.:ii  ;  riir  :t  Toccayion  du  systôine 
exciii>ir,  II,  p.  .jil,  eu  uote.  • 

MoytTE'^oni.i  ;  •  ii<'',  i,  p.  42.  erroiir*  «n 
raaiirrc*  ilo  ciuiini:  r<  »■  ,  ôil .  Son  om  iii  l  'i,- 
datnoiitalc  au  .«njfi  des  monnaies,  I>MJ.  iiolnio 
lorsqu'il  veut  qu'on  donne  des  graiiitolion»  & 
l'iiidu^trio,  614.  Vai.le  A  lorl  b  r;ipi<i  •  ^ii<  «  p<- 
»ion  «le»  inoile»,  li,  p.  'tV^.  Jugoiin  nl  sur  n  C 
auteur,  ibiâ,.  Cité  au  snjrt  do  l'impôt .  573  en 
note.  Au  sujet  <l<"^  priiirc<i.  :^sO.  V.M  au  ^njoi 
des  dépende:'  piilùi'jin  s ,  5'."(ieM  urne  f«i  iti. 
TroiiNc  é(|iiit.4'li'  l'impôt  jir.i^K'i-Mf.  r>',lT.  Si  - 
vues  inacliiavcii(jtic&  tur  le  lucuuvronit'iit  des 
impôts,  413. 

MoNTMor.F.i^cv  ;  pourquoi  t  oUP  f.imil'r  n'.i 
pas  mullipliù  au  puuit  découvrir  l  i  ii  ric  fn- 
tîère*  n»  p.  13H. 

MunTHCs  ;  produit  plut  multiplié  qu'auircfoi:', 

I.  r.  3«î. 

MOM  MiMs;  I  uur  <'lrc  Imiji ir-ililf  iio  do- 
vnticiit  rctrai  er  que  de»  lotis  cl  poinU  d'clo^cs, 

II,  p.  !»îi6. 

M(ir..(i.K  ;  rori<idrrf  lr=;  .triions  fune  un 
autre  i>oi»l  de;  viii,>  que  i  <  <  lijutnio  |>oliiMpi(>, 
9f  p.  6.  Los  meilleures  leçon»  qu'cdo  pui»5e 
(louiiiT  «oui  dos  leçons  d'^i'ouoiuîc  poltiique, 
il,  p.  iU)  01  ÏT8, 

HuiiCi.l.i.KMk.NT  dc<i  jirop:  i<'l«''S  ;  ii'f  «l  pas 
causé  par  l'impi^l  progi  esi<ir.  il  *  p.  59ti. 

noasLLCT  :  ses  môtnoires  cités,  i,  p. 

Monn  ;  iinloslri"^  rom|'l<'\<'  ih  -^  cnlrcpre- 
iicurs  de  la  |K'-i:lie  »tir  ic  bai;cde  Terre->)t'uvc, 
I,  p.  '2'*7.  Ce  que  la  France  perd  à  vouloir  la 
piVIior  cllr-m<'m<' ,  tîlîH. 

MoRTAi.f  ii^;  augmeute  d'un  lùtt^  quand  elle 
di'i-roli  d'nii  autre.  II,  p.  156.  Ce  qu'elln  a  de 
fâcheux,  l.*t8. 

MoTRCRs;  diMiiigué  des  machioes,  i,  p.  181 
et  F.sl  (  0  qiii  incl  en  moiivonionl  ui:e 

niaeliiiio,  Procure   quoiqui-foi*^  nioiiis 

d'avaiilagu  que  la  nacliiue  r-Uc-mrmo,  tbid. 
Kvalu;itiuu  do  vo  quo  <  i>i\li  ni  le.  ddï'  renls 
inotourji.  0  0'(-;i-<lii«  l'iiiltifl  delà  ni.iriiine 
ei  lo  loyer  de  la  force  uaiurollo,  280.  L'aliinoiit 
qu'd  faut  leur  fournir,  381.  Comparaison  des 
avantages  des  divers  moteurs ,  383.  T>ef  moins 
cbers  no  i-oi.l  pas  les  plus  «'cononiiquo^, 
Pourquoi  ne  t^ont  pas  applieabies  au  i-ciape 
des  pierres ,  386.  Ne  peuvent  pas  toujours 
lutter  contre  le  travail  des  mains,  381. 

If. 


MOT»;  Lion  analj'ês,  ^oil  des  provisions 
d'jdf'os  (  umpriiiH'i  s,  i,  p.  77. 

mui  iîi  A  Rit  ;  r.il.  ni  q:ii  monlro  t'avatiiage 
qui  ro4ultc  de  l'emploi  do  cette  roadiiuo,  1 . 
p.  18». 

MuiTn>(    11   ;  ij'r«t  qu'un  instrument  aux 
yeux  de  i  l  eoiiuiuie  politique,  i ,  p.  83. 
MOtve»F?iT  PERpCrriL;  quelle  espèce  d«' 
,  gon*  l«*  <  l'crchoiil  •  1  »  orr,  11.  p.  M. 
]     Movi  s-i  D  i  MsKM.i  ;  l''!ir  liorno  eu  mot  :\ 
'  la  pof  n  .iiion.  II,  p.  128.  K:i  quoi  ils  coDsis* 
j  lent,  tl'iii.  V.iriodl  selon  les  cirr orrd.M  i ci 
le»  clavM's,  iiM.  1,0»  valeurs  eu  duM,nii  la 
nidiic,        ('onimciii  mihi  rcclicrdiés daus 
les  clafse-^  mitoycnues,  191. 

MewKT  (Robert);  son  Acril  sur  lc«  perles 
éprouidcs  par  les  ^anft'«ores,  1,  p.  4S0  eii 
no//". 

MrscLMARs;  leur  religion  influe  fAclicure- 
moot  sur  leura  cousommatiom ,  11 ,  p.  244  et 

tin. 

MYL!<p.;  son  ouvrage  sur  les  annuités,  n , 
p.  143. 


î  1 


HtifSARCP.s  ;  moio?  noml>rouse«  qu.Tiid  la  vio 
m^y  iiiH-  f'sl  plus  lo(,^(ie,  11,  p.  \:,'\.  N  in- 
di(|ueiil  rien  par  rapport  à  la  popuLtiun,  101 
ot  163. 

pc*pni<,nx;  sr<;  orfort'i  puiir  f.iir*'  di^;  ..r.iîlro 
!'t'ii.«ei^ii('nieiil  des  pi  h  ik  rs  nnjr.  le^  et  puii- 
liques,  1,  p.  !).  Auinit  nui-iix  fini,  si  sou  siècle, 
plus  ériaué,  ne  lui  rùl  pas  iairsé  roHuncltre 
l.tiit  ile  l.ii.tes,  iTi.  Ui  pio  lio  cpi'il  l.ns^ii  ii 
!'(•!  muimio  iioliiiqiic  .*) i.  l  u  1  >-,ii.i  luu» 

les  impùl»  de  l'aiicicit  ré|;  mo,  a  faii  liaijss'T 
tous  les  prix,  433,  en  noie.  A  dissipé  le  cipiial 
delà  Bai.i|Uf^  lie  I  raiH'o,  41'^.  Sr'-  t;r.i;i!lr.i- 
tions inutiles  ii  l'iiitluslrie, 607  et  Uio.  (.«mimi)- 
tail  pour  les  colonies  les  kommes  intéressés  à 
leur  d*'-poudanre,  6Ô4«  en  note.  Pourquoi  l'in. 
tcrét  a  ri»''  lias  sous  son  régne,  11,  p.  hi.  A 
trop  peu  éi  uiiiiiue  tlp  sou  poiAuii ,  2r)7.  l'  ii;r- 
quui  il  n'aimait  pas  que  ses  agents  Us»cnl  Wc« 
économies,  3t8.  Pourquoi  il  n'a  pins  trouvé 
d'.dlii's  au  mi  iiiont  du  be  «mi,  "i'ii),  ru  tinlr. 
Alltrail  à  lui  la  décision  de  touu-s  Ica  arCûsres, 
369.  Ce  no  soi  i  |>as  les  mesures  qu'on  a  prises 
rorilro  lui.  mais  lellcs  qu'ila  prises  contre  les 
aulu*  (lui  l'uiit  re).\ers«'',58V.Cenue  ses  guerres 
t  ni  eoulé,  28*3,  cm  untr.  Sa  dépenses  pour 
aciiever  ie  Louvre,  3U8.  ^'a  pas  voulu  que 
les  soldais  travaillnssent  aux  mutes  en  tem)»» 
de  \<:.\\,  "I  0.  ("iiumicii!  il  i'"niinM;d  1  l.i 
velie  nhu-liii.e  de  Marl^,ôi5.  Ll  reçut  la  pro- 
position d'une  école  d'agriciillure  pratique. 
ÔTti.  Son  désastre  est  la  preuve  qu'il  no  con- 
iiai^sail  pas  rorg.inisatioii  intime  dos  «oc ird  .c, 
r»r>l,CM  vote.  Auictlole  sur  la  in.o.irredir  lr\n' 
les  impôts,  4it).  Sou  système  ûuai.eier  trop 
vanté,  411.  Pourquoi  le  crédit  de  rÊtat  aug» 
m  I  la  quand  il  oui  le  |mnvoir,  \'»\ .  I,c»  livn  s 
d  inlerel  public  plus  rares  sou«  son  règne  que 
dani  les  aimée*  poMérieurea,  4M. 

MATiOM  ;  ne  sont  pas  immortelles,  1 ,  p.  19« 
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Encore  biirbnros  dans  les  temps  motlerncs,  1 
80.  Oiil  loujoiirs  h  gngncr  à  ciilrelcinr  entre  ' 
elles  des  rclnliuiis  amicales,  ibid.  Et  d  con  ' 
ii.iiirf  les  principe»  de  l'wonomic  politique, 
21.  Goiivprt.i'os  coinmo  si  l«;ur  iiiti^rél  Concis-  ! 
tait  il  faiiL'  du  mal,  ibid.  I.a  <  ivilis.ilion  csl  fa- 
vorable 4  leur  bonheur,  Frospéreut  même 
Mut  UQ  ^uveroemeiit  absolu,  quand  il  ml 
éclairé,  27.  K>)  quoi  la  liherK^  politique  est 
f:tvoralile  à  leur  |  ro<|i<'iiU',  29.  Peuvent  éire 
ignorantes,  miiis  veulent  loujour»  le  bien  (lu- 
b:ic,  ibid.  I.a  pratique  ne  siiflit  pas  pour  les 
bien  gouverner,  Peuvent  proMM-rcr  dans 
de  mauvaises  »ilualinn<',  51.  Qn;ind  elles  sont 
ignorantes  ne  s'ioiércsieut  qu'aux  aiïaire*  de 
localités,  Si.  Ce  qui  caractérim  celles  ^ui  sont 
iinhi>lri>'ii-c«,  5'..  SonI  plus  pr«!8  de  l  état  de 
nature  lursqu'clles  ^u^l  civilisées,  ai.  Ce  qui 
cause  leurs  soulèvements,  S5.  Ouelles  sont 
celles  qui  peuvent  le  mieux  proGler  d'un  livre 
comme  celui-ci ,  58., Sont  susceptibles  d'ac- 
quérir lot«  qualités  qui  leur  manquent ,  'JD. 
Sont  riches  ou  pauvrea  selon  les  capitaux 
qu'elles  ont  accumulés,  161.  Ne  peuvent  aug- 
menter leurs  richesses  que  par  la  productiim, 
Î(1S.  Une  nation  consomme  toujours  ses  pro- 
duits, même  lorscpr^lle  cou^omme  des  îtro- 
duils  élrauger«,  r>i!>.  C  iîJi.e  mt'me  tpini  fl  ce 
sont  dos  étraiig'^r-i  qi;i  font  .«ou  «oimuercc, 
Sli.  Chacune  e«l  intéressée  h  la  prospérité 
de  toutes  les  autres,  ZVi.  Quantité  de  moonaie 
dontchacuue  a  besoin,  7W8.  Demande  d'autant 
plu^  "i.iude  de  métaux  pr''(  irii\  ijn'ils  ^i>!it  à 

(dus  bus  prix,  T>"i.  f.rs  nations  les  plus  <ivi- 
iséesreiitermont  des  provinces sauvagcs,3n. 
Ont  fait  au  I'  lal  de  gr.inds  progrés,  r»TO.  Leur 
lioiihcur  dépend  en  ma-isc  de  leurs  richesses. 
499.  Sont  civilisées  jiar  leurs  l)esoiiis,  r>U(J. 
Pourquoi  se  perfectiooneot  lentement*  502. 
Dans  quel  cas  peuvent  être  appelées  civilisées, 
504  et  oOS.  Los  bo«oiii<^  l''i;r  nnti'pieni  plus 
encore  que  l'indu -trie,  o<Xi.  Motils  q>ii  doivent 
evciterleur  gratitude  envers  leurs  grands  écri* 
vaiii",  kii  quoi  ciii,«.i<lpnt  leur*  relations 
cumuicn  i.iles,  ."iLil .  l'euvcnl  pn  lire  par  leurs 
cotj<ommations,  mais  non  par  leurs  échanges, 
565.  S'il  leur  convient  de  posséder  dea  métaux 
précieux  préférablement  à  d'autres  marchan- 
dises, 367.  Leur  c.ipital  i.c  léfiJo  pas  là-de- 
dans, 5t}8.  Ne  perdent  pas  de  capitaux  en  e\ 
portant  les  éeus,  Hll.  Ne  «ont  jamais  ruiitéci^ 
jKir  liMjrs  tr.ii:'  ictions  voloiilaire*,  5Ti.  Mais 

t meuvent  l'«'lre  par  leur  gouvernement ,  tbid. 
letteol  un  prix  plu  h  ou  moins  élevé  aux  mé- 
taux précirax,  5i3.  N'en  importent  pas  par- 
delà  leurs  ticsoins,  575.  Comment  elles  s'ai  - 
qiutlenl  i  é(  ij  ronuemenl  de  leur'?  envois,. 
chacune  uujjeultuuriiirque  les  pruduilsqu'cllc 
fait ,  BIT.  Comment  elles  peuvent  toutes  en 
mAme  temps  avoir  des  balances  favorable-, 
bia.  Elles  lie  sont  jamais  victimes  de  leur 
conracrce,  581.  Ne  gagnent  pas  plue  fwr  la 
vente  de  leurs  produits  ouvrés  que  par  celle 
de  leurs  produits  bruts.  .%H3.  Illeur  convient 
de  mu'iiplier  leurs  l.ju  ev,  ."iS.'i.  N'ont  pas  de 
]>lus  Di.luvais  cun^cliIcrs  que  les  partisans  du 
r^^ime  protiibilif.  589,  en  noie.  Sont  sacrifiées 
CD  leur  qualité  de  coofominalrices»  806.  Quel 
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langage  les  plu*  «âges  d'entre  elle?  doivent  tenir 
aux  autres,  609.  Ce  langage  aurait  plus  de  suc- 
cès qu'une  politiooe étroite» 610.  Les  caoeee 
de  leur  prospérité  méconnues,  6i6.  Leurs  re- 
venus I  e  peuvent  se  comparer,  ii ,  p.  18.  Ne 
senlent  j-as  toujours  le  besoin  des  produits 
les  plus  utiles ,  iO.  Les  services  qu'on  leur 
rend  sont  soustraite  k  la  conearrenco»  62. 
Paient  trop  j  eu  d'autre<  -et  vices,  63.  Leur 
puisfiaiice  u'eslpoint  proportionnelle  à  leur 
population ,  16S.  Jusqu'à  quel  point  elles 
doivent  désirer  d'être  puissantes,  t6l.  l.eur 
bonheur  n'est  pas  pro|)ortionnc  h  leur  popu- 
lation, ibid.  Quelle  estlaplu^  lieurcuse,  IG.'j. 
Ne  sont  pas  riches  par  cela  seul  qu'il  s'j  trouve 
de  grandes  richesses,  166.  Doivent  savoir  en 
quoi  consistent  leurs  véritable*  inlérèts,  i^R. 
Maux  qu'elles  favorisent  par  iguoraiicc,  ibid. 
C.ause»  de  leurs  dépensée .  Sut-  N'ont  point 
de  lois  i>.ins  leur  consentement,  ibid.  Il  leur 
convient  de  donner  une  indemnité  aux  légis- 
lateurs ,  i6i.  Doivent  appuyer  le  bon  cidre 
sur  l'intérêt  do  tous,  S63.  Sont  sujettes  à  U 
vanité,  S79.  Ne  sont  jamais  attaquées  que  par 
l'imprudence  de  leurs  chefs,  îtfi.  Du  monient 
u'elles  pèsent  sur  d'autres  iialious  sont  en  <-tat 
e  guerre  avec  elles,  ibid.  S'il  leur  convient 
de  venir  au  secours  les  unes  des  autres,  5S6cn 
note.  liitéi  esM'CS  à  se  défendre  par  des  tuiiices, 
*i  "0.  Ne  sauraient  être  composées  de  soldats, 
2i)3.  Quelle  est  l'instruction  dont  elles  doivent 
faire  les  frais,  332.  Bt  quels  sont  les  militaîree 
auxquels  elle-  «Iniveut  des  secours,  366.  Si  le 
luxe  leur  est  permis  quand  elles  sont  riches. 
376.  N'éproovent  que  les  maux  qu'elles  ont 
mérité,  385.  Leur  vaniié  ili-pendieusc ,  3Î>!. 
Sont  aussi  bien  défendues  par  des  guerriers 
ilé>inléres«.cs  que  par  des  généraux  avides,  ibid. 
Plusieurs  d'entre  elles  ont  disparu  et  pourquoi» 
S*)7.  On  ne  saurait  comparer  la  quotité  de  lears 
impôts,  Tr'S.  S'il  e-i  île  leur  ii.iétèl  que  leur* 

Ïouvertiemeitts  cmurunlonl  à  bon  marché,  447. 
rifférence  entre  leur  histoire  et  cdlo  d'une 
science,  537. 

KAititE  (la);  montre  un  grand  soin  des  es- 
pèces et  un  profond  mépris  des  individus»  u, 
p. 

NATcns  (état  de)  ;  pour  l'homme  est  la  civi- 
li-,iliiui,  I,  p.  •"»'. 

MA1CRK  DKs  cuusKs  (la);  est  ce  qui  fonde  les 
lois  des  sociétés  et  non  les  volontés  arbitraires 
de  l'homme,  i,  p.  2.  Se  découvre  par  la  mé- 
thode analytique,  iU.  Montre  quels  soiil  les 
faits  qui  n'ont  aucune  Uiison  er4re  eus,  It 
et  Doit  être  connue  pour  qu'on  puisse 
prouver  ipielquc  chose  avec  des  chiffres,  16. 
Klle  fait  |iH  vuir  l'avenir,  17.  Est  liere  cl  dé» 
daigneusc,  'ii.  Ou  ne  se  révolte  pas  impuné- 
ment contre  elle,  26.  Cherche  a  effacer  les 

elassilic.iti  )i;«,  lOl. 

îiAVfcTTB  VOLANTE  ;  cn  quoi  consi-te  ce  |ierr«*c- 
tioonemMildaMletissajiiedes  étoffes,  i,  p.  12!L 

IIAVIC4TI01I;  sa  supériorité  sur  le  roulaM, 
I,  p.  3^6.  Navigation  sur  les  canaux,  ifrfif.  En- 
ir.i\es  (pi'oii  lui  ii|  pose,  32y.  Le  génie  niiii- 
taae  la  contrarie,  3i9.  Aussi  bteu  que  les 
règlement»  de  police,  ibid.  en  noté.  Droits 
ineptes  dont  on  m  grévoi  330.  Harilime,  le  plu» 
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puifsni.t  des  moym<!  de  Innfporl,  353.  Ses 
progrès  réccuU,  ibid.  cl  334.  Ses  progrès 
^▼«)riMiit  le»  «absisUficct.  u,  p.  190.  lalé- 
rieurr,  peut  être  contrariée  pr  les  formes  de 
ratliniiuslration . 

RATists  ;  iiumbre  de  ceui  qui  ool  péri  en 
18â7,  I,  p.  390,  en  noie. 

mccker;  cii«^,  I,  n.  391.  Fait  monter  le  prix 
du  b\c  en  voul.inl  le  faire  b.iisser,  ii,  p.  183, 
en  noie.  Jugement  sur  ce  n)iiti>(re,  i4o.  Sage 
économe  des  deniers  publics,  Cilé  k  Toc* 
(Uisioii  de  la  diflicullc  «le  f.iire  payor  les  con- 
tribuabics,  -iâG.  Sa  liu>e  puur  calculer  ia 
population.  4.s9.  Injuslcnenl  inculpé  par  Her* 
renscbwand.  U6ô. 

MteocuRTS ;  de  quelle  utilité  e«l  pour  eux 
récorioroie  ptililiq  ie  ,  i,  \>.  Tri.  Lr  irn  ronios- 
lations  jugées  le  plus  souvent  par  des  arbitres, 
n,  p.  215.  OUifés  par  la  raison  et  par  la  loi 
è  tenir  !ciir>  comptes  en  ordre,  470.  Vojei 
CùnmerianiM.  _ 

RtCRBS  ;  origine  de  leur  eM  iavage,  i,  p.  S43. 
Leur  travail  dispendieux,  Kt  corrupteur, 
249.  Leur  traite  iniqni»,  27>l.  Ke  peuvent  cul- 
tiver il-  --iK  ri'  s'ils  (•ont  ii!)rc<,  'i^t'i.  Cooimont 
on  les  ob:i^c  à  travailler  ii  Ilaîli,  253.  No  sont 
point  une  propriété  légtihne ,  Sâ6.  Se  maiti* 
pliciit  «nns  la  traite,  ibid. 

KEWTOs;  pourquoi  n  gravitation  univer^rllr 
n'est  pas  un  système,  i,  p.  14.  Mais  une  loi,  \  :>. 

soDLCssc,  vfndue  et  achetée;  nuisible  4  la 
riche.-se  publique,  i,  p.  l,%i, 

SOMAOES  (TeupliV^,;  vivent  Mir  lesseulspro* 
duits  S|ionlanés  du  sol,  i,  p.  %È5. 

ivowiRBs  Roims:  snffifaols  pour  expliq>>rr 
le?  î  riin  ipc-  «II-  IVroiiomir  politique^  I,  p.  6i. 

mlm&oairë.  \'ojtu  ilonnaiet. 


oatissAacB  ;  elle  est  oéceisaire  au  bon  ordre. 
Il ,  p.  960.  Dépend  en  partie  de  la  rédaction 
des  loi<i ,  361.  El  de  1«  juslic*  du  commande- 
ment, 3tiG. 

onnrM;  ;  capitaiion  des  Forf^  de  Russitt  h  P- 

an.  CummcMKc  A  (Mre  remplacé  par  im  fer- 
mage, 230,  en  note. 

OBstnvATio^  IV),  ou  l'i'xpérience  ;  fondement 
de  toute  science,  i,  p.  8.  Donne  des  résultats 
incontestables  dbns  les  sciences  morales  et 
poliiiqnr!",  9.  Est  toujours  nécessaire  poUT  la 
contirm.ition  de»  principes,  13. 

occrnnF.Jicti^  extraordimaires  ;  quelles  sont 
cc1l)-s  qu'il  convient  de  consigner  dans  les 
stalisiiquec,  ii,  p.  .'04. 

ODESSA  ;  ville  Jonl  les  progrès  ont  été  an*étés 
par  les  entraves  ou'on  a  éublies ,  i  f  p.  5b(i , 
«u  ncte.  Pourquoi  les  capitaux  y  donnent  de 
gros  profits.  II,  p.  70. 

orrRE,  des  produits;  influe  sur  les  prix  en 
influant  sur  le  prix  dee  services  prodnetirs,  i, 

p.  3()-i. 

opi.MON  pi  nuQrE  ;  juge  de  la  légitimité  des 
guerres ,  ii ,  28t».  Acquerra  plus  de  force  à 
mesure  qu'elle  sera  plus  éclairée»  S8I  et  283. 

onmoHt  ;  leur  divariMé  ii*tst  point  mit  ob- 
jcctimi  contre  la  vérité,  i,  p.  39. 


on;  co  (|  l'rn  produit  annueMmimt  l'Améri- 

3UC,  1,  p.  tO.  Quantité  aituueiicmeut  piuduilc 
ans  le  monde,  t60  Ifonnnjé  ne  vant  pas 
!)r.T.ic'i:'I)  plus  que  l'or  In  ;;ut ,  404.  Il  s'en 
produit  <iuaraiitc-ciiiq  fuis  moiM>que  d'argent, 
40r'(.  Ses  avantages  et  désavantages  comme 
objet  de  consommation ,  4O0.  L;i  proporiiuu 
de  sa  valeur  avec  l'argent  ne  peut  être  fixée, 
ibid.  Pourquoi  l'on  s'en  «iTtcn  Ai  'pîi  HM  red.ins 
ici  |)aiement»,  407.  .K  conservé  toujours  à  peu 
prés  la  même  valeur  par  rapport  A  l'argent, 
432.  Vaut  ïi\  fois  moins  qu'autrefois,  ibid. 
Quantité  exportée  d'Anglctcrro  eu  1M24,  473. 
Toyes  Monnaie»,  Métaux  précieux. 

01-TII.S  ;  Ne  sont  que  des  macbioes  fort  sim* 
pics,  1,  p.  181. 

01  vriARD ;  fai<^ail  la  conIrr1i,iii(l('  <'\i  «ociélé 
avec  le  roi  d'bspagnc,  i,  p.  SÀii,  eu  note. 

ovvRWBs;  leurs  motifs  pour  respecter  les 
propriété;.,  I,  p.  *)0.  ('omiiv  ut  l'in-li  uction  leur 
parvient,  51.  Quelle  e?l  leur  tàtlie  dau<^  la 
production,  91.  Se  partagent  en  d>  u\  *  la^^cs, 
léfd.  Leurs  travaux  exigent  quelqnefoisdcsta- 
leiils  et  des  ronnaissanc  e5  ,  93.  Qualités  et 
déf;uit;*  do  ^  e\i\  tl  Alu  ni.i^ni-,  «l'Ani^lflt^rre  et 
de  France,  U9.  Eo  quoi  allirctes  par  l'introduc- 
tion des  machines,  ISS,  186, 189  et  199.  Quan- 
tité de  ceux  qui  'ont  oocup('«i  par  le  COton  eo 
l'raïK-e  et  en  Angloici  re,  Travaillent  eo 
Kuropt-  ,  quoique  libto-  ,  rt  uoi\  a  US  Antilles» 
t2.iâ.  Dans  quel  cas  travaillent  k  leur  compte, 
2G6.  Nombreux  à  Paris ,  ibid.  Doivei  t  être 
habitué»  i\f  loi.^uo  main  aux  travau\  suivis 
des  nianufacturc» ,  2Ti.  Ceux  venant  d'Angle- 
terre ont  été  utiles  4  ceui  <1c  France,  544.  Ët 
cent  de  Fraiicr  .uix  p.iys  étranger*^,  ihid.  Ne 
pruvont  pas  plus  en  Luro['e  se  pa.^M-r  de  che- 
mises que  de  paio,  ii,  p.  3-.  Toiia  les  salariés 
par  les  entrepreneurs  ne  font  pas  partie  de 
cette  classe ,  43.  Quels  sont  les  hommes  qui 
cil  font  partie,  44.  Le  paiciui  ni  i  la  l.'it  lio  équi- 
vaut il  un  paiement  à  la  iournée,  ibid.  Lfiir 
salaire  s'élève  par  l'eflet  de  l'augmentation  de 
la  demande,  45.  Et  diminue  par  la  clicrlé  du 
blé,  ibid.  Leur  classe  se  divj<e  en  deux,  40, 
Celle  des  manouvrlers  ne  ga^nc  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  se  maintenir,  47.  L'homme 
de  métier  gagne  plus,  ibid.  Kt  n'est  pa-  r  \po«é 
aux  mêmes  cxlrémi'és  que  le  m  uiouvricr,  i8. 
Out  un  monopole  à  subir  de  la  part  de  leurs 
maîtres,  40.  Sont  plus  intéressés oue  les  richot 
h  la  l:i)iiiic  N'-^i^lnlioii  du  pay^,  .*>0.  Ne  doivent 
pas  h  ta  civiiisaiion  une  i:onditiun  plus  f&- 
cheuse,  ibid.  Quflle  protection  leur  doit  l'au- 
torité publique,  ibid.  Leur  travail  ne  vaut  pas 
toujours  l'huile  qu'ils  brAlenl  pour  s'éclairer, 
409. 

OXLBV  (John);  journal  d'une  expédition  h  la 
NouvelMalles  du  8tt*U  ii,  p.  14$. 


PAIM  (Prix  du,;  ef.ol  de  la  taxe  dan?  Paris 
1 ,  p.  3(»i.  Ne  vaut  pas  plus  que  le  bic  cl 
pourquoi,  4t8* 

psiR,  du  change;  ce  que  c'eil*  i,  486. 
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PAIX  la);  est  toujo«irt  dans  Tintérct  des 

iiaiioi.s.  u,  |).  -".S.  Ce  fjui  rcrnfit'rhfi  «le  fi«* 
iii.iii.tfîitir ,  i7d.  fourqui»!  les  projuU  de  paix 
1 1  i|)«iMelle  »oiit  de<«  réveB,ibid. 

pAïuiKFti,  aiiiour  ficiiion;  citi'^  h  Toccasioa 
dcii  |irotuliiliuiiâ,  I,  |>.  G<A,  ut  noie. 

MPtCft;  M  fsibriculioii  \i<  r«'u^^L*  de|>iiiâ  iSO 
ans  eo  vertu  d'uti  rédefluol  de  Colberl,  i,  p. 

p\Rift;est  une  \i!le  Ur>  maimfarlnritrro.  i, 

S.  2<i<j.  Ses  rut^seucumbreua  par  des  éUilajjcs, 
M.  Et  |»ar  d'autres  abus ,  314,  en  noie,  La 

(iliip'itl  (li:  SOS  rues  faites  avant  François  I,  ii, 
p.  I7(j.  Mi»)t  ijt]"j  provenir  bi  aïu  uiip  d'ai  i  i- 
deitls,  tn.  De  s'y  procunT  <l<-s  nia>jasiii$  do 
b\é,  18U.0b»lrué'plut^  qu'embelli  par  U  se* 
conde  galerie  du  Louvres ,  299.  Embellisse, 
meulit  qu'il  h'(  l.»ni(.',  ibiU.  en  iinfr,  <  t  Tiitt,  t  ii 
i}0fe.Plii8îcur»dcFV»inuuumcuUaiiliquei<,3U2. 
Im  Uit>irtbuli<>n  de  ses  e.-iux  ronsommables  e\' 
rcl  oiitc  matière  put.r  de?  cnlri-f»!  i«cs  parlieu- 
hercs,  Zil,  Coiiiliieii  cclU-  di-lnliulion  roùic 
muinleaaolaux  babilauliide  P.ii  i>,ri2:2,  en  vole. 

PARKctL  (Sir  11.),  uicnibru  du  pariemenl 
d'AîigleUîire;  i  ilé,  i,  p.  MT%,  en  note. 

i-Aiîiu.î  i.u.n-'  (U"-';;  iiidiff-  reiils  sur  les  iiilé- 
r«.Usgéiicriiu]L*|uaiid  ils  !>uui  igitorants,  i,  p.  32. 

PAR1ILS  ooifiLcs,  mode  de  comptabifiié 
«  uninvn  !.;!(' r\ |>a<[iié  ,  Il .  A'i.  Il  pcryoïiille 
îc-s  ullatrc^  dnci^c»,  lùid.      les  di\ers  ud<i'- 

rAt-pÉr.isNt  ;  mol  l  ooveau  pour  désigner 
raccroi8<etneiit  (jradiiel  du  Donbrc  des  indi- 
gei.is ,  M  .~.\ ,  en  note.  Seul  moyen  de  s'en 

(jataiidr,  ilud. 

PAcvfih  ;  plus  atiailié  nii  sol  que  le  ricbe,  i, 
p.  .*j3i.  r/irsi  iiti  lia^ja^c  iliflicile  a  transporter, 
ibid.  Est  lit'.'  l'c-r  piu»  que  pcrsoniic  à  l'indé' 
liendance  du  p.tys  et  à  ce  qu*jl  ah  de  bouncs 
in$tiltilioi;!<,  iOiil. 

p.v\sA>is  ;  ii'oiii  |>a«  plus  de  qualités  morales 

qia*  les  (  il.  ilm^.  ),  p.  '2~7i.  I.c.a'   i.a  urio  «;l 

leur  puro^c,  iH.  lumiobdilé  de  leurs  modes, 
ij,  p.  Si". 

r^-.nr<  pi'BUCS;  sniil  un  mal  qu'il  convient 
d<;  r<-<ii'ire  nulanl  que  posïîble,  il,  p.  505. 

Ft.t  iKj.i:  -  ;  souvent  plus  productives  que  la 
t-iilturcs  i>  -  art  de  consenrer  et  de  Iran»- 
purit  r  los  pdisMMis  nugmenteleuf  importance, 
i/>id.  S(*  coinliiijcul  avec  iU:>  •m  Ii -■[  >  i  >  ~  de 
cunéintMcc ,  ibid.  Trop  graudo  iuiporlaiicc 
utini  lir'*»  h  celle  do  Terre>Neuve,  SSS. 

n  :  r.  ;  Ses  travaux  assimilés  à  COUS  de 
l'.rj^i  R  ullrnr,  I,  p.  1(12. 

l'i>Mo\s  ;  comm>-nt  on  pOUmil  OD  Ompé* 
cher  l'aL'.iï,  il,  p.  ^">8. 

pERPK.ri'i.N  (II),  en  tout  qenre ;  son  type 
idéal  est  unr  t  liimcrc,  ii,  ri"*]. 
PÉRox;  son  voyage  cité,  ii,  p.  146. 
peïTK;  iusuflB^-inle  pour  borner  les  popu> 
l.'itioii».,  Il,  p.  I'iH;.  Scselfci'^  en  Prusse,  153. 
A  I.oiuiie>  el  a  ^Ia^^cilie,  là». 

PbiPLE  (classe  du);  sou  abrutissement  s'é- 
leud  aux  hautes  clauses  de  la  eociél«S  ii.  3ri2. 
()uelle  iiisiruclion  doit  lui  être  donnée,  ô^ô. 

p-tri.i-;  de  T\r,  d'Athènes  cl  tk- Kouic  ou!  ; 
péri  tout  cuiiers,  !,  19.  S'ils  ont  été  chasseurs  i 
et  pasteurs  a\aot  d'être  culliTateurs,  57.  Ont  I 


une  certaine  industrie ,  même  quand  ils  f o;.t 
barbare-,  \W>.  Vuve/  .Y'7//o?jî. 

pflAREs  MAïuTiMbs;  Icur  utilité  ne  saurait 
éire  payée  par  le  coosomimletir,  ii,  p.  3^. 
Aunonceut  le  voisinago  d'un  peuple  ciTÎlisé « 

ibid. 

pru  1.0  ^  opBiB  ;  en  quoi  «lia  est  utile  à  rbonoie, 
II,  p.  121. 

pnoQir.s;  comment  s*en  fait  h  chasse,  i,  p. 
i'iS.  I.i  iir  nombre  diminue,  2'»''. 

PUYMUkiiATKS,  ou  économislcs  du  xviii'  siè- 
cle X  ce  que  c'était  que  leur  princi|>e  de  l'évi- 
<!(  i.ce  et  leur  -iiisme  l«''g,il,  ii,  *i."i2.  ro.i!.>ii. 
daiciil  IV'Lunomie  politique  avec  l'art  li'ailmt- 
nistrer,  555.  L'ont  nommée  mal  h  propos  du 
lium  d'écuiiomic  politique  ,  55  V.  Se  SDiit  ap- 
puyés sur  des  pri(;ci|)e5  métaphysique-,  ibid. 
•Viiivaieiil  aux  niêuics  résultats  qiic  Jis  éco- 
nomistes qui  leur  ont  succédé,  555.  Sont  de- 
meurés dans  les  m^mc«  opijtioiis,  ibid.  Voycs 
Ëconuinislet  du  IH  sii^clc 

pnvsiiiLocir.  ne  l'iiouml;  nous  uiuntrc  ce  que 
c*e?t  que  celle  de  la  société,  i,  p.  |,  t/unc  Ct 
l'autre  considèrent  i'itomme,  mais  sous  des 
points  de  vue  «fifférents,  9. 

ri  TuLs;  origine  de  cette  expression,  i,  p. 
412. 

PUT  ;  a  fait  plus  de  mal  h  l'Angleterre  que 

t'aloiiiiC  à  la  France,  i,  il)9.  l>i)iiiie  l'oLi  mplo 
de  t'aliuâ  des  emprunts  par  sou.cripliun ,  ii, 
|i.  448» 

PIACF.MENT8  i>*AnGE:rr;  pour  qui  sont  diffi- 
ciles,  i,  j».  J 18.  Faciles  f-oup  toute  e«pèce 
d'ei.lrrprciieurs  d'imlu-lrir,  l'iO. 

pi.atum;  erreur  de  ceux  qui,  comme  lui,  ont 
arran;;c  des  républiques  imaginaires,  i,  p. 
^.  Soii  système  d'économie  potitiqoo  ,  n ,  p. 
5i0. 

poisçointAGE  DU  MÉTACs  piiteiscs  ;  utile  à 
ceux  qui  le  paient,  i,  556. 

pois^o:<  ;  do  quoi  se  composent  ses  frait  de 
prodm  tion  ,  i ,  p.  856.  Est  OU  produft  qui 
s'épuise,  259. 

voitm;  intendant  de  rile-de-France,  cité 
an  sujel  «les  roNmie',  i,  051. 

POLicr.  ;  «-n  quoi  ruiit  à  I  ii.<lustric ,  i,  328. 
Pétreit  une  partie  des  avantages  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  .520,  eti  note.  Est  un  accessoire, 
la  pr<iil(itiiou  est  In  chose  esscnlicllo,  351. 
Mal  (;iite  quand  les  citoyens  i.e  peuvent  obliger 
le.s  tnagisirats  h  faire  leur  devoir,  ti,  p.  lu, 
t  u  noie.  »  coûte  rinn  quand  te  gouremement 
est  ,;im '',  'J9  î,  en  note. 

puLiiioiE  bXPËniucxTALE  i  co  quoi  elle  c^t 
utile  h  riiomme,  ii,  p.  fSl. 

POLiTiQl'c  srf.cCL.\TivE  ;  en  quoi  diffère  de 
réco:.omie  politique  ,  i,  p.  5.  Ses  points  de 
coiit.iit  avec  l  éionumic  politique,  ii,  p.  ."itl^l. 

ronMKS-DL-iEaRK  i  loup  ii.iliienee  sur  la  po- 
puiulion.  II,  p.  143.  A  qu^'i  prix  peuvent 
nourrir  les  Irlandais,  111,  cnuxfe. 

popë;  un  mot  de  lui  souvcul  cité  uc  signilîc 
rien ,  ii,  p.  267,  en  noie. 

poprt.ATio!i;  quel  est  son  principe,  ii,  121. 
Ne  saurait  Ôtrc  Doruén  par  les  guerres,  l2'i. 
>"i  [  ar  Ifs  épiiiéinies,  ibid.  Ni  par  1rs  famîixs, 
t2(i.  Mai<i  par  les  moyens  do  subsi^'tfir,  127. 
Malheurs  q'ti  accompognciil  le  di*ruul  de 
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moyrn"' d'oxistor.  loi.  f      jiorlf  *  mullipliml 
les  mariage»,  153.  bl  les  llul^balK'cs,  i7>t(i.  Ob- 
jections contre  ce»  principes,  135.  Un  sul  iV>r- 
lile  M  m(6i  pas  pour  «{u'elio  m  multiplie, 
Pourquoi  n'a  pas  décliné  pendant  la  revolutiou 
fi  iuu-.iifif,  138.  Iiillunn  '  i|  l'cUi'  rcçiit  «1rs  pro- 
tluil»  aliaieuluircs,  1 10.  Aclc'mulii|ilit-c  par  les 
nuicbines  k  vapeur,  14i.  Mie  l'nvait  e(é  par 
I'"*  III mlins  «H  lih'*,  /ft/V/  ('oinnicut  It  irn/r'  par 
Iri  disoMC,  I  i-,  lit  r.ivoi  i..!'!' p  ir  l'ii.ti  oduclioii 
.  «les  pommus  de  Icric,  I  ir>.    c  -aurait  dire  éter- 
Dellemci.tcroiManie.Ui.  Quelle  iulluencc  elle 
reçoit  de  la  ci>tltMlioii,t  i6.(:dlederAtn«'riq  .e 
niicifiii.e  comp.iri'-e  à  itllo  dos  Elals- LMs  , 
I  -t".  Ses  |)ruurès  en  Auglelcrre ,  1 48.  En  Es- 
pagne, ibid.  Causes  de  son  d^-tio  en  Egypte, 
1  Vl>.  En  Gircc  cl  eu  I(  ili-'.  iliid.  InuliiiU';  des 
•^fTurls  que  l'un  l.iil  pum  la  niiilliplicr,  1,'jO. 
li  '.iiicoMi»  molli»  grande  autrefois  qu'aujour- 
d'iiui  t  lâi.  Quelto  pourrait  iHre  celle  do  la 
France,  154.  N*c-1  point  augmentée  par  les 
priçr<;s  d»;  r.irl  de  guérir,  l.iti.  .Mai>  rei.dne 

{•lus  virile,  161.  Le»  tabU-â  de  ruorlaiitc  ne  la 
oui  pus  connaître,  KHe  e^t  déguisée  par 
Tintérôl  personnel  ,  itiitl.  Dan*  qncU  r:\s  ses 
progros  sont  dé.>iral»lo<,  Itjô.  H'vt-l  point  ui,e 
t..di(-aiion  t\n  la  |>ui<sai.Ctf  des  nalioos,  ibid.  Ni 
de  leur  iélicilé,  164.  On  ne  gagiio  rien  à  la  ré- 
duire, 169.  Comment  elle  5e  distribue  en  cha- 
que piiy^i  1 Si;^iip  l'onr  riM  ii  iii.illi  *-  se  -  pro- 
grès, 169.  Elle  est  lavoriiée  par  une  bais&e  de 
prix  dnns  le  combiistilile,  110.  Dans  le  sucre, 
171.  File  est  nni'.'i;  Iir-o  pir  tes  machines  qui 
«upphent  aux  bras  (ii-  l!i  >mme,  17:2.  Kilc 
souiTre  de  l'ini^litc  (i<  -  r  < olies,  177.  N  ost 

ras  une riehess^ecpiand elle  c-i  misérable,  563. 
es  »'tats  de  [lopuiatiun  diltii  iltiticnl  exacts, 
■ihO.  N'orl  pas  cuinine  le  nombre  des  nais- 
liantes,  iôid.  ^'esl  connue  que  pur  les  dénom- 
brement*, 498.  Pourquoi  les  nombres  ofUeiels 
«nul  •^iijel';  erreurs,  VKK  ('irc  uistanrcs  qui 
Uevraienl  être  relatées  dans  les  étals  de  po- 
pulation, 500  et  504. 

roRTE-nu.Lcs;  seuls  commerçaola  qu'il  j  eût 
dans  l'origine,  i,  p.  308. 

PoliTS  DE  Mr.R  ;  ce  qui  mnliiplic  leurs  avan- 
tages, II,  p.  3âl.  Leurs  frais  peuvent  être 
pa)és  par  les  navigateurs,  ibid. 

1  OS7E  Avx  iLTtnts  ;  a  r;qi[>orté  moins  quand 
ou  3  trop  éle\é  le  tarif,  u,  p.  401).  Pourrait 
avec  av.ttit.ige  étic  aiformâe,  413.  Le  tarif  en 
est  arbitraire,  -ii.j. 

punipitii;  couleur  dont  le  sccrel  a  été  perdu 
par  l'effet  d'un  monojio'e,  i,  p.  551. 

POUVOIR  ;  pourquoi  il  est  diflieile  que  ceux 
qui  Texerceiit  en  soient  digues,  i,  p.  SS. 

PRAïiQrES  srpEn^TiTiKi  s(  S  ;  qncHe  en  est  la 
source,!,  p.  10.  Eu  quoi  contraires  aux  progrès 
de  l'industrie,  98. 

PRÉsc.NTs  FAITS  pAn  LES  GorvERSEMEtiTS  ;  de- 
vraient dire  des  produits  de  rin<lustric  privée, 
11, p. 3:2  V.Aquoi  se  réduit  leui'  m.iL;iiilieouce,r^>irf. 

PRESSE  o  lurRiMKhiE  ;  a  multiplié  le  nombre 
des  hommes  employés  h  h  coufection  des  Ii> 
▼res,  I,  p.  191. 

ph£T  A  L^TÉntT  ;  en  quoi  il  difTcrc  du  dépôt. 
If ,  p.  13.  Ne  détériore  pas  le  capital ,  74. 1 
Pourquoi  son  prix  ne  doit  pas  être  nommé  io>  | 


l*^ri't  de  l'argent,  71.  Pourquoi  cond.inii.é  par 
les  lliéolui;iens  ,  7.'i.  Quelles  dueibcs  tornies 
il  revi'i,  Quelles  causes  inQuenliur  le  taui 
OÙ  il  8«  ii&e,  7H.  Voyez  Capitaux  et  Intérêt. 

PRtTRts;  pourquoi  lU  clierelient  à  multiplier 
les  populatioi.s,  ii,  p.  IM  . 

puiULs  bT  ».McoiiRACEMi;;RTSi  inulïlesquaud  ils 
ne  sont  pas  donnés  par  la  nature  des  choies, 

I.  p.Gi  V.  ('..ul^ent  c!e  la  perle  aux  nations,  GIS. 
Pajés  follcmei.i  par  U  France  pour  l'expor- 
tation du  SU(  re  I  alliu6«  616.  EtpouT  u  péchtt 
de  la  «urue.  617. 

railoobiiTCRR  ^droit  de)  ;  en  quoi  funeste, 

II,  p.  tltd.  Moins  fàclieux  depuis  qu'il  y  a  de 
grandes  fortunes  mobilières,  107. 

pitncE  (le);  son  éducation  plus  mauvaise 
que  celle  de  ses  sujets,  ii,  p.  ~,"'>7.  I.e  prince 
liiTcditaire  de  Danemark  1  un  des  èlvjves  do 
l'auteur,  410  rn  noie. 

MutciKS;  ce  que  c'est,  i,  p.  12.  On  ne  doit 
pas  leur  accorder  une  conliance  illimitée,  13. 
I)..ns  qtu  l>  L.iS  iluivent  i  -ilirMiix  (nii.  tan- 
ces, 3b.  11  f-iui  les  connuUre  même  quand  on 
ne  ira  cite  pas,  43.  Quand  ils  sont  faux,  eom- 
fiarr-  .1  des  éi  rileaux  trompeurs,  iS  en  note. 
i.es  plus  sim[>les  g<-néraleinent  méconnus,  3bl 

en  >/•!/('.  u^Mis  q'.)ei>  cas  doivent  céder  à  ce 
qui  est  expédient,  ii,  ]>.  186. 

PRIX  COCRAST  ;  ce  ipje  c'est,  i,  504  et  306. 
A  tiré  rétoiioinie  p.ililique  du  vague,  ibid.  Est 
constaté  dans  les  bourses  el  halles  du  com- 
merce, ibid.  Pourquoi  il  a  toujours  quelque 
latitude,  35".  Suppô  t?  ui.e  quantité  Jétermi- 
née  de  marcha ndise,  y.iï.  Est  ie  rapport  des 
quatJiies  (pii  s'échangent  mutuellemenl,  ttkt. 
K'cbt  pas  l'elTet  mai>  la  cause  des  quantités 
offertes  et  demandées,  il>id.  Comment  il  est 
lixé,  3.'»ri.  Comme;. t  mih  i  lcvalion  diminue  le 
nombre  des  consommateurs  ,  ô^V).  Iniluenco 
qu'il  reçoit  des  causes  fortuites ,  364.  Peut 
b.ii-'tr-r  p  mr  t.xm  1rs  proilniîs  à  la  foi*,  307. 
Peut  i  iif  |i,i>  et  cher  en  même  trmp»,  ii,  p. 
â3.  En  baissant  augmente  la  consommation  de 
l'objet,  ibid.  Et  augmente  les  prolits  du  pro- 
ducteur, ibid.  Est  augmenté  par  ^imp^^l ,  24. 
'  liaii-  quel  ca-  e>t  si  jun  irnrà  rulililé  dr  l'objet, 
;  ibid.  Los  prix  moyens  des  chofos  seraient  uu 
objet  important  de  statistiques,  &02. 

iT.tx  onir.iNiitii:  ,  des  t  liuses  ;  se  cf.mpo''e 
des  frais  de  prodiiclio:i  ,  i ,  p.  ôGj.  Ses  varia- 
lions  sont  diverses  ,  566.  Sa  bais-e  >,v.  eaus«' 

{loint  de  perte  aux  producteur»,  ibid.  Et  fuit 
a  rieliesso  des  consommateurs,  307. 

PRIX  DO!«Mf's  PAR  i.Ks  ACADtiUBa ;  co  quoî 
insuUisanlti,  ii,  p.  535. 

FROCfts  :  ils  ne  sont  pas  utOes  en  ce  qu'ils 
font  \i>re  les  -^ens  de  loi,  II,  p.  -H. 

rnoDiGAMTÉ;  dissqte  les  capitaux  amassés 
par  l'êparL^i  e.  i ,  p.  157.  Diminue  le  capital 
naiioiu-ii ,  ibid.  Vivement  censurée  par  Adam 

Smith,  160. 

pnoDiGiE  ;  ne  saurait  être  libéral,  ii,  p.  234. 
Ne  tient  pas  assez  de  comptes  des  besoins 
futurs,  256. 

pnoDiCTEin's  ;  quels  font  ceux  qui  ont  droit 
à  ce  litre,  i,  p.  108.  Ou  peut  le  mériter  sous 
plusieurs  rapports  ii  la  lois»  100.  Dans  quels 
o  as  ne  perdent  pas  ce  que  les  consommateurs 
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g.igncr.t,  lin.  I^iirs  intérêts  «c  cotiroodent | 
quelquefois,  m.ii-^  pas  loujours  avec  coii'i  de  la 
KiiK  ir-,  ^o."»  Cl  270.  Agricoles;  quel-;  iU  sont, 
ftlariufaclttriers;  quels  ils  sont ,  iiiiâ.  Les  ' 
«aleuri  qu'ils  consoraoïenl  ont  été  prodaiies, 
Tti'ô.  Soiit  iiitcrr>«<''s  an  sucrés  |t>«  uns  des  1 
autrr-F,         Sont  les  jilus  udies  dus  cousoin- 
ma  leur!',  T»:,{.  Oo  |ieut  Télre  sans  t'en  iloulcr, 
II,  p.  7.  Par  le  moyen  d'un  instruMiit  qui  { 
roduit,  19.  Dans  quel  cas  no  soQt  pas  rem- 1 
oursés  de  It'urs  frai',  24. 
PAODi:cTio:i  ;  eu  quoi  elic  consiste,  i,  p.  81. 
Immonse  dans  un  paj»  civilisé ,  84.  S'il  y  a  ' 
quelque  prt'('Tniii<*n<  »•  entre  les  diverses  ma-  ' 
mères  de  produire,  autre  que  par  la  valeur  : 
produite,  lU^.  Est  le  résuilit  d'une  pensée 
III  iriiir^,  108.  l^quivaul  i  un  échange  des  frais 
cl>  iJi  u  iucifon  contre  les  produit?,  115.  N'ab- 
forlic  pas  les  fo  d»  productifs,  116.  Comment 
devieiU  plus  avantageuhe,  1 19.  Commcul,  Cu  j 
M  fairanl  que  remplacer  les  capitaux,  elle! 

S "le  une  noii\f!lc  valeur  dans  la  société,  ir»3.  j 
dirige  nalureUciucnl  vers  le»  objets  dont  le  " 
besoin  se  fait  le  plus  sentir,  153.  Cas  où  elle  ! 
icrail  arrivéo  à  son  masinuo^  IHS,  Peut  être 
considérée  dans  Tinlérét  de  la  société  et  dans 
J  ii.i'TÔldes  prodaclciir*.  20".  Lst  on  [ii  i>j  oi  • 
tiuii  du  [irolit  que  cliaq'ie  producteur  eu  lue,  j 
311.  Peut  être  continuée  lorsqu'elle  a  cessé 
d'être  lucrative ,  iî93.  Ouetic  est  celle  qui 
l'ait  courir  le  moins  de  risques,        On  a  elé 
longtemps  .i  savoir  celle  qui  était  due  au  com- 
vercet  302.  Controverses  k  ce  «ujet,  ibid,  Ce 
qui  la  eoolrarie  ouït  aut  débouché»,  SfS.  Doit 
se  régler  sur  les  Itesoins  des  coiisommaleurs 
etoonsur  la  politique  du  gouvcrncmont,  3U. 
Où  sont  ses  bornes  nécessaires,  345.  Circons- 
lanres  qui  h  rendent  trop  cliêre,  317.  Dans 

auel  cas  n  onVe  plus  de  di  liouchés  aux  pro- 
uils,  331.  Comment  elle  se  proportionne  aux 
prii  et  aux  besoins,  3u9.  Au  total  a  toujours 
elé  en  croissant ,  370.  Quel  est  son  véritable 
eiicoiiragemenl ,  540.  Est  la  source  de  tous 
les  revenus,  ii,  p.  7.  De  la  population,  ii7. 
Les  institutions  lui  sont  nécessaires,  136.  En 
quoi  favorisée  par  la  consommation,  20G.  Vue 
(■l'.ule  ne  duuue  pas  ^iln<  d'un  encouragement, 
2()7.  Celle  des  produits  immatériels  offre 
desdcbotictiés  sans  bornes,  3!&5.  Marche  quel, 
qnefois  à  l'aide  de  ciptfaox  qui  échappent  h 
toule  ap[iréciali(in,  4()S.  Quollfs  sont  les  pro- 
ductions annuelles  que  l'on  peut  évaluer,  5Ul. 
Le  phénonéne  de  la  production  imparfaite- 
ment décrit  cl  expliqué  par  Adam  Souib  , 
569. 

rnoDccTiox  covmerculb  ;  en  auoi  elle  con- 
siste, I,  p.  301 .  Par  quoi  conirartée,  338.  Terri 
avait  entrevu  en  qucît  elle  eonsislail,  oiaia  il  n*a 
pas  su  tirer  U  coiiBéquenee  de  cet  aperçu»  n, 

p.  057. 

MODCiT  aarr;  est  la  somme  de  tous  les 

produits  ne!-;,  i,  p.  211.  Les  produits  bruts 
détiitis  ,  ,'jb3.  l/cur  exportation  est  favorable, 
387.  Egale  son  produit  net,  ii,  p.  i(i. 

moDciT  RRT  ;  ce  que  c'est  suivant  les  écono* 
nrisies  de  Quesnaj,  i,  p.  209.  Se  confond  en 
somme  avec  le  produit  brut,  21 1.  Ne  peut  se 
4trc  que  par  rapport  aux  particuliers,  ii,  p.  tO. 


piioDCiTs;  quelles  choses  méritent  iTcire 
appelées  de  ce  nom,  i,  p.  81 .  Quoiqu'ils  aient 
cessé  d'exister,  n'en  ont  pas  mi<iii-  été  les 
produits,  89.  Offrent  tous  des  traces  des  trois 
opérations  qui  coostiloeot  l'industrie,  95.  N'ont 
pas  loiijniirs  reçu  tOOlcs  1rs  façons  -.Imt  ils 
sont  suMzcptibles,  103.  S'il  y  a  quelque  j.réé 
mioence  fnlrc  eux  autrement  que  (  ar  leur 
valeur,  il>id.  Quels  sont  ceux  on  le  footlii  de 
terre  n'ctt  pas  nécessaire,  109.  Quand  ils 
lent  autant  (pie  leurs  frais  ,  Ilkis  les  produc- 
teurs sont  indemnisés,  117.  En  obtenir  davau- 
lage  pour  les  mêmes  frais,  constitue  les  pro- 
pres di-  liial  -trie,  !!">.  Sont  iiëi  essairement 
coiiMimmés,  \  il  ne  coiivienl  pas  d'en  faire 
h  la  fois  de  plusieurs  sortes,  166  cl  ItiS.  Ceux 
des  machiuesfournissenl  les  morcn»  d'acbeier 
ceux  du  travail  des  hommes,  IKS.  Moyen  d'é* 
valunr  il  quoi  se  moulera  wnr  valeur  future, 
2<Ji.  Les  nouveaux  percent  (fifficilemeiit,  296. 
Avantage  des  anciens,  397.  Quels  sont  le* 
plus  tnr-,  ihid.  I.etir  situation  esl  une  de  leurs 
inodiUcalii)ns,."«Oti.  Onl  été  produits  quoiqu'ils 
soient  consommés ,  34)3.  (^/csl  leur  valeur 
réciproque  qui  est  importante,  cl  non  leur  va- 
leur contre  I  argent,  337.  Comment  il  Tant  en* 
toialri'  leur  évaluation  eu  mouiraie,  i/^-d.  On  les 
achète  avec  des  produits,  3.1'J.  disclle  de 
l'un  entraîne  b  mévente  <lc  l'autre,  3iO.  Ne 
suraboniif'nt  pas  tous  à  la  foi*,  313  Et  te  n*e^t 

Îue  relaiivcnK-nt  h  la  situation  du  pays,  3ii. 
onditioii  nécessaire  pour  qu'une  chose  soit  un 
produit,  315.  Leur  utilité  comparée  A  ce  qu'il* 
coûtent,  r^td.  Dans  quels  cas  sont  trop  chers 
[1)111  t'irc  demaiid»'- ,  ôi".  f.enr  bon  marché 
étoniemmcnl  favorable  n  leur  déliouctié,  518. 
La  richesse  générale  est  plus  considérable 
quand  ils  •^niit  .i  b.is  prix,  r,(>S.  Pourquoi  doi- 
vent appartei.ir  au  [iropi  iél.iire  ilu  fonds,  'iOT. 
Et  à  l'ciilreprcneur  quand  ils  proviennent  de 
divers  fonds ,  508.  Se  mulliplieul  A  mesure 
qu'on  les  demande,  577.  t'n  seul  se  répand 
sur  plusieurs  revenu*,  i:,  p.  II  <>  est  peu 
oui  n'aient  qu'un  seul  producteur,  tùiU.  ei  7. 
Gtm  de  la  plus  courte  durée  font  partie  d'an 
revenu,  12.  Dans  quels  cas  ne  remboursent  pas 
leurs  frais,  21.  Sont  vendus  plus  chers  par  les 
besoins  des  industrieux  ,  33.  L'un  supplée  à 
l'autre  pour  eoirelenir  les  oallons,  128.  Un 
produit  particulier  à  un  Ken  procure  tous  les 
autres,  IGO.  Sont  toujours  consommés,  196. 
Ceux  qui  font  partie  du  capital  sont  coosom» 
mé«  quoique  le  capital  ne  le  soit  pat ,  199, 
Sont  presque  toujours  aclictés  avant  d'i'tre 
consommé  ,  i03.  Ôu  ne  peut  pas  eu  créer  plus 
qu'on  n'en  dcmaiidn,  209.  Ne  sarabondonl  que 
par  accidont,âlO.  Leur  imperfection  est  la  faute 
des  conaomrntteurs,  319.  Les  consommateurs 
étrnn;.;''rs  let  veulent  |  lus  parfaits ,  2t9.  Il 
con\ieul  de  consommer  ceux  qui  sont  de 
bonne  qualité  ,  232.  Pour  cela  il  faut  se  OOD* 
naître  en  qualités  et  n'être  pat  trq»  indifent, 
233. 

rnoDciTs  AGRicoLxs  ;  en  quoi  ils  consisieolf 
I,  p.  205.  Seraient  plus  chers  ai  les  terres 
n  avaient  pas  de  propriétaires,  ffff.  Nourris- 
sent ceux  qui  les  ciiltivenl  et  ceux  qui  le» 
acliétcnt ,  208.  Sont  la  source  d'un  iégilim^ 
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revenu  pour  I«  propriétaire  du  fonds ,  224. 

r«oociTs  wiiatAiiibu  ;  ce  que  c'esl,  i,  p.  88. 
Lear  «mlogie  avec  lout  les  auire»,  IbM.  Sont 

cnnsoniinés  h  l'iustaut  «le  la  pi  oduclioii,  ibid. 
Méronniis  par  Adam  SiimUj,  ibid.  Soiil  quel<]ue- 
foi»  pa)  PS  abusivement  au  delA  de  leur  valeur» 
89.  Exigent  l»'s  mrmc?  oi  f^i  alions  que  lr<  pro- 
duits roaK^nels,  1(9.  Peuvent  ^erv^r  à  former 
des  capitaux,  ICI.  AdaOI  Soulh  M  ks  a  pas 
recououf,  ii,  p.  569. 

MOBftm  MAiirrACtVRts;  d^finh  ;  i .  p.  583. 
On  les  rroil  jdus  avanhigeux  :\  i  \|i()rt»T  qi.c 
les  produit»  bruis,  584.  i  au«!>cti'  do  celte 
opîinoo,  ibid.  Encourafeot  une  multiplicaiioa 
tfboamet  qui  n'eal  paa  la  plu»  favorable, 
S88. 

pROFFS'injis;  jépnr  'es  nalurelleroent  dans 
la  s<M:iélé,  i*  p.  168.  Pottrqu<d  tXie»  ^oni 
réunies  sur  un  seul  individu  dai.s  les  vi!l.ige«'. 

m. 

mOriT   I*F.  L't.MREPREMECR  O'iHDIJSTRIC  ;  fait 

partie  des  Trais  de  produclioli ,  i,  p.  117  el 
11,  p.  510  et  512. 

rsoriTS;  noms  des  gains  éveniiieb  qtii  cum- 
poseiit  Ics  re\eMis,  li,  p.  4.  I.es  plus  gros 
«ont  faits  sur  des  objets  de  peu  de  valeur,  22. 
El  sur  des  objets  relativemeni  k  bon  marché, 
2.".  Tr<ii-  cnij'-cs  élëveiit  ( nix  des  enlrcpi c- 
neui  !i  <i  iiidiKsIrie,  37.  Mal  appréciés  par  les 
écorionu^lesalistraits,  ibid.  Plus  considérables 
quand  ils  sont  im  ertniii*,  30.  Quels  «ont  ceux 
qui  ne  sont  soumi.s  à  aucune  roncurrence,  52, 
Ceux  de  l'industrie  et  ceux  des  capitaux  COn* 
fondus  par  plusieurs  auteurs  anglais,  67. 

raoviTS  ne  rom»s  se  te«rb  ;  ont  donné  lieu 
h  de  vives  discus-sioi.>-,  i  ,  p.  M.  ("nniroviTses 
.auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  2!U  jusqu'à  la 
page  S36.  Ineonvéoieol  de  ces  controverses, 
HA»  Formoiil  le  revenu  de  rii.strtmu'nl  ap- 
pelé terrain,  ii,  |).  U7t.  I.e  produit  des  mines 
doit  en  faire  partie,  04.  l'undement  de  celle 
valeur,  95  et  108.  Le  nonupole  l'élève  souvent 
très  baut,  95.  Fait  partie  des  frais  de  jproduc- 
tion,  98.  Quel  est  leur  taux  dans  le»*  diliérenles 
situations  sociales,  lUO.  Se  conloi.deni  avec 
les  aoséliorations  rurales  qui  sont  des  portions 
de  capilanx,  101.  Erreurs  «le  Ricardo  et  de 
BlaUlius  sur  ee  profit  (revi),  iU8.  Sont  de 
même  nature  que  tous  les  autres  prolits,  ibid. 
Tort  qu'a  bit  à  ré(»ooiiiio  politique  la  théorie 
riearaienne,  111.  Sont  le  fondement  du  fer- 
m;.gf,  112. 

PROCftks  I.V>uSTniEL8  ;  prollteut  au  [  roduc- 
lenr  ou  au  consonunateur,  i,  p.  367. 

p  R  n  II  1 1: 1  T I  F  f système)  ;  en  C(Jtnlii(Mi  de 
brandies  il  se  diM.'-e,  i,  p.  559,  en  fiole.  Ne 
procure  aucun  avant.tge  k  la  production  in- 
lérknire,  5Ho.  Ses  conséquences,  ibid.  Aug- 
HMnteat  le»<  prix  i>our  le  plaisir  de  les  payer, 
SM  et  596.  Uéfiitaliiiii  d'un  de  so|>ltihmcs, 
594.  Fait  établir  des  droits  ridiculement  an 
pelés  protecteurs,  593,  en  note.  Diminue  le 
revenu  de  Inu^  les  cifovens,  r>!>(;.  D'-lours  im- 
menses qu'il  l.tisail  prendre  aux  '.n.irciiandises 
sous  le  régime  impérial,  .')!'(>,  eti  note.  Défavo- 
rable aui  producteurs ,  597.  Rend  difficile  la 
i&che  da  l'administratiofl ,  89H.  Entraîna  dm 
frais  de  douane  excessifs,  609t.  Ne  favorise  pat 


les  manufactores  an  prohibant  la  sortie  des 
matières  preimières»  608.  Ses  arguments  ré- 
futés, 608.  Nous  prive  d'un  avBiii.i;^e  <le  peur 

que  nous  en  soyons  privés,  COI!  l'.-l  (  oï  lime 
aus  exportations  lucratives,  tKMi.  Ne  favorise 
pas  les  perfeclionnomenis  ,  ibid.  fie  met  pas 
nos  capitaux  au  service  de  l'industrie  étran- 
gère, (K)7.  Nous  emj>éclic  de  prendre  part  aux 
avantages  tiont  jouit  l'élran^*  606.  Bésumé 
de  ce  sjrsicme»  613. 

paoamnoifs  ;  ne  sont  pas  ce  qui  fait  la  rl- 
chcsse  de  l'Kurope,  i,  p.  11.  >'c  |>euv(  i.t  |  j-; 
être  sujiprinues  sans  précaution,  590.  Aucune 
n'est  absolue  par  le  fait,  600.  De  sortie,  sont 
iropolilKpie,  ('>()r».  Dans  quel  cas  ces  dernières 
sont  adoiisMbles,  Gu4.  En  su|ipriraant  une 
importation  suppriment  une  exportation,  (;06. 
Sont  de  mauvaises  représailles ,  609.  Dans 
quel  cas  éqiinalent  ft  un  irap<M,  ii,  408.  Voyez 
Pro/nbilif  svsirmel. 

PROPKiftTAiRcs  poxciERs;  sonl  intéressés  à 
connaître  l'économie  politique,  i,  p.  33.  Con- 
courent à  la  production  par  le  muvon  de  leur 
iiisirumciit,  108  et  2t4.  En  quui  consiste  lo 
service  productif  qu'ils  rendent,  S06.  Pro- 
duisent nonpar  eux>mémes,  mais  par  leur  ins- 
trument, 208.  Leurpro6t  n'est  pas  le  fruit  «Tun 
m onopule,  221 .  Kn  ijuoi  eonsisle  le  service 
productif  de  leur  instrument,  224.  Font  valoir 
avec  désavantage  quand  leur  propriété  est 
grevée  île  tlette*  ,  231.  F.eur  vai.ile  leur  est 
onéreuse,  ibid.  Dans  quel  cas  avancent  l'ail 
agricole,  23i.  Inconvénients  des  faire-valoir, 
2o3.  Agréments  qu'on  peut  y  trouver,  235. 
Produisi'nt  Indireciemeni,  ii,  p.  19.  Ne  sont 
pa>-  rondé>  h  réclamer  contre  le-  (  u  con>-lan(  es 
favorables  à  d'autres  propriétaires  uu  aux  con- 
somsDateurs,  97.  Ceux  d  Angleterre  comparés 
aux  ouvriers  qui  brisent  les  macliii.i-s  !)S, 
S'ils  méritent  d'avoir  des  droits  poliliciues , 
99.  Ne  sont  jamais  propriétaires  pour  I  éter- 
nité, 103.  Il  ne  convient  pas  qu'ils  aient  de 
trop  grandes  propriétés ,  KH.  Jouissent  de 

loules  les  cire  ONStaïa  i'S  favur.ddc?  à  !a  terre, 
1 13.^  bout  inexcusables  d'être  altacliés  aux 
routines,  lté.  Sont  victimes  des  circoos» 
tances  contraires  aux  biens  -  fonds  ,  115. 
Exercent  un  monopole  envers  les  fermiers, 
1 17.  Sont  l'objet  d'une  considération  qui  n'est 
due  qu'au  mérite  personnel,  ibid.  Emprunte- 
roient  aisément  sous  tm  bon  régime  hypothé- 
caire, iGO. 

pnopniÉTÉ;  sert  de  fondement  aux  richesses 
sociales,  i,  p.  66.  Le  droit  de  propriété  est 
indispensable  pour  jouir  de-  avantages  de  la 
divinon  du  travail,  lti8.  Diilercnimeni  con'i- 
déiée  par  le  jurisconsulte  et  par  l'économiste, 
506.  Peut  exister  de  fait  OU  m  paroles,  507. 
Pourquoi  la  propriété  dtt  fonds  entraîne  celle 
du  produil,  ibid.  Doivent  être  éf,'alement  bien 
garantie»  l'une  et  l'autre,  508.  Fondée  sur  la 
nature  de  l'bomow ,  809.  Vaut  mieux  impar- 
failemenl  garantie  que  pas  du  tout,  510.  Est 
violée  sous  les  régimes  les  plus  réguliers,  ibid. 
Gouvernements  qui  ne  savent  pas  la  g  irantir. 
511.  Violée  par  l'imperfection  des  lois.  ibid. 
Par  les  agents  du  oénie  milifalro  «I  marftime, 
514.  Par  l'impét  imMile,  iUd.  Le»  eapliauz 
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ne  «crvfnt  pas  ilinf  les  lieux  où  elle  n'c*!  pat 
rpF[»ecir-e.  :;U>.  l>oil  i^lre  protégre  par  les 
mnMirs,  ibiit.  I.t  [  ar  rinHrin  iii.il  iln  |  oiiple, 
517.  Celle  des  terres  est  avaut^i^ciiFC  k  ceux 
m^mequi  n'en  possèdent  pa!>»  ibtd.  f.n  quoi  fa- 
voral  lc  aux  indi^enls ,  jAic/.  F.fl  viol.'cj  nr  les 
iéquisiiiaa8d'hoaimcs,523.  Par  les  pri\il<  ges 
5S.%.  Par  les  passcporls,  ibid.  Par  l'csclavii^e, 
KSS.  N*es«  p.i8  ai  i/Ticure  à  la  sociéié,  r»r»l. 
Viul<  e  dans  la  levëc  des  soldais  cl  des  ir.alo. 
lots,  II ,  p.  Gl. 

PROMi*T<s(les)  ;  sonl  de  diir<irontcs  natures, 
t ,  p.  ni8.  Qm\  classement  on  peut  en  faire, 

r»in.  Lcs^aitcifiiiiPS ''rôles  n'itran  i  t  p.i=  d'id'Vs 
neltcs  sur  ce  point,  .VJO,  c«  noie.  Acquises  par 
de*  moyens  honteux  n'augmentent  pas  les  ri> 
rhes'es  pr.|i!it|iieo  ,  r.-."2. 

rnoiT.iÉiÉs  CAIM  t  M  I  -  ;  il  y  en  a  qui  sont  en 
nx^mc  temps  foncières  el  moliilirrcs,  i,  j».  .N'27. 
Échappent  au  licc  quand  elles  sont  mobilières, 
5S8.  Comprennent  les  clientèles  et  les  cbafam* 
dises ,  5X9.  Sont  pl  :s  légitimes  que  les  pro- 
priétés foncières,  r>r.(). 

PKoraitrfis  roM.iÈRRs;  sont  qoelqaefois  en 
Jiv'm  '  temps  des  rapilaux,  i,  p.  r>tî7.  Leurs 
avantages,  528.  Sont  les  moiii»^  saert'e.v  de  toute» 
les  proprict«''« ,  .T/).  Ne  d»»ivci;t  p  is  en  être 
moins  respectées,  ibid.  Ont  donné  lieu  à  un  pa- 
radoxe, 5S1.  Sont  io*tituéc9  ponr  le  bien  de 
la  société  et  non  du  propriétaire,  '','2.  Le  pro- 
priétaire n'est  pas  seul  producteur  de  leurs 
produits,  8S4.  Un  grand  charme  y  est  «ttaff»^. 
ihid.  Leur  rfvoi.'i  n'ei^t  pn*  lu"  n«suré,  .*>rô. 
Seul  en  luUte  :i  la  (  lai  ai:e  el  au  li  e,  ibid.  ^o 
sont  fias  un  ^age  du  rt^sidencc,  ibid. 

nurnitrfes  nDcsTSiKLLEs;  en  quoi  elles  con- 
sistent, I,  p.  550.  No  sont  pas  iransmiesibles, 
.*)22.  Peuvent  devei.ir  la  matière  il'iui  cm:  ir.ii, 
535.  Composent  la  plus  saeri'e  d.'s  prupin-lés, 
ibid.  et  52Î).  Font  partie  des  richesses  natîo* 
noies,  527.  Quelquefois  violées  iudirnclcmenl, 
5â8. 

PSOrRIÉTiîs  MTTf.R  MRFS  ;  soni  d'une  l  alure 
très  particulière  ,  5âa.  i^eur  violation  devrait 
être  poursuivie  par  te  ministère  pnblic,  5ô6. 
ÎS'c  [leiivent  pas  être  perpéliir;]  '  .  rr.T.  F.lles 
vioieruicul  dans  ce  eus  la  litierlc  d  autrui,  i7»ic/. 
Devraient  être  transmises  à  la  TtMive  et  aux 
enfants  immédiats  <Ic  Ta-îieur,  riôS. 

PRISSE  ;  les  cunit iluilions  (juelle  a  payées 
n'ont  pas  fait  tort  à  ^on  industrie,  it,  p.  7â. 

wvMuc  (le)  ;  des  dépenses  qui  se  font  dans 
son  iniérël,  n,  p.  248.  L'économie  est  pour  lui 
ce  qu'elle  est  |iour  les  parliculiors,  'î.'.O.  Des 
entreprises  faites  pour  son  compte,  2.M.^  Cou- 
poromo  des  services  puhlics.  'i:Vi.  Fournit  aux 
dépenses  publiques  ,  2,53.  Unit  en  recueillir 
les  avant.iges,  ibid.  N'est  pas  jui'c  de  «es  dé- 
pendes, ibid.  Éprouve  <li^s  besoins  factices, 
258.  Pourvoit  seul  aux  dépenses  publiques , 
S6i.  yoyes  laSoeféré. 

prnLicisTM;  quels  hommes  méritent  ce  nom, 
I,  p.  30. 


OVAtrrt  DES  f wnMcm  s  forme  une  de»  con- 
ditions de  leur  prix,  i,  p. 


QCAimifs  'orrr.«Tis  et  orAîmits  nriiiit. 
OÉES  ;  ne  sont  pas  la  cause ,  mais  l'efTet  de» 
prix,  I,  p.  ."».'»:,.  De  quoi  ii-s  prix  il(  (  eiKlf-ni, 
iùid.  Ke  «ont  que  des  quaiitités  de  services 
productifs,  361.  Ce  qu'effet  sont  quand  il  est 
qur-iion  de  monnaies,  rîSH.  Ce  qu'elles  soot 
rclatucmcnt  aux  métaux  précieux,  3U3. 

urARAMTAmu;  aussi  funestes  que  la  peele, 
I,  p.  533. 

Qrrsn*T  ;  comment  il  explique  que  tout 
impôt  ri'toml.f  sur  les  propriétaires  foijcier-i, 
u,  p.  400.  Vérités  majeures  qu'il  a  prouvcci". 
5S0.  Son  histoire,  fWi\  en  note.  Voyes  Êcono. 

jjiisicK  du  XVlll'"  .iiècle. 

QltSTIOSs;  insoliililrs,  MO  doivent  pas  empé- 
cherqu'on  rie  prolile  de  (  ell<>s  qui  K>ot  déci- 
dées, I,  p.  58.  Quelquefois  mal  posées  pour 
empêcher  le  bon  fens  de  les  r<^goudrc ,  58. 
Kien  posées  sont  à  moitié  résolues,  180. 

QCBTELF.T,  auteur  belge;  cité  il  i'occasion  de 
raritbmétique  politique,  u,  494. 


R 


nATXAi;  son  erreur  sur  le  commerce,  i,  p, 
30t>.  Services  rendus  par  lui,  it,  p.  ôtiô. 
atAusBR  ;  signification  de  ce  mot ,  i ,  p. 

1Ô7. 

lECt^TTF.s,  OU  formule-:;  d'un  gra:  d  serricc 
dans  les  arts,  i,  p.  il9. 

pfrru.TCi;  toujours  iné'gnles  |  oi  r  ri'.  n'en'rr 
une  population  ïei.siblomenl  éjjal  ,  ii,  p.  l'.'i. 
Comment  st-  consommj'ut  celles  qui  sont  trop 
bbontbntes,  178.  Et  celtes  qui  sont  insulfisao* 
les,  ibid.  Raisons  de  ceux  qui  veuleut  réparer 
leur  il  <'t;.ilité  par  Oes  mesures  admii  islrjtive--, 
171).  bl  de  ceux  qui  préconisent  la  liberté  de 
la  culture  et  du  commerce  des  blés;  IHO. 

riÉi  oMn ?5=r«  ri  ni lyiTs  ;  décernées  p::r  !e« 
ac.-iili'inie-.  «Iillicullés  qui  s'y  reu*  onireol,  ii, 
p.  r)rt2.  Moyens  (le  lf<  rendre  plus  utiles,  t'Mrf. 
c»  note.  Quelle  en  la  medleurecl  la  plus  na* 
Inrelle  des  récompen-^ee,  55*.  I>e  quoi  elles 
pruvei.t  étie  <-on)|  (>-i  I  - ,  ô.","..  l'i'-i  unioires , 
iic  sont  mauvai>eii  que  parce  qu'elles  soot  mal 
appliquées ,  Ibid.  HonoriliqueB ,  coAteol  è  la 
8oei''ié,  ihid.  Ne  doivent  pas  consister  en  d*** 
exfinplions  qui  sont  des  privilège*.  5j".  Dis- 
tribuées il  tort  sont  des  maux  publics,  ibid. 
Toujours  mal  distribuées  jiar  le»  princes,  ibid. 
A  quelles  piTsonnes  on  devrait  en  remettre  la 
distribution,  r>'i8. 

Rtciivs  ;  administrations  instituées  pour  le 
recouvrement  des  impôts ,  ii ,  p.  419.  Régies 
inléreesérs,  raf'ure  lu.ichiavéliip'e,  V15. 

RÊr.LrMf'sTS  i)K  l'aîiviimsuijitiojî  :  dans  queU 
cas  peuvent  être  utiles  ,  i ,  p.  556.  Jusqu'à 
quel  p«)inl  ils  doivent  pouvoir  écarter  ~ 
industrie  insalubre  on  incommode,  bTtl. 

Ri^:>cliÉni- "i.Mi  >  r  ;  des  objets  «le  COOSOD 
tion,  a  trois  causes,  i,  p.  457. 

MMTB  ;  mot  qui  ne  donne  pas  en  français  i 
juste  idée  du  proBl  foncier  ni  du  fermage,  i*. 
p.  1  tS  n»  note. 

»niTF.s  prBLiores  ;  dans  qoel  cas  sont  d.ios 
la  circulation,  i,  p.  3t»5. 
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DES  MATIÈRES. 


REKTtr.fts  DE  L*tTAT  ;  ne  reMituent  pa»  au 
conlribu.-iblc  par  leur?  acIi.'itA  le»  iiUer^l*  «le 
leurs  pr^tf,  il ,  p.  432  et  Ar»fi.  Ne  sont  nonr 
rien  aans  les  inan<ruvres  de  l'agiolape,  4  VH. 
Sont  du  parti  de  celui  qui  paie  exuctement 
le»  arrc^rages,  I.e  gain  qui  résulte  de  la 
haus»e  de  leurs  rentes  est  uue  perle  pour  le 
contrihiiable,  4t>l. 

REPRÉ'-f.TiTAKi»  DC  PKrpLK  ;  le  Tolc  des  sub- 
side» n'était  pas  autrefois  l'objet  esscutiel  do 
leur  r<''Uiiion,  ii ,  p.  7>'0. 

iiepiiÉsr.!<iTATiP  (RouvernemenI);  son  origine. 
Il ,  p.  3"0.  Comment  le»  prinecs  absolus  se 
rcs(»lvent  h  l'admettre  ,  7H\ .  Ke  met  pa»  h 
l'abri  d'une  mauvaif^c  administration  linan- 
cière,  TTii.  Comment  on  y  itillwe  sur  les  voles, 
âllL.  Peut  aulori«cr  un  impAl  inique,  300. 

RCPHtsenTATioN  TiiÉATRALB  ;  produit  imma- 
tériel supérieur  à  beaucoup  do  produits  ma- 
tériels, I ,  p.  îML 

KtprBi.iocE  iicLVtTtorr  ;  pourquoi  n'a  pa» 
été  garantie  par  sa  neutralité ,  ii ,  p.  385.  en 
note. 

Bfipi'BMQCKs  iMAOnAinF.s  ;  crfcurs  de  ceux 
qui  les  conçoivent,     p.  ±< 

RtsenvES.  dans  les  banques  de  rirrulation; 
pourquoi  nécessaires,  i^  p.  Celle  de  la 
Banque  de  France,  ibiri. 

REioi'Rs  ;  ce  que  si{;niGc  rexpre>'Sion  faire 
de»  retours ,  i_j  p.  ô(>9.  C.'tractérisé»  .  -tri». 
L'essentiel  est  la  valeur,  non  l'cspcce  des  choses 
dont  ils  se  composent,  îtffî^ 

REVETic  AjiTireL;  somme  des  profils  d'une 
année,  ii,  p.  IIL 

REVENU  natiomal;  est  la  somme  de  tous  les 
revenu»  recueillis  dnns  une  nation  ,  ii,  p.  IIL 
Kgale  la  valeur  bnite  de  tous  ses  produits,  ibid. 
Celui  de  l'État  ou  du  gouveruement  u'en  fait  pas 
partie,  IL 

REVEMCs  ;  leur  propriété  doit  être  jgnrantie 
comme  celle  du  fond» ,  i ,  p.  508.  C  est  leur 
importance  et  non  l'abondance  des  métaux 
l'récieux  qui  favorise  les  ventes,  r>67.  Quelle 
en  est  la  source  première,  ii ,  p.  1.  Ils  pro- 
viennent de  la  vente  d'un  service  |  roductif , 
i  Ne  sont  caractérisés  qiuî  par  leur  origine, 

Mécanisme  de  leur  disliibulion  ,  Ils  se 
composent  de  diverses  sortes  de  profits ,  ÎL 
Sont  tous  fondés  sur  quelque  production,  !L 
11  en  est  de  plusieurs  sortes  recueillis  \>nr  la 
même  personne,  H.  I^a  monnaie  ne  fait  pas 
partie  acs  revenus,  ibid.  Sous  quelles  formes 
diverses  on  les  reçoit,  IL  Ne  »c  multiplient 
pas  par  de  doubles  emplois,  JIL  Comprenneiit 
des  (>roduits  de  la  durée  la  plus  courte,  12. 
Comment  doit  s'en  calculer  l'importance,  ibid. 
Mesure  de  ceux  qui  se  consomment  imrr.édia- 
lerocol.  iô^  Et  après  une  vente  ibid.  La  doc- 
trine de  railleur  injustement  combattue,  lA, 
Elle  est  fondamentale  en  économie  politique, 
ibid.  L'importance  d'un  revenu  varie  inces- 
samment, IIL  Comment  il  est  possible  de  les 
évaluer,  LL  Causes  qui  y  iniluent,  iâi  Dans 
quelques  cas  un  revenu  incertain  est  cédé 
pour  un  revenu  fixe,  2iL  Sa  valeur  réelle  in- 
flue sur  sa  valeur  d'échange,  21.  Revenus  ac- 
quis par  la  faveur,  fiL.  Ce  qui  détermine  ceux 
que  l'on  tire  de  ses  capitaux.  ÛL  Doivent 

II. 


poiirYoir  aux  consommations  courantes  et 
aux  pertes  futures  ,  23iL  Ceux  qui  rendent 
les  éiitliii'semeiits  publics  souveiit  inférieurs 
à  leur  utilité  réelle,  ^T,  Le  revenu  général 
a  sa  source  dan»  les  fonds  productifs  de  toute 
la  société,  SlilL  Ils  ^ont  la  source  renaissanto 
qui  fournil  les  impôl«,  3î)">. 

Riiiîi  ;  sa  navinatinn  gênée  par  la  police 
française,  i_,  p.  5^9.  en  noie. 

Ric«RDO  (David);  lire  des  conclusions  que 
l'expérience  ne  confirme  pis  toujours,  i,  p.  46. 
Asburc  que  les  impôts  ne  font  pas  tort  à  la 
production,  él.  N  admei  pas  les  produits  im- 
matériels ,  ÎML  Ses  discussions  a\ oc  l'auteur 
sur  le  mot  rairttr,  \  \  T>.  en  note.  Croit  que  le 
travail  est  productif  et  non  la  terre,  9ifi  Et 

3 ne  le  profit  foncier  ne  fait  pas  partie  du  jirix 
es  choses,  StH.  Sa  doclrine  fondée  sur  «les 
abstractions,  'iUL  Troj»  vantée  par  M.  Wac 
Cullocli,fdid,  en  note.  En  quoi  cl:c  est  bonne, 
ibid.  Se  méprend  sur  l'effet  de  la  demande, 
SfiLi  Combattu  à  l'occasion  des  causes  qu'il 
assigne  à  la  valeur  de  l'argent,  jOti.  Injuste 
reproche  qu'il  fait  i  l'auteur,  413.  en  note. 
Comment  il  propose  de  soutenir  la  valeur  d'uue 
monnaie  de  papier,  A.-i3  Reproche  qu'il  fait  à 
l'aulcur,  p.  G8,  en  note.  Cité  .'i  l'occasion 
de  la  liberté  du  commerce  des  blés,  aîL  Son 
erreur  au  sujel  du  profit  du  fonds  de  lerre 
(rent)  signalée,  >08.  l  ui  et  ses  partisans  af- 
iirment  que  l'impôt  esl  entièrenr.eiit  payé  par 
le  consommateur,  -44 lO.  Reproche  qu'on  peut 
faire  h  son  école,  ibid.,  en  note.  Suppose  qno 
l'industrie  esl  loujour*  eu  proportion  du  capital, 
407.  Critiqué  sur  sa  doctrine  de  l'impôt,  422, 
Préfère  avec  raison  que  les  dépen^es  de  la 
guerre  soient  acquittées  avec  rim].ôt  plutôt 

au'avec  l'emprunt,  ifîfl  et  4(11.  Criticpié  sur  sa 
octrine  relative  an  profil  foncier,  .%(î I .  Ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  l  économie  politique.  fiCt. 

mens  (le)  :  moins  attaché  nu  sol  que  le 
pauvre,  p.  aSi  Oisif,  n'est  pas  si  favorable  h 
ta  production  que  le  producteur  immatériel,  ii, 
p.  lli.  Son  industrie  ne  fait  pas  concurrence 
h  celle  du  pauvre,  ±13.  Dépense  d'autant  plus 
qu'il  produit  davantage,  ibid.  Sa  consommation 
moins  importante  que  celle  des  pauvres,  *»!  A. 
Quel  bon  emploi  il  peut  faire  de  ^^•n  bien,  gr»S. 
Lois  somptuaires  rendues  en  sa  faveur,  2U). 

nicnELiEC  (cardinal  de);  n'a  jamais  pu  faire 
prospérer  une  ville  de  son  nom  ,  ii_»  p.  i'.'V. 
Comment  il  s'exprime  sur  les  impôts  de  sou 
temps,  570.  en  note. 

RicHKHoirr  (Alexandre)  ,  auteur  judicieux  ; 
cité  h  l'occasion  de  la  prospérité  des  villes  de 
Glasgow  et  de  Paisley,  i_,  p.  ÎmT». 

KiCHES«r.  ;  terme  mal  défini  jusqu'il  nos 
jours,  I,  p.  ifî.  Évaluée  en  monnaie  ne  sup- 
pose pas  la  présence  de  la  monnaie,  Tfi^ 

richesses;  peuvci.t  être  consi<lérécs  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  pu- 
blic, I.  p.  IL  La  question  de  leur  origine,  es- 
senlielle,  iâ.  Le  désir  d'en  acquérir  de  légi- 
limes  est  favorable  a  la  morale,  àîL  Caractère 
qui  constitue  leur  légitimité,  5<L  en  note.  Pour- 
voient i  nos  besoins,  gô,  L'ex|;K)silioo  de  leur 
nature  ne  préjuge  rien  sur  leur  quantité,  6(L 
Se  mesurent  par  la  valeur  des  choses  po»c6- 
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dée*,  fii  Comment  clic»  sonl  criées,  IS.  Ne 
tont  augracnlécs  ouc  par  la  production,  2ùS- 
peuvent  ^tr<:  produites  autrement  que  par  le 
travail,  SIS.  Sont  en  proportion  de  la  chose 
qu'elles  doniicnl  le  moyen  d'acquérir,  rîCS. 
Leur  accroissement  a uj^nieute  le  luon-êirc  des 
familles,  Z'M.  Classilicatiou  erronée  que  l'un 
en  a  faite,  .ViO.gn  note.  I^i  violence  ou  la  fraude 
n'eu  crée  point,  Tt'I'l.  Ne  sont  pas  le  résultat 
d'une  pensée  unique ,  .V»5.  Ne  cou«.islent  pas 
seulement  en  métaux  précieux  ,  MiU.  Ne  scme< 
surent  pas  par  compar;ii?on  avec  d'autres  ri- 
chesses, allfi*  Leur  \r.iic  nature  !-ipàal<*e  par 
les  scclalcurs  de  Quesnay,  u,  p.  ^'  O- 

RictiKsses  SATi  RELLB*  ;  «  aracterisécs,  i,  p.fLL 
Ne  I  euventctreni  multipliées,  ni  épuisées,  UIL 
Sont  ce  que  quelques  auteurs  a[ipeilent  valeur 
d'uti!tlé,QlL  Pourquoi  ne  'C  con>omrocut  pas, 
II,  p.  l'.'S.  Ratlachées  à  la  doctrine  de  la  me- 
sure des  richesses  par  la  valeur, 

RU'nFS.<ïr.8  oi.i  PABTict  LURs  (le.:);  ne  gc  gou- 
vernent pas  suivant  des  luis  générales,  i,]>.  fL 
Dai.f»  quels  eus  favorables  et  dans  quels  cas 
contraires  ù  l'iulérél  général,  11  et  2t!IL 

RICHESSES  sociales;  caracléri.'ées,  i,  p.  Qi. 
Su[  i  «sent  l<;  droit  de  propriété,  ibi'l.  Sorit  les 
seules  que  puisi-e  étudier  l'économie  politique, 
GkL  Comprennent  les  terres  (  ullivaMes,  ihid. 
On  ne  peut  comparer  deux  portions  de  richesses 
q^e  lorsqu'elles  sont  en  présence  .  71 .  Aug- 
nki'i.lrnl  ou  diminuent  en  chaii;;eanl  de  lieu, 
ibid.  On  ne  |»eut  eoinj>;irer  celli'>  de  deux  na- 
tions, 12.  Sont  iLdéfiendnntes  de  la  nature  des 
subslanees  où  elles  résident,  liL  Se  composent 
du  foiid*  productird'uuc  nation^  t  M .  Talileau 
f>ijofili(pic  qui  comprend  toutes  le*  ri<  lies>es 
sociales,  1 1^.  Ne  dépendent  pas  de  l'estime 
que  chacun  fait  de  la  chose  qu'il  possède,  Soi. 
Sont  d'.iiilar!»  plus  (•raniles  que  les  choses  sont 
A  iius  prix,  !>(j8.  Ne  sont  (>uint  en  raison  de 
la  quantité  de  la  monnaie, 

niviKRKs  (la  uavigati(Mi  des^  ;  son  économie, 
l,  p.  IL2îL  Ses  incouvéuie;it.<-,  âil^I'ius  pros- 
père A  b  rVinc ,  328.  Diflicultés  qu'elle  pré- 
sente, Uj  î'.  ïdHL 

nniifcT:  son  erreur  sur  les  éthanj^cs, 
p,  Ti'.' ;,  rti  I  Ole. 

RuioERER  ;  (  (kmbuliu  au  sujet  de  l'inii  ôtpro- 
gics.-if,  p. 

r.oi  DP  r.oxr  ;  sommes  que  son  berceau  a 
coûtées  à  I  I  ville  «le  Paris,  u  ,  p.  5'.) I . 

R.itiii".-  (.u.cieu?);  leurs  «iqueducs  ,  monu- 
meul«  <lo  leur  ignorance,  ii .  p.  îiiL  Les  titres 
p»  rNO..f.e!s  qu'ils  ilécer uaient,  l)ûune  rérom- 
1 1  t.sc  i.at.o'::.lt .  T^'tfi. 

f.r.'t  oR:  «loui.e  un  documeiil  sur  la  fortune 
(les  MeJu  ji,  1 ,  p.  Ai?t. 

r.oi:s?F.Ar  (J  -J  );  réfutation  de  ses  diatribes 
coiitrc  l'iLduslrie,  i^  p.  IlL  Ses  déclamation? 
t("  tre  la  p  ropriété  uTulérs.  ZilliL  Son  erreur 
relativement  i\  l.t  m.rche  de  la  puiiulalion, 
lij  p.  118,  en  tioh  .  Kt  à  l'inconvénient  des 
grandes  ville*,  l'A\.  Vful  qne  le {«ouvorncmcnl 
b'oppoic  aux  a*  I  untiilalions,  ILLL 

ROt'TEs  ;  en  Fr.K.ce,  ue  peuvent  pas  être 
bonnes  avec  l'^idniiiiislration  des  punis  et 
chaus»ét<,  1^  p,  TtV.K  en  uolc.  Leur  h;iule  im- 
portance, iLi.  r*  I^îâ..  Sont  nécesjaires  à  b 


communication  des  pensées,  SUSL  Cr(k>nt  une 
valeur  aux  ai  brcs  des  montagnes,  Com- 
ment cette  valeur  est  distribuée  d.ins  lu  société, 
ibid.  Les  routes  sont  de  différentes  classes , 
ô().1.  Doivent  être  entretenues  par  les  province» 
qu'elles  traversent,  3o6.  Mais  le  premier  tta- 
blissemenl  de  celles  de  première  dusse  ne 
«loil  pas  se  faire  aux  (rais  de  la  province,  ibid. 
Sont  mieux  enlrclenues  par  des  entreprises 
que  par  des  corvées,  007.  Pavées,  ne  con 
viennent  qu'à  un  peuple  et  à  une  administra- 
tion négligents,  T^iH.  Préceptes  pour  les  avoir 
bonnes,  ibid. ,  en  note. 

RovAGLio,  horloger  du  pape  ;  anecdote,  L 
p.  5n. 

RinronD;  ses  soupes  ëror.omiques  ne 
î  doivent  pas  être  adoptées  babiiuellemeot,  ii, 
'  p.  14.%. 

rissie;  pourquoi  les  capîtr.iix  y  rendent  do 
gros  f  rolits,  ii ,  p.  Sous  quelle  forme  les 
Anglais  lui  font  des  avances,  liQ. 


SAcnr.,  des  rois  ;  voyez  Couronnement. 

sACRirtces,  des  anciens;  ne  seraient  pas 
praticables  de  nos  jours,  i^  p. 

SAPitA:<  ;  sa  quantité  produite  est  en  raison 
cnmf  'osee  de  la  demande  et  des  frais  de  pro- 
duction, u  p-  ^ji^ 

SAC.ESSE  ni:s  siècles  ;  ridicule  de  cette  ex- 
pression, il  p. 

SAiNT-Ai  BW  ;  ses  erreurs  relativement  aux 
emprunts  publics,  iij  p.  ir>6. 

SAiriT-cHAMANs  ;  champion  de  la  bal  ince  du 
commerce  ,  i,  p.  ^'^>^  ,  en  note.  Ses  reproclu-s 
à  l'auteur  ftir  la  question  du  luxe,  ii,  p.  HA, 
eu  noie. 

sAi^T  cPicQ  (de),  minisire  du  commerce; 
pense  que  les  traités  de  commerce  ne  sont 
plus  vie  notre  époque,  ij  p.  tUO.  en  noie. 

SAiMT-cnÉGoini,  pape:  contribuliou  qu'il  ti- 
rait de  l'r.incc,  i,  p.  iH. 

sAisi-^iMo.i  («lue  «lel  ;  cité  ;i  l'occasion  de 
Louis  \IV,  iij  p.  530.  m  noie. 

SAiNT-siïioMK.!«s  ;  Icurs  doetrines  sont  appré- 
eiéo  dans  ï'IIixtoire  de  Ihcoiicmiie  politique 
de  M.  Clanqui,  Ui  P-  *»"(>,  en  note, 

salairk;  s'est  la  part  que  l'ouvrier  obtient 
dan-  la  production  'i\  laquelle  il  <oi. court,  Lk 
p.  ÎLL  ilépend  ju<qii'.n  un  certain  point  des 
usages  «lu  pays,  p.  âiel  liL  A  la  tAclieou 
aux  pièces,  IjL  Fqiiivaut  à  celui  à  la  journée, 
iL  Par  qnelli's  en  constances  «léterminé,  ibid. 
Ce  qui  re;;le  ceuii  du  simple  maiiouvruT,  AlL 
Kl  de  l'homme  de  métier,  Tous  les  proliis 
qne  prociueni  les  services  productifs  sont  de- 
I  salaire-,  M^- 

SA1ANGAM-;  le  nid  de  cet  oiseau,  recherché 
en  A>-ie,  ne  paie  pas  ses  frais  de  produrlioii 
eu  Kur*t|  e,  ij  p.  oTtG.  en  note. 

SAi  rf.Tnr;  droit  d'enlrér  ridicule  auquel  il 
est  snjej,  p.  li\)T\.  en  tiole.  I.'admii.i  iratioa 
n'est  pas  inlére.-sée  à  l'acheter  au  plus  bas 
prix,  IL,  p.  HiiiL 

SANDWICH  (îiev) ;  p.Tvs  aulrefois  .vuthropo- 
pliage,  aujourd'hui  civilisé,  i,  p.  IULL 
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avn.r.'i^o  <L'  te  f<ois  (Km-  les  cliar- 
l  ei.ics,  II,  p.  liii  «?>i  note.  L'impôt  nuit  :i  ceux 
qui  eu  fuiil  iis;ii;e,  ibid. 

f  At  VAGr-  (i  <"'.:|'li's^;  le>  hommes  y  «onl  moins 
fnvU  ']iic  il.i..»  I  Llid  civilisé,  p.  i^L  tll  plus 
cuirnmpiiî;,  [li  On  trouve  the/  eiiX  Li  »i;ii'e 
clt'5  irttis  ()p<'r.iliiii  s  >e  compu-e  l'imluî- 
ti  10,  !'(».  Soiit  <lcs;iii4w  A  tlispiUiilli»;  (k*  l;i  sur- 
lace  tlo  1.1  t<Mn',  l.'iti.  N'épr.nivi  iit  pas  le  be- 
soin (les  cl:u-es  ïcs  plus  uli c,  li.ilL 

ravast?;  haLJ.qui'li|tier>)iS  llatU'ur^,  les  bcicn- 
cc*  ne  le  sont  jamai-,  i,  p.  iiL  Ce  <pit  maïupie 
à  leur?  calciiL-  <'cu..oini'|  ir-,  â2L  l.n  ipioi  li?i.rs 
Iravaut  *^n-\ei.l  i'ii.dii^-triL',  Ainiiii-s  «le  la 
I  lus  iio[ile;tfnlii!iiiii,lii.  Soi.t  seul<-ni<:m  muitis 
itji.firaiils  que  d'aittres  li  imni'  à ,  iiiL  Ne  .<o.il 
pa-ï  avrn  e^  ili-  leurs  ImiiK're'î ,  liiL  l.'*iir  nMe 
<l.;ii«  la  p!i»i|iK:lMii  ,  1  Li.  Qwl  Oïl  roljjel  «le 
leiii  s  Jravaux,  li,  îl^L  l'iu.rqim»  plus  iiniver^cN 
«laiis  rai!lii|iiité,  .*i  V.  PuuKpiui  sont  de  ni^ilio- 
crcs  eiilrepiciieurs  iriiidu-ii  ie,  iLL  f  eiirs  .-er- 
\icrs  ne  *e  coiisommont  pa--  p.ir  l'iifa;^o  qu'on 
eu  lail,  îiiL  S(int  iiv  diiK  lemeiit  ré!  ri  bues,  riT. 
ronitiieiil  iU  iliri,:;eiil  los  arts,  oiL  I.'imprnne- 
rie  a  uui  à  leiir>^  prwlii!*,  ibid.  Ua.iS  q"ti'l.>  cas 
il.4  suiit  p*  rsoniielloiiieiit  couMilté*,  .Vj.  Kxeiii- 
|>[<>(J'iin  ?crvice«|u'ils  ont  ror.dii  A  nu  teiiiliirier, 
tf'iit.  i  ti  rnte.  Pourquoi  i!s  iracqiuert'nl  pas  de 
Im  in.  e  l  oiume  'a\aiils,  (X), 

SAV  \l.onis),  di;  Naiile»;  a  clioroîi^  h  di»i!i,or 
un  rnnyoïi  d(r  mesurer  les  va!-  tu  s  ,    p.  (>'»,  eu 
«"/r.ta;  innven  n'rsl  eiicoreipie  la  valeur  éch  ui- 
•jtMlilf' .  H'id.  C.i.'é  à  l'uccastou  du  lë^iiue  culu 
liial,  liiii,  cil  vole. 

>r.»inLz,  .'inteiir  allemand  ;  reproduit  le  «y*- 
liMue  «le.«  écoi.omiïles,  J».  iii  l.  eu  noie  Pré- 
1ère  l'exploilalioti  des  lerniiers  a  rrjle  «le« 
)•! oprielaires ,  ±">7,  <•»  mie.  Prol'osïeCi.corclca 
doctrines  de  Oiie-iiay,  ii,  '>.•>?>,  eu  vole. 

fcirscti»;  sont  les  l»a«es  de  l'indusd  ie,  iiL 
l.ile>  lui  !-o!il  coij^^lamiiii^iil  uéce^^aiies  , 
Soj.t  l'objei  de  la  plus  iinlile  amliilion.  lii  Kn 
quoi  cou>i<lenl  leurs  ap)ilica(ions ,  lii.  Leurs 
riKli'iiis  *<•  propaçjeiil  pln-^  lacilemotil  que  le 
jugement ,  ÎJS.  Sont  pcrrei  (ii»:,iiés  par  t-inle 
de  la  divi'iDn  du  travail,  li  t».  Eu  quoi  favo- 
rallies  à  l'ii  diisli ie,  ii,  p,  à2.  Se  sui)'livi''enl  a 
mesure  qu'e  les  s'<  leiid»'til,  âlL  En  quoi  ceMo 
Mil)divi'ioii  ps|  favor.ib'e  :\  leur*  pr(';;ré<,  ii, 
l.e  irs  succès  dar;?  le  cuius  de  îa  lévxliiiion 
française,  W).  Elèvent  l'âme,  ibid.  Leur  olojje, 

fcir.scr.s  Mon\i.F.s  et  pomtioiks;  foiMlement 
de  leur  c«'rtilude,  Li  P«  ?L  Leur  clas-e  siqipri- 
inée  à  tort  dans  l'Iusliiut  de  I  raiice,  9^  «h  iiotf. 
t>  qui  caractérise  leurs  [uoi^n  s,  Hi,  En  quoi 
elli's  dillcioitt  de  l'art  d'admii:i*lrer,  ^  Ne 
SOI, l  que  rexjtérionce  sysl<  iiiatisée  ,  N'^ 

iwuvcnt  être  suppléées  par  la  pratique,  ^ 
'leuvesde  leurs  progrès,  r>7 1.  Leur  applica- 
tion à  nos  he-iiiu  ,  il,  |>.  lii 

fClEJiCES  PllYSIOlES  LT  MATUÉMATIU'  F.S;  pour- 
quoi se  pcriectioniieiit  avant  le*  sciences  mo- 
rales et  I  olitiqucs,  ij  p.  8* 

SECOCKS  ^cuLlcs;  rigoureusement  la  société 
n'en  doit  point,  ii,  p.  ô.)S.  Pourquoi  ne  dimi- 
Mueiil  pas  le  nomhrcdes  indigents,  r*tU). 

sÉCi  I»  (:c  comte  de);  cité,     p.  Sfi,  $n  mtc. 


•Et;  «a  valour  exag^rùc  par  des  mojco^ 
forcés,     p.  tSL 

sEsiKNccs;  on  les  met  on  rAservo  *ai!s  qu'il 
Foil  Li-  oiu  de  règlement  pour  cela  ,  Li  P-  ^ 

siMon,  pro!e>seur  d'écoiiomie  [)olitiqiie  à 
Oxford;  cité,  i,  p.  13,  en  mie.  ijjh 

stN-CAi-nÉ;  en  cpioi  eott«iamiiali!e,  L  .'iOO. 

SERVAGE  Di:  LA  CLf-UK  ;  îon  origine,  q  *2t<i. 
Sa  duri-e  jusqu'à  no»  jours  ,  'Iti^N.  Était  uiio 
aiuélioratiourclalivctneiil  à  l'ociavajje  antique, 
'j-i'.t.  Se  change  en  Russie  contre  des  baux  a 
ferme,  ^"K),  en  vole. 

si.p.vicE  FoNcii.n  o'i  rendu  par  un  fonds  de 
terre;  donne  nu  prolit  (pund  li-^  besoii  «  des 
hommes  le  réclament,  ii^  p.  ÎLL  l>os  terres  du 
<".lo"-\V)uç;cot,liIkeH  noie.  Des  torres  qui  lOiTer- 
me:  ides  mii.ei.ili.  l/olfre  qu'on  peulta  redu 
service  loin  ior  est  nécoésairemciit  bornée,  ilfî. 

tF.nvicP,  pRoDtciir  or  fonds  de  ikhiu:;  e» 
quoi  il  coufiste,  i,  p.  iii^  ('oinment  on  fteul 
l'évaluer,  Jouit  quelquefois  d'un  moj;opole 
iialtirel,  âCI . 

si;iivicKs  pi-:r«on:«i:ls',  la  consommation  qu'on 
en  fait  est  la  p'iis  r  apide  île  toutes,  u,  p.  iÎjlL 
La  valeur  «lont  ou  les  paie  est  peidui'.  mais 
non  l'avantage  qu'on  eu  a  n  iirè,  ^i.it>.  Quelle 
est  leur  valeur  naturelle,  ibid.,  eu  mie. 

SI  n\ ICI  s  i-noDicTirs;  raracierisés,  p.  I  \Z. 
On  ies  ai  liele  en  prenant  a  loyer  le  fonds  d'où 
ils  sortent,  p.  1 1  \.  Smit  <pi«'lquchtis  achetés 
par  des  eiitrepreneiirs .  quelquefois  |>:ir  des 
cou><»mm.iteurs,i7)/(i.  Ont  un  prix  eourant,iô/<i. 
Sont  consommés  dans  la  production,  1  UL  Le» 
écoiiomisi  r  est  un  prourès  qui  neioiite  rien 
aux  pro  lucteurs,  |  LîL  CoiMonl  même  au  pos- 
Sfsseurdu  luiids,  1^1 .  Sont  la  seule  clto'^c  dé- 
liniliveme:  t  cunsomniéc  datis  la  pi  odut  lion  , 
\7Kt.  Dans  quels  cas  joui'-enl  d'un  monopole 
nalnri  l,  lîiil .  (auix  d'un  ;;ranil  artiste  font  for- 
li  nienl  payés,  fiid.  La  vali-ur  («ar  eux  pn.iluite 
e-it  la  source  de  tous  les  revriiu--,  ii,  p.  "2.  Sont 
doniaïuiés  en  propoiliou  df  la  demande  (pi'on 
fait  des  produits  auxquels  ils  sont  propres,  UL 
Sont  (jueiqucfois  vendus  comme  un  revenu 
li\e,  iiiL 

fP.STi:RCE  ;  évaluation  de  cette  monnaie  ro- 
maine, 1^  p.  miL 

n.TU.R ,  de  Paris;  n'a  pas  ihang<^  depuis 
Pliiliftpe  Auguste  ,  j ,  p.  t  H-  Prix  moyeu  de 
colle  (pjantilé  de  blé,  ibid. 

îÉviif.s  (manufacture  «le  potcclaines  de); 
onéreuse  à  l'Etat,  ii,  p.  âiL 

SLvui.iiT,  écrivain  des  Élats-L'nis  ;  cité,  p. 
.'!*(). 

siiÉnips,  en  Atr^lctcrre;  sotmiis  5  une  amen- 
de quand  ils  refusent  leur  nomination,  il,  p. 
t>5. 

siMOMT)  ;  son  voyav;e  ea  Italie,  cité,  ij,  p.  2L 
MNCLAir.  i'sir  John);  a  donné  une  <tati$liquo 

trop  détaillée  tli;  rKco«'-c,  ii,  p.  tS.iJ. 

fiM-ccHKs;  leur  oii^iin-  et  leurs  abus,  il,  p. 

g.'i7.  Sont  le  résultat  d'un  marché  frauduleux, 

2tK). 

5ISM0ND1  ;  n'admet  pas  les  {>roiluils  iramaté. 
rii-is,  1^  p.  !U).  ï»i  '-  objec  lions  contre  'e  travail 
tics  m  icliii  e-i  réfutées,  IH8.  Cilé  au  sv.yA  des 
mé|  il  ies  de  Toscane,  ^30,  en  mte.  SvaX  avec 
rai^•on  que  la  classe  ouvrière  soit  protégée  par 
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les  lois.  II,  p.  5û*  Cilé  k  roccasioo  du  prêt  1^ 
iiiK^riM,  blÂmé  par  les  iliéulogiens  catholiques, 
ÏA.  Descrif  lion  qu'il  fait  de  la  campugue  de 
Rume,  Ui5.  Et  de  refTel  des  substitutions,  de 
tiM'-me  que  du  droit  d'atuesse,  ibid.  Combat  à 
tort  le  principe  de  la  popuLitiou .  {3&^  Com- 
battu nu  8tijc>t  des  cousommatious  improducti- 
ves, 2ûâ  et  201).  cl  de  l'iuduslrie  du  riche,  iJJL 
El  des  secours  qu'il  réclame  en  faveur  des 
ouvrier» ,  Slii.  Cité  au  sujet  des  progrès  de 
l'oixinomie  politique  au  moyen-Age,  Cun 
fond  celle  science  avec  l'art  de  rada)iui<)tra- 
lion,  ftlH. 

Mimi  >  Ailam);  .'.tlaqué  tous  les  jours  encore, 
I ,  p.  ûiL  l)<î>i<;ii<*  la  valeur  rcliangeablc  des 
rhosescomirio  le  fonderarul  de  la  richc>>e,  (ilL 
A  mt^connu      produits  iramaU''riels,âiL  N'em 
itloie  qtic  le  mot  irav^ul  pour  désigner  toutes 
les  opérations  de  riudustric ,  ilL  Sa  philippi- 
<|ue  t  outre  la  |  rodigalilé,  ItiU.  A  fait  remar 
qitcr  la  piiissance  du  travail,  l(>^.  Lui  attribue 
à  tort  l'action  de«  causes  naturelles.  16t.  I\e 
ronn;Jt  le  pouvoir  productif  de  la  lerre,  ±L2 
Et  mi'c  oiiiiail  celui  tLi  capilal,  iilô.  Avait  re- 
marcpK-  les  faits  -lur  l<■^quels  ilicardo  se  fonde, 
21".  Cité  au  ^ujt»l  d'une  sottise  du  gouverne- 
ment anglais  re  alivcmciit  aux  munnaies,  41. 'î. 
Propo  t;  le  travail  pour  me>urc  des  valeurs, 
4±L  r,onï^iil<Te  sa  valeur  absolue  cl  non  sa 
v.ileur  e'cli.ii.gfabîe,  iÈl.  Ciiù  à  l'occasion  de 
émi^rulin  1-,  alîL  Son  erreur  en  repreMMilanl 
tout  numëf  .iriî comme  porti  jii  de  capital.  M»^ 


producteurs,  Son  état  a  changé  Li  face 
de  l'univers,  Est  nécessaire  a  b  divisiou 
du  travail,  4!)fL  Et  au  dcvelopperocut  des  lu- 
mières, ibid.  L'état  de  société  fait  que  chacna 
(iroGle  de  l'expérience  de  tous,  Aft7.  Nous 
doiiiic  des  besoins  et  les  moyeas  de  les  satis- 
faire, ibid.  Pourrait  subsister  sans  magistrat?, 
muis  non  sans  producteurs  de  vivres,  ii .  p. 
âilL  La  possibilité  de  communiquer  ea  e»l  le 
premier  fondement,  ôûL.  Elle  est  intéressée  à 
favoriser  l'instruction  générale,  liilL  Instruc- 
tion dont  il  lui  convient  de  faire  les  frais, 
Ses  progrés  oui  accru  les  dépcuses  publiques, 
ô'i't.  Les  effets  n'y  sont  jamais  in>tanlanés. 


eu  mie.  Cité  et  cuiubuttu  au  sujet  d'js  profes 
sioiis  lucrative*,  ii_i  p.  ^  Conib.illu  au  sujet 
di.-s  i  rxlits  capil.ttix,  -Lî.  Son  opinion  sur  tes 
gr.iiiJcA  prupriéié*,  KW>.  Pense  à  tort  que  le 
j^rolit  de^  terres eht  d'une  autre  nature  (pie  les 
proiits  du  travail  et  du  capital,  1 10-  Vérités 
iniportanles  prouvées  depuis  qu'il  a  écrit,  LLL 
lîecoram.inde  (a  consotnm  itioo  d'objets  dura- 
b)e'« ,  tt50.  Quelles  sont  les  seules  fonctions 
qu'il  allribue  aux  gouvernements,  t!(iU.  Pense 
.'t  tort  que  les  établi^.>cmcuts  publics  doivent 
tous  pouvoir  payer  leurs  frais.  jlK"»,  en  note. 
Approuve  rim|i6l  progress'ii",  r»?)".  .V  distingué 
les  luis  de  l'économie  poliliquu  de  l'art  de 
gouverner,  Ili^ll->ire  de  t  e  philos  iplie  , 

■'■■'iS.  Online  do  son  ouvrage  de  la  Richesse 
ilex  Natioiix,  ibid.  Son  voyage  eu  France, 
Est  inlroiiuit  dans  la  société  des  écouomistes 
fia!.v  >is,  ibid.  Vent  dédier  son  ouvrage  à 
Quesna  j ,  ibid.  eu  note.  Sa  retraite,  afilL  Eloge 
cl  critinni!  de  son  ouvrage,  r^id.  Injustes  cri- 
tiques de  Mae  Cull«»ch.  ■^V^I  -  On  lui  donne  des 
fonctions  indignes  de  lui,  5(i2.  Parties  de  l'é- 
conouiie  politique  qu'il  a  imparfaitement  trai- 
tées, ."iTtl. 

souBiuncTs ,  ajoutés  par  Bonaparte  au  nom 
du  ses  serviteurs,  ii,  p.  âaiL 

SOCIÉTÉ  (ia^  ou  le  public;  tes  intérêts  ne  se 
conrondcnl  pas  toujours  avec  ceux  des  parti- 
culiers, 1^  p.  ÏL  t'.e  q  l'f^lle  était  chez  les  An- 
ciens, lii.  La  plupart  de  ses  maux  sunl  renié» 
di.ib!es,  Seul  moyen  qu'elle  a  de  n'élre 
pas  dupe  des  charlatans,  ibid.  Se  mtii.lient 

tiar  un  coniujerc<î  de  bons  olUces,  .*>'>.  .\git  sur 
es  écrivains  ipii  rinstrui''eiil,  ^  Ses  intérêts 
nu  sont  pas  toujours  coiifo  .dus  ave::  ce  jx  d:'S 


4ijOL  Tableau  géuHral  de  son  économie,  ullï* 
Ses  organes  e»sentii-ls,  ibid.  Organes  qui  lui 
boni  accidentels,  Ne  reçoit  pas  son  im- 
pulsion du  dehors,  ùiûiL  N'est  pas  rei  résenléc 
|)ar  l'image  de  la  famille ,  t^id.  Voyez  Sa- 
tion%. 

SOCIÉTÉS  (les)  ;  sont  des  corps  vivants,  p. 
1.  Exisletil  en  vertu  de  lois  qui  leur  sont  pro- 
pres, l^En  quoi  les  volontéa  humaines  intluent 
sur  leurs  formes ,  i7»td.  Prospèrent  d'autant 
plus  que  leur  organis.(tion  artihciclle  se  fait  le 
moin^  sentir,  ibtd.  Pourquoi  elles  ont  eu  quel- 
qiiefuis  de  bonnes  institutions  dans  des  lerop» 
(rigiiorance,  ^  Sont  soumises  à  de&  lois  aux- 
quelles il  leur  est  impossible  de  se  soustraire, 
Ll.  Conmient  elles  ont  subsisté  daus  l'i^i  o- 
rancc  des  lois  naturelles  qui  les  régissent,  Ifi. 
Quelle  a  été  leur  iro<idition  jusqu  à  (  résent, 
ibid.  Celles  d'Europe  encore  imparfaitement 
(  ivilisée<,  iL  Ne  sont  guère  avancées  quand 
el.es  reg  ii'dcnt  leurs  m;tux  comme  l'elTetil  une 
force  nujeurc ,  îiL.  Doivei.t  chercher  à  amé- 
lioier  leur  position,  iL  Sont  [>ro|  reraent  l'ol»- 
jet  do  l'élude  des  publicistes,  ^ÎIL  Leurs  pro- 
grés durant  les  q'inranle  dernières  an;.éos,  ÔÎL 
L>ans  (|uello  situation  il  convieut  de  les  obser- 
ver, îkl.  Ce  mol  délini,  Gi,  en  note. 

sociÉits  PAR  ACTioxs  ;  pourquoi  ont  besoin 
'te  l'autorisation  du  gouvernement,  i,  p.  G37. 
Souvenl  Contrariées  par  l'it.terveiition  de  t'au- 
lurité,  i6fd.  En  quoi  la  législation  anglaise  leur 
est  fuvorable,  (i38.  De  quelles  garanties  util 
besoin,  i6id.  Obi  galions  qu'on  doit  iD)po^er  A 
leurs  ai  tionnaircs,  GW).  A  quelles  suites  d'en- 
treprises elles  ioii\iennent,  G  il. 

socKATF.  ;  sa  maxime  combattue,  qu'il  faut 
réduire  ses  besoin>,  x,  p.  4'.>î),  en  note. 

souniLs;  cause  de  leur  prix  excessif  dans 
l'ancienne  Home,  i ,  p.  195. 

SOLDAT  ciu:r  ;  qu'eue  était  jadis  su  paie  par 
mois,  i,  p.  -lôU. 

SOLDATS  ;  pourraient  pendant  b  paix  tra- 
vailler aux  gran'tes  routes,  ii,  y,  ^LitL 
SOLDE  d'un  compte;  e\|  tique,  ii,  p.  ili. 
soMMLs  HisTOHiui  ts;  moyeu  de  tes  évaluer, 
p.  A" M-  Incertitude  de  leur  énoncialion.iiUi 
Celles  du  moyen-Age  plus  hicerlaines  eecore 
iil  et  Ai'j-  Leur  évalu.it:on  deviendra  de  plus 
en  plus  facile,  A  V». 

çoiLu.ns;  pour  quelles  sommes  on  en  fait 
en  France,     p.  hjL 

fPÉCIALIIË  DASS  LBS  DÉPINSKS  ;  sail»  clIC  dfS 

d.'penses  ■••onl  l.iilcs  sans  être  volées  ,  ll ,  p- 
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«rÉi  lAi  iTiv  ;  insuflisaiitcs  sans  les  connais- 
tauccd  gùueralcs,  p«.34.  En  quui  elles  peu- 
vent uuire  i  réeonomie  politique,  56. 

IPlcrLATiiins  DE  coMMtBCK.;  cafactérisécs,  l, 
p.  306.  En  quui  peuvciil  ilie  ulile»  au  pa)s, 
ol7.  Cumineiii  les  nogociaoU  coofttateut  les 
rét^uliiiiii  des  »p<icuiaiioa>  de  comple  k  àeuù, 
II,  p.  476. 

•TAKL«  petU'fib  de  Neeker»  cilé,  ii,  p.  S72, 
en  note, 

•TATisTiCAL  iLLOtTiiMioii9,  ouvrage  aoglais; 

cili',  II,  I'.  ri'',  en  tioti'. 

STAiisiiui  b  (luj;  6Câ  r.'ippurls  avec  l"«'cuuo- 
mie  politique,  i,  p.  5.  On  ne  peut  bien  faire 
usage  de  sus  duiiitées,  si  Ton  ue  coanak  l'éco* 
lioinie  MU'iaic ,  6S.  Ne  donne  aucune  notion 
sur  lie  ucuu|  de  proilurliuii^  ji>iiri»aliiTes,26S. 
Intiabiie  pour  faire  flpprct. ier  les  revenus,  ii, 
fi.  i8.  Eli  quoi  lieul  a  l'écoiioinie  politique, 
•iSI.  .M()i:f~  |i.);ir  l'(^luilior,  il'ici.  KIlc  v^l  esseu- 
lic;!«"m('iil  pioyrossive,  ibid.  Sur  quelln  e?pëcc 
de  faits  elle  se  fumle ,  ibiâ.  K'en  pas  indii- 
pCQSabte  à  Té  onomic  des  soc  i  clé  s  ,  Mit  Ne 
donne  l'explication  de  rien,  4^.  En  quoi  elle 
pfui  t'ii:;  utile  ù  IWui.onii»*  poliliqur , 
('.ui.lirnie  les  priuci|)es  établis  par  L-<-.l<--('i, 
4Sr>.  ln:pcrfeclion  des  ouvrn;;os  dont  elle  est 
r<jl)jol,  |)if(icu!té  d'ni  i  i  tiuir  le>  données, 
Irnj>crtcc  tiuii  des  duiiin  t'  ulliciellcs,  t^id. 
Des  évaluatiuliv  en  argent  ,i8<S.  Et  des  él;its  de 
population,  4bU.  Plus  imparruite  quand  1  ecu 
ituniie  p<>l;li(|nc  est  mal  connue ,  490.  Tire 
qiie!<i  i<  I  lis  des  ^unclu^iollS  ridicules,  491. 
l  ui  mu  qu'il  cuMvicut  de  dunncr  aux  ouvrages 
de  »taii<tiquc,  494.  Doit  se  réduire  aux  ciits 
«•s'ci.lii'U  cl  \;iriali!<'î.  t9.'i.  Ni;  doit  pas  relalrr 
les  évéDeineiils  Insloiiquos  m  décrire  les 
moeurs,  496.  Les  ira  tunes  dui.i  elle  »'occupu 
plu<(  nombreuses  qu'ello  n'étaiciit  autrefois, 
4''(>.  Doit  (  OMiiattri- ,  mais  non  discuter  les 
tlijtlriiies  ,  Doit  ptc: enter  ilcs  situation;) 
successives,  ibid.  La  comptes  de  iîaaucc  [lar 
exercice  ne  sont  pas  de  nature  k  être  eon'  ignés 
<laiis  le:;  ouvrages  de  slalisiiipie,  MOI,  ni  unie, 
l.vs  pruducUon-s  et  cuir  unini  liions  annuelles 
difltciles  h  connaître ,  502.  En  quoi  elle  fait 
utilement  crinnaltre  les  importations  et  les 
CXpiirlatiiii.s,  ^llô.  Comme. ,1  il  faut  recueillir 
les  renseignemei.ts  dont  elle  se  compose,  -lOi. 

STATisTiuibs  DÉCFKaALBs;  que^s  laits  de* 
%  raient  y  être  consignés,  n,  p.  496  ol  502.  Le 
pri\  mdvni  les  choses  en  est  un  article  es* 
sei.iiei,  ibid. 

STBOart;  c6nséquenccs  nfTreuse!^  de  son 
«>  ï-léme,  I,  p.  f  S!).  Assigne  la  can'ie  qui  borne 
les  popnlalioi.s ,  ii,  p.  ['il,cnmte. 

STORCK  ;  se  rend  utile  è  l'économie  politique 
en  copiant  les  bon^  auteurs,  ii,  p.  r)^.". 

•rtMDCS,  pa)é8  par  lesÀnglai:^;  pourquoi 
ils  lai>aicnt  baisser  le  cours  de  leur  cliangc, 
I»  p.  467. 

srcfts  ;  système  de  fa  culture  aux  Aniiîlrs, 
I,  p.  tii5.  ^ous  reviei  l  plus  cher  eu  r.ii-on  de 
nos  colouics  ,  .0.  Son  prix  e-i  u--uraire,  et 
par  quelles  causes,  t^id.  Revient  plu<;  cher 
cultivé  par  les  ucgres  libres  »  25â  a  253.  Ce 
qui  a  fait  le  succès  de  cette  denrée,  636.  Aug- 
mentation de  su  coosoniDation,  631 ,  cniioie. 


A  meilleur  m.irrii»'  dans  le?  pays  qui  n'oi  t  pas 
de  colonies,  l>ô5.  Sou  hat  pii\  fuvuribc  la  po- 
pulation, n,  p.  ni. 

si  ctiK  DK  SETTtnAvr.s;  nous  débarrassera  du 
monopole  des  colonies,  i,  p.  en  note.  A 
résisté  ù  b  protection  de  Bonaparte .  et  sa 
fabrication  a  réussi  toute  seule,  ti07.  Accrois* 
sèment  de  sa  fabrication,  636. 

M  i-^t  ;  |H>  iri|ii()i  fonriiil  des  instituteurs  aux 
Élal»  du  Nord,  ii,  p.  19i.  Et  des  troupes  au](, 
ElaU  du  Sad,  ibid. 

sti.Lv;  sa  r.us«e  appréciation  sur  les  moi - 
naios,  i,  p.  3^5.  (^orauienl  il  lit  sentir  ;\  Henri 
IV  U  grandeur  de  ses  dépenses,  n,  p.  25.'). 
Etait  opposé  aux  moyeua  violents  contre  lea 
financiers,  413. 

sr ri.r.-iTiiinN  ;  dëpravr  ]eju'.;emenl ,  i,  p.  DS. 

strp>).-iTio?i  citATtiTK;  ce  que  c'est,!, p.  13. 

SYLLocisHbs  ;  leur  danger  dans  les  scninoea 
murales  cl  jmliliijues,  i,  p.  45. 

SYS1  ÈMb  ;  sigiiiiii  aiiou  de  ce  root  eu  bonne  et 
en  mauvaise  pari,  i,  p.  14.  N'est  souvent  ^e 
l'abus  d'obscrvalioiis  incomplètes,  15. 

tVSVtMC  KXCLCSir;  SVSlfeMS  UEnCATmLE;  COL- 

ctraistiF..  Vojtz  Ua'.aiicc  du  commerce. 

svâiS.VË  MiLiTAïKc  AcaEMir;  ei>t  dispendieux, 
II,  p.  281.  Enfante  la  guerre,  Wâ.  Ne  donne 
pas  la  prépondérance.  282. 

svsTfcttB  MiUTAlRB  oÉrkasiF  ;  sn  force,  ii,  p. 
282.  S'op|>ose  aux  guerres  commerciale»,  285. 
Aux  guerres  de  reMeutiment,  284.  De  rapine, 
ibid,  0!ij>'Ciions  contre  ce  système,  266. 
Souri  e  de  gloire  pt)ui  le  capitaine  ,  28;>.  Ses 
avantages  cuutre  l'enuemi ,  ibid.  L'invasiou 
faite  eu  France  ne  prouve  rien  contre  lui,  iftfif. 
Il  coAte  peu ,  29i. 


TABAC  «  ce  qu'il  fiiul  penser  de  celle  cousom- 

malioii,  11,  [K  2i". 

TABLF.s  DK  ao.HTAUiÊi  doimcnt  des  indica- 
tions trompeuses  qnaud  la  vienrajennechange, 

II,  p.  Ib2. 

TAi.i.NT  ,  somme  de  rancienne  Grèce;  son 
évaluation  en  monnaie  de  France,  i,  p.  458. 

TAUl.^Ts (les);  sont  un  capital  matéiiel  ina- 
liéiL-iblo,  I,  p.  111.  Sont  naturels  ou  acquis, 
521 .  Foiil  partie  de  nos  pro|irié;és  indu^lrielles, 
f^id.  Sont  un  fonds  susceptib.e  d'appréciation, 
ibid.  Quels  so.it  le»  plus  richement  rétribués, 
'  522.  V«  ve/  Fniidt  inJusirirlx. 
I     lAViici  n  iu.  ni  PICLIA  ;  terrain  produi  lit  sant» 
{  capital  Cl  sans  main-d'œuvre,  i,  p.  225. 
!    TAXE,  ou  tixatioo  du  prix  des  choses;  ses 
effets ,  I,  p.  363.  Augmente  les  disettes,  36-1. 

TAXK  OKS  VM  VREs ,  Cil  Aii^^leterro  ;  ce  qui  la 
rend  nécessaire ,  i ,  p.  520.  A  augmenté  le 
nombre  des  indigents,  n,  p.  36lK  S<m  origine, 
5l>l.  Sen  résultais,  ihitl. 

ThciisoMiGit  ;  ses  rapports  avec  l'économie 
des  sociétés,  i,  p.  5  et  84. 

TBVPS  (le)  ;  veut  être  écooomisé  aussi  bien 
que  l'argCnt,  i,  p.  294. 

TSXMCX  ;  cité  au  sujf't  dca  tissus  de  cache» 
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mire  iiiie  b  France  fournit  maiDlcnant  b  l'Asip, 

I,  p.  IDS  .  en  un  II' 

TlRiiK  (tuiiil»  tlf);  font  partie  Jcs  rii-lie^-^es 
McialeSt  i,  p.  IaS.  Leur  u|)|>i-upri.i  linn  Lvur^ble 
«ux  aoiHprupriélnirt;»,  ibid,  et  517. 

TDeoLneii&!(B ;  ri*pr<i(ivcril  \n  Mtpulatiotis 
<rii(li>ri*l>-,  II,  [1.  7.1.  I  ciir  «m  iiu"  ilcs 

<:iiu>us  lie  i'iiilcnuntc-  t!r>  |ia> ?  c.illioliijucs, 
ibid. 

TiiinuT;  renferme  (iroliaUeneul  de  ricin'- 
iii.i.i    il'ur,  I,  p.  loi. 

Tii'i\ir><i\,  .'iii[(M,raugl:iis>;  cit(^  h  roccasîoaUe 
l'inipOt  eu  Aii^li'lerre,  ii,  p.  419. 

Tit>in!rro:f  ;  mu  oovr-.i^o  sur  la  nature  et  les 
t'iïcis  du  ci  cJil,  i  iU',  I,  p.  ISi,  (';,■  iiutc. 

Tucnoi;  su:i  (Ji-loui  s  |ii'c-îiiiiiiiaii'c  de  .a  Mo- 
rale d* Arislote,  cité,  i,  p.  4!KI,  en  mie. 

TiT!.  >  m  NMit!!ssK,  oiauvaiM  rccuiDpeni>>' 
iialtoii.i'c.  11,  p.  ôy.i. 

TOuKB  (TUomu^);  son  cxiiiic^iiioii  du  l>i(>a- 
être  qui  résulte  li'uuo  U-^èrc  t]t'j;i.id.i(iuii  dt>s 
monn.nic?,  i,  p.  46tî.  Citi-,  ii,  p.  1)5,  fii  «otc. 

T'M.AM  ;  [iiu>|irre  (pmi  |iic  muis  un  gou- 
>vi'itt'tni'iii  ab$o  (I,  I,  p.  "il,  eii  note. 

TOi'HxoiB,  adjectif  tTune  monnaie  ;  origine  de 
Ci',  mol,  1 ,  I  .  i!  I , 

îiucY  (UiîVuil  do);  ne  rccoim^dl  «!c  pouviiir 

1)ruductir  (icedaiis  le  travail,  l,  p.815.  Combat 
'auteur,  ^1  \.  Son  commentaire  sur  VEtprit 
det  lois,  l  i!'".  Il,  p.  HJ«.  Rpg;iidc  les  foiids 
pulilicsi  oriiiui'  !,i  iin  ilii'iui'  m;iliL-u' is..l»!i", 
4Ud.  LIogt;  du  jius  ouvrajjcs  sui-  i' économie 
politique,  S6G. 

TnADrcir.t  Rs ,  d  'S  nuteurs  .nn(  ict:s;  cri  ciir 
d.inieiil.iie  de  leurs  évaluation»,  i,  p.  ïïi). 
TitAïMCE,  mode  de  transport  employé  en 
Rusfic  ;  ses  avantages,  f,  p.  âi6,  en  mie. 
TftUTAKT»;  ncliètent  \ci  rentes  lur  l'Étal  en 

gi'i.s  pour  lu-  levoiidic!  ou  d'Hall»  Il  ,  p.  lii. 
Oummpnt  ils  rassemblent  des  ca|)itaux  épar», 
4t5.  Comment  il»  font  monter  le  prix  des  roii< 

le<,  jAld.  Ils  potnpcul  lo.!'^  1rs  t:ipit:r:\  di'po- 
uibles  Ils  vieiinniil  au  secoure  du  (  iii<  j 

fort,  45  i.  Don  root  de  l'un  d'entre  eux ,  ibid.  i 
en  noie. 

TRAiTt  d'iîchj(i>mik  politiqlb  ,  ouvra;j»'  de  1 
l'auieiir  ;  i  in  iir  de  SOU  traducteur  anglais,  u, 
p.  ItU,  en  note. 

TRAiTfs  OR  covukrcb;  reposent  sur  une  er- 
reur, I,  p  (!<)!>.  I>("vr;iic  .1  sr  borner  ;i  ■stipuler 
des  I  rutcctions  et  do-  i;.ir.iiilies,  Du  losle 
parfaitement  inutiles,  ibid. 

TR  AN<'iT  ;  commerce  détruit  par  les  douanes, 
Ji,  p.  427. 

rr.  vN-i'  M'.T  ;  ce  qui  couï-lilue  l'iiirlu'^lrio  du 
coinmervaiit,  i,  p.  85.  i^cs  frais  ne  doivent  pas 
ftiu'  négligés  dans  les  roanufaciures,  891.  (fon* 
t-lilue  la  produ(  lioii  «  nmmrn  iiilo,  ôfll.  Su|'»'- 
riurilo  du  rou!aj;e  sur  tes  aiii:nau\  d';  somme, 
Zri\).  Kl  de  la  i:avi;;aiion  sur  le  roulage,  ibid. 
J.CS  diriicuUés  qu'il  rciicoiitrc  en  France  un 
des  pri*  eipaiix  obstacli.'s  d  la  [tru^périté  du 
pa}S,  3^8  à  33  i. 

TRANSPORT  (  Commerce  dc^  ;  caractérisé,  i, 
p.  SOS.  Objections  élevées  coolre  ce  genre  de 
rumnicrce,  âl6.  Pourquoi  il  ne  fleuril  pas  en 
France,  ibid. 

i«A?ULi  qtwl  est  celui  d'un  oolrpprei.cur 


dans  les  op<^lions  pruductives,  i,  p.  91.  Et 
n  lui  d'nn  s.ivant,  ibid.Cn  mot  in-ufli-ji  t  pour 
d•'^l.;ul-r  la  tutalilc'-desopératiun>de  i'nuluiilrie, 
97.  Effet  de  «a  division.  16i,  En  partie  sitpp!éé 
par  les  machines,  Itiô.  £n  réro(:<Hai<'«iiil •  on 
n'cmpioio  pas  moins  de  travaiflearit,  !85.  NVvi 
pas  rii  .iijiio  prodiit tL'iir  do-;  rirlif-so?  ,  'Jl  i. 
l'roposo  par  Smilti  powr  mo>ui  c  d-s  valeurs  , 
A-H .  Si  v.deiir  «nfiMte  h  de  crandes  variations, 
iili.  V"\»v  Divi'itori  iln  Tr  ;rni!. 

TiiÉMii'.!,  Titoi  vikt  ;  pourquoi  plus  communs 
autrefois,  i,  p.  143. 

TRiniN  trxi  en  quoi  nécessaires  à  ia  civili* 
saiion.  II,  p.  273.  fieTTaicnt  ronsulter  rêquilê 
prëli-i  iiK'i  t  h  la  jnri  j>r  jdr:ice,  S74.  Vujei 
Civilit  et  ciiihiiirls  (triliunaux). 

TVBCoT  ; rilo n  rocoa?-ion  des fnirett, l,  p.  172. 
Ses  cpuvre?,  <l  ;  ôf  prroierix  ,  91  !  ,  ru  note.  A 
fironvi" ijiio  «  iiMilcriiob  ne  pouxaioni,  ooinuio 
los  an«  iori<,  ouili^or  le?^  terres  par  de-  e?it  l.j>e>. 
tî2T.  A  tièti  iiil  un  Fraitcc  le  servaL;(^'  de  la  gluLe, 
239.  Son  édit  sur  le?  jurandoç,  eu» ,  j43  en  note. 
Revoie  le  'ciinl  Jeiix  [i:o(o>  frAngoulômp,  ii, 
p.  hU.  Kl  des  u>urier?  île  l'an;:,  OO  Son  opinion 
are  «ujel,9l.  Défeinlu  contre  Ricardo ,  423. 
Oiii'I-.  -er\i(  il  ro-  d  à  réco:iomie  j'olidipi»» , 
."•  >  J  l'i  ."i  iG.  Donne  de  lau<*cs  idées  de  lu  pro- 
tluoiion  oi  de  la  distribution  des  richesses,  ibid» 
Sini  élo^e,  r^id. 

TYHii.;  village  d'Écosse  devenu  plus  [louplu 
par  un  nouveau  chauffjgc,  ii,  p.  170. 


U 


V5iveRsiT£  ;  malheureuse  création  de  Bona- 
parte, II,  p.        en  note, 
TscRK  ;  les  lois  qui  ont  pour  objet  de  la  ré- 

prinirr  mauvai!>e5i,ll,p.  M'  So.iud.iloux  prooo.- 
auxqnoiluselle<<donnciit  lieu,  Uu.  L^i  quol*juC' 
fois  utile,  91  et  93. 

iTii  itS  ;  foiiil  'miMit  do  la  valeur  dos  eliose=, 
I,  p.  m.  .Mais  i>eulcmenl  quand  elle  a  élo 
commiutiquée  par  l'homine,  bO.  Ne  t-ef.i.i  |>as 
payer  quand  elle  a  été  donnée  par  U  naturr, 
ibid.  A  molli»  que  ce  lie  soit  par  des  moyens 
*|o  Ton  (•  ,  ibiil  S'ôloud  au\  oIiom'-  (];n  in'" 
servunl  qu'iadiredemuni,  bl*.  Ce  que  »<jjnibc 
une  qnantaé  é'ntibté,  118.  l'eut  être  moindre 
que  lo  ju  iv  île  l'i'bj  •!,  ii,  p. 

Liopir.s;  eu  quoi  couMatc  l'erreur  de  ccun 
qnî  en  ont  fait,  i  >  p.  S. 


▼Acciiie;  on  ne  sait  pas  porrquoi  elle  pr^ 

«er\e  de  la  petite  m'toIo,  i.  j».  \'2.  Ne  eontrrbne 
pas  à  augmenter  la  |  opuiatiou,  ii,  p.  lôti.  IMaib 
prolonge  la  vie  moyenne,  tUl . 

YAi.i  xci\N*  :  quantité  d'ai^ent  qu'on  tirait  de 
celle  mine,  i,  p.  590. 

VALLiiR  Di:s  cno<F.<,  en  géiKT.il  ;  ^e-^  cnn-i  > 
ne  pouvaient  être  connues  avant  que  d'autres 
faits  ne  fussent  avérés,  i ,  p.  II.  sert  de  me* 
<in  0  :\n\  rioliessos,  67.  Poiir  cola  il  faut  qu'elle 
ïoil  avouée  et  reconnue  par  ia  possibilité  de 
jl'^claii^c^  68.  Beaucoup  de  choses  réunissent 
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«le  I.T  valeur  naturelle  cl  de  la  v.tlnir  rt  lian- 
{;oal)lp,  <>n.  I>t  i;<  re^sairem<'iit  vori.ililr,  70. 
IS'cM  jamais  que  romjioralnr.  ilml.  l'oiirqiioi 
cvaluce  monuaie  d'urgent,  ibid.  Ksi  iiulrpen- 
dnntc  de  ce  qu'on  donne  pour  acquérir  la 
chose,  71-  r.?l  I  ére^saire  pour  romi  iiKM-  les 
frais  aux  ]iiotlui(s,  1^3.  t'A  pour  t  oi.nahrr 
rimpm  t.'i lier  des  capitaux,  \  '>'-2,  eu  nnte,  N:iU 
«lu  l'O^iiiti  qii'of)  en  a,  ol  \o~  {v:ù<  do  pioilfii  - 
lioii  11  )  iiilliJCiilqtrac  (  idi'dtellemeni,  ^Ib.  Dan^ 
quel  cas  est  tiiie  riclie-'hc,  304.  Celle  des  raon- 
naie»  oe  leur  est  (mis  donnée  ||>ar  le  gouverne- 
meni,  373.  N'a  point  do  typ*»  invarianle,  383. 
('nmrTieiit  relie  de  la  nioiin  lii-  est  drlci  luiii'  c, 
590.  La  valeur  des  clii>?eset  non  leur  espèce 
est  A  considérer  dans  le  coroœerce,  Kst 
inieiit  ,ippn'(  i(V  par  le  né;^neianl  que  pnr  1rs 
parliciiliers ,  5ti6.  Celle  qui  est  cr(-«''<'  par  les 
ruuli's  <  st  incalculable,  ii ,  p.  7>()i.  n^i^ardée 
pat  Quesnav  comme  mesure  de  la  richesse  • 
551 .  Mesaree  eHe-mème  par  la  quantité  des 
produits  qu'elle  olilicutrn  <^ohaiiM,  îitlS. 

VALEin  OE  L'un;  csl  une  qualité  atif^si  indu- 
bitable que  sa  pesanteur,!,  p.  9.  Analyse 
qu'on  |>eut  ru  f;iii<',  (.f».  N"fsl  point  inva- 
rial'le,  "5.  M'a  aurune  iruporlanco  dans  les 
érhniigt's  75.  Kst  proportionnée  îi  ce  que  l'on 
peut  aclicter,  76, 

▼ALECits;  nom  donné  aux  rhose?  qui  ont 
de  la  valeur  on  qui  en  stmt  si;;ne  rcj  i •'•^••n. 
taiif  I  I ,  p.  La  lliéune  de  l'auteur  sur  ce 
point  fonaaraental  en  économie  politique,  ii , 
p.  in. 

VAMTÉ  NiiioMi.r;  non  moins  T'ciindi'  en 
infortunes  que  la  vanité  pers(»ni>cll<',  i,  y,. 
Veut  ôirc  respectée  aussi  bien  eliez  les  no- 
tinii!!  ignorantes  que  chei  les  nations  civili- 
^l'C^,  r»i.  Sfs  di'pinr.ililcs  (  f(.  !<,  u  ,  p.  -Jî.i. 
Excitée  dans  les  natiuiis  par  les  <;()u\<tii<>- 
ments,  386.  CoAle  aussi  bien  au  y^enplc  (]iie 
les  f.i'ile- île  lolirs  :;r(iivrninniP:  "l'M, 

VAi  ium;  sa  di.rrni-  i  oz/rt/r  cilce,  i,  p.  232.  A 
eu  raison  sans  avoir  mojeo  de  te  prouver, 
II,  p.  I.'i.  Voulait  imposer  les  grosses  per* 
ruipii  e,  'i98. 

\CNMnifs  DES  CHARcrs;  espace  d'cmpruni, 
II,  p.  ■\y».  Oiigine  de  cet  alu's,  -îaS. 

vejidecr;  en  quoi  ron  sort  r-i  pi  <  lérable  & 
celui  dr  l'acheteur,  i ,  p.  37(5. 

VF.MK  (une);  n'<;>;t  qm  la  prennérc  moitié 
d'un  éeliai.'.,!',  i ,  p.  I  •>  ventes  n'ont  ja- 
mais été  plus  arti\es  en  Anj^lcim  e  que  lorsque 
les  m  'i.uix  précieux  avaient  di  [  u  ;,  Ne 
procun  iil  jtas  au  vendeur  un  t  .q  ii.il  nouveau, 
iiUn,  en  note.  A  terme  '■ont  une  esprcc  do 
prêt,  n,  p.  77.  Et  un  pn  l  dé;;«isé,  80. 

vrniTÉ  (1.1;  quel  e>t  son  véritalile  fonde- 
m 'lit  ,  I  ,  fi.  7  ot  S.  romm<'iil  les  in  iuvai- 
aui'Mirs  croient  l'avoir  trouvén.  M).  Oik  I  tort 
lui  funt  les  intérêts  privés,  \7>.  l.'errfiir  est 
pour  elle  un  dai  gercfix  voisinage,  ibid.  Ne 
fi .  I  ppo  les  bommes  qu'autakt  qu'ils  eoitt  avertis, 

vérités;  il  lie  fani  p  «s  prendre  de  l'humeur 

contre  ci'||('=  qui  [mimi— '  ul  ln>p  é\i(Ioiites,  I, 
p.  ,'i.S.  On  ;)i;it  comme  «i  on  nr  !<  s  cor.nais- 
sait  pa^,  ibitl.  C'e^t  servir  la  ••rienre  que  «|»« 
mettre  le»  plus  romraiiiics  à  la  pbce  qu'elles 


doivent  (uriiffr,  !in.  î  r<:  plu«  simples  ont  été 
toutes  rnci uruiues,  ibid.  Sont  seules  utiles, 
M,  p.  358.  Kt  seules  camcléri^enl  l'iii'^'rur- 
lion ,  ibid.  Commeol  elles  sont  découvertes , 
ihid.  _  . 

vrnRi,  auteur  italien  ;  le  premier  qi'i  ail  «n 
en  quoi  consiste  la  production  (kie  au  cum- 
mfîrce,  i,  p.  3US.  Cité  au  sujet  de  hi  renlréo 
di'«  im[  nfs,  II,  p.  37 i.  Services  rendus  pir 
lui  \i  l'économie  politique,  .V>7.  K'a  pas 
tiré  parti  d'une  vérité  qu'il  avait  enlreme, 
1568. 

I    vearoT;  son  erreur  dans  l'évalnation  des 

•sommes  liiçtorjqTOS,  i,  p-  IH. 

via vKs,  de  l'indoustan  ;  combien  annuoile- 
menl  il  s'en  brûle  vivantes  tons  l'administra* 

ti'iii       Anglais,  i,  p.  1)39,  m  note. 
I     vntÈf.F.s  (  rentes  )  ;  les  gouvernements  re- 
'  nonc'Mii  .T  y  avoir  recours ,  ii ,  p.  438.  I^s 
I  lable»  de  mortniiiê  ne  peuvent  servir  &  en 
'  calculer  les  résultats  ,  ibid. 

vi\Mu.  ;  r('<'ilf'meut  |)liis  cli're  qu'autrefois, 

1,  p.  4Ô.'>.  Plus  cbcrc  il  l'aris  qu'elle  ne  dcvr.'iit 

l'être,  5i0. 

]  VIE  MOTFNXF.  nr  i.'noMME  ;  ee  que  c'est ,  ii , 
!  p.  I.Mi,  cil  intir.  Se  prolonge  tous  les  jouri>, 
139.  Trenve  directe  fournie  par  les  tables  de 
Genève,  160. 

VIE  (principe  de),  n'e«t  connu  que  par  ses 
effets.  Il  .  p.  IN<'çau(ion»  prises  par  la 
nature  pour  le  cun'^erver,  ibid. 

viGTicKnys  ;  dans  l'ancienne  Rnme  faisaient 
ui.c  Mui;ii!ii  re  slipnlation,  ii ,  p.  iS,  en  rinfr. 

viLt-AUt  ois;  cdii'-crvi'nl  leurs  uiodi--^  par  jirur 
du  ridicule,  ii.  p.  2;7. 

TiLLFRuÉ;  SOI)  Mémoire  sur  tes  chances  de 
la  mnria'ité,  ii ,  p.  438. 

vu  I  I  s  ;  la  'jrai.de  cnilurc  jilus  favoraMe  i 
leur  agraiidisseiucul  que  la  priiie,  i,n.  SU. 
Kilos  sont  intéressées  5  la  pru^i  <Tilé  descam* 
pa^i.rs,  311.  (|>u('l!e«  sont  (  cIIp-;  qui  ('pui^eul 
un|pa}s,  II,  p.  IliM.  (jomineiil  elles  SI' lui  luciil 
et  s'agraiidi'-seiit,  172  Leur  ori|^'uiean\  Klats- 
Unis,  173.  Ne  s'établissent  pas  arbitrairement, 
175.  îie  siil)»i-leiit  pas  aux  dépens  des  cam- 
pa.'net,  |7<1.  Ne  doivent  |  ;iq  avoir  de  ri  es 
éiruiies  et  de  maisons  élevées,  ibid.  Pour- 
quoi peovent  difficilement  être  embellies, 
ibitl.  l,e  U'iuvrrnemcitt  u^e  d'un  dri  il  légitime 
en  prcsciivanl  la  largeur  «le  liuirs  rues,  177. 
Mieux  défendnes  contre  l'impôt  que  les  cam> 
paf^iies,  370. 

vi\s  (  l'impAt  sur  les);  prodi'^ieiisoment 
iin'^  il,  II,  p.  'lOi,  F.st  favor-nblft  aux  excès  du 
(  abarcl  et  contraire  à  la  consommation  de  la 
famille,  ibid. ,  en  note. 

vir.KMFNT'  m.  parties;  remplacent  une  cer- 
l.iiue  somme  <le  nioiiiiics,  i,  p.  ISl.  H  s'cii 
fait  <!••  très  ini|  orl.iuts  ;i  Londres,  is-i.  N'oî.l 
pas  le-  ii  cuiivi'iiiei  ts  de  la  monrirue  ,  ibid.  Et 
ne  suK  liai  jiênt  [>a--  la  cirrulalioii,  ibid. 

Tnni:s;  a  (pieîîe  <'|..,que  on  a  commcncé  k 
en  avoir,  i,  p.  5i,  e/<  >wie. 

vocre  (lu);  est  une  propriéié  importante 
dans  une  grande  ville,  i,  p.        ni  hoic. 

voir.s  et  MovESs;  'igi.ification  de  ce  terme 
de  finance,  ii,  p.  377.' 

VOIR  KcuQcr.  ;  indûment  obslruée  par  les 
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<^lnl;igislc<>,  i,  p.  StI.  Yojn 
Cl  Traïuportê, 
ToiTCMtvcBLtovF.!»;  cireonttnncesfiiTOrablM 

à  lour  miiltip'ication,  i,  ji.  "i8, 

vouiKt;  wn  vu) âge  eu  Sjrifi,  c'ilé ,  i, 
p.  515. 

vniTA,  «avant  il.tlicn  ;  p.t  pilo,  «I'-iIkuiI  'pé- 
cuLtUvc,  csl  devenue  .^uMcpiiltle  ij  ;ipplica- 
lioD»  I»  p.  95* 

voLTAWi;  A  profoqué  ia  detiruciion  en 
Francft  Hes  éernien  rMlet  da  «erragr,  i, 
p.  iitift.  Son  mrii  iiir  le  cir.iclf  rp  rr;iii«\u», 
SOI.  (^ité  au  Biijft  des  dépende»  d'Ueori  IV, 
437.  Erreur  où  il  tombe  rdathrcmeirt  an 
emprunts  publics,  i^,  p. 

VOVACKS  DK  DÉCOCVERTEft  }   ICUf  Utilité,  II. 

p.  3i1.  Les  Anglak  s*j  dbliiigMat,  IMd. 


w 


wai  lacr;  «od  ovvngs  aur  la  populaiioD, 

II,  p.  i.'iâ. 

WAtpoLK  (Robpri);  premier  auimir  de  la 
corntpiioo  parlcmeutaire,  ii ,  p.  373i. 


w.\ncF.?iTni,  anieor  raèdob;  aea  Iranai  aïkr 
ia  population*  il*  p.  143. 
WATT,  mMecio  anglait  :  cité  au  tayA  des 

i  fTrt'-  (le  In  v.'iccine,  ii,  p.  1.16. 

WATT  (James);  inventeur  des  macbincft  à 
vapeur  ;  m)ii  éloge  par  llufkisfon,  i,  p.  196. 
Persi^cuté  par  le»  corporalioos,  i ,  p.  550*  en 

tiofe. 

wr.Li.K.«i.ET  (le  niarqiii<^j,  gouwracur  de 
riiide  anglaise  ;  te»  dilapitbiiona ,  i ,  p.  65S. 
«nuiieTOii  (doc  de);  tet  peoaiona,  ii,  391. 


T\iF.«;  son  ouvT.igc  sur  le*  monnaies,  cité, 
I,  p.  iH'i,  en  noie. 

YotKG( Arthur aa  coaaparaiaoo  do  notnbre 
dp«  cullivaleura  occupé»  et  nourris  par  dea 
fcnui's  dedilléreiitc- piarileiii -,  i,  p.2il.De.^ 
pruduiu  afriroies  de  la  France  et  de  l'An'^i^- 
lerrtt,  ii,  p.  154.  Cité  h  l'oceaaioo  de  la  popo- 
lation,  p.  no.  rri  tmtr.  Kt  des  approvi«i»-nii.c- 
menlsilb  l>i<'',  Ih,!  ,  en  mue.  ('.oaameni  li  con- 
cevait lea  fermes  expérimenialea*  345.  Cité  à 
l'occaaioD  de  la,  ataliaiique*  487. 
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